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INTERIEUR. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION 

1 

Conclu  le  25  juillet  1840 ,  entre  la  France  et  le*  Pays-Bas  (1). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français»  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  d'autre  part,  désirant  faciliter  et  étendre,  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse,  les  relations  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  les  deux  pays,  sont  convenues,  dans  ce  but,  d'entrer  en 
négociation,  et  ont  nomme,  à  cet  effet,  pour  feujré)plénipotciiUaifes; 
respectifs,  savoir  :  '     ;  \ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie-Josep&;^dttHe.'Thjers, 
grand-officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d' Honneur»  graMaVqiittT 
de  l'ordre  noble  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagpej-et«de  4'onlre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  ministre  secrétaire-  d'Stâ t.  Jtu  àc\>jiyîè^; 
ment  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  j 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean-Jacques  Rochusson, 
chevalier  de  son  ordre  royal  du  Lion  néerlandais,  et  son  conseiller  de 
légation  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
'  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  Ier.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  habitans  des  deux  royaumes  5  ils  ne  seront  pas  soumis, 
a  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes  ou  impôts, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
perçus  sur  les  nationaux  5  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques,  dout  jouiraient  en  matière  de  commerce  les  citoyens  de 
Fun  des  deux  États,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France 
avec  chargement  et  sans  chargement,  de  tout  port  quelconque,  ne  paie- 
ront, dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  qua- 
rantaine, de  port,  de  phares  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 

'    1,1  ■;   

(1)  Ce  traité  a  été  ratifié  à  Paris ,  le  5  août  1840 ,  à  La  Haye  ,  le  26  du 
même  mois,  et  le*  ratifications  en  ont  été  ^changées  Je  3  septembre  suiyant. 


4 

du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  dont  sont 
ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas,  les  navires  néerlandais  venant 
des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

D'autre  part,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  néerlandais  exempte 
ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  .France  le  fait 
pour  les  siens,  les  navires  néerlandais  venant  directement  des  ports 
des  Pays-Bays  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  ne  paieront,  dans  les  ports  du  royaume  de  France,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage 
que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  dans  les  Pays-Bas, 
conformément  à  la  stipulation  qui  précède,  ils  seront,  d'ailleurs,  as- 
similés aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges 
énuméres  dans  le  présent  article. 

Il  est  convenu  :  i°  que  les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillons, 
ui  atteindraient  en  France  les  navues  français  venant  d'ailleurs  que 
es  Pays-Bas,  seront  communes  aux  navires  néerlandais  faisant  les 
mêmes  voyages,  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable 
dans  les  Pays-Bas  aux  navires  français  ; 

\  *  /.        Qtiç  j£j5abôfa$e  maritime  demeure  réservé  au  pavillon  national 
.    *  *dans3es  Êta'ts  respectifs. 

•*  .  Art;  5".;  Bererft  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
•d'expédition  «dans  les  ports  respectifs  : 

•  irrites  Jiui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 

V  i&ertîrtiftWfest  ; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
j  ustifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

5°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire  ;  le  transbordement  sur  un  autre  navire, 
en  cas  d'inna  vigabilitc  du  premier  ;  les  dépenses  nécessaires  au  ravi- 
taillement des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque 
l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  4»  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés,  par  les  autorités  compétentes,  aux  capitai- 
nes, patrons  et  bateliers. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'importation,  l'ex- 
portation ou  le  transit  sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les  États 
respectifs  en  Europe,  ne  paieront,  tant  à  l'importation  directe  entre 
les  ports  desdits  États,  qu'à  l'exportation  des  mêmes  ports  ou  au  tran- 
sit, d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  de  douane,  de  naviga- 
tion et  de  péage,  que  si  elles  étaient  importées  ou  exportées  sous  pa- 
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villon  national,  et  elles  jouiront,  sous  tous  ces  rapports,  des  mêmes 
primes,  diminution,  exemption,  restitution  de  droits  ou  autres  faveurs 
quelconques. 

Art.  6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que  ceux  de  magasinage 
et  de  balance  sur  les  marchandises  importées  dans  les  entrepôts  de  l'un 
des  deux  royaumes  par  les  navires  de  l'autre,  en  attendant  leur  réex- 
portation ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  : 

i°  A  n'adopter  aucune  mesure  de  prohibition  ;  à  n'établir,  soit  au 
profit  de  l'État,  soit  à  celui  des  communes  ou  établissemens  locaux, 
aucune  augmentation  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qui, 
affectant  les  produits  de  l'autre  partie,  ne  s'étendraient  pas  générale- 
ment aux  produits  similaires  des  autres  Etats  ; 

20  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelconques  de  l'autre 
État  aux  primes,  remboursement  de  droits  et  autres  avantages  analo- 
gues qui  pourraient  être  accordés  à  certains  objets  de  commerce,  sans 
distinction  de  pavillon,  de  provenance  ni  de  destination. 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes,  "contraires  aux  prin^ 
cipes  énoncés  au  présent  article,  seront  abolies  ér^sserOuVleur/ effet  ; 
dès  le  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité.  , 

Art.  8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en  taûl.qu'uVrf'v  au- 
rait pas  déjà  été  pourvu  par  les  traite's  existans)  s'appliquent  egâlc-. 
ment  à  la  navigation  et  au  commerce,  tant  sur  ceOx  Jes  jffeûvè»  qui,  V 
dénommés  aux  articles  108  à  117  de  l'acte  du  congrès  dé  Vîénnêwdu  • 
9  juin  i8i5,  sont,  dans  leur  cours  navigable,  communs  aux  deux 
Etats,  que  sur  les  eaux  intermédiaires  dcsdils  fleuves  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  également  à 
admettre,  sans  cquivalens  et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et  pro- 
duits de  toute  nature  de  l'autre  Etat,  dans  les  colonies  respectives,  sur 
le  pied  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  et  sans  préjudice  d'autres  applica- 
tions auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu,  les  vins  mousseux  de  France, 
eu  bouteilles,  seront  assimilés,  à  l'entrée  dans  les  colonies  néerlandai- 
ses des  Indes -Orientales,  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre, 
les  'droits  actuellement  y  existans  sur  les  autres  vins  de  France,  soit  en 
cercles,  soit  en  bouteilles,  seront  réduits  de  moitié,  tant  à  l'importation 
sous  pavillon  français ,  qu'à  l'importation  par  bâtimens  néerlandais. 

Art.  10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  d'éten- 
dre et  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but,  des  stipula- 
tions suivantes  : 

§  1".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  : 
i°  A  affranchir  de  tout  droit  de  douane,  à  l'entrée  dans  ses  États 
d'Europe,  les  vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en  cercles  ; 
Et  à  réduire  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles,  et  de 
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moitié  pour  Us  eaux-de-vie  et  esprits  aussi  en  bouteilles,  les  droits 
d'entrée  (celui  soi*  le  verre  compris),  lorsque  lesdits  vins,  eaux-de-vie 
et  esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  importés  par  mer 
sous  l'un  ou  l'autre  des  (Jeux  pavillons  -,  et  par  terre,  et  par  les  fleuves 
et  rivitres  spécifiés  en  l'art,  o,  sous  pavillon  quelconque  j 

2°  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits  français  ci-dessous 
dénommés,  à  leur  importation  par  toutes  les  voies  précitées  et  sous 
tout  pavillon,  les  droits  d'entrée  actuellement  établis  par  le  tarif  gé- 
néral, savoir  : 

De  4  à  2  florins  par  livre  néerlandaise,  sur  les  étoffes,  tissus  et  ru- 
bans de  soie  ; 

De  io  à  5  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  bonneterie,  la  dentelle  et 
les  tulles; 

De  6  à  5  pour  cent  delà  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie; 

De  io  à  6  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture; 

D'un  quart  du  chiure  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature  :  le  tout 
suivant  les  spécifications  du  tarif  néerlandais  ;  . 

5.°  A  admettre,. àJ'entrée  par  lesdites  voies,  la  porcelaine  blanche 
Ct  autre  qu*  <lorç&  aux  mêmes  droits  que  la  faïence  ; 

Et  la  yerrerïç  aux  droits  perçus  à  l'importation  par  le  Rhin,  et,  en 
totç  cas;  au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  pour  un  point  d'impor- 
tation quelconque  j 

*  ;' £vA  ïaina  Ijfcui*,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  les  ba- 
teatat  françkis/anisi  que  leur  chargement  sur  les  fleuves  et  voies  na- 
vigables indiqués  à  Part.  8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur 
quelconque  de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  etc., 
qui  sont  actuellement  accordés,  soit  aux  bateaux  et  chargemens  néer- 
landais, soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat  riverain,  sans  préjudice  de  fa- 
veurs plus  grandes ,  qui,  si  elles  venaieut  à  être  accordées  à  d'autres, 
nationaux  ou  étangers,  profiteraient  aussi  gratuitement  à  la  France. 

§  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées,  S.  M.  le  Roi  des 
Français  consent  : 

i°  A  réduire  d'un  tiers  les  droits  sur  les  fromages  de  paie  dure  et 
la  ccruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé)  de  fabrication 
néerlandaise,  et  directement  importés  par  mer  sous  l'un  des  deux  pa- 
villons ; 

2°  A  admettre  pour  la  consommation  intérieure  du  royaume,  au 
taux  établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon 
français,  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  importées  sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  par  la 
navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg 
et  de  Sierck  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  se  réservant,  d'ailleurs,  expressément 
le  droit  d'étendre  cette  faveur  au  pavillon  de  tels  autres  Etats  quelle 
jugera  convenable  de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera,  d'un  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle  et 
les  formalités  des  certificats  d'origine  propres  à  constater  la  uationa- 
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Utc  des  produits  énoncés  dans  le  présent  article,  hors  celle  des  vins  et 
eaujc-cu-vic  directement  expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  mani- 
festes ou  lettres  de  chargement  dont  les  capitaines ,  patrons  ou  bale- 
Jiers  seront  régulièraeut  porteurs,  tiendront  lieu  de  certificats  d'ori- 
gine. 

Art.  ii.  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  dans  le  présent 
traité ,  ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble  et  d'équivalent  aux 
avantages  réciproquement  acquis  par  le  même  traité,  les  hautes  par- 
ties contractantes  se  sont  néanmoins  réservé  d'admettre  à  la  participa- 
tion auxdites  concessions ,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie  seulement , 
avec  ou  sans  équivalens ,  d'autres  États ,  et  même  d  en  rendre  l'appli- 
cation générale. 

Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  accordait,  par  la  suite,  à 
quelque  autre  État  des  faveurs  en  matière  de  navigation,  de  com- 
merce ou  de  douane,  autres  ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par 
le  présent  traité ,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre 
partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle  :  auquel  cas 
l'équivalent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  12.  Indépendamment  des  privilèges  et  attributions  générale- 
ment dévolus  à  leur  charge,  les  consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  leshnarins  qui  au- 
raient déserté  des  bâtimens  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
seront, par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  en  justifiant  par 
l'exhibition  des  rôles  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment,  ou  par  co- 
pies desdues  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  de- 
mande, ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  :  de  plus, 
il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  desdits  déserteurs  ;  lesquels  seront  même  détenus  i  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu'à ce  que  ces  a  gens  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Néanmoins,  si  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  se- 
ront mis  en  liberté ,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Best  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu, 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  i3.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés ,  échoués  ou  délaisses,  seront  dirigées  par  les  consuls  res- 
pectifs dans  les  deux  pays. 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seulement  lieu 
pour  maintenir  l'ordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  au- 
torités locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
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saires  pour  la.  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais 
de  douanes  qu'au  moment  de  leur  admission  a  la  consommation  in- 
térieure. 

Art.  14.  La  propriété  littéraire  sera  réciproquement  garantie. 

Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement  les  conditions 
d'application  et  d'exécution  de  ce  principe  dans  chacun  des  deux 
royaumes. 

Art.  i5.  Le  présent  traité  sera  ratifie,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées ,  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années  ,  à  dater  du  jour  dont 
les  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution  si- 
multanée, dès  que  la  promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  lois  parti- 
culières, à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traite  n'est  pas  dé- 
noncé six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire,  d'année  en 
année ,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
l'autre,  mais  un  an  a  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité ,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  quarante  (1). 

(L.  S.)  A  Thiebs.  (L.  S.)  J.-J.  Rochussiit. 


(1)  Nous  trouvons  dans  la  copie  du  traité  imprimé  à  la  suite  de  l'exposé 
de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  l'acte  additionnel  et  ré* 
serve  ci-après  : 

AETICLE  ADDITIONNEL  ET  RÉ*SEEVÉ*. 

«  11  est  convenu  que  les  clauses  du  présent  traité  dont  l'exécution  comporte 
des  dispositions  législatives  en  France,  seront  présentées  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  réunion ,  et  de  manière  à  ce  que  la  sanction  en  soit  obtenue 
dans  le  courant  de  la  session  :  faute  de  quoi,  le  traité  sera  nul  et  non  avenu 
pour  chacune  des  hautes  parties  contractantes. 

»  Il  est  également  stipulé  que  les  deux  gouvernemens  procéderont  de  com- 
mun accord,  dans  le  même  délai,  à  l'exécution  de  l'engagement  contenu  dans 
l'article  14  du  traité,  relatif  à  la  protection  de  la  propriété  littéraire. 

9  Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  mot  à  mot  inséré  dans  le  traité  ci-dessus.  Il  sera  ratifié ,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

»  Fait  à  Paris,  les  mêmes  jour,  mou  et  an  que  dessus. 

»  Signé  :  A.  Tmxas.  J.-J.  Rochussb*.  » 
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LOI  DU  25  JUIN  1&41 , 

Relative  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  *5 
juillet  1840 ,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  ministre  de  Vagriculture 
et  du  commerce,  dans  sa  séance  du  21  janvier  1841»  à  l 'appui  du  projet 
de  loi  relatif  à  C  exécution  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
'conclu  ,  le  a5  juillet  i8£o  ,  entre  le  Gouvernement  français  et  le 
Gouvernement  néerlandais. 

Messieurs,  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  le  précédent  cabinet 
vous  a  fait  connaître  que  des  négociations  étaient  ouvertes  entre  la 
France  et  plusieurs  des  Etats  voisins  pour  la  conclusion  de  traités  de 
commerce  et  de  navigation.  Jusqu'ici,  un  seul  des  arrangemens  ainsi 
préparés  est  arrivé  à  son  terme  ;  c'est  la  convention  proposée  par  le 
Gouvernement  néerlandais.  Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
vous  soumettre  celles  des  dispositions  qu'elle  contient  pour  la  réali- 
sation desquelles  la  sanction  législative  est  nécesssaire. 

Cette  convention  repose  sur  un  système  de  concessions  mutuelles 

3ui  a  pour  but  de  placer  la  navigation  et  le  commerce  des  deux  pays 
ans  des  conditions  d'égalité  réciproquement  avantageuses. 

Vous  le  savez ,  messieurs ,  pendant  long-temps  notre  législation 
commerciale  avait  admis ,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  déve- 
lopper notre  marine  marchande,  des  prohibitions  ou  de  sévères  res- 
trictions a  l'égard  des  pavillons  étrangers.  C'est  ainsi  que  l'acte  de 
navigation 'du  21  septembre  1*793  défendait  toute  intervention  des 
pavillons  tiers  dans  les  échanges  entre  les  pays  de  production  et  les 
ports  de  France.  Cette  mesure  rigoureuse ,  adoptée  dans  des  cir- 
constances destructives  de  toutes  transactions  commerciales ,  ne  reçut 
jamais  une  entière  application  ;  elle  avait  d'ailleurs  ,  il  faut  le  dire  , 
été  conçue  plutôt  dans  un  esprit  de  rétorsion  contre  une  puissance 
voisine ,  que  par  suite  d'une  juste  appréciation  de  la  nature  et  des 
besoins  du  commerce  français.  Aussi ,  lorsque  des  jours  plus  calmes 
permirent  de  renouer  la  'chaîne  des  rapports  commerciaux  inter- 
rompus depuis  vingt-cinq  années ,  la  France  s'empressa-t-elle  de  re- 
noncer à  ce  régime.  La  loi  du  28  avril  1816  substitua  aux  prohi- 
bitions absolues  de  l'acte  de  1 795  deux  dispositions  simplement  res- 
trictives. D'une  part,  elle  frappa  d'une  surtaxe  toute  marchandise 
importée  par  navires  étrangers  ou  par  terre  ;  de  1  autre,  elle  voulut 
que  les  principales  denrées  tropicales  dont  se  compose  en  majeure 
partie  le  commerce  du  Nouveau  Monde,  ne  pussent  être  importées  en 
France  que  par  les  ports  d  entrepôt  réel. 

De  ces  deux  restrictions,  la  première  a  déjà  dû  se  modifier,  pour  ce 
qui  concerne  les  échanges  directs ,  devant  les  réclamations  de  puis- 
sances amies,  dont  les  lois  n'admettaient  point  le  système  des  surtaxes 
dans  les  relations  internationales ,  ou  qui  s'offraient  à  nous  affranchir 
de  ces  surtaxes  ou  de  toute  restriction  correspondante  ;  car  si  nous 
eussions  persisté  a  la  maintenir,  rien  ne  leur  aurait  été  plus  facile 
que  d'en  paralyser  l'effet  par  des  mesures  semblables. 

Elle  fut  supprimée,  d'abord  en  faveur  des  États-Unis  d'Amérique, 
par  le  traité  du  22  juin  1822 ,  ensuite  en  faveur  de  l'Angleterre ,  par 
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le  traité  du  qG  janvier  1826.  Ainsi  les  deux  puissances  maritimes  dont 
le  commerce  a  le  plus  d'étendue  dans  l'état  actuel  des  affaires ,  sont 
aujourd'hui  en  possession  de  faire  des  importations  de  leurs  ports 
dans  les  nôtres  sans  y  subir  l'aggravation  imposée  par  nos  tarifs  aux 
arrivages  par  navires  étrangers;  c'est-à-dire  qu'à  leur  égard,  et  dans 
la  vue  de  consolider  des  relations  mutuellement  favorables,  nous  avons 
sensiblement  atténué  l'une  des  deux  dispositions  fondamentales  de  la 
loi  du  28  avril  181  G. 

Par  des  motifs  analogues  ,  la  seconde  de  ces  dispositions  est  de 
nature  à  devenir,  aussi  bien  que  la  première  ,  l'objet  de  négociations 
entre  nous  et  les  j>avs  européens  que  leur  situation  géographique  et 
leurs  intérêts  maritimes  appellent  à  fréauenter  nos  ports  de  mer  ou  à 
nous  apporter  par  terre  quelques-uns  des  objets  auxquels  cette  voie 
d'importation  est  maintenant  interdite. 

Telle  est  précisément  la  double  position  de  la  Hollande  :  puissance 
maritime,  elle  réclame  le  même  dégrèvement  que  nous  avons  déjà 
accordé  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angleterre  ;  puissance  continentale  en 
possession  des  bouches  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  elle  nous  demande 
la  faculté  de  nous  apporter  les  denrées  tropicales  par  ces  deux  fleuves, 
qui ,  pour  elle ,  sont  en  quelque  sorte  la  continuation  de  la  voie  ma- 
ritime. 

L'affranchissement  de  nos  surtaxes  étant  devenu,  depuis  les  traités 
de  1822  et  de  1826,  le  terrain  et  en  quelque  sorte  la  base  de  nos 
transactions  avec  les  autres  pays,  nous  n'avons  trouvé  nulle  difficulté 
à  en  faire  le  prix  des  concessions  que  le  gouvernement  néerlandais 
se  montrait  disposé  à  nous  accorder  en  retour. 

Quant  à  la  faculté  d'introduire  par  le  Rhin  et  la  Moselle  les  denrées 
tropicales,  ce  sera  là,  nous  devons  le  reconnaître,  une  mesure  toute 
nouvelle  et  d'une  haute  importance  ;  aussi  a-t-elle  été,  d»  notre  part, 
l'objet  de  l'examen  le  plus  attentif. 

Et  d'abord ,  messieurs,  il  était  à  considérer  qu'ici  l'intérêt  d'une 
des  parties  contractantes  ne  se  trouve  pas  seul  engagé.  La  France  elle- 
même  est  intéressée,  pour  plusieurs  de  ses  départemens,  à  l'innovation 
qu'on  lui  propose. 

En  effet ,  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  restreignant  à  nos 
principaux  ports  l'admission  du  sucre,  du  coton ,  du  tabac ,  du  café, 
des  bois  de  teinture,  de  tout  ce  qu'on  nomme  enfin  denrées  coloniales 
de  premier  ordre  ,  a  pris  une  mesure  en  dehors  du  droit  commun, 
par  laquelle  nos  départemens  frontières,  ceux  surtout  qui  sont  le 
plus  éloignés  du  littoral ,  ont  pu  se  croire,  jusqu'à  un  certain  point , 
sacrifiés  a  la  prédominance  des  intérêts  maritimes.  Pour  plusieurs  de 
ces  denrées  ,  sans  doute  la  surcharge  que  les  frais  de  transports  du 
littoral  à  la  frontière  ajoutent  aux  prix  de  vente  dans  les  ports  d'ar- 
rivée n'est  pas  fort  sensible.  Mais  elles  ne  sont  pas  toutes  dans  le 
même  cas ,  et  vous  savez  avec  quelle  vivacité  l'Alsace  et  la  Lorraine 
ont  réclamé  depuis  long-temps  l'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est 
pour  le  coton  et  les  matières  tinctoriales,  sans  même  attendre  que  des 
arrangemens  avec  les  pays  voisins  nous  assurassent  en  retour  une 
légitime  compensation. 

C'est  que  pour  le  coton,  et  pour  quelques  autres  produits  exotiques 
de  consommation  manufacturière,  certains  ports,  il  faut  bien  le  dire, 
ont  parfois  abusé  du  monopole  dont  les  investit  la  loi  de  1 816  ;  c'est 
qu'il  est  arrivé  parfois  que  des  spéculations  en  grand  sur  ces  objets 
ont,  dans  des  momens  où  nos  entrepôts  kse  trouvaient  moins  bien  ap- 
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provisionné* ,  surélevé  le  prix  des  matières  ouvrables  (Tune  manière 
nuisible  au  travail  de  nos  plus  actives  industries. 

Ne  pouvant  méconnaître  ce  que,  sous  ce  rapport,  leurs  plaintes  ont 
eu  de  fondé ,  nous  aurions  été  amenés  peut-être ,  par  de  pures  consi- 
dérations d'équité  et  en  dehors  de  toute  stipulation  internationale  ,  a 
vous  proposer  d'admettre ,  par  Strasbourg  et  Sierck ,  quelques-uns 
des  objets  spécifiés  en  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril.  Nous  devons  donc 
regarder  comme  favorable  la  circonstance  qui .  en  nous  permettant 
de  satisfaire  au  vœu  de  nos  manufactures  de  l'Est,  nous  fournit  les 
moyens  d'offrir  a  une  puissance  amie  la  juste  compensation  des  im- 
munités qu'elle  s'est  montrée  disposée  a  nous  accorder. 

Qu'on  le  remarque  bien  cependant,  tout  en  donnant  son  adhésion 
a  cette  partie  des  arrangemens  proposés ,  le  Gouvernement  est  loin 
d'abandonner  le  système  de  protection  nécessairé  a  notre  marine.  Les 
entrepôts  de  la  Hollande  pourront,  il  est  vrai ,  nous  fournir,  par  le 
Rhin  et  la  Moselle ,  des  produits  naturels  exotiques  qui ,  jusqu'ici , 
n'étaient  admissibles  que  par  mer.  Mais  ces  produits,  ainsi  importés, 
auront  a  payer  les  droits  différentiels  afférens  a  la  provenance  des 
entrepôts,  c  est-à-dire  une  taxe  généralement  supérieure  a  celle  qui* 
est  exigée  des  mêmes  produits  arrivant  en  droiture  des  lieux  de  pro- 
duction. Or,  on  sait  que  la  différence  entre  ces  deux  taxes  varie  de 
5  a  10,  20,  3o  et  même  5o  cour  100  en  faveur  de  la  provenance  di- 
recte (1),  selon  qu'il  s'agit  d  objets  plus  ou  moins  encombrant  sur 
lesquels  neas  avons  par  conséquent  plus  ou  moins  d'intérêt  a  mé- 
nager des  retours  et  du  fret  a  notre  marine  dans  ses  relations  avec 
les  pays  d'outre-mer.  11  est  donc  permis  d'espérer  que  les  résultats  de 
la  concession  faite  a  la  Hollande  se  renfermerbnt  dans  de  justes  li- 
mites. 

Al  ce  sacrifice,  il  a  paru  convenable  d'ajouter  une  modification  des 
droits  de  tonnage  et  de  navigation ,  calculée  de  manière  a  ce  que  les 
navires  néerlandais  ne  fussent  pas  plus  grevés  en  France  que  ne  le 
sont  nos  propres  navires  dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Enfin,  nous  consentons  a  réduire  d'un  tiers  nos  droits  d'entrée  sur 
les  fromages  de  pâte  dure  et  les  céruses  de  fabrication  hollandaise  im- 
portés par  mer. 

Telles  sont,  du  côté  de  la  France,  les  concessions  que  stipule  le 
traité.  Nous  sommes  loin  ,  je  le  répète ,  de  nous  en  dissimuler  l'im- 

Ï>ortance.  Nous  pensons  au  contraire  qu'elles  peu  vent. amener,  dans 
a  marche  de  nos  transactions  commerciales ,  des  modifications  d'une 
certaine  portée. 

Mais  s'il  arrivait  qu  a  cet  égard  il  y  eût  quelque  chose  à  regretter, 
nous  rappellerions  qu'aucune  puissance  ne  saurait  obtenir,  par  des 
traités  de  commerce,  des  facilites  quelconques,  sans  s'imposer  à  elle- 
même  des  sacrifices  plus  ou  moins  favorables  aux  autres  parties  con- 
tractantes ;  et  nous  dirons  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  trou- 
vent une  compensation  satisfaisante  dans  les  concessions  qui  nous  sont 
faites  ;  car  ces  concessions,  en  agrandissant  le  marché  extérieur  de  nos 
produits,  tendent  a  créer  de  nouvelles  occasions  d'échanges,  non  moins 
profitables  a  notre  marine  marchande  qu'a  nos  industries  elles-mêmes. 

Or,  voici  les  avantages  qui  nous  sont  accordés  par  le  gouvernement 
néerlandais  : 


(1)  Voir  le  tableau  ci-après ,  page  i3. 
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Nos  porcelaines  blanches  seront  assimilées ,  par  son  tarif ,  aux 
simples  faïences  ; 

Le  droit  d'entrée  sur  nos  savons  de  toute  espèce  sera  réduit  d'un 
quart  ; 

On  abaissera  de  deux  cinquièmes  le  droit  sur  nos  papiers  de  ten- 
ture ,  i 

Notre  coutellerie) 

Notre  mercerie , 

Nos  dentelles ,  nos  tulles  , 

Nos  bonneteries. 

Nos  soieries  de  toute  nature  seront  dégrevées  de  moitié. 

Enfin ,  nos  vins  et  eaux-de-vie  en  cercles  seront  affranchis  de  tous 
droits  de  douanes  a  l'entrée  des  Etats  néerlandais  ;  ils  y  seront  admis, 
lorsqu'ils  seront  en  bouteilles,  avec  remise  de  trois  cinquièmes  du  droit 

Sour  les  vins,  et  de  moitié  pour  les  spiritueux;  et,  ce  qui  était  surtout 
ésirable,  la  même  réduction  de  moitié  sera  accordée  dans  les  colonies 
orientales  de  la  Hollande  à  nos  vins,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles. 
De  plus,  on  fera  disparaître  la  surtaxe  qui  affectait  nos  vins  mousseux 
a  l'entrée  dans  ces  colonies. 

W 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  messieurs,  dans  toutes  les  négociations  com- 
merciales entreprises  par  le  Gouvernement,  une  de  ses  préoccupations 
les  plus  sérieuses  a  toujours  été  d'élargir,  autant  que  possible ,  le 
marché  de  nos  productions  vinicoles,  en  leur  ménageant  de  nouvelles 
voies  d'écoulement  dans  les  pays  étrangers.  Ce  n'est  donc  pas  sans  une 
satisfaction  particulière  que  nous  venons  offrir  à  votre  adoption  les 
moyens  de  soulager  les  souffrances  d'une  branche  de  commerce  si 
digne  de  notre  sollicitude. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  les  explications.  Chacun  de  vous,  mes- 
sieurs ,  voudra  consulter  lui-même  les  clauses  du  traité.  Je  le  dépose 
sur  le  bureau,  et  j'ai  l'espoir  qu'après  en  avoir  pris  connaissance ,  la 
Chambre  donnera  son  adhésion  au  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  lui  soumettre. 

Projet  de  loi. 

Art.  i*r.  Les  produits  spécifiés  eu  l'article  22  delà  loi  du  28  avril 
18 16,  qui  arriveront  des  ports  néerlandais  par  le  Rhin  et  la  Moselle, 
aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck,  seront  admis  à  l'importa- 
tion, par  bâtimens  français  ou  néerlandais,  en  payant  les  droits  affé- 
rens  à  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français. 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  réduits  d'un  tiers  sur  la 
céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé),  et  sur  les  fromages  de 
pâte  dure  de  fabrication  néerlandaise,  dont  l'importation  aura  lieu  en 
droiture  par  mer,  des  ports  des  Pays-Bas,  soit  par  navires  français, 
soit  par  navires  néerlandais. 

Art.  3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  justifications  d'ori- 
gine et  de  provenance  à  produire  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués, 
ainsi  que  l'époque  à  laquelle  les  dispositions  de  la  présente  loi  devien- 
dront exécutoires. 

1  . 
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RAPPOUT 

Fait  à  la  Chambre  des  députés ,  le  26  avril  18I1 ,  par  M.  le  baron  de  Las- 
Cases,  sur  le  projet  de  loi  relatif  vuTraké  de  commerce  entre  la  Franee 
et  le  Gouvernement  néerlandais. 

Messieurs^  la  commission  que  vous  ayez  nommée  pour  examiner  le 

Erojet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis  par  M.  le  ministre  du  commerce  , 
1 21  janvier  184»,  a  l'honneur  de  vous  présenter  son  rapport  (1). 
Ce  projet  de  loi  est  la  conséquence  du  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu,  le  a5  juillet  1 84o,  entre  le  Gouvernement  français  et  le 
Gouvernement  néerlandais.  L'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  loi  en- 
traîne la  mise  en  vigueur  ou  l'annulation  du  traité,  L'art  1 3  de  la 
Charte  a  conféré  au  Roi  seul  le  pouvoir  de  faire  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce.  Pleins  de  respect  pour  les  prorogatives  que 
donne  la  Charte,  nous  désirons  qu'elles  soient  exercées  dans  toute  leur 

Siénitude.  Cependant,  avant  de  nous  former  une  opinion  sur  le  projet 
e  loi,  nous  devons  eu  avoir  une  sur  le  traité,  puisque  l'une  dépend  de 
l'autre.  Il  est  donc  nécessaire  que,  sans  empiéter  sur  aucun  droit,  votre 
commission  fasse  un  examen  approfondi  et  du  projet  de  loi  et  du  traité 
lui-même. 

Pendant  long-temps,  on  a  pensé  que  le  but  d'un  traité  de  commerce 
était  d'asurer  a  un  pays  un  avantage  sur  le  pays  avec  lequel  il 
traitait,  ou  de- procurer  aux  marchands  ou  aux  marchandises  d'un 
pays  des  privilèges  particuliers  et  des  conditions  autres  que  celles  que 
pouvaient  obtenir  les  marchands  ou  les  marchandises  des  autres  pays. 
Alors  on  acceptait  comme  un  axiome  ce  principe  :  qu'un  pays  ne  peut 
gagner  sans  qu'un  autre  perde.  Aujourd'hui,  on  a  reconnu  que  la 
prospérité  d'un  pays ,  non-seulement  n'enlevait  rien  a  ses  voisins, 
mais  qu'elle  était  au  contraire  pour  eux  une  cause  de  prospérité,  s'ils 
savaient  être  industrieux  et  créer  des  valeurs  échangeables.  Dès  lors, 
le  but  des  traités  de  commerce  n'a  plus  été  de  donner  à  une  nation  un 
avantage  sur  une  autre  ou  aux  dépens  d'une  autre ,  mais  bien  d'as- 
surer à  deux  pays  des  avantages  réciproques  et  compensés,  conformé- 
ment au  genre  de  richesses  dont  la  Providence  a  doué  chacun  d  eux. 

C'est  d  après  ces  principes,  messieurs,  que  votre  commission  a  exa- 
miné le  projet  de  loi,  ainsi  que  le  traité  du  a5  juillet  i84o. 

La  Néer lande,  par  le  génie  particulier  a  ses  habitans,  leur  esprit 
d'ordre,  leur  industrie,  et  aussi  par  l'effet  des  circonstances  locales  du 
sol  néerlandais,  a  pu  accumuler  chez  elle  des  masses  de  capitaux  im- 
menses. Ces  capitaux  dépassant  de  beaucoup  ce  qui  pouvait  être  em- 
ployé avec  un  profit  convenable  dans  les  affaires  du  pays,  il  s'est  ap- 
pliqué au  commerce  de  transport,  et  la  Néerlande,  depuis  son  appa- 
rition comme  Etat  politique,  a  toujours  été  au  premier  rang  parmi  les 
nations  maritimes  commerçantes.  Il  était  donc  naturel  qu'elle  eût  d'a- 
bord en  vue  l'intérêt  de  son  commerce  de  transport.  Mais  si  elle  ré- 
clamait des  concessions  à  cet  égard,  il  était  juste  que  la  France  en  obtint 
d'équivalentes. 

Les  concessions  mutuelles  que  se  sont  faites  les  deux  pays  ont-elles 
été  balancées  avec  cette  juste  réciprocité  qui  assure  la  durée  des  allian- 
ces et  des  amitiés  politiques,  ou  bien  les  concessions  faites  par  l'un  dé- 
passent-elles assez  celles  qui  ont  été  faites  par  l'autre,  pour  donner 

* 

(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  de  Las-Cases,  le  baron 
de  Chats iron,  Vitet,  le  marquis  de  Dalmatle ,  Saglio ,  Lherbettc ,  le  baron 
Desmousseaux  de  Givré,  Denis,  Léon  de  Malle  ville. 
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naissance  a  un  principe  de  mécontentement  qui  devrait  amener  la  mo- 
dification prochaine  ou  la  rupture  du  traité  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  en  appréciant  dans  tous  ses  détails ,  et  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  y  est 
annexé. 

La  lecture  du  projet  de  loi  donne  naissance  à  plusieurs  questions 
qui  ont  été  l'objet  de  l'étude  approfondie  de  votre  commission  ;  nous 
allons,  messieurs,  les  amener  successivement  devant  vous. 

La  première  est  celle-ci  :  les  art.  5  et  8  du  traité ,  en  assimilant  le 
pavillon  néerlandandais  au  pavillon  français,  abolissent  la  surtaxe  qui 
pesait  sur  le  pavillon  néerlandais.  Le  projet  de  loi  présenté  ne  contient 
aucun  article  pour  légaliser  cette  disposition.  L'intervention  du  pou- 
voir législatif  est- elle  nécessaire  ? 

Apres  avoir  consulté  les  antécédens,  votre  commission  a  pensé  que 
Ton  devait  distinguer  entre  la  question  d'assimilation  de  pavillon  et 
la  question  d'impôt;  que  s'il  s'agissait  d'une  question  d'impôt,  il  n'y 
avait  pas  le  plus  léger  doute  que  le  concours  du  pouvoir  législatif  ne 
fût  d'absolue  nécessité  ;  mais  que  ,  dans  le  cas  présent ,  on  ne  devait 
voir  qu'une  question  d'assimilation  de  pavillon  qui  rentrait  entière» 
ment  dans  les  prérogatives  que  l'art.  i3  de  la  Charte  donne  à  la  cou- 
ronne. L'opinion  de  votre  commission  a  été  que  l'intervention  du  pou- 
voir législatif  n'était  pas  nécessaire. 

La  seconde  question  est  celle  a  laquelle  donne  lieu  l'ouverture  de  la 
voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle  aux  produits  spécifiés  en  l'art.  21  de  la 
loi  du  28  avril  1816  (1). 

Cette  question  fait  revivre  une  ancienne  lutte  entre  les  frontières  de 
mer  et  les  frontières  de  terre. Les  frontières  de  terre  se  regardent  comme 
lésées  et  exclues  du  droit  commun  par  la  loi  qui  leur  interdit  de  don- 
ner entrée  aux  denrées  tropicales  ;  et  les  frontières  de  mer  considèrent 
comme  très-nuisible  a  leurs  intérêts  l'introduction  par  terre  de  ces 
mêmes  denrées. 

La  faculté  de  faire  entrer  les  denrées  tropicales  par  les  frontières  de 
terre  avait  existé  de  tout  temps. 

En  1 8t4 9  la  France  était  privée  depuis  long-temps  de  denrées  et 
marchandises  tropicales.  L'ordonnance  du  a3  avril  fut  une  concession 
plus  que  large  aux  circonstances  du  moment. 

La  loi  du  17  décembre  1814  établissait  un  droit  différentiel  assez  fort 
entre  les  denrées  coloniales  venant  des  colonies  françaises  importées 
par  navires  français,  et  les  denrées  coloniales  étrangères  importées  par 
navires  français  et  navires  étrangers.  Le  motif  était  la  protection  de 
nos  colonies  et  de  notre  navigation  nationale.  Nous  avons  lu  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  la  discussion  de  cette  loi  ;  nous  n'y  avons 

Sas  découvert  la  plus  légère  trace  de  l'intention  de  fermer  la  frontière 
e  terre  aux  denrées  coloniales. 

La  loi  du  28  avril  1816  augmenta  beaucoup  encore  les  droits  diffé- 
rentiels entre  les  produits  coloniaux  français  et  étrangers. 
Cette  disposition  qui  faisait  que  deux  parties  de  la  France  n'étaient 


(1)  «  Art.  22.  A  l'égard  des  marchandises  ci-après  :  sucres  bruts  et  terrés , 
café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  cannelle  et  cassia  lignea, 
muscade,  maïs,  cochenille  et  orseille,  rocou,  bois  exotiques  de  teinture  et 
d'ébénisterie,  coton  en  laine,  gommes  et  résines  autres  que  d'Europe,  ivoire, 
caret  et  nacre  de  perle ,  nankin  des  Indes ,  elles  doivent  être  importées  ex- 
clusivement et  sans  exception  de  petites  quantités,  par  les  seuls  ports  d'en- 
trepôts et  sur  les  bâtimens  de  60  tonneaux  au  moins  pour  l'Océan  et  40  au 
moins  pour  la  Méditerranée.  » 
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pins  sur  le  pied  d'égalité  devant  la  loi,  fut  prise  au  nom  de  l'intérêt 
général.  Toutefois,  dans  son  exposé  des  motifs?  M.  le  directeur-général 
des  douanes,  non-seulement  ne  proposait  ni  directement  ni  indirecte* 
'  d'interdire  les  frontières  de  terre  aux  denrées  coloniales,  mais  il 


énonçait  comme  un  des  motifs  entrant  dans  le  plan  général,  celui-ci  : 
«  Etendre  le  bienfait  des  entrepôts  à  quelques  villes  que  leur  situation 
appelle  naturellement  a  le  partager  avec  celles  qui  en  sont  déjà  en 
possession,  et  il  n'est  point  douteux,  ajoute-t-il,  que  Lille  n'ait  droit  a 
obtenir  cette  faveur  ».  Strasbourg  en  jouissait  déjà.  Le  projet  de  loi 
proposait  de  créer  un  entrepôt  à  Lille  et  d'ouvrir  les  bureaux  frontières 
d'Halluin  et  de  Baisieux.  , 

La  pensée  du  Gouvernement  était  si  décidément  opposée  a  l'inter- 
diction des  frontières  de  terre  aux  denrées  coloniales,  que  M.  le  direc- 
teur-général des  douanes  déclarait  dans  la  commission  du  budget 
«  que,  quant  a  l'interdiction  d'entrée,  elle  avait  à  ses  yeux  un  tel  carac- 
tère de  rigueur,  qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de  la  proposer.  Tout 
ce  qu'il  croit  possible  est  de  la  restreindre  aux  quatre  villes  de  Stras- 
bourg, Sierck,  Givet  et  Lille  (i)  ». 

Une  opinion  différente  s'éleva  dans  la  commission  du  budget  de 
1816,  et  M.  le  rapporteur  inséra  dans  son  rapport  une  division  qu'il 
intitula  :  Entrepôts  et  entrées  par  terre.  Nous  croyons  de  notre  de- 
voir delà  citer  tout  entière. 

titre  EU.  —  Entrepôts  et  entrées  par  terre. 

«  Nous  voici  parvenus  au  point  le  plus  contesté,  et  qui  paraît  de- 
voir susciter  la  discussion  la  plus  sérieuse  par  la  gravité  et  l'étendue  des 
intérêts  qui  s'y  rattacbent.  il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  décider  si  les 
entrepôts  de  denrées  coloniales  peuvent  être  maintenus  aux  frontières 
de  terre  ;  et ,  en  second  lieu ,  si  l'introduction  de  ces  mêmes  denrées, 
par  voie  de  terre,  peut  être  plus  long-temps  tolérée  contre  le  vœu  de 
fa  majorité  du  commerce ,  qui  a  fait  parvenir ,  à  cet  égard ,  de  nom- 
breuses et  instantes  réclamations.  Je  traiterai  ces  deux  questions  con- 
jointement, en  raison  de  leur  analogie  ;  il  existe  cependant  entre  elles 
une  différence  notoire  :  la  faculté  d  entrepôt  est  une  faveur,  une  déro- 
gation à  la  règle  générale,  tandis  que  la  faculté  d* introduction  est 
de  droit  commun  :  ainsi  l'interdiction  d'entrée,  outre  qu'elle  a  beau- 
coup plus  d'étendue,  sera  toujours  jugée  plus  rigoureuse  par  sa  nature 
que  l'interdiction  d  entrepôt.  Strasbourg  est  la  seule  ville  frontière 
qui  jouisse  de  l'entrepôt  :  Fon  réclame  pour  Lille  la  même  prérogative. 
A  l'égard  de  cette  dernière  ville ,  on  ne  peut  dissimuler  que  la  de- 
mande d'une  concession  de  ce  genre ,  au  moment  même  ou  une  cla- 
meur presque  générale  semble  la  proscrire,  ne  soit  pas  très-oppor- 
tune. On  observera,  en  outre,  que  les  bureaux  d'Halluin  et  Baisieux, 
désignés  dans  le  projet  comme  lieux  d'arrivages,  sont  dans  la  direc- 
tion, l'un  d'Ostende.  I  autre  d'Anvers;  ce  qui  implique  l'accroissement 
des  relations  de  Lille  avec  les  deux  ports  étrangers,  au  grand  préju- 
dice de  Dunkerque ,  ancienne  ville  franche,  avec  laquelle  Lille  com- 
munique par  des  canaux. 

»  Voici  maintenant  les  motifs  sur  lesquels  on  établit  la  nécessité  de 
supprimer  les  entrepôts  et  passages  par  terre  pour  les  denrées  des  co- 
lonies. Ces  entrepôts  sont  de  création  nouvelle  ;  ils  datent  de  la  loi 
du  8  floréal  an  11,  k  une  époaue  où  notre  marine  était  anéantie.  11 
importait  de  recevoir  des  denrées  :  la  voie  de  mer  étant  impraticable, 

(1)  Rapport  de  M.  le  baron,  Morgan  sur  la  loi  de  douanes.  Moniteur,  le  i3 
mars  1816.  ' 
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il  a  fallu  transférer  aux  frontières  un  privilège  dont  seules  elles 

pouvaient  jouir;  aujourd'hui  que  les  choses  ont  repris  leur  cours  or- 
dinaire, ces  déplacemens  ne  doivent  pas  survivre  aux  causes  qui  les 
ont  produits.  Ils  doivent  cesser  d'exister  dans  l'intérêt  de  notre  navi- 
gation ,  qui  a  le  plus  grand  besoin  d'être  relevée ,  dans  l'intérêt  du 
commerce  français,  qui  se  trouverait  exclu  d'une  partie  de  nos  appro- 
visionnemens.  Avant  la  révolution,  toute  denrée  étrangère  était  écar- 
tée par  l'affluence  et  la  supériorité  de  nos  produits  coloniaux  ;  nous 
exportions  un  excédant  considérable  :  l'intérieur  et  les  frontières  ne 
s'approvisionnaient  que  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée  et  de 
l'Océan  

»  En  ce  qui  est  relatif  à  l'encouragement  du  commerce,  de  la  navi- 
gation, an  rétablissement  de  l'ancien  cours  de  choses,  les  antagonistes 
répondent  :  Avant  de  rétablir  la  marine  telle  qu'elle  fut  autrefois,  ré- 
tablissez les  colonies  françaises  qui  en  maintenaient  l'activité.  Si  vous 
ne  le  pouvez,  si,  pour  le  café,  par  exemple,  il  vous  manque  les  quatre 
cinquièmes  de  votre  consommation,  s'il  faut  que  les  navires  étrangers 
vous  en  apportent,  pourquoi  ne  jouirions-nous  pas  de  la  (acuité  de 
nous  le  procurer  de  la  même  manière  que  vous  et  au  plus  grand  avan- 
tage de  notre  position  ?  Pourquoi  réelameriez-vous  un  privilège  ex- 
clusif qui  nous  prive ,  sans  aucun  bénéfice  pour  la  navigation  fran- 
çaise ,  de  la  navigation  des  fleuves  qui  nous  avoisinent ,  et  en  même 
temps  de  nos  relations  avec  les  contrées  extérieures? 

»  Sur  le  second  chef,  relatif  à  l'introduction  de  la  fraude ,  on  ob- 
jecte que,  dans  le  cas  même  de  suppression  d'entrepôt  et  d'entrée  par 
la  frontière,  les  villes  comprises  dans  le  rayon  des  douanes  ne  pou- 
va»t  être  privées  de  l'usage  et  même  de  la  spéculation  sur  les  denrées 
coloniales,  elles  continueraient  de  circuler,  comme  auparavant,  sous 
garantie  des  expéditions  de  douane.  Ainsi,  il  n'y  aurait  aucune  raison 
plausible  pour  imposer  un  sacrifice  qui  ne  peut  produire  aucun  ré- 
sultat, attendu  qu'il  y  a  parité  de  risques  dans  les  deux  hypothèses.  M. 
Je  directeur-général  a  déclare  à  l'appui  qu'il  était  convaincu  que,  dans 
F«ne  et  l'autre  alternative  ,  il  ne  pouvait  résulter  aucun  surcroît  ni 
diminution  de  fraude  ;  que  ,  telle  détermination  qui  fût  prise  a  cet 
égard ,  les  choses  resteraient  invariablement  dans  le  même  état.  11  a 
ajouté  qu« ,  quant  k  l'interdiction  d'entrée ,  il  y  avait  a  ses  yeux  un 
tel  caractère  de  rigueur  qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de  la  proposer: 
tout  ce  qu'il  croit  possible  est  de  la  restreindre  aux  quatre  villes  de 
de  Strasbourg ,  Sierck ,  Givet  et  Lille.  Restreindre  ainsi  l'entrée  par 
terre,  je  le  demande,  n'est-ce  pas  en  auelque  sorte  en  avouer  le  dan- 
ger? Celui  qui  résulte  de  l'accès  des  frontières  était  si  bien  reconnu 
en  1814  par  la  commission  des  douanes,  qu'elle  l'a  allégué  comme 
motif  de  certaines  prohibitions. 

»  Après  un  mûr  examen ,  votre  commission  s'est  crue  fondée  a 
espérer  que  l'admission  par  les  seuls  ports  de  mer  des  produits  colo- 
niaux ,  contribuerait  à  revivifier  la  navigation  française ,  k  rendre  le 
commerce  a  ses  habitudes  naturelles  et  a  entraver  la  contrebande  en 
la  mettant  plus  a  découvert  ;  elle  a  pensé,  en  conséquence  ,  que  l'en- 
trepôt et  l'entrée  par  terre  de  ces  denrées  devaient  être  également 
supprimés.  » 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  samedi  i3  avril,  M.  Dussumier- 
Fonbrune  posa  nettement  la  question  en  proposant  l'amendement 
suivant  : 

«  Toute  introduction  par  nos  frontières  de  terre  des  marchandises 
désignées  au  présent  article  (des  denrées  coloniales)  cessera  d'avoir 
heu.  » 
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regardait  comme  compromis  les  intérêts  de  la  navigation  et  des  expé- 
ditions lointaines.  La  conséquence  de  l'ouverture  des  frontières  de 
terre  avait  été,  disait-on,  que  les  dernières  expéditions  pour  les  colo- 
nies lointaines  se  trouvaient  suspendes,  et  que  les  arméniens  et  cons- 
tructions de  navires  français  étaient  ralentis ,  et  même  presque  an- 
nulés ;  que  la  fraude,  difficile  dans  les  ports ,  avait  été  activement  or- 
ganisée sur  les  frontières  de  terre ,  au  point  que  les  çrimes  de  la 
traurle  étaient  devenues  un  tarif  réglé ,  capable  de  couvrir  l'augmen- 
tation des  droits  ;  que  des  commis  voyageurs  parcouraient  l'intérieur 
du  royaume,  offrant  des  introductions  frauduleuses  comme  on  offre  des 
échantillons  de  fabriques;  que  des  lettres  adressées  par  des  maisons 
livrées  a  ce  loyal  commerce ,  et  promettant  remise  de  la  moitié  des 
droits ,  étaient  parvenues  jusque  dans  les  villes  maritimes  ;  que  les 
denrées  coloniales  invendues  dans  les  entrepots  de  Bordeaux  et  de 
Nantes  s'étaient  vues  retirées  de  ces  ports  et  expédiées  à  Anvers  pour 
rentrer  en  France  par  la  frontière  ;  que  nos  colonies  pouvaient  suffire 
à  notre  approvisionnement  en  sucre  et  café  ;  qu'il  était  dès  lors 
dans  l'intérêt  général  de  les  obliger  a  nous  apporter  leurs  produits 
dans  nos  ports  ;  que  nous  payions  avec  nos  propres  produits  les  den- 
rées que  nous  tirions  de  nos  propres  colonies,  ainsi  que  des  colonies 
espagnoles  et  portugaises,  tandis  que  les  importations  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  par  le  Rhin  ne  donnaient  lieu  qu'a  des  exportations 
de  numéraire  ;  que  vouloir  maintenir  l'état  de  choses  existant  (l'in- 
troduction des  denrées  coloniales  par  terre),  c'est  vouloir  s'opposer 
a  la  restauration  de  notre  commerce  et  de  notre  marine  ;  c'est  mé- 
connaître tous  les  principes  d'économie  politique  et  commerciale  et 
nous  rendre  la  risée  des  nations  éclairées. 

Deux  orateurs  seulement  furent  entendus,  l'un  pour,  l'autre  contre 
l'amendement.  La  question  avait  déjà  été  traitée  dans  la  discussion 
générale.  D'ailleurs,  il  était  évident  que  la  Chambre  subissait  l'effet 
de  cette  clameur  presque  générale  dont  M.  le  baron  Morgan  parle 
dans  son  rapport. 

lia  Chambre  demanda  que  M,  le  directeur-général  fût  entendu. 
»  Je  crois,  messieurs,  dit-il,  q^ue  la  question  a  été  suffisamment  dé- 
battue :  la  discussion  est  épuisée.  Vous  avez  très-bien  entendu  les 
raisons  pour  et  contre.  Je  ne  pourrais  rien  y  ajouter;  je  ne  puis 
que  m'en  rapporter  a  la  sagesse  de  la  Chambre.  « 

Les  ports  de  mer  avaient  ^beaucoup  souffert  par  l'effet  du  blocus 
continental.  Pendant  plusieurs  années, ils  avaient  été  dans  la  détresse. 
De  la  reprise  du  mouvement  commercial  on  attendait  le  développe- 
ment de  la  prospérité  publique.  Une  vive  réaction  s'était  manifestée, 
dès  16V4,  en  faveur  des  colonies  et  des  ports;  elle  était  encore  dans 
toute  sa  ferveur.  La  question  si  grave  qui  s'agitait  entre  eux  et  Les 
frontières  de  terre  fut  tranchée.  La  Chambre  adopta  le  principe  de  la 
non-importation  par  terre,  et  elle  l'adopta  avec  tant  de  rigueur,  qu'elle 
refusa  des  entrepôts  réels  aux  villes  de  Lille,  de  Metz,  de  Charleville, 
et  abolit  l'entrepôt  de  Strasbourg.  (Moniteur,  1816,  page  445.) 

Un  membre  voulut  atténuer  l'effet  de  cette  dernière  décision  en 
proposant  de  laisser  le  Gouvernement  maître  de  désigner  les  endroits 
où  les  entrepôts  pourraient  être  légalement  établis.  Mais  M.  le  direc- 
teur-général des  douanes  déclara  qu'il  refusait  ce  pouvoir  discrétion- 
naire ,  et  les  entrepôts  furent  repoussés  par  la  question  préalable  a 
une  forte  majorité. 
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C'est  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  de  i8i  6  que  modifie  l'art.  Ier  du 
projet  de  loi  présenté  en  conséquence  du  traité  du  iS  juillet  1840.  Cet 
art.  ieT  propose  de  rouvrir  les  frontières  de  terre  aux  denrées  tropi- 
cales, mais  seulement  par  deux  portes,  Sierck  et  Strasbourg. 

Les  ports  de  mer  sont  actuellement  en  possession  exclusive  de 
fournir  à  la  France  entière  les  denrées  tropicales.  Ils  craignent  que, 
par  suite  de  cet  art.  ier.  l'approvisionnement  de  l'Est  de  la  France  ne 
passe  aux  mains  de  la  Hollande.  La  lutte  d'intérêts  qui  s'était  mani- 
festée en  1816  se  renouvelle  aujourd'hui.  Et  c'est  vous,  messieurs,  qui 
allez  être  les  juges. 

En  1816,  la  seule  raison  sérieuse  que  l'on  mît  en  avant  pour  pren- 
dre une  mesure  aussi  grave  que  celle  de  l'interdiction  des  frontières 
de  terre  aux  denrées  tropicales,  fut  l'intérêt  de  notre  navigation.  Au- 
jourd'hui, c'est  au  nom  du  même  intérêt  que  l'on  demande  de  ne  point 
modifier  la  loi  de  181 6. 

La  loi  du  1 7  décembre  1 81 4  établit  les  surtaxes  sur  navires  étrangers, 
en  se  fondant  sur  le  même  motif,  l'intérêt  de  notre  navigation.  Lors 
de  l'établissement  de  droits  différentiels  ou  de  surtaxe,  c'est  toujours 
la  même  raison  que  l'on  a  fait  valoir.  L'intérêt  de  navigation  est  donc 
ici  la  question  principale  qui  domine  tout-a-fait  la  question  de  l'ou- 
verture des  frontières  de  terre.  Vous  trouverez  sans  doute,  messieurs, 
qu'il  était  de  notre  devoir  d'entrer  dans  quelques  détails  a  son  sujet. 

La  marine  marchande  est  l'école  du  matelot  et  la  pépinière  de  la 
marine  militaire.  Sans  marine  marchande,  point  de  marine  militaire  : 
c'est  une  vérité  désormais  reconnue.  On  voit  à  quel  juste  titre  la  ma- 
rine marchande  et  son  développement  doivent  être  1  objet  de  toute  la 
sollicitude  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

11  est  aussi  reconnu  que  notre  inscription  maritime  ne  s'est  pas  dé- 
veloppée dans  la  même  proportion  que  les  autres  branches  de  nos 
forces  sociales.  Le  chiffre  actuel  de  son  personnel  difière  assez  peu  de 
ce  qu'il  était  en  1776,  alors  que  la  France  comptait  entre  a4  et  a5  mil- 
lions d'âmes  (1).  Aujourd'hui,  le  recensement  donne  près  de  34  mil- 
lions d'habitans.  Une  telle  décroissance  relative  devait  préoccuper  au 
plus  haut  degré  et  la  couronne  et  les  Chambres.  Notre  marine  mar- 
chande naviguait  peu.  On  prit  d'abord  cet  état  de  choses  pour  une 
cause ,  et  on  crut  y  remédier ,  en  entravant  l'arrivée  du  pavillon 
étranger  dans  nos  ports. 

Avant  la  loi  du  17  décembre  i8i4>  les  marchandises  étrangères 
étaient  soumises  aux  mêmes  droits,  quel  que  fût  le  pavillon  qui  les 
apportât.  C'était  une  concession  faite  aux  nécessités  politiques  d  alors. 

La  loi  du  17  décembre  181 4  éleva  les  droits  sur  quelques  marchan- 
dises, lorsqu'elles  étaient  importées  par  navires  étrangers. 

Le  principe  posé  par  la  loi  de  1814  fut  généralisé  et  développé  par 
la  loi  présentée  le  20 décembre  i8i5  et  par  la  loi  du  28  avril  1816  (a). 

(1)  Calculs  de  M.  Necker,  de  M.  de  Pomelles  et  autres. 

(a)  Extrait  du  discours  de  M.  de  Saint-Cricq ,  directeur-général  des 
douanes ,  commissaire  du  roi ,  1816,  séance  du  i3  avril.  (Moniteur, 
p.  436.) 

«  Prime  de  navigation.  —  Avant  la  loi  de  1814,  les  marchandises  étran- 
gères étaient  soumises  au  même  droit,  quel  que  fût  le  pavillon  qui  les  impor- 
tât. La  loi  du  17  décembre  introduisit  dans  ffotre  législation  une  heureuse 
innovation ,  en  élevant  les  droits  sur  quelques  marchandises ,  lorsqu'elles 
étaient  importées  par  navires  étrangers,  fcette  augmentation  était  de  5  francs 
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Enfin  la  France  fit  avec  la  Grande-Bretagne  le  traité  du  26  janvier 
1826  ;  il  mettait  en  Europe  le  pavillon  français  et  le  pavillon  britan- 
nique sur  le  pied  d'assimilation  complète  ;  mais  il  disait  que  les  pro- 
duits des  possessions  anglaises  d'Asie ,  d'Afrique  et  d'Amérique  ne 

rurraient  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tous  autres,  en  France,  pour 
consommation  au  royaume,  sur  navires  britanniques ,  c'est-à-dire 
que  la  France  agissait  kl  imitation  de  la  Grande-Bretagne,  et  en  repré- 
sailles de  cet  acte,  pour  obliger  ses  navires  à  faire  de  longues  naviga- 
tions et  aller  chercher  les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Améri- 
que sur  les  lieux  mêmes  de  production  (1). 


par  quintal  métrique  ;  c'était  une  prime  d'environ  5o  fr.  par  tonneau  en  fa- 
veur de  notre  navigation. 

»  Le  principe  était  posé  ;  l'administration  avait  senti  la  nécessité  d'en 
faire  une  application  plus  étendue ,  et  même  de  le  généraliser.  C'est  ainsi  • 
que  l'art.  8  du  projet  (présenté  le  a3  décembre  i8i5)  proposait  d'assujettir  à 
un  droit  supplémentaire  toutes  les  marchandises  qui  seraient  importées  au- 
trement que  par  navires  français.  Ce  droit,  qui  devenait  ainsi  universel,  ex- 
cédait encore  de  moitié  la  prune  de  1814  >  sur  les  marchandises  auxquelles 
elle  avait  été  alors  appliquée. 

»  Les,  chambres  de  commerce  et  leurs  députés  ont  vivement  demandé 
que  ce  système  d'encouragement,  qu'on  avait  cru  devoir,  pour  cette  année, 
se  borner  à  améliorer,  afin  de  ne  le  compléter  que  successivement ,  reçût  dès 
ce  moment  tout  le  développement  dont  il  pouvait  être  susceptible.  C'est  sur 
leurs  représentations,  et  d'après  leurs  propres  indications,  qu'ont  été  rédigés 
les  art.  3 ,  4  et  8  du  nouveau  projet.  Les  dispositions  en  sont  telles,  que  la 
prime  accordée  à  notre  navigation ,  généralement  maintenue  à  5o  francs  par 
tonneau,  pour  les  importations  venant  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 
terranée, s'élève  à  100  fr.  pour  les  voyayes  hors  d'Europe,  et  est  portée  jus- 
qu'à 200  fr.  et  quelquefois  même  3oo  t'r.  pour  les  expéditions  du  cap  de  Bon- 
ne-Espérance et  à  l'ouest  du  capHorn.  Nous  pouvons  assurer  que  les  art.  6  et 
4  comprennent  toutes  les  marchandises  qu'affectent  les  grandes  spéculations 
commerciales  ;  qu'ainsi  nous  ne  voyons  aucun  objet  de  quelque  intérêt  qu'il 
soit  nécessaire  d'ajouter,  quant  à  présent,  à  cette  nomenclature ,  et  qui  nç 
puisse,  sans  inconvénient  pour  le  commerce,  subir  uniquement  la  condition 
imposée  par  l'art.  8,  à  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises  introduites 
par  navires  étrangers. 

»  Il  me  resterait  à  parler  de  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  prohiber 
d'une  manière  absolue  l'importation  des  denrées  coloniales  par  la  voie  de 
terre  ;  mais  j'ai  lieu  de  penser  que  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  n'ont  pu 
être  entendus  dans  le  cours  de  la  discussion,  se  proposent  d'entretenir  parti- 
culièrement la  Chambre  de  cette  importante  question.  Elle  deviendra  ainsi 
l'objet  d'une  discussion  spéciale  lorsque  vous  aurez  à  voter  sur  l'article  a3. 
Je  prie  la  Chambre  de  trouver  bon  que  j'attende  aussi  ce  moment  pour  l'exa- 
miner. » 

(1)  Extrait  du  traité  de  navigation,  du  26  janvier  i8a6,  entre  la  France 

et  la  Gmnde-Bretagne. 

Art.  a.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent 
ou  pourront  être  légalement  importés  des  ports  de  France  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni  sur  navires  français  ne  seront  pas  assujétis  à  des  droits  plus 
élevés  que  s'ils  étaient  importés  par  navires  britanniques;  et  réciproquement, 
toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront 
être  également  importés  des  ports  du  Royaume-Uni  dans  les  ports  de  France 
sur  navires  britanniques  ne  seront  point  assujétis  à  des  droits  plus  élevés  que 
s'ils  étaient  importés  sur  navires  français,  S.  M.  T.  C.  se  réservant  d'ordon- 
ner que,  de  même  que  les  produits  dè  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique 
ne  peuvent  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout  autre  sur  vaisseaux  français, 
ni  de  France  sur  vaisseaux  français,  britanniques  ou  autres,  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni,  pour  la  consommation  du  royaume,  mais  seulement  pour  l'en- 
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Le  système  général  de  protection  adopté  depuis  la  loi  du  17  dé- 
cembre 181 4,  remplit-il  le  but  que  l'on  s'était  proposé?  Non.  Notre 
navigation  fut  loin  de  prospérer  autant  qu'on  s'y  était  attendu.  Les 
prévisions  furent  trompées. 

Si  Ton  jette  les  yeux  sur  le  tableau  n°  1,  page  5i,  Tonnage  des 
navires  chargés  entrés  dans  les  ports  de  France,  i823-i83o„  on  voit 
a  la  colonne  venant  d'Europe,  que  le  pavillon  étranger  a  progressé 
même  un  peu  plus  que  le  nôtre.  A  la  colonne  venant  d* Afrique  et 
d'Amérique,  que  le  pavillon  étranger  a  progressé  presque  autant  que 
le  nôtre.  La  colonne  venant  d'Asie  est  la  seule  qui  donne  a  notre 
pavillon  une  supériorité  décidée  ;  mais,  avec  la  législation  qui  régis- 
sait cette  provenance,  on  est  étonné  qu'un  seul  pavillon  étranger  ait 
pu  soutenir  la  concurrence. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  n°  a,  page  52 ,  qui  donne  le 
tonnage  des  bâtimcns  français  et  des  bâtimens  étrangers  employés 
au  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  la  France,  on  voit 
que  le  pavillon  étranger  a  progressé  plus  que  le  nôtre. 

Le  pavillon  français  a-t-il  au  moins  profité  seul  du  système  de  pro- 
tection? On  serait 'dans  l'erreur  de  le  croire.  Par  le  tableau  ci-joint 
(tableau  n°  3,  page  5a,  Importation  en  Angleterre,  Belgique  et  Hol- 


trenôt  et  la  réexportation,  de  môme  aussi  les  produits  de  FAsic,  de  l'Afrique 
et  ue  l'Amérique  ne  pourront  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout  autre  sur 
vaisseaux  britanniques,  ni  du  Royaume-Uni  sur  vaisseaux  britanniques,  fran- 
çais ou  autres,  dans  les  ports  de  France,  pour  la  consommation  du  royaume, 
mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation.  A  l'égard  dcs*produits 
des  pays  de  l'Europe,  il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que 
ces  produits  ne  pourront  être  importés  sur  navires  britanniques  en  France 
qu'autant  que  ces  navires  les  auront  chargés  dans  un  port  du  Royaume-Uni, 
et  que  S.  M.  britannique  adoptera,  si  elle  le  juge  convenable,  une  mesure 
restrictive  analogue  à  l'égard  des  produits  des  pays  d'Europe  qui  seraient 
importés  sur  navires  français  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  ;  les  nautes  par- 
ties contractantes  se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  déroger  en  partie  à 
la  stricte  exécution  du  présent  article,  lorsque,  par  suite  d'un  consentement 
mutuel  et  de  concessions  faites  de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  seront 
réciproques  ou  équivalens,  elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  l'intérêt  res- 
pectif des  deux  pays. 

Art.  3.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou 
pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  pays 
paieront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  d'exportation,  soit  que  l'exportation  de 
ces  marchandises  ou  objets  de  commerce  soit  faite  par  navires  français,  soit 
qu'elle  ait  lieu  par  navires  britanniques,  les  navires  allant  respectivement  des 
ports  de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre;  et  il  sera  réciproque- 
ment accordé,  de  part  et  d'autre,  pour  toutes  cesdites  marchandises  et  objets 
de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  français  ou  britanniques,  les  mêmes 

Crimes,  remboursemeus  de  droits  et  autres  avantage»  de  ce  genre  assurés  par 
ïs  réglemens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Extrait  de  Fordonnance  du  S  jèvrier  1826,  rendue  en  conséquence  du 

traité  précédent. 

Art.  3.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique,  importés  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  par  navires  britanniques ,  ou  bien  charges  par  na- 
vires français  ou  tous  autres,  dans  un  des  ports  de  la  domination  britannique 
en  Europe*,  ne  pourront,  à  dater  de  la  même  époque,  5  avril  prochain,  être 
admis  en  France  pour  la  consommation  du  royaume ,  mais  seulement  pour 
l'entrepôt  et  la  réexportation. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  produits  des  pays  d'Europe  autres 

Sue  le  Royaume-Uni  ou  ses  possessions,  lorsqu'ils  seront  importés  par  navires 
ritanniques  venant  d'un  autre  port  que  ceux  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  pos- 
sessions en  Europe. 
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lande),  on  voit  que  la  Grande-Bretagne  nous  envoyait,  avant  1826, 
une  certaine  quantité  de  denrées  tropicales,  du  cafe,  du  poivre  el  pi- 
ment, de  l'indigo,  du  bois  de  teinture,  du  bois  d'cbénisterie,  du  tabac 
en  feuilles.  Immédiatement  après  1826,  c'est-à-dire  après  le  traité,  ces 
quantités  sont  tombées  à  presque  rien  ;  mais  les  quantités  que  nous 
fournissaient  les  Pays-Bas  ont  subitement  augmente.  En  sorte  que  l'ou 
peut  dire  que  le  traité  de  1826,  et  qui  avait  pour  but  de  protéger  ex- 
clusivement notre  pavillon ,  a  profité ,  en  somme ,  presque  autant  au 
pavillon  étranger  qu'au  nôtre  ,*  seulement  qu'il  a  déplacé  les  avan- 
tages. Par  exemple,  le  cale  et  autres  denrées  nommées  ci-dessus,  n'ont 
plus  été  apportés  par  le  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  ;  ils  l'ont 
été  par  le  pavillon  des  Pays-Bas. 

Mais ,  dira-t-on,  à  l'aide  du  système  protecteur,  notre  navigation  a 
au  moins  fait  quelques  légers  progrès,  et  sans  lui  elle  eût  été  complè- 
tement anéantie. 

- 

Celte  assertion  n'est  pas  aussi  juste  qu'elle  paraît  l'être  au  premier 
abord.  L'exportation  française  se  compose  en  partie  des  articles  ma- 
nufacturés de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Paris,  etc.;  ce  sont  des  mar- 
ebandises  de  prix,  sous  un  petit  volume  qui  supportent  plus  facilement 
un  renchérissement  dans  les  frais  de  transport.  Eu  les  transportant, 
notre  navigation  a  fait  ce  que  la  nature  de  la  production  française  la 
forçait  de  taire,  sans  qu'une  forte  protection  la  fît  beaucoup  prospérer 
et  sans  que  la  libre  concurrence  la  détruisît  tout-a-fait.  Nous  allons  en 
donner  la  preuve  en  exposant  les  résultats  de  la  convention  du  24  Juin 
1822,  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  Etats-Unis,  inquiets  de  voir  que,  dans  les  années  1816,  1817, 
1818  et  1819,  ^es  importations  chez  eux  avaient  dépassé  les  exporta- 
tions de  plus  de  5oo  millions  de  francs ,  frappés  de  la  rareté  du  nu- 
méraire qui  était  devenue  telle  qu'on  n'en  avait  jamais  observé  une 
semblable,  et  éprouvant  des  craintes  à  la  vue  d'un  déficit  de  pins  20 
millions  de  francs  qui  se  manifestait  dans  la  recette  de  l'exercice  1820, 
élevèrent  des  plaintesvet  obligèrent  le  cougrès  a  adopter  plusieurs 
mesures  ;  entre  autres  à  porter  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les  na» 
vires  et  bâtimens  français  a  18  dollars  (io5  fr.  56  cent.,  environ  le 
double  de  ce  qu'il  était)  par  tonneau,  a  dater  du  ier  juillet  1820.  Cette 
loi  excita  en  France  les  plaintes  les  plus  vives  et  des  représailles  im- 
médiates. Des  négociations  s'ouvrirent  et  aboutirent  à  une  convention 
de  commerce  et  de  navigation  signée  a  "Washington,  le  24  juin  1822. 
Cette  convention  rétablissait  les  relations  commerciales  sur  le  pied  de 
îa  réciprocité  ;  en  sorte  que  les  deux  pavillons  français  et  américains 
naviguèrent  désormais  â'un  pays  dans  l'autre  exactement  sous  les 
mômes  conditions  quant  aux  surtaxes  et  divers  droits  de  navigation. 
Notre  pavillon  fuwl  complètement  écrasé  par  le  pavillon  des  Etats- 
Unis?  Non.  On  peut  s'en  assurer  par  l'examen  des  tableaux  n°*  4  et  5, 
pages  53  et  54.  (  Mouvement  de  la  navigation  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis,  importations  et  exportations.  Cotons  des  Etats- 
Unis.)  La  navigation  des  Etats-Unis  progressa  rapidement  ;  la  nôtre 
progressa  beaucoup  plus  lentement ,  mais  enfin  elle  progressa  et  elle 
ne  périt  point. 

I)e  ces  faits,  on  put  conclure  :  i°  que  le  système  de  protection  ne 
donna  pas  a  notre  navigation  l'extension  qu'on  en  attendait  ;  20  que 
le  pied  d'égalité  de  condition  avec  la  marine  des  Etals-Unis  ne  pro- 
duisit pas  pour  notre  pavillon  toutes  les  fâcheuses  conséquences  qu'on 
en  redoutait. 

On  observa  de  nouveau  et  on  ne  tarda  pas  a  reconnaître  que  ce 
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qu'on  avait  pris  pour  une  cause  n'était  qu'un  effet  ;  que  plusieurs 
causes  empêchaient  notre  marine  marchande  de  voir  renaître  les  beaux 
temps  de  sa  prospérité  ;  et  qu'en  première  ligne  se  plaçait  la  cherté  re- 
lative de  son  fret  et  la  difficulté  des  retours. 

En  novembre  1824,  M.  le  ministre  de  la  marine  institua,  de  concert 
avec  le  bureau  du  commerce ,  douze  commissions  d'enquête  dans  les 
douze  principaux  ports  de  commerce ,  à  l'effet  de  rechercher  de 
quelles  causes  dépendait  la  cherté  relative  de  notre  navigation.  Vers 
le  commencement  de  1 826,  ces  diverses  enquêtes  furent  résumées  dans 
un  mémoire  d'une  lucidité  remarquable  (1). 

«  Il  doit  donc  être  entendu,  dit  ce  mémoire,  que  ni  le  prix  des  na- 
»  vires  français,  ni  la  forme  de  leur  construction,  ni  leur  arrimage, 
»  ni  les  consommations  individuelles  du  matelot,  ni  le  taux  des  gages 
»  qu'il  reçoit,  ne  sont  les  causes  de  la  plus  grande  cherté  de  notre 
»  navigation,  si  on  la  compare  a  celle  des  États-Unis ,  des  Pays-Bas , 
»  de  1  Angleterre  

»  Cependant,  notre  fret  est  plus  cher  que  celui  d'aucune  autre 
»  nation  étrangère.  « 

11  résultait  comme  fait  acquis,  que  la  cherté  relative  du  fret  français 
était  la  principale  cause  qui  arrêtait  le  développement  de  notre  ma- 
rine marchande. 

Ce  mémoire  signalait  treize  causes  principales  de  la  cherté  du  fret 
et  un  grand  nombre  de  causes  secondaires. 

On  a  remédié  a  quelques-unes  d'entre  elles  ;  mais  d'autres  atten- 
dent encore  l'action  de  1  administration.  Si  l'on  ne  croyait  pas  le  sujet 
suffisamment  éclairci ,  pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  la  voie  de 
l'enquête ,  qui ,  en  1 826* ,  avait  produit  un  si  bon  résultat  ? 

Les  Américains  sont  tellement  convaincus  de  l'influence  du  taux 
du  fret  sur  la  navigation ,  qu'on  les  voit  continuellement  occupes  à 
chercher  les  moyens  d'en  diminuer  le  prix ,  et  s'ils  ne  réussissent  pas 
toujours,  du  moins  leurs  nouvelles  constructions  navales  offrent- 
elles  très-souvent  la  preuve  qu'ils  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
y  parvenir. 

L'expérience  prouve  que  partout  où  le  Français  se  rencontre  avec 
des  hommes  d'autres  nations ,  a  égalité  de  conditions ,  il  soutient  tou- 
jours la  concurrence  et  a  quelquefois  la  supériorité.  Mais  il  faut  que 
l'administration,  en  facilitant  1  abaissement  du  fret,  donne  la  possi- 
bilité d'atteindre  cette  égalité  de  condition.  Veut-on  une  preuve  irré- 
cusable de  rinfluence  du  prix  du  fret  sur  la  navigation  ?  La  voici  : 

Des  compagnies  françaises  ont  établi  la  navigation  a  vapeur  entre  la 
France  et  la  Néerlande,  et  ce  mode  de  navigation  a  présenté  des  avan- 
tages. Aussitôt  c'est  le  pavillon  français  qui  a  progressé,  et  le  pavillon 
hollandais  qui  a  perdu. 


(1)  Il  est  attribué  à  M.  le  comte  de  Saint-Cricq. 
Il  a  été  imprimé  et  distribué  à  la  Chambre  en  1840. 
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Fret  entre  la  France  et  la  Néerlande,  importations  et  exporta- 
tions réunies ,  en  supposant  le  fret  général  pendant  une  année 
représenté  par  100  :  ce  chiffre  se  décomposera  ainsi  parmi  les 
divers  pavillons. 


PAV1LLOM 

français. 

PAVILLON 

néerlandais. 

PAVILLOH 

tiers. 

i 

35  p.  o/o 

56  p.  0/0 

9  p.  0/0 

39 

5o 

ï 

i838  

63 

68 

29 

3 

Une  autre  cause  très-puissante  qui  s'oppose  au  développement  de 
notre  marine  marchande,  est  la  difficulté  des  retours.  Nous  cite- 
rons comme  exemple  a  ce  sujet  ce  qui  se  passe  pour  le  Brésil. 

Notre  commerce  avec  le  Brésil  se  balance  ainsi  : 

Exportation  française  au  Brésil  (commerce  spécial)...  13,900,000  f. 

Importation  du  Brésil ,  mise  en  consommation  (com- 
merce spécial)  6,000,000 

Différence  7,900,000 

La  France  envoie  donc  au  Brésil  une  valeur  qui  dépasse  de 
7,900,000  fr.  ce  qu'elle  en  reçoit. 

Un  des  premiers  effets  de  la  difficulté  des  retours  est  de  renchérir 
les  frais  généraux  du  voyage ,  non-seulement  ceux  du  retour,  mais 
encore  ceux  de  l'aller.  Lorsqu'un  navire  qui  a  eu  une  cargaison  pour 
le  voyage  d'aller,  est  obligé  d'opérer  son  retour  sur  lest,  c'est  la  car- 
gaison de  l'aller  qui  doit  payer  tous  les  frais  de  l'armement.  Si  l'ar- 
mateur croit  qu'il  ne  pourra  pas  se  défaire  avec  bénéfice  de  sa  pre- 
mière cargaison,  celle  de  l'aller,  de  manière  a  compenser  la  perle  du 
retour  sur  lest,  il  hésite  a  faire  son  opération  et  souvent  finit  par 
s'abstenir. 

L'expéditeur  est  obligé  alors  d'envoyer  ses  produits  par  le  pa- 
villon de  la  nation  qui  peut  espérer  des  retours.  C'est  ainsi  que  le 
pavillon  sarde  charge  nos  vins  à  Cette  et  les  transporte  au  Brésil  et 
rapporte  les  produits  du  Brésil  en  Italie  (1).  Dans  la  période  décen- 
nale 1 828-1 838,  le  pavillon  français  n'a  fait  a  Cette  que  22  pour  cent 
de  l'exportation. 

C'est 
lement 
au  Pérou 

attesté  par  des'  témoignage 
la  comparaison  des  importations  et  exportations  décennales  1828- 
i838. 

Exportation  de  la} 

France  en  Grande-  \  8o3  millions,  soit  70,6  p.  0/0  du  total,  c'est-à-dire  im- 
Bretagne,  valeur.  .  )  portation  et  exporta- 

Importation  de  la  J  tion  réunies. 

Grandé-Bretagneen  >334    —       soit  29,4  P»  0/0  Id. 
France  \ 


Différence»  .  4^9    ~~  41  P*  °/° 


Id. 


(0  Voir  Histoire  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Brésil 
par  Horace  Say,  page  274. 
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Le  même  (ait  apparaît  dans  nos  relations  commerciales  avec  les 

Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  total  de  notre  commerce  spécial  d'exportation  avec  ce  pays  (i83q) 
a  été  de  121  millions.  La  population  des  Etats-Unis  étant  de  io,5oo,ooo 
habitans,  cela  porterait  la  consommation  de  chaque  individu,  en 
produits  naturels  et  objets  manufacturés  de  notre  sol,  à  9  fr.,  ce  tmi 
est  impossible,  car,  en  Europe,  la  consommation  des  mêmes  produits 
n'est  que  de  1  fr.  3o  c.  par  habitant.  C'est  que  la  majeure  partie  de 
nos  produits,  exportés  pour  les  Etats-Unis,  n'y  arrivent  pour  ainsi 
dire  qu'en  entrepôt,  et  de  la  sont  portés  sous  pavillon  américain  dans 
le  Mexique,  le  Texas,  la  république  du  Centre- Amérique ,  l'Equa- 
teur, la  Colombie ,  la  Nouvelle-Grenade ,  Venezuela ,  qui  peuvent 
être  considérés  comme  n'ayant  pas  de  marine.  En  sorte  que  les  Amé- 
ricains des  Etats-Unis  font  sur  cet  excédant  de  l'importation  française 
qu'ils  exportent,  non-seulement  les  bénéfices  du  transport,  mais  les 
bénéfices  du  commerce,  de  l'entrepôt,  et  même  de  la  spéculation.  Si 
on  avait  pu  douter  de  la  vérité  de  ce  fait,  le  rapport  du  3o  septembre 
1839,  lu  par  M.  Forsyth  a  la  Chambre  des  représentant,  l'aurait  mise 
dans  tout  son  jour  ;  car  il  fait  connaître  l'existence  des  traités  par  les- 
quels l'Union  américaine  a  obtenu,  dans  la  plupart  des  nouvelles  na- 
tions américaines,  le  traitement  national  pour  leurs  navires  et  pour 
leurs  cargaisons,  quelles  qu  en  soient  l'origine  et  la  provenance. 

Or,  pourquoi  le  pavillon  des  Etats-Unis  fait-il  une  si  grande  partie 
de  notre  commerce  d'exportation  ? 

i°  Parce  que  le  prix  de  son  fret  est  meilleur  marché  que  le 
nôtre  ; 

2°  Parce  qu'il  peut  faire  plus  facilement  des  retours. 

Soyez-en  convaincus ,  messieurs ,  remédier  a  ces  deux  causes  prin- 
cipales et  aux  autres  causes  secondaires ,  est  le  seul  et  vrai  moyen  de 
rendre  la  vie  a  notre  navigation.  Mais  ne  croyez  pas  que  l'interdiction 
des  frontières  de  terre  aux  produits  tropicaux  puisse  contribuer 
puissamment  a  amener  un  résultat  si  désire. 

Revenant,  messieurs ,  à  la  question  de  l'ouverture  des  frontières  de 
terre  aux  denrées  tropicales,  la  majorité  de  votre  commission  a 
pensé,  qu'en  thèse  générale,  lorsque  la  Providence  avait  doté  un 
pays  de  deux  voies  de  communication  comme  le  Rhin  et  la  Moselle  , 
il  était  peu  sage  de  les  fermer  volontairement.  Strasbourg  est  le  point 
principal  par  lequel  Paris,  la  France  centrale,  une  partie  de  la  France 
méridionale  communiquent  avec  l'Allemagne  centrale,  la  Prusse,  la 
Saxe  et  la  Russie  -,  Strasbourg  et  les  frontières  du  Rhin  qui  l'avoisi- 
nent  sont  l'entrepôt  naturel  du  commerce  de  transit  du  Midi  de  la 
»  France ,  de  la  Suisse,  de  l'Italie ,  avec  la  Belgique  et  la  Hollande  ;  de 
nombreux  canaux  la  lient  avec  l'intérieur  de  la  France  et  les  pays 
voisins.  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  la  joint  avec  Mulhouse,  Lyon  et 
Marseille  ,  avec  la  Suisse  et  l'Italie  ;  le  Rhin  la  joint  avec  la  Suisse , 
diverses  contrées  de  l'Allemagne  et  avec  la  Hollande  ;  le  Rhin  et  le 
Rhône  réunis  joignent  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord.  Pourquoi  se 
priver  de  pareils  avantages  à  l'égard  du  commerce  des  denrées  colo- 
niales ? 

On  comprend  une  protection  accordée  aux  productions  indigènes 
contre  une  concurrence  étrangère.  Le  bien  général  le  commande  quel- 
quefois; mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi ,  dans  le  môme  pays,  on 
protégerait  tel  point  aux  dépens  de  tel  autre,  Ce  serait  un  déni  de 
justice ,  ce  serait  détruire  le  droit  commun* 

La  minorité  de  votre  commission,  messieurs,  n'a  pas  combattu 
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l'ouverture  des  frontières  de  terre  en  principe,  mais  eUea 
ment  blâmé  le  mode  d'exécution  ;  elle  l'a  trouvé  sans  sagesse  et 
prudence,  propre  a  jeter  l'alarme  parmi  les  intérêts  commerciaux»  Il 
y  avait,  a  ses  yeux,  deux  manières  de  proléger  notre  commerce  mari- 
time ;  ou  fermer  la  frontière  de  terre ,  ou  ne  l'ouvrir  qu'avec  la  ga- 
rantie de  la  surtaxe  par  pavillon  étranger.  Ouvrir  la  frontière  avec  la 
garantie  de  la  surtaxe ,  eût  été ,  selon  elle,  procéder  par  gradation  et 
avec  prudence.  Au  lieu  de  cela,  a-t-elle  dit,  on  a  mis  de  côté  toute 
garantie,  en  admettant  le  pavillon  étranger  aux  taux  des  provenances 
des  entrepôts  d'Europe  par  navires  français. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  l'art,  i"  du  projet  de 
loi  devait  être  adopté. 

Nous  traiterons  plus  bas  de  chacun  des  produits  compris  dans 
l'art.  11  de  la  loi  du  28  avril  1816,  auxquels  l'adoption  du  projet  de 
loi  ouvrira  les  frontières  de  l'Est. 

La  combinaison  de  l'art.  5  et  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7 
du  traité  a  fait  naître  quelque  crainte  dans  l'esprit  des  négocians 
français.  Ils  ont  pensé  que  les  sucres  hollandais  pourraient  prétendre 
à  la  prime  de  reexportation  que  la  loi  du  3  juillet  1840  accorde  à  nos 
sucres. 

Dans  l'art.  5  du  traité,  les  mots  »  entre  les  ports  desdits  Etats  », 
combinés  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juillet  1840  (1),  ne  laissaient 
aucun  doute.  La  prime  de  réexportation  ne  peut  jamais  être  acquise 
aux  sucres  hollandais. 

'Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  dit  :  <*  Les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  réciproquement....  i°  a  faire  participer  les 
sujets  et  les  produits  quelconques  de  l'autre  Etat  aux  primes,  rem- 
boursemens  de  droits  et  autres  avantages  analogues....  sans  distinction 
de  pavillon ,  de  provenance ,  ni  de  destination.  Toutes  les  mesures 
exceptionnelles  existantes,  contraires  aux  principes  énoncés  au  pré- 
sent article,  seront  abolies  et  auront  leur  effet  dès  le  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  traité  ». 

Votre  commission  avait  d'abord  craint  qu'il  ne  résultât  de  ce  texte, 
que  Us  sucres  importés  de  la  Hollande,  soit  par  mer,  soit  par  le  Rhin 
et  la  Moselle  ,  seraient  forcément  admis  au  partage  de  la  prime  d'ex- 
portation que  nos  lois  réservent  aux  sucres  importés  directement  par 
navires  français  des  pays  hors  d'Europe.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères ,  consulté  a  cet  égard ,  a  répondu  que  non ,  et  a  donné  des 
explications  si  précises,  qu'il  n'est  plus  resté,  messieurs,  le  plus  léger 
doute  dans  l'esprit  de  votre  commission. 

Nous  passons,  messieurs,  à  une  question  seconda  ire,  mais  qui  doit  ' 
vous  être  exposée.  C'est  la  nature  des  avantages  qu'ils  résultent  pour 
la  France  de  l'art.  8  du  traité. 

Le  Lcck  et  l'embranchement  du  bras  dit  le  Waal .  le  premier  dé- 
bouchant a  Krinpen  et  le  second  à  Gorcum ,  sont  les  seules  routes 
régies  par  le  traité  de  i83i  et  ouvertes  a  la  navigation  convention- 
nelle du  Rhin. 

La  convention  de  i83i  a  acquis  à  titre  perpétuel  des  conces- 
sions pour  ces  passages.  Le  traité  du  i5  juillet  les  rappelle  et  les 
confirme. 

0 

■ 

(1)  «  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts  seront  restitués  à 

l'exportation  des  sucres  raffines  lorsqu'on  justifiera.....  que  lesdits  droits 

ont  été  acquittés  pour  des  sueres  importés  en  droiture  par  navires  français 
des  pays  hors  d'Europe.  » 
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La  convention  de  i83i  a  substitué  aux  droits  ordinaires  de  transit  : 
i°  un  droit  ordinaire  de  navigation  ;  2°  un  droit  de  reconnais- 
sance. 

Mais,  par  le  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  le  3  juin 
1837,  traité  qui  a  été  étendu  depuis  aux  Etats  riverains  du  Rhin  , 
membres  de  1  association  des  douanes  allemandes ,  il  a  été  stipulé  plu- 
sieurs franchises  et  réductions  qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici  , 
en  faveur  des  bâtimens  appartenant  a  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes (la  Néerlande  et  l'association  des  douanes  allemandes)  (1). 

Par  le  traité  du  21  janvier  1839,  conclu  entre  la  Néerlande  et  l'asso- 
ciation des  douanes  allemandes ,  de  nouveaux  avantages  réciproques 
ont  été  accordés. 

Les  navires  français  étaient  devenus  les  seuls  qui  payassent  sur 
le  Rhin  néerlandais  la  totalité  des  droits  établis  par  la  convention 
de  i83i. 

L'article  8  a  pour  effet,  tout  en  maintenant  intacts  les  droits  acquis 
par  le  traité  de  i83i,  quant  au  Rhin,  et  par  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  quanta  l'Escaut  et  a  la  Meuse  :  i°  d'assurer  au  pavillon  fluvial 
de  la  France  le  bénéfice  du  pavillon  néerlandais  pour  la  circulation 
intérieure  dans  toutes  les  directions  et  vers  tous  les  ports  ;  2°  de  faire 
jouir  le  pavillon  français  et  les  marchandises  transportées  sous  ce  pa- 
villon ,  a  l'importation  et  à  l'exportation  de  la  Hollande,  de  la  remise 
d'un  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  tarif  néerlandais  ; 
3°  de  placer  les  bâtimens  français  et  leurs  cargaisons  dans  la  même 
situation  que  ceux  des  autres  Etals  riverains  ;  4°  de  faire  participer 
les  navires  français  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des 
droits  d'entrée,  stipulés  par  le  traité  du  21  janvier  i83q. 

Nous  arrivons  maintenant ,  messieurs ,  à  l'examen  des  concessions 
faites  par  le  Roi  des  Français  à  la  Néerlande. 
Ces  concessions  sont  les  cinq  suivantes  : 
i°  Abaissement  des  droits  de  tonnage  ; 
2°  Levée  des  surtaxes  de  navigation  ; 
3°  Réduction  du  droit  sur  les  fromages  de  pâte  dure  ; 
4°  Réduction  du  droit  sur  la  céruse  ; 

5°  Admission  pour  la  consommation  intérieure  du  royaume  au  taux 
établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe ,  sous  pavillon 
français,  des  marchandises  spécifiées  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816*,  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck.  (Voir  le  texte  de 
l'article,  page  16.) 

La  France,  messieurs,  a  abaissé  le  droit  de  tonnage  sur  le  pavillon 
néerlandais  au  taux  auquel  le  pavillon  français  sera  soumis  en  Hol- 
lande. Le  pavillon  néerlandais  payait  en  France  4  fr*  12  c-  Par  voyage. 
Il  ne  paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes  une  fois  pour  l'année. 
Le  gouvernement  hollandais,  en  traitant  avec  les  autres  pays  ,  par 
exemple,  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Angleterre,  n'avait  ac- 
corde que  le  traitement  national  ;  d'où  il  résulte  que  ce  que  le  navire 
hollandais  paye  en  Angleterre  est  à  peine  le  quart  de  ce  que  le  na- 
vire anglais  paye  dans  les  ports  néerlandais ,  et  que  le  navire  améri- 
cain paye  en  Néerlande,  tandis  que  le  navire  néerlandais  ne  paye  rien 
aux  Etats-Unis. 

Dans  l'état  des  choses,  tel  que  le  prescrira  le  traité ,  le  navire  hol- 
landais paiera  2  fr.  et  quelques  centimes,  tant  dans  les  ports  néer- 


(0  Voir  tome  XX,  page  ao6. 
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landais  que  dans  les  ports  français ,  tandis  que  le  pavillon  français 

paiera  dans  les  ports  néerlandais  seulement. 

La  surtaxe  sur  pavillon  étranger  est  abolie  en  faveur  du  pavillon 
néerlandais.  La  même  faveur  est  donnée  au  pavillon  français  en  Néer- 
lande,. 

La  France  a  ,  pour  les  denrées  tropicales,  plusieurs  gradations  de 
taxes  établies  par  lieu  de  provenance,  a  reflet  de  protéger  le  pavillon 
national. 

i°  La  provenance  des  colonies  françaises  est  la  moins  taxée.  C'est 
une  protection  spéciale  accordée  a  nos  colonies. 

a°  La  provenance  de  l'Inde  est  la  moins  taxée  après  celle  de  nos 
colonies.  C'est  une  protection  donnée  a  notre  pavillon  pour  favoriser 
la  longue  navigation. 

3°  La  provenance  des  pays  hors  d'Europe  vient  ensuite. 

4°  La  provenance  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français 
est  la  plus  fortement  taxée  de  toutes.  On  a  voulu  la  rendre  difficile 
dans  nos  ports ,  parce  qu'elle  nous  apporte  les  denrées  tropicales 
amenées  en  Europe  par  pavillon  étranger  et  non  par  le  nôtre. 

5°  Enfin,  le  pavillon  étranger  est  exclu  de  nos  colonies  et  il  a  à 
supporter  une  taxe  supérieure  à  celle  qui  pèse  sur  quelque  prove- 
nance que  ce  soit.  Par  exemple  : 

iqo  kil.  de  café  venant  des  colonies  françaises  payent  5o  et  6o  fr. 

— -  -de  l'Inde,  78  fr. 

—  d'ailleurs  hors  d'Europe,  o5  fr. 

—  des  entrepôts  d'Europe,  100  fr. 
~?  et  par  navires  étrangers,  io5  fr. 

D'après  le  projet  de  loi,  c'est  le  droit  des  entrepôts  d'Europe  (100  fr.) 
qui  pèsera  sur  les  produits  dénommés  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28 
avril  1&16,  lorsqu'ils  seront  apportés  par  pavillon  hollandais,  tant  par 
mer  que  par  Sierck  et  Strasbourg. 

La  majorité  de  votre  commission  a  approuvé  cette  disposition. 

L'importation  totale  en  France  des  fromages  de  pâte  dure  est  de  3 
a  4  millions  de  kil.  ,  dont  les  deux  tiers  viennent  de  la  Néerlande. 
Les  deux,  tiers  de  cette  importation  totale  se  consomment  en  France, 
1  autre  tiers,  ainsi  que  3  à  400,000  kil.  de  fromage  français,  va  à  l'ex- 
portation. 

Le  fromage  de  pâte  dure  est  un  des  objets  de  nourriture  le  plus 
approprié  aux  matelots  et  à  la  classe  ouvrière.  Il  est  d'un  transport 
facile  et  se  conserve  long-temps  sans  s'altérer.  Le  fonds  de  la  nourri- 
ture du  matelot  et  du  manœuvre  français  est  le  biscuit  et  le  pain. 
L'addition  du  fromage  est  bonne  et  salubre.  On  sait  que  les  objets  de 
consommation  qui  s'adressent  aux  classes  ouvrières  font  faire  de  gros 
bénéfices ,  et  c'est  surtout  dans  cette  espèce  de  débouché  qu'un  abais- 
sement de  prix  même  minime  opère  un  accroissement  notable  dans  la 
consommation.  Votre  commission  a  pensé  que  cette  concession  de  la 
France  était  un  avantage  réel  donné  à  la  Néerlande. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  céruses  de  fabrication  néerlandaise  est 
abaissé  d'un  tiers. 

La  loi  de  1816  avait  établi  sur  la  céruse  un  droit  de  3o  fr.  les  100  kil.: 
la  loi  de  i836  l'a  mis  a  22  fr. 
11  sera  de  i4  fr.  66  c. 

La  production  de  la  céruse  en  France  est  d'environ  8  millions;  elle 
se  consomme  toute  dans  le  pays.  Les  fabricans  considèrent  que  l'im- 
portation et  l'exportation  sont  sans  importance. 

Cet  article  a  été  l'objet  des  réclamations  des  fabricans  français  de 
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céruse,  tant  des  fabricans  des  environs  de  ftrris  que  de  Lille,  Ils  ont 
adressé  plusieurs  pétitions  ;  ils  se  plaignent  surtout  de  ce  qu'avant 
d  adopter  l'article  qui  abaisse  le  droit  a  rentrée  sur  la  céruse  néerlan- 
daise ,  le  Gouvernement  n'ait  fait  auprès  d'eux  aucune  enquête  sur 
l'état  de  leur  industrie. 

Autrefois  la  France  tirait  sa  céruse  de  Hollande. 

C'est  vers  181 1  que  la  céruse  a  commencé  a  être  fabriquée  en  France; 
cette  industrie  s'est  naturalisée  avec  beaucoup  de  peine,  mais  elle  a 
fait  de  grands  progrès. 

De  i8i5  a  1819,  la  différence  entre  le  prix  moyen  du  plomb 
(les  100  kil.)  et  le  prix  moyen  de  la  céruse  a  été  de  5o  Ir.  5i  c,  qui 
représentaient  les  frais  de  fabrication  et  bénéfices  de  fabricant.  De 
1808  a  1840,  cette  même  différence  n'était  plus  que  de  14  fr.  56  c. 

Les  fabricans  de  céruse  française  affirment  que  le  fabricant  néer- 
landais a  un  avantage  marqué  sur  le  fabricant  français .  par  suite  du 
prix  du  plomb  et  de  la  bouille  qui  est  meilleur  marche  a  Rotterdam 
qu'en  France. 

La  France  ne  produit  que  très-peu  de  plomb,  de  6  a  7,000  quin- 
taux métriques.  L'importation  (commerce  spécial,  1809)  a  été.  de 
i5,ooo,«oo  kil.,  valeur  de  6,700,000  fr.,  venant  en  presque  totalité 
d'E-pagne.  Il  paye  a  l'entrée  5  fr.  les  100  kil.  *  / 

Votre  commission  a  reconnu  qu'au  droit  fixé  par  le  projet  "de  4oi , 
la  céruse  française  aurait  encore  une  protection  dé  36  p.  0/0.  Elle  a 
pensé  cette  protection  suffisante.  •        .   ,  •' 

Elle  vous  propose  d'admettre  les  dispositions  du  projet  de  loi..  " 

Entrée  des  denrées  coloniales  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et 
Sierck,  au  taux  des  provenances  des  entrepôts  de  l'Europe,  dette 
concession  a  été  l'objet  de  plaintes  très-vives  de  la  part  des  ports  de 
mer,  d'abord  quant  au  principe  en  lui-même  ,  mais  surtout  qnaîij  a 
l'application.  •  m  • 

Les  articles  qui  ont  occasionné  le  plus  de  réclamations  sont , 
première  ligne  ,  le  café,  ensuite  le  bois  de  teinture,  enfin  Je  cotons- 
Ce  qui  concerne  chacun  de  ces  produits  a  été  l'objet  de. discussions 
prolongées  dans  le  sein  de  voire  commission. 

Le  café  est,  en  thèse  générale ,  un  des  produits  dont  la  consomma- 
tion est  accrue  par  l'abaissement  du  prix  d'achat.  En  Angleterre,  en, 
Belgique,  en  Allemagne,  la  consommation  du  café  s'est  élevée  en 
proportion  de  l'abaissement  de  la  taxe.  Néanmoins  ce  fait ,  générale- 
ment vrai,  n'est  pas  exact  pour  toute  la  France,  particulièrement 

{jour  les  départemens  vignicoles.  On  consomme  moins  de  café  là  011 
on  peut  consommer  du  vin. 

La  consommation  du  café  est  même  en  rapport  sensible  avec  l'élut 
plus  ou  moins  bon  de  la  récolte  vignicole. 

On  considère,  et  nous  partageons  celte  opinion,  que  l'accroissement 
de  la  consommation  du  café  dépend  aussi  de  l'abaissement  du  prix  de 
certaines  autres  denrées,  du  sucre,  par  exemple. 

La  consommation  du  café  en  France  est  en  état  de  progression. 


1827   10,000,000  kil. 

1828   9,000,000 

1829   9,000,000 

1830   0,800,000 

i83i   0,200,000 

1832  •  •  .  10,400,000 

1833   9,3oo,ooo 

•    i834*  •  •  •  •   x  0,800,000 


■ 
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i$55.  .  .  ;  .  .  .  .  .  .  u  .  ?  .  v  7  ïô£oo,ooo  kil.  • 

i836   11,100,000 

*837   i2,5oo,ooo 

loDO   12,000,000 

1839   ......  12,200,000 

1840   ,4  ,600,000 

Voici  le  détail  de  la  consommation  de  la  France,  en  1839,  par  pro- 


venance : 

Colonies  françaises   1 ,544,000  kiï\ 

Haïti.  .   5,5oo,ooo 

Les  Indes  néerlandaises   3,i65,ooo 

Cuba.   i,85o,ooo 

Brésil  et  Venezuela   1,000,000 

•  Autres  provenances   1  j057, 


000 


12,116,000  kil. 

. . \Nc*  colonies ,  comme  on  le  voit,  sont  loin  de  fournir  à  notre  con- 


.•.^AvonsTnous  quelque  intérêt  positif  a  ne  point  voir  diminuer  nos 
'r^ktiorisVâvec  les  autres  pays  qui  nous  fournissent  le  café  ?  Evidem- 
ment ouf../  • 

;  ^ 'république  d'Haïti  doit  encore,  tant  aux  anciens  colons  français 
<*u  a,ux  souscripteurs  de  l'emprunt  de  1825,  un  peu  plus  de  55  mil- 
lions dé  franes.  Comme  le  traité  qui  constitue  cette  dette  a  été  conclu 

.ef^i^  pafttle$  ministres  plénipotentiaires  du  gouvernement  français, 
èn'ecyùté  ffnpn  en  droit ,  le  Gouvernement  reste  garant. 

;*?'Le^àf<â  ejt-la  seule  valeur  que  produit  Haïti.  La  production  totale 


.  que  nous*  consommons,  nous  cesserions  de  lui  porter  nos  .produits."' 
Wr,  notre,  exportation  pour  Haïti  a  été  en  .  . ■   v  V  '•  ••  ':•  . 

-  '■.v  :>.««■  3^6,000 fi-. ".'.;« ;:;\ 

1007  OjOOOjOOO 


*  9   *  /  I 

'       *8o8  4, 1 54,ooo  .  ! 

;  •  y.  v>839   6,186,000- 

.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu ,  notre  importation  au  Brésil  (Com-  * 

merçë  spécial)  a  été  ,  en  i85q  ,  de   13,900,000  frl   *"      1  ' 

Nôtre  exportation  du  Brésil  en  France  (  mise  en 
consommation  ,  commerce  spécial  )   6,000,000 


Différence   7,900,000  fr. 

On  voit  que  nous  recevons  du  Brésil  beaucoup  moins  que  nous  ne 
lui  portons. 

Une  des  plus  grandes  entraves  qu'éprouve  notre  commerce  avec  le 
Brésil,  est  la  difficulté  des  retours.  Ainsi ,  ce  sont  en  général  des  na- 
vires sardes  qui  transportent  nos  vins  du  Midi  à  Rio-Janeiro ,  où  ils 
chargent  ensuite  le  café  et  autres  produits  pour  l'Italie.  L'excédant  de 
ce  que  la  France  donne  au  Brésil  sur  ce  que  le  Brésil  lui  rend ,  est 
paye  par  le  Brésil  en  lettres  de  change  sur  les  pays  qui  acceptent  ses 
produits ,  c  est-a-dire  l'Italie ,  les  entrepôts  de  Londres ,  surtout  celui 
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de  Hambourg  (i).  Si  par  suite  de  l'introduction  en  France  des  cafés 
de  Java  ,  il  nous  arrivait  moins  de  café  du  Brésil ,  la  difficulté  déjà  si 
grande  du  retour  augmenterait  encore ,  et  avec  elle  tous  les  inconvé- 
niens  qu'elle  entraîne. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer  à  Cuba. 

On  voit  que  les  causes  qui  influent  sur  la  difficulté  des  retours , 
entre  ces  divers  pays  et  la  France,  sont  déjà  bien  puissantes,  et  que 
nous  devons  souhaiter  qu'elles  ne  s'accroissent  pas  encore. 

La  Néerlande  peut-elle  remplacer  en  tout  ou  en  partie  Haïti,  Cuba, 
le  Brésil  et  Venezuela,  pour  l'approvisionnement  de  notre  café? 

La  réponse  a  cette  question  dépend  de  la  solution  des  deux  suif 
vantes  : 

i°  Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  produisent-elles  la  quant 
tité  nécessaire  ?  ;  L .  ; 

2°  A  quel  prix  la  Néerlande  peut-elle  le  donner  ?  .ï  •  ,V 

«  Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  produisent-elles  la -'quantité  •'. 
nécessaire?  »  ..  .  •    •  ; 

Java  seule  a  produit  en  1839,  en  café  ,  de  45  a  5o  miUioips  dé  lit  " 
C'est  une  culture  qui,  depuis  plusieurs  années,  est  dans  U^  -lte^/- 
gression  ascendante  rapide.  Cette  progression  paraît  tenir  a'  un  sy$A, 
tème  particulier  d'organisation  établi  par  les  Hollandais.  >1         t  Y». 

A  Sumatra,  la  culture  du  café  s'organise,  dit-on ,  comme  %  Java.  ;.\ 
Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  les  colonies  néerlandaises,j£es.  Injûtef  i* . 
puissent  produire,  et  bien  au-dela,  la  quantité  nécessaire.  0^"  a  dji- 
que  le  cale  des  Indes  néerlandaises  était  d'une  qualité  fôrt4n<erieujiê,'-:* 
et  ne  réussirait  pas  sur  nos  marchés  français.  Nous  avôiïs  squç  les*  yéftjc/v 
les  cours  des  cafés  Martinique,  des  cafés  Haïti  et  des  'c&ftf.tyy$i'$€  '.~  ' 
181 2  à  1837.  Le  prix  du  cale  Java  est  en  effet  toujours' mfppie^f  a^£.:, 
prix  du  café  Martinique.  Mais  il  se  maintient  sur  un  pied",  a^é^alrt'c4*  • 
constante  avec  le  café  d'Haïti,  ce  qui  prouve  qu'il  n'est  pâs  môintf'VeV'  / 
.  cherché  que  ce  dernier.  '*  V.-V 

1    ifraïlleurs,  on  affirme  que  les  plants  de  Moka  et  de  Bourbon,  x%C&& 
^.tatpraHsés  avec  succès  dans  les  Indes  néerlandaises.       .  .  v  -:y 

y  A  Wttprioç  la  Néerlande  pourrait-elle  donner  le  café?  v  ';  "  ' 
.'  .  Nous  ne  pourrons  résoudre  cette  question ,  faute  d'élément sufljv  ••  ». 
sans;  toutefois  nou* dirons  ici  ce  que  nous  sommes  parvenus'^  apr:' 
.prendre.  .:;*, 
'•  Le  prix  du  café  a  Java,  a  la  destination  de  la  Hollande,  epaveo  JeA 
bénéfice  que  donne  la  qualité  de  Hollandais  (les  étrangers  sont  ïràj>- 
t>és  d'une  surtaxe),  est  de  16  florins  le  picol,  c'est-a-dire  34  fr*  o8;ç» 
les  62  kil.,  soit  54  c.  le  kit.  (2).  ..v  f 

S'il  était  acheté  par  des  étrangers,  ou  pour  une  destination  autre 


(1)  Voir  l'excellont  ouvrage  de  M.  Horace  Say,  sur  le  commerce  de  la  France 
avec  le  Brésil.  Il  serait  hien  à  désirer  que  le  Gouvernement  fit  faire  d'ainsi 
bons  travaux  par  ses  agens  (*). 

.  (2)  Nous  n'avons  pu  savoir  si  ce  prix  de  3j  fr.  oS  c.  les  62  kilog.  était  avant 
ou  après  avoir  acquitté  le  droit  à  1  exportation. 

(')  U  existe  certainement  beaucoup  de  travaux  de  ce  genre  enfouis  dans  les 
cartons  des  ministères ,  mais  on  n'apprécie  pas  assez  les  graves  inconve'niens  qui 
peuvent  résulter  quelquefois  de  leur  publication  :  on  ne  se  fait  pas  non  plus  en 
général  une  idée  exacte  de  la  multiplicité  des  occupations  de  la  plupart  de  nos 
agens  consulaires.  (tf.  d.  R.  ) 
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ue  la  Hollande,  il  coûterait  25  florins  le  picol,  c'est-à-dire  85  c. 
e  kil.  (ï). 

A.  Sumatra,  le  café,  apporté  par  les  naturels  au  lieu  d'embarqué-  * 
ment,  vautj  avant  d'avoir  acquitte  le  droit  à  l'exportation,  10  florins 
lé  picol,  soit  21  fr.  36  c.  les  62  kil.,  ou  84  c.  le  kil. 

Le  droit  d'exportation  des  cafés  à  Java  est  de  : 

/  pour  les  Pays-Bas ,  2  florins  par  picol  (  4  fr.  26  c.  par 
Par  navires!    62  kil.  ). 

hollandais,) pour  tout  autre  pays,  '4' florins  par  picol  (8  fr.  52  c. 
f    par  62  kil.). 

Par  navires  étrangers,  4  florins  par  picol  (8  fr.  52  c.  par  62  kil.  ). 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  prix  du  fret  de  Batavia  a  Rot- 
terdam ;  mais  de  Batavia  au  Havre,  il  est  de  100  a  120  fr.  par  tonneau 
ou  1,000  kil. 

Une  moyenne,  formée  sur  le  cours  des  trois  dernières  années,  donne 
pour  prix  des  cafés  Java  rendus  a  Rotterdam  (les  100  kil.),  i36  fr., 
soit  1  fr.  36  c.  le  kil. 

Nous  ne  pouvons  plus  comparer  le  café  néerlandais  avec  le  café 
apporté  en  France  d'autre  provenance,  qu'en  les  prenant,  l'un  au 
Havre,  l'autre  a  Rotterdam,  et  les  faisant  partir  de  chacun  de  ces 
deux  points.  „ 

Votre  commission,  messieurs,  a  mis  un  soin  minutieux;  à  se  rendre 
compte  des  frais  de  transport  de  Rotterdam  et  du  Havre  à  Sierck  et  a 
Strasbourg  :  c'était  là  un  des  points  principaux  de  la  question.  Elle 
a  adopté  une  moyenne  entre  les  prix  fournis  par  ces  diverses  loca- 
lités. Elle  vous  les  soumet  pour  que  vous  puissiez  en  juger  par  vous- 
mêmes. 

Avec  quelque  soin  qu'aient  été  vérifiés  ces  chiffres ,  ce  ne  sont  que 
des  moyennes,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  être  pris  que  pour 
des  approximations. 

Frais  de  transport  de  100  kil.  de  café , 

De  Rotterdam  et  d'Amsterdam  a  Strasbourg  par  le  Rhin  : 

Suivant  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg  (  lettre  de  cette 

chambre,  du  2  janvier  1 840   10  82 

Suivant  le  consul  de  France  a  Rotterdam.  .....    1 1  1 2 

Suivant  MM.  les  délégués  du  Havre,  9  fr.  78  c, 
auxquels  il  faut  ajouter  l'assurance  4  p.  i,ooo,  soit  .     9  80 

En  moyenne   10  60 

De  Rotterdam  et  d'Amsterdam  à  Sierck  parle  Rhin 
et  la  Moselle  : 

Suivant  la  chambre  de  commerce  de  Metz   8  3o 

Suivant  le  consul  du  roi  à  Rotterdam   8  08 

Suivant  MM;  les  délégués  du  Havre   8  §2 

En  moyenne   8  60 

Du  Havre  à  Strasbourg,  suivant  la  chambre  du 
commerce  du  Havre  (lettre  du  16  janvier  1841),  de 

i3  a  18  fr.,  terme  moyen   i5  5o 

Nous  dirons   16  00 

Du  Havre  a  Metz ,  suivant  la  chambre  du  com- 
merce de  Metz,  de  9  a  12  fr.,  nous  dirons.  .....     »   »    12  00' 

Cent  kil.  de  café  arrivent  au  Havre  par  pavillou  français.  Ils 
-  ■     ■        ■  im 

(1)  Même  observation  que  ci-contre.  ^ 

TU»      A*        -         x  'p  .   :  j.-*iftf  ait.  .Is.:     1  3 
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payent  droit  a  l'entrée,  95  fr.;  roulage  du  Havre  à  Strasbourg, 

16  fr.  Total.   ni  » 

De  Rotterdam  à  Strasbourg,  droit  d'entrée,  100  fr.;  frais 

de  transport,  10  fr.  60  c.  Total   no  60 

Du  Havre  a  Metz,  droit  dentrée,  95  f.;  roulage  12  f.  Total.  107  00 
De  Rotterdam  a  Metz,  droit  d'entrée,  100  fr.;  frais  de  trans- 
port, 8  fr.  60  c.  Total   108  60 

Mais  nous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  chiffres  que 
nous  avons  donnés  ne  sont  que  des  approximations.  On  voit,  disons- 
nous  : 

Que  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se  rencontreraient 
à  Strasbourg ,  le  café  de  Rotterdam  valant  4o  c.  de  moins  que  celui 
du  Havre  ; 

Ope  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se  rencontreraient 
a  Metz  ,  le  café  de  Rotterdam  valant  1  fr.  60  c.  de  plus  que  celui  du 
Havre. 

Les  Indes  néerlandaises  produisent  beaucoup.  On  a  dit  qu'il  y  au- 
rait, et  il  y  aura,  en  effet,  nécessairement  des  momens  d'encombre- 
ment sur  les  marchés  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam.  C'est  alors  que 
les  négocians  hollandais,  mis  dans  l'absolue  nécessité  de  vendre  par 
suite  de  l'arrivée  de  la  récolte  nouvelle,  pourront  répandre  leur  café 
en  France  à  très-bon  marché. 

Nous  admettons  l'existence  de  ces  momens  de  crise  malheureuse- 
ment trop  fréquens  dans  le  commerce.  Nous  croyons  entrer  largement 
dans  le  raisonnement  des  personnes  qui  les  allèguent,  en  admettant 
que  ces  crises  peuvent  faire  baisser  de  5  fr.  le  prix  des  100  kil.  de 
café.  Le  café  hollandais  serait  donc  alors  moins  cher  que  le  café  du 
Havre  par  roulage  : 

A  Strasbourg  ,  de  5  4° 

A  Metz,  de  3  4o 

Partant  de  Strasbourg  et  de  Metz ,  à  mesure  que  le  café  hollan- 
dais s'avancerait  en  France,  son  prix  augmenterait  par  l'addition 
des  frais  de  transport ,  tandis  que  le  prix  du  café  du  Havre ,  arrêté 
par  son  concurrent ,  diminuerait  de  valeur  par  la  non-addition  des 
frais  de  transport. 

Voici  les  prix  de  transport  pour  100  kil.  de  café ,  partant  de  Stras- 
bourg et  de  Metz,  pour  s  avancer  dans  l'intérieur  de  la  France  : 

Prix  de  transport  dans  les  rayons  de  Strasbourg  et  de  Metz  , 

ies  100  kil.  de  café. 

Nancy   1  5o 

Epinal  ........  3  » 

Strasbourg ...    /L   à.  5  » 

Chaumont  ...    5   à  6  » 

Mulhouse.  ...   5   à  7  >» 

Bâie   10  » 

Baie,  par  Strasbourg 

et  le  canal   7  » 

11  faut  ajouter  ici  que,  dans  le  cas  d'une  forte  baisse  du  café  Jata 
sur  le  marché  de  Rotterdam ,  si  la  frontière  française  du  Rhin  ne  lui 
était  pas  ouverte,  il  n'y  a  pas  de  doute  oue  la  spéculation  ne  le  portât 
au  Havre,  où  il  remplacerait  les  cafés  d'Haïti,  du  Brésil  et  de 
Porto-Rico. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  demandé  si,  dans  l'état  actuel 
des  choses»  il  n'existait  aucun  fait  qui  pût  être  une  indication,  au 


/  Nancy.  .  .  . 

Stras-  IgaTe  "  !  "  ~*  *  terrc' 
fr*"*  1  Besançon  '.  1 

a    [  Bâie  

^  Besançon  •  . 
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moins  approximative  du  résultat  probable  qu'aurait  la  traité  par 
rapport  au  café.  Elle  a  cru  trouver  ce  fait  dans  ce  qui  se  passait  au- 
jourd'hui pour  l'introduction  du  café  en  Suisse.  Depuis  i83a,  la  loi 

Sermet  le  transit  a  travers  la  France.  Pour  aller  de  Rotterdam  en 
uisse ,  le  point  le  plus  difficile  ,  et  par  conséquent  le  plus  coûteux , 


matière  première  a  bon  marché  ;  elle  se  trouve  clone  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  pour  que  la  Hollande  lui  envoie  ses  cafés. 

Voici  les  quantités  qu'elle  a  reçues  du  Havre  et  de  Hollande  : 

Venus  par  le  Havre.  Venus  par  la  Hollande. 

1836   1,100,000  kil.  1,600,000  kil. 

1837   i,o5o,ooo  800,000 

i83o   i,o5o,ooo  1, 200,000 

1 839   1 ,020,000  1 ,4oo,ooo 

Avec  le  concours  et  l'ensemble  des  circonstances  les  plus  favorables, 
on  voit  que  le  café  néerlandais  ne  remplace  pas  complètement  lecafe 
du  Havre  sur  le  marché  suisse;  néanmoins  1  introduction  paraît  être 
en  progression  croissante. 

Bois  de  teinture.  Eu  1839-,  l'importation  en  France  (mise  en 
consommation,  commerce  spécial)  a  été  de  i5  millions  de  kil.,  repré- 
sentant une  valeur  de  3,4oo,ooo  fr.  Ont  transité  par  terre  825,000  kil., 
valeur  169,000  fr.,  a  la  destination  de  la  Suisse. 

Les  bois  de  teinture  servent  a  la  teinture  des  toiles  de  coton  et  des 
indienneries.  La  consommation  en  est  limitée.  Le  bas  prix  ne  peut 
guère  influer  sur  son  développement.  On  peut  dire  qu'elle  est  en  pro- 
portion avec  la  consommation  du  coton  et  le  suit  sur  le  lieu  de  la 
fabrication.  Le  Gouvernement  pense  que  le  Havre  fournira  tou- 
jours la  grosse  partie  de  ce  que  consomme  la  France  ;  les  départemens 
de  l'Est  absorbent  un  quart  de  la  mise  en  consommation  en  France, 
soit  3,5oo,ooo  kil.,  valeur  800,000  fr. 

Les  ports  de  mer  disent  que  cette  quantité  ne  sera  plus  fournie  par 
eux,  mais  que,  par  l'effet  du  traité,  elle  sera  tirée  des  entrepôts  de  la 
Néer  lande. 

Les  lieux  d'où  la  France  tire  ses  bois  de  teinture  sont  surtout  les 
Etats-Unis,  Cuba  et  Porto-Rico.  Haïti,  le  Mexique,  la  Nouvelle-Gre- 
nade. Le  bois  de  teinture,  matière  encombrante,  sert  de  retour  ;  il 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  marchandise  qui  a  lait  concevoir  et  exé- 
cuter le  voyage.  11  en  suit  le  sort.  On  ne  fait  pas  un  voyage  dans  le 
but  de  l'aller  chercher.  Le  pavillon  hollandais  va  beau  coup  aux  Indes 
orientales,  mais  il  a  peu  de  relations  avec  les  pays  d'où  nous  tirons 
nos  bois. 

Les  bâtimens  français  qui  les  apportent  au  Havre  continueront  a 
les  y  apporter.  Ils  préféreront  les  y  décharger  plutôt  que  de  faire  un 
transbordement  et^  les  envoyer  en  Hollande,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
réellement  un  bénéfice  a  le  (aire. 

Après  avoir  pesé  ces  diverses  considérations,  la  majorité  de  votre 
commission  a  pensé  qu'il  était  a  peu  près  certain  que  l'industrie  co- 
tonnière  de  l'Est  prendrait  ses  bois  de  teinture  dans  les  entrepôts  de 
la  Néerlande. 

Gomme ,  pour  les  cafés ,  nos  colonies  sont  a  peu  près  désintéres- 
sées dans  la  question  des  cotons.  Elles  nous  envoient  (  1 83p)  en  total 
585,471  kil.  au  taux  d'évaluation  de  2  fr. 
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Les  Etats-Unisd' Amérique  nous  ont  apporté,  en  1839, 43,200,000x11., 
dont  54,800,000  kil.  sont  entrés  en  consommation.  Les  envois  des 
autres  pays  (  Egypte  et  Turquie  exceptées  )  sont  des  quantités  assez 
peu  considérables  pour  ne  devoir  pas  être  mises  ici  en  ligne  de 
compte.  On  peut  donc  dire  que,  dans  le  moment  actuel,  la  république 
des  iùats-Unis  est  pour  l'Europe  le  principal  et  même  le  seul  lieu  de 
-production  du  coton. 

On  se  rappelle  que  la  loi  de  1816 ,  qui  ferme  la  frontière  de  l'Est  à 
ce  produit,  a  été  prise  dans  l'intérêt  de  notre  navigation.  Notre  navi- 
gation, quant  a  la  question  du  coton,  est  moins  intéressée  que  quant 
a  celle  du  café.  C'est  le  pavillon  américain  qui  nous  apporte  la  ma- 
jeure partie  du  coton.  (Voir  le  tableau  n°  5,  page  54.)  Si,  ce  que 
nous  ne  pensons  pas,  un  nouveau  marché  de  coton  s'établissait  à  Rot- 
terdam, c'est  le  pavillon  américain  qui  en  souffrirait  dans  une  bien 
plus  grande  proportion  que  le  nôtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouverture  de  la  frontière  de  terre  au  coton  a 
excité  les  réclamations  des  ports.  Ils  ont  moins  insisté  a  cet  égard 
qu'au  sujet  du  café.  Toutefois,  ils  ont  insisté  encore  très-vivement. 

11  n'y  a,  pour  le  nord  de  l'Europe,  que  deux  grands  marchés  de 
coton,  Liverpool  et  le  Havre.  Le  Havre  craiut  qu'il  ne  s'en  établisse  , 
un  troisième  a  Rotterdam.  Cette  crainte  est-elle  fondée  ?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

On  a  pensé  que,  a  l'imitation  de  ce  qu'avait  entrepris  la  banque  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  en  i838,  la  Hollande  pourrait  essayer  de  se 
rendre  le  seul  et  unique  marché  de  colon  en  Europe.  Votre  commis- 
sion va  apprécier  cette  opinion. 

Les  marchands  de  coton  américains,  agissant  isolément,  se  faisaient 
concurrence  et  dépréciaient  leurs  prix.  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, la  banque  américaine  reçut  en  i838  ,  en  consignation,  toute  la 
récolte  de  coton.  Se  trouvant  seule  vendeur,  elle  faisait  le  prix  qui 
conservait  son  égalité.  Le  monopole  ainsi  créé  fit  sentir  son  effet  pen- 
dant toute  l'année  i83g  et  le  commencement  de  1840.  Ce  qui  nuisit  a 
cette  opération,  c'est  que  la  banque  américaine,  au  lieu  de  se  conten- 
ter d'être  commissionnaire,  voulut  faire  une  spéculation.  Elle  n'écoula 
pas  assez  promptement  ses  cotons;  la  résolte  suivante  vint  encombrer 
ses  magasins  ;  elle  fut  obligée  de  payer  les  planteurs,  et,  pour  cela,  il 
fallut  se  procurer  de  l'argent.  De  plus,  viut  la  complication  de  la 
question  politique,  la  guerre  que  le  président  Jackson  faisait  aux 
banques.  L'opération  manqua. 

La  Hollande  pourrait-elle  faire  ce  que  la  banque  américaine  avait 
entrepris  ?  Non-seulement  plusieurs  personnes  le  croient,  mais  elles 
pensent  même  que  tout  l'intérêt  de  la  Hollande,  dans  le  traité,  est  la. 
2>elon  leur  opinion,  la  Hollande,  par  sa  convention  du  21  janvier  i83o, 
sans  faire  partie  de  l'association  allemande,  en  a  cependant  tous  les 
avantages.  De  tout  temps,  une  des  fonctions  de  la  Hollande,  en  Eu- 
rope, a  été  d'être  prêteur  sur  gages  :  elle  a  des  capitaux  immenses 
accumulés.  Leur  masse  lui  permet  de  faire  des  avances  aux  produc- 
teurs de  coton  des  Etats-Unis,  et  de  devenir  le  magasin  général  de 
l'Europe  pour  les  cotons  de  ce  pays.  Votre  commission  n'a  pas  partagé 
cette  crainte.  En  admettant  que  la  Hollande  tentât  une  si  gigantesque 
opération,  les  commerçans  anglais  lui  permettraient-ils  d'accomplir 
son  dessein?  Le  commerce  français  lui-même,  bien  qu'en  France  la 
législation  ne  favorise  pas  comme  en  Angleterre  l'accumulation  des 
capitaux,  ne  serait-il  pas  en  état  d'apporter  de  sérieuses  entraves  à 
une  aussi  vaste  entreprise?  Enfin,  le  commerce  américain,  qui  est 
essentiellement  spéculateur,  ne  s'opposerait-il  pas  à  ce  que  ]a  Hol-  , 
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Mais  en  admettant  que  la  crainte  de  voir  la  Hollande  devenir  un 
marche  unique  pour  les  cotons  fût  complètement  illusoire,  du  moins 
les  ports  de  mer  croient-ils  avoir  a  redouter  1  établissement  d'un  troi- 
sième marche  à  Rotterdam,  faisant  concurrence  aux  marchés  de  Li- 
verpool  et  du  Havre.  Une  seule  chose,  disent-ils,  manque  pour  cela  a 
Rotterdam  :  ce  sont  des  débouchés.  L'ouverture  des  frontières  de  l'Est 
les  lui  donne.  Dès  lors,  la  conséquence  n'est  plus  douteuse. 

Nous  reconnaissons,  en  effet,  que  ce  qui  crée  un  marché,  ce  sont 

Le  aeja  la  puisse 
•ture  des  fron- 


.  '  -  débouchés  capable 

de  laire  créer  le  nouveau  marché  de  Rotterdam? 

L'industrie  cotonnière  de  nos  départemens  de  l'Est  a  consommé 
(cotons  des  Etat-Unis),  en  1829,  environ  7  millions  de  kil.  11  est  vrai 
de  dire  que  leur  consommation  est  en  progression  croissante,  comme 
celle  de  tous  les  centres  d'industrie  cotonnière.  En  supposant  que  cet 
approvisionnement  passât  des  mains  du  Havre  dans  celles  de  la  Hol- 
lande, ce  que  la  majorité  de  votre  commission  n'admet  point,  il  lui  a 
paru  douteux  que  cette  addition  de  débouché  fût  suffisante  pour  dé- 
terminer la  création  d'un  nouveau  marché  a  Rotterdam. 

Depuis  la  fermeture  des  frontières  de  terre  aux  denrées  coloniales, 
en  1816,  les  départemens  de  l'Est  ont  souvent  fait  entendre  leurs 
plaintes.  Les  propriétaires  d'ctablissemens  cotonniers,  entres  autres, 
ont  adressé  aux  Chambres  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  peignent 
la  détresse  de  leur  industrie. 

Voyez,  disaient-ils,  avec  auel  désavantage  les  départemens  de  l'Est 
de  la  France  se  présentent  dans  la  lice  industrielle.  Us  sont  a  une  dis- 
tance énorme  des  ports  où  la  matière  première  s'achète,  et  à  une  dis  - 
tance  presque  égale  de  Paris,  point  central  de  la  vente  des  produits 
manufacturés;  et  cependant  la  production  cotonnière  de  l'Est  est  con- 
sidérée comme  le  quart  de  la  production  cotonnière  de  la  France.  Ne 
mérile-t-elle  pas  aussi  l'intérêt  du  pays  ?  Faut-il  encore  aggraver,  par 
le  prix  élevé  de  la  matière  première,  le  désavantage  de  sa  position 
géographique? 

Selon  les  délégués  de  l'industrie  cotonnière  de  l'Est  (1),  le  marché 
du  Havre,  d'où  nous  tirons,  disent-ils,  presque  entièrement  les  cotons 
d  Amérique,  et  qui  ne  présente  qu'un  approvisionnement  moyen  de 
00,000  balles ,  est  exposé  a  des  tentatives  fréquentes  d'accaparement, 
qui  sont  souvent  une  charge  intolérable  pour  notre  industrie.  Liver- 

Eool,  au  contraire,  qui  prend  toujours  en  moyenne  plus  de  200,000 
ailes  (ces  chiffres  sont  trop  faibles,  voir  tableau  n°  6,  page  54),  est 
bien  moins  susceptible  d'être  dominé  par  la  spéculation,  et  le  cours 
des  cotons  y  est  très-fréquemment  plus  bas  qu'au  Havre.  Cela  est  ar- 
rivé surtout  depuis  1837.  Niveler  autant  que  possible  les  prix  entre 
les  marchés  anglais  et  français  serait  un  bienfait  et  pour  l'industrie  et 
pour  le  Havre  lui-même,  qui,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience  des  der- 
nières années,  se  voit  privé  des  commandes  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne méridionale,  chaque  fois  que  les  cotons  y  sont  poussés  au-dela 
de  la  parité  des  marchés  étrangers.  Par  exemple,  dans  les  premiers 
mois  de  i838,  les  prix  de  Londres  et  de  Liverpool  étaient  plus  élevés 
que  ceux  du  Havre,  et  c'est  ce  dernier  port  qui  eut  les  commandes 

(1)  Pétition  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par  les  délégués  de  l'in- 
dustrie cotonnière  des  départemens  de  l'Est.  16  avril  1839. 
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des  consommateurs  des  départemens  de  l'Est  et  de  la  Suisse.  Mais  pen- 
dant le  second  semestre  de  cette  même  année  (i838),  les  prix  du 
Havre  montèrent  de  8  à  10  p.  o/o  au-dessus  de  ceux  de  Liverpool. 
Les  consommateurs  suisses  purent  suivre  la  pente  naturelle  du  com- 
merce et  prendre  la  matière  première  au  lieu  où  elle  était  a  meilleur 
marché  ;  mais  les  consommateurs  de  l'Est  de  la  France,  obligés  de 
s'approvisionner  exclusivement  sur  les  marchés  français,  ne  purent 
jouir  du  même  avantage  que  les  Suisses,  et  durent  ne  produire  qu'avec 
une  matière  première  payée  8  et  10  p.  o/o  plus  cher. 

Ces  plaintes  étaient  fondées. 
.  L'extension  qu'a  prise  en  France  l'industrie  cotonnière  est  telle  , 
qu'elle  emploie  pour  8oo  millions  de  valeurs.  En  1829,  elle  exportait 
pour  47  millions;  en  1839,  elle  a  exporté  pour  85, 800,000  fr.  Or,  une 
augmentation  de  prix  de  la  matière  première  peut  opérer  une  véri- 
table perturbation  dans  nos  exportations,  et  par  suite  un  grave  dé- 
sordre dans  notre  industrie  intérieure.  Ce  résultat  déplorante  aurait 
lieu  si,  par  suite  d'augmentation  de  prix  de  la  matière  première  en 
France,  soit  par  monopole,  soit  par  une  autre  cause,  notre  industrie 
ne  pouvait  produire  qu'a  un  prix  nlus  élevé  que  celle  des  pays  voi- 
sins, la  Suisse  et  l'Allemagne  méridionale,  par  exemple.  Gomment 
pourrait-elle  alors  concourir  avec  eux  sur  les  marchés  étrangers  ?  Nos 
produits  ne  se  vendraient  pas  ;  il  y  aurait  refoulement  et  perturba- 
tion. Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  l'industrie  fran- 
çaise qu'elle  ne  paye  pas  la  matière  première  plus  cher  que  ne  la 
payent  les  peuples  voisins.  L'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est  aux 
cotons  nous  paraît  devoir  amener  ce  résultat. 

L'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est  aux  cotons  étrangers  aura-t-elle 
pour  conséquence  de  faire  venir  des  ports  de  la  Néerlande,  en  tout  ou 
en  grande  partie,  les  cotons  nécessaires  à  la  consommation  des  dépar- 
temens  de  l'Est  ? 

Gomme  pour  le  café,  nous  allons  consulter  les  chiffres . 

Prix  de  100  kil.  de  coton  à  Metz  et  à  Strasbourg. 

Du  Havre  a  Metz,  droit  d'entrée,  20  fr.;  roulage,  12  fr.  Total,  3a  fr. 

De  Rotterdam  a  Sierck,  droit  d'entrée,  3o  fr.;  transport,  8  fr.  60  c. 
Total,  38  fr.  60  c. 

Du  Havre  à  Strasbourg,  droit  d'entrée,  20  fr. ;  roulage,  16  fr. 
Total,  36  fr. 

De  Rotterdam  a  Strasbourg,  droit  d'entrée,  3o  fr.;  transport,  10  fr. 
60  c.  Total,  4©  fr.  60  c. 

On  voit  que  le  coton  de  Rotterdam  et  le  coton  du  Havre  se  ren- 
contreraient à  Strasbourg,  le  coton  de  Rotterdam  valant  4  fr.  60  c.  de 
plus  que  celui  du  Havre. 

Pour  le  coton  comme  pour  le  café,  messieurs,  votre  commission 
s'est  demandé  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'existait  aucun  fait 

Sui  pût  être  une  indication  au  moins  approximative  du  résultat  pro- 
able  qu'aurait  le  traité  par  rapport  aux  cotons  ;  elle  a  cru  trouver  ce 
fait  dans  ce  qui  se  passait  pour  l'introduction  du  coton  en  Suisse. 
Nous  avons  vu,  en  traitant  du  café  (page  33),  toutes  les  facilités  qu'a- 
vaient ces  deux  produits  pour  arriver  en  Suisse  ;  nous  ne  les  répé- 
terons pas  ici. 

En  1839,  4>8oo,ooo  kil.  de  coton  et  laine  ont  été  expédiés  en  transit 
par  la  France;  4*475,000  kil.  ont  été  en  Suisse. 

Et  cette  année  est  celle  pendant  laquelle  le  chiffre  de  transit  a  été 
le  plus  faible,  par  suite  du  monopole  exercé  par  la  banque  des  Etats- 
Unis  sur  le  coton. 
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La  Suisse  a  reçu  en  transit  par  la  France  : 

En  1 85G.  6, S 00,000  kil. 

En  1837  5,5oo,ooo 


En  i838  (année  d'un  extrême  développement  par- 
tout pour  l'industrie  cotonnière)  7,100,000 

Eu  1840   9,900,000 

La  majorité  de  votre  commission  a  considéré  que  si.  avec  le  con- 
cours et  l'ensemble  des  circonstances  les  plus  favorables,  le  coton 
d'Amsterdam  n'avait  pas  remplacé  le  coton  du  Havre  sur  le  marché 
suisse,  on  ne  pouvait  admettre  qu'il  le  remplacerait  sur  les  marchés 
de  l'Est  de  la  France,  lorsqu'il  né  pourrait  y  arriver  qu'en  payant 
les  droits  afférens  a  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe  sous  pa- 
villon français,  c'est-a-dire  3o  fr.  au  lieu  de  20  fr. 

L'ensemble  de  ces  faits  divers  a  conduit  la  majorité  de  votre  com- 
mission à  approuver  la  disposition  de  la  loi  qui  ouvre  les  frontières 
de  l'Est  aux  cotons. 

Les  autres  produits  spécifiés  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  26  avril  1816 
n'ont  donné  lieu  a  aucune  observation. 

En  résumé,  la  majorité  de  votre  commission  pense  : 

Quant  au  café,  que  la  quantité  de  café  néerlandais  qui  serait  intro- 
duite par  les  frontièresde  l'Est  échappait  à  une  appréciation  rigoureuse, 
mais  que  tout  faisait  présumer  que  ce  café  se  répandrait  dans  plu- 
sieurs départemcns,  etcme  la  consommation  eu  pourrait  être  considé- 
rable. Elle  a  été  d'opinion  qu'à  cet  égard  la  concession  faite  à  la  Néer- 
lande  était  grande  ;  que  cette  concession  pouvait  d'autant  plus  occa- 
sionner quelques  inquiétudes  au  sujet  des  intérêts  de  notre  navigation, 
qu'il  était  impossible  d'en  déterminer  les  limites.  Toutefois,  elle  s'est 
rassurée  en  considérant  que  le  Gouvernement  avait  à  sa  disposition 
les  moyens  d'en  restreindre  les  effets  s'ils  devenaient  désastreux  pour 
notre  commerce. 

Quant  aux  bois  de  teinture ,  que  les  3,5oo,ooo  kil.  (valeur 
800,000  fr.)  que  consomment  les  départemcns  de  l'Est,  seront  peut-être 
fournis  par  la  Néerlande. 

Quant  au  coton,  que  ce  qui  pourra  en  entrer  par  l'Est  ne  sera  pas 
dénature  à  porter  préjudice  a  notre  navigation  ;  mais  que  la  possibi- 
lité de  le  faire  entrer  suffira  pour  empêcher  que  de  fortes  différences 
s'établissent  entre  les  prix  des  marches  de  Liverpool  et  du  Havre. 

Nous  allons  maintenant,  messieurs,  passer  a  l'appréciation  du  traité, 
quant  aux  concessions  que  le  roi  des  Pays-Bas  fait  à  la  France. 

Ces  concessions  se  rapportent  : 

1 0  Au  tonnage  ; 

2°  Aux  surtaxes; 

3°  A  la  levée  des  prohibitions  et  l'abolition  des  surtaxes  ; 

4°  Au  tarif  de  faveur  accordé  à  certains  produits  français. 

Nous  examinerons  successivement  ces  divers  points. 

1*  Tonnage.  La  Hollande  perçoit  sur  pavillon  étranger,  a  chaque 
voyage,  2  fr.  5i  c.  par  tonneau;  et  sur  pavillon  national,  pour  tout 
droit  d'entrée  et  de  sortie  et  pour  Tannée  entière,  2  fr.  i4  c. 

La  France  ne  perçoit  pas  de  droit  de  tonnage  sur  le  pavillon 
français,  mais  elle  en  percevait  un  sur  pavillon  étranger  de  4  fr. 
12  c.  D'après  le  traité,  notre  pavillon,  admis  en  Hollande  comme 
le  pavillon  hollandais,  ne  paiera  plus,  au  lieu  de  2  fr.  5i  c.  par 
voyage,  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  payables  une  fois  pour  toute 
Tannée. 

Le  pavillon  hollandais  éprouvera  en  France  le  même  traitement. 
Evidemment,  nous  faisons  a  la  Hollande  une  concession  plus  forte 
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que  celle  qu'elle  nous  rend  ;  car,  au  lieu  de  4  fr«  12  c.  qu'elle  payait 

Ï>ar  voyage,  elle  ne  paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  une 
bis  pour  l'année.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  pavillon  hollan- 
dais paiera  en  France  et  en  Hollande,  tandis  que  le  pavillon  français 
paiera  en  Hollande  seulement. 

De  plus,  en  fixant  le  droit  de  péage  payable  par  année  au  lieu  de 
par  voyage,  nous  avons  pensé  que  1  avantage  était,  au  moins  pour  le 
moment ,  en  faveur  de  la  France.  La  navigation  française ,  entre  la 
France  et  la  Néerlande,  se  fait  par  bateaux  à  vapeur.  La  navigation 
hollandaise,  au  contraire,  se  fait  par  bâtimens  à  voiles.  Le  bâtiment 
a  vapeur  répète  son  voyage  plus  fréquemment  que  le  bâtiment  à 
voiles . 

20  Surtaxe.  En  Néerlande ,  le  droit  commun  de  la  surtaxe 
est  de  o  a  10  pour  100,  sauf  quelques  exceptions  dont  nous  allons 
parler  ici. 

En  France,  la  surtaxe  est  à  peu  près  dans  la  même  proportion. 
Ces  surtaxes  sont  réciproquement  abolies  en  France  et  en  Hol- 
lande. 

Quatre  substances  étaient  soumises,  en  Hollande,  a  des  taxes  spé- 
ciales :  la  mélasse,  le  thé,  le  sucre  et  le  sel. 

La  mélasse  el  le  thé  n'éprouvent  le  bénéfice  du  pavillon  qu'autant 
qu'il  v  a  importation  directe  des  pays  hors  d'Europe.  Cet  article  est 
sans  importance  pour  nous. 

Le  sucre  brut  paye  1  fr.  60  c.  par  100  kil.  par  pavillon  étranger,  et 

0  fr.  21c.  par  pavillon  hollandais.  C'est  ce  dernier  chiffre  qui  nous 
sera  acquis  pour  les  transports  de  France  en  Néerlande.  Toutefois, 
nous  devons  dire  que,  dans  notre  opinion,  cet  avantage  apparent  est 
complètement  nul. 

Sel  brut.  La  surtaxe  par  pavillon  étranger  est  de  4  fr.  22  c;  par 
pavillon  national,  il  y  a  une  exemption.  Nos  navires  pourront  jouir  de 
cette  dernière  faveur.  Nous  devons  cependant  faire  observer  ici  que, 
selon  nousj  la  faveur  de  cette  exemption  est  apparente  beaucoup 
plus  jùë  reéllé.  Le  sel,  matière  encombrante,  est  surtout  utile  au  pa- 
villon'hollandais  pour  ses  retours;  ce  sont  les  bâtimens  a  voiles  des 
Hollandais  qui  continueront  a  l'apporter  en  Néerlande.  La  navigation 
franeais'é/qur  sé  faifen  grande  partie  a  la  vapeur,  transporte  des  pro- 
duit! qùi'sohl  des  objéts  de  valeur,  mais  de  peu  de  poids,  et  il  est  plus 
que  doùteù*'  cfû'étté  transporte*  jamais  du  set. 

Mais  ce  qui  importe  essentiellement  a  ïios  sels  français  n'est  pas  l'a- 
bolition de  la  surtaxe,  mais  bien  l'équilibre  des  déchets.  Les  sels 
français  sont  en  concurrence  en  Hollande  avec  les  sels  de  Liverpool; 
les  uns  et  les  autres  tic  s'emfctôient  qu'après  avoir  été  raffinés;  Le  sel 
français^  qui  est  du  set  marin,'  est  trèé-déliquescent  et  £erd,  soit  dans 
le  transport,  Soit  dans  l'opération  du  raffinage,  au  moins  8  p.  0/0 

*  du  £oids  ;  le  sel  de  Liverpool,  qui  estextraitj  s'oit  de  sources  il  ont  on 

1  fait  bouillir  l'éau,  ïolt  en  blocs  très-considérafcles  de  mines  de  sel 
gemme,  perd  a*peine  ï  p\  o/o.  Les1  producteurs  français  ne*  demandent 

•  aucune  faveur;  ils  désirent  seulement  (pa'dn  établisse  uw  juste  équi- 
libre entre  les  deux  sels,  en  fixant  équitablementhi  quantité  du  dî;- 
«het  admise  rjôur  chacun  d'eux.  En  cè  moment,  lè  gtmvérnenfent 
néerlandais'accor'de  <rb.  0/0  de  déchet  aux  seis  français,' et '5  pi  0/0 
au*  sels  de  Liverpool.  Mais\  comme  on  admet,'  qûant  aux  sets  français, 
1  p.  0/0  de  moins,  et  quant  au  sel  de  Liverpool ,  L  p.  0/0  de  plus  que 
'leur  déchet  réel',  il  en  résult*  un  avantage  dé  5  fr.  •  *o/o  de  pW  riour 
le  sel  anghris  :  cette  différèncé1  suffit  pour  lui  livrer  le  marché  hol- 
landais. 
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Votre  commission  regrette  que  cette  question  ne  soit  pas  réglée  par 
le  traité.  Elle  pense  que  notre  Gouvernement  ne  saurait  trop  insister 
auprès  du  gouvernement  néerlandais  pour  que  les  expériences  qu'il 
avait  promis  de  faire  faire  sur  les  déchets  des  deux  sels  soient  termi- 
nées, et  que  les  sels  des  deux  provenances  soient  mis  en  Néerlande 
sur  le  pied  d'une  égalité  réelle. 

Nous  appelons  sur  cette  question  l'attention  sérieuse  du  Gouverne- 
ment. 

L'art.  9  est  spécialement  consacré  à  l'introduction  de  nos  produits 
dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes. 

A-t-on  observé,  dans  la  rédaction  de  cet  article,  une  juste  récipro- 
cité quant  aux  avantages  que  devaient  se  faire  mutuellement  les  deux 
pays,  et  la  balance  a-t-elle  été  tenue  avec  une  impartialité  rigoureuse? 
Vous  allez,  messieurs,  en  jujjer.  Quant  à  nous,  nous  devons  dire  que 
nous  ne  considérons  ce  traité  que  comme  un  commencement,  et,  pour 
ainsi  dire,  une  entrée  dans  une  voie  qui,  un  jour,  nous  l'espérons, 
sera  profitable  aux  deux  pays. 

Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  sont  destinées  à  jouer,  et  jouent 
mêmedéja  un  tel  rôle  dans  les  relations  commerciales  de  la  Néerlande, 
que  nous  avons  pensé  devoir  placer  ici  quelques  détails  très-courts 
sur  leur  état  actuel. 

Le  17  mars  1824*  un  traité  de  commerce  et  d'échange  fut  signé  a 
Londres,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  Ce  traité  rappelle 
les  beaux  jours  de  la  Hollande.  Il  partage  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes la  possession  des  îles  et  du  continent  indien  (articles  8-12); 
la  Hollande  se  retire  du  continent  ;  l'Angleterre  se  retire  des  îles.  Elles 
s'engagent  réciproquement  à  n'y  plus  former  d'établissement.  Mais 
chaque  puissance  se  réserve  (article  i5)  le  droit  d'occupation  immé- 
diate, dans  le  cas  où  Tune  ou  l'autre  desdites  possessions  serait  aban- 
donnée par  l<une  des  parties. 

La  masse  des  îles  de  la  mer  des  Indes  appartient  donc  a  la  Néer- 
lande, a  l'exception  des  Philippines  que  conservent  les  Espagnols,  et 
de  Timor  et  Solor  que  conservent  les  Portugais. 

L'ensemble  des  colonies  hollandaises  dans  les  Indes  orientales  pré- 
sente une  surface  trois  fois  grande  comme  la  France.  La  population  est 
estimée  par  les  meilleurs  statisticiens. hollandais  a  9  ou  10,000  Euro- 
péens, et  environs  10  millions  de  naturels,  dont  la  moitié  est  gouver- 
née par  les  Hollandais,  soit  directement,  soit  indirectement,  c'est-à- 
dire,  dans  ce  dernier  cas,  par  des  princes  nommés  par  eux  ou  sous 
leur  influence. 

Il  y  a  deux  ports  francs  aux  deux  extrémités  nord  et  sud  de  l'Ar- 
chipel :  Riow  et  Coupang. 

A  Java,  la  population  se  compose  de  9  a  10  millions  d'indigènes, 
de  400,000  Chinois  et  de  5  a  6,000  Européens.  La  force  armée  est  de 
'  6,000  hommes,  dont  quelques-uns  seulement  sont  Hollandais.  L'indi- 
gène de  Java  est  d'un  naturel  très-doux  ;  il  devient  bon  travailleur,  et 
'"së'cîvilîsë  'soùs  rinfluehcë  'de  l'intelligence  du  blanc.  Le  principe  du 
gouvernement  est  un  despotisme  absoTy,1  ibais(  paternel. 

île  possède  trois  entrepôts  :  Batavia,  âamajrang  £t$Qerabavtu.  . 
Java  a  acquis^ ^oug le  ^ouye^nenient , di^  général  oqmle  Van  tden 
Bosch,  une  jprospénte  qurva  toujours  croissant  :   1 

...»          ;.(>.     t  i..  .  1  .Importation*.  Exportation. 


1828   38,ioo,ooo  37,ioo*,twm" 

1839  8o,3oo,ooo  i36,8oo,ooo 
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Le  montant  total  des  importations  a  Java  a  été  ,  en  183g,  de 
80,000,000  fr. 

Venant  de  Hollande  45, 000,000  fr. 

—  de  la  Grande-Bretagne   13,500,000 

—  de  Hambourg  et  de  Suède   1 ,3oo,ooo 

—  des  Etats-Unis  d'Amérique   1,000,000 

—  de  France   6  k  800,000 

Le  reste  d'Asie. 

Les  exportations  se  sont  élevées  à   1 56, 800, 000  fr. 

Pour  la  Hollande  100,820,000 

Pour  l'Angleterre   4>3oo,ooo 

Pour  la  France   a, 100,000 

Pour  les  Etats-Unis  ;   a,o5o,ooo 

Pour  la  Suède  et  l'Allemagne   1,000,000 

Le  reste  pour  l'Asie. 
Ces  exportations  consistent  en  produits  naturels  du  pays. 

Café   46,o54,ooo  kil. 

Sucre   54,000,000 

Riz   68,000,000 

Indigo   596,000 

Elain   2,975,000 

Muscade  et  girofle   553,ooo 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes  importent  9 
valeur  moyenne,  1 75,000,000  fr.,  dont  67,000,000  fr.  de  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais  importent ,  valeur  moyenne, 
462,000,000  fr.,  dont  21 5,ooo,ooo  fr.  de  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1839)  ont  importé  00,000,000  fr.,  dont 
56  ,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  exportent',  valeur  moyenne, 
295,000,000  fr.,  dont  80,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais  exportent,  valeur  moyenne, 
562  ,000,000  fr.,  dont  587,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1859)  exportent,  valeur  moyenne, 
85,ooo,ooo  fr.,  dont  66,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Tonnage  des  bâtimens  qui  transportent  ces  échanges  (entrée  et 
sortie  réunies)  : 

Pour  les  possessions  de  la  compagnie  anglaise, à  i,o5o,ooo  tonneaux, 
dont  224,000  pour  les  échanges  avec  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais,  6,373,000  tonneaux,  dont 
2,192,000  pour  les  échantillons  avec  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1837),  700,000  tonneaux,  dont  20,000  pour 
les  échanges  avec  la  métropole. 

Java,  en  1839,  546, 000  tonneaux,  dont  195  pour  la  métropole. 

On  voit ,  par  ces  doc u mens ,  que  la  seule  lie  de  Java  donne  déjà  a 
la  navigation  et  au  commerce  de  la  Néerlande,  des  avantages  presque 
égaux  à  ceux  que  la  vaste  presqu'île  de  l'Inde  donne  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

Echanges  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Inde  orientale,  importations 
et  exportations  réunies,  147  millions  de  francs. 

Echanges  entre  la  Hollande  et  Java ,  importations  et  exportations 
réunies,  i45,8oo,ooo  fr. 

La  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  llnde  occupe  224,000 
tonneaux. 

La  navigation  entre  la  Hollande  et  Java,  en  1839,  195,000  tonneaux. 
La  navigation  entre  la  Hollande  et  Java ,  en  1840 ,  plus  de  220,000 
tonneaux. 


■  <  •  V  .  «  • 
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Le  commerce  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  est,  de  fait,  entre 
les  mains  de  la  société  hollandaise.  Les  employés  du  gouvernement 
a  Java  livrent  les  produits  de  111e  a  la  société,  et  la  société  se  charge 
de  les  transporter  et  de  les  vendre  en  Hollande,  moyennant  un  prix 
convenu. 

La  société  hollandaise  n'a  point  le  monopole  nominal  des  colonies 
néerlandaises  des  Indes ,  mais  elle  Ta  de  fait.  D  abord  elle  domine  le 


marché  par  la  masse  de  ses  capitaux  ;  de  plus ,  les  Hollandais  ,  soit 
les  maisons  de  commerce  particulières,  soit  la  société,  y  sont  favorisés 
par  le  tarif  qui ,  pour  pavillon  hollandais  ,  n'est  presque  rien  à  l'ex- 
portation, et  donne  à  l'importation  une  faveur  de  5o  p.  o/o. 

Nos  importations  aux  Indes  néerlandaises  se  composent  principale- 
ment de  vins  ,  eaux-de-vie  ,  liqueurs ,  sel  (i)  ,  porcelaines  ,  glaces, 
tableaux,  drogueries,  soieries,  modes,  parfumerie,  meubles  ,  articles 
de  Paris,  toiles  de  coton  peintes,  draps. 

La  plupart  de  ces  articles  ne  se  fabriquent  point  dans  les  pos- 
sessions néerlandaises  d'Europe ,  et  plusieurs  sont  à  peu  près  parti- 
culiers à  la  France.  La  Néerlande  pouvait  donc ,  sans  inconvénient, 
leur  ouvrir  un  débouché  dans  ses  colonies.  C'eut  été  un  juste  retour 
de  ce  que  la  France  fait  pour  elle  en  Europe.  Votre  commission  ne 
croit  pas  que ,  sous  ce  rapport ,  le  traité  ait  fait  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  faire. 

En  1839,  la  France  a  reçu  des  colonies  néerlandaises  des  produits 
pour  6,200,000  fr.  Elle  n'y  a  porté  que  pour  une  valeur  de  7 
à  800,000  fr.  (a).  On  voit  qu'il  nya  aucune  parité.  Que  la  Hollande 
ait  conservé  le  monopole  au  transport  pour  son  pavillon  ,  c'était  la 
conséquence  de  son  état  politique  économique  ;  mais  qu'elle  eût  ouvert 
à  nos  produits  agricoles  et  manufacturiers  un  plus  large  débouché, 
c'était  aussi  la  conséquence  de  notre  état  politique  économique,  et  la 
Néerlande  pouvait  le  faire  sans  se  nuire  a  elle-même  et  sans  porter 
préjudice  à  aucun  de  ses  alliés. 

Nous  donnons  aux  denrées  coloniales  néerlandaises  un  marché  de 
34  millions  dliabitans.  Elle  nous  rend ,  en  Europe ,  un  marché  de 
3,3oo,ooo  habitans  seulement.  C'est  quatorze  et  demi  contre  un. 
N'eût-il  pas  été  juste  qu'en  compensation  elle  nous  eût  ouvert  une 
large  porte  dans  ses  colonies  ? 

Nous  allons  apprécier  ce  qu'elle  fait  pour  nous. 

Elle  abaisse  de  moitié  les  droits  a  l'entrée.  Mais  notre  pavillon  n'en 
sera  pas  moins  chargé  d'un  droit  différentiel  double  de  celui  qui  grève 
le       '"        11     1  "  ''  "  '  1  "  1 


sui 

rentielle  se  joint  la  cherté  du  tret  par  pavi 
mission  est  convaincue  que  cette  réduction  n'amènera  pas  un  seul 
navire  français  a  Java. 

Par  l'article  9  du  traité ,  les  vins  mousseux  de  France  sont  dis- 
tingués en  mousseux  de  Champagne  et  mousseux  de  Bourgogne.  Les 
vins  mousseux  de  Champagne  (les  1 00  bouteilles )  apportés  par  pa- 
villon néerlandais  payaient  60  fr.  48  cent.  ;  ils  ne  paieront  plus  que 
5o  fr.  34  cent.,  soit  3o  cent,  de  moins  par  bouteille.  Les  autres  vins 

(1)  Le  sel  gris,  et  par  gros  morceaux,  se  vend  fort  bien  :  les  naturels  de 
Sumatra  le  mangent  comme  on  mange  en  Europe  le  sucre  candi. 

(a)  Ces  derniers  chiffres  n'impliquent  pas  contradiction  avec  ce  qui  est 
dit  page  fo.  Ceux-ci  s'appliquent  à  toutes  les  îles  des  Indes ,  les  autres  à  la 
seule  île  de  Java. 
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sont  réduits  de  moitié.  Ainsi  les  vins  en  futailles,  qui  payaient  sous 
pavillon  hollandais  19  fr.  10  cent.,  ne  paieront  plus  que  9  fr.  55  cent. 
C'est  une  diminution  que  Ton  dit  être  de  25  cent,  par  bouteille. 

Votre  commission  pense  q^ue  ces  compensations  données  a  la  France 
sont  faibles.  Elle  eût  appelé  une  compensation  raisonnable  un  abais- 
sement dans  le  prix  de  nos  produits  assez  considérable  pour  qu'il  pût 
influer  sur  la  consommation. 

Nos  vins  sont  un  produit  spécial  a  la  France.  Par  la  faveur  qu'elle 
leur  eût  accordée  ,  la  Néerlande  pouvait  nous  donner  un  avantage 
réel,  sans  exciter  la  jalousie  de  personne. 

Nous  passons  maintenant  aux  concessions  que  le  traité  fait  à  la 
France  en  Europe. 

La  première  est  la  suppression  de  toute  prohibition. 

Ces  prohibitions  existaient  depuis  la  loi  du  mois  d'août  1823. 
Cette  loi  était  une  représaiile  exercée  contre  la  France^  qui,  par  une 
loi  du  27  juillet  1822,  avait  augmenté  la  taxe  à  l'entrée  sur  les  bes- 
tiaux. En  modifiant  la  loi  d'août  1823,  le  gouvernement  néerlandais 
quitte  une  position  exceptionnelle  pour  rentrer  dans  le  droit  commun. 
C'est  se  placer  dans  une  voie  d'équité  qui,  nous  l'espérons,  deviendra, 
en  s'élargissant,  de  plus  en  plus  profitable  aux  deux  pays  ,  et  qui  est 
tout-à-fait  digne  de  l'amitié  qu'ils  se  portent  mutuellement. 

Plusieurs  articles  du  commerce  français  étaient  prohibés  en  Hol- 
lande : 

i°  Les  eaux-de-vie  de  grains  ;  2°  les  acides  sulfuriaue,  muriatique, 
nitrique  ;  3°  les  tissus  de  laine ,  draps ,  casimirs  ;  4°  les  vinaigres  de 
vin,  de  bière,  de  bois. 

Ces  prohibitions  sont  supprimées. 

Eaux-de-vie  de  grains.  Nous  examinerons  bientôt  le  traitement 
qui  lui  est  concédé. 

Tissus  de  laine  ,  casimirs  et  draps»  Cet  article  est  une  de  nos  ex- 
portations les  plus  importantes.  La  France  en  exporte  de  ses  manu- 
factures pour  plus  de  00  millions  de  francs  par  an.  En  1839  ,  la  Hol- 
lande en  a  importé  pour  7  millions  de  francs  fournis  en  presque 
totalité  par  la  Grande-Bretagne.  Pouvons-nous  espérer  qu'il  nous  soit 
permis  désormais  de  concourir  avec  ce  dernier  pays  sur  le  marché 
hollandais  ? 

Acides  sulfuriaue  ,  nitrique ,  muriatique.  Ce  produit  prend  une 
place  minime  dans  l'exportation  de  la  France  ;  son  exportation  de 
1839  est  de  543,45o  kilog.  (201, 485  fr.).  La  prohibition  est  remplacée 
par  un  droit  de  : 

Pour  l'acide  sulfurique,  2  fr.  55  c.  par  100  kilog. 

Pour  l'acide  nitrique,  11  fr.  90  c.  par  100  kilog. 

Pour  l'acide  muriatique,  3  p.  0/0  ad  val. 

Ce  sont  les  droits  actuels. 

Plusieurs  produits  étaient  surtaxés:  i°  les  ardoises;  2°  la  bonneterie 
de  coton ,  de  laine ,  de  lin  et  de  chanvre,  de  soie  ;  3°  la  poterie  ;  por- 
celaine dorée,  blanche  et  teinte;  faïence,  çrès  et  terraille. 

Les  ardoises  étaient  grevées  d'un  droit  différentiel  ;  elles  ne  paieront 
plus  ^g'un  l*6rs  de  ce  qu'elles  acquittaient;  soit  2  fr.  i4  c.  au  lieu  de 

Après  l' Anjou  et  la  Bretagne,  ce  sont  les  Ardennes  qui  produisent 
le  plus  d'ardoises  de  bonne  qualité  ;  ce  produit  trouvera  une  voie 
facile  par  la  Meuse ,  la  Moselle  et  le  Rhin.  Toutefois,  il  est  douteux 
que  les  ardoises  des  Ardennes  puissent  encore  rivaliser  avec  les  ar- 
doises anglaises. 
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Nous  n'avons  pu  savoir  combien  la  Hollande  avait  consommé  d'ar- 
doises françaises  en  1839  et  i84o,  ni  quelle  était  sa  consommation  gé- 
nérale. 

Bonneterie  et  polerie.  Ces  deux  produits  étaient  grevés  d'un 
droit  différentiel  ;  ils  passent ,  au  contraire  ,  au  régime  de  faveur. 
Nous  en  parlerons  bientôt. 

Les  produits  suivans  sont  admis  au  régime  de  faveur  :  i°  boissons 
distillées  :  eau-de-vie  autre  que  de  grains,  importée  par  mer  ;  2°  vin  ; 
3°  coutellerie  ;  4°  mercerie  ;  5°  bonneterie ,  dentelles  et  tulles  ;  6°  po- 
terie, porcelaine  blanche,  faïence,  grès,  terraille  ;  «7°  papier  de  tenture  ; 
8°  savons  durs,  mous,  parfumés  ;  90  tissus  de  soie ,  étoffes ,  rubans 
et  autres ,  non  compris  les  blondes  et  tulles  ;  io°  verreries  autres  que 
bouteilles. 

Vins  et  esprits.  Après  les  céréales ,  l'industrie  vignicole  est  de 
beaucoup  au-dessus  de  toutes  nos  autres  industries  agricoles.  Cest 
une  industrie  pour  ainsi  dire  particulière  a  la  France.  La  variété  dans 
les  qualités  lui  assure  toujours  une  grande  consommation  k  l'étranger. 
La  France  d'abord ,  le  Portugal  ensuite ,  sont  les  seuls  grands  pro- 
ducteurs de  vins  et  d'eaux-de-vie  en  Europe. 

L'étendue  de  cette  industrie  en  France  fait  qu'elle  a  toujours  été 
un  objet  d'attaque  ou  de  représailles  de  la  part  des  pays  étrangers. 
En  gênant  notre  industrie  vignicole,  on  pense  gêner  1  état  politique 
intérieur  du  pays  et  influer  sur  les  recettes  du  trésor.  Aussi,  dès  167 1, 
lorsque  Louis  XIV  songea  sérieusement  à  attaquer  la  Hollande,  vit-on 
les  Etats-généraux  rendre  une  ordonnance  (2  janvier  1671)  qui  pro- 
hibait l'entrée  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  France  dans  les  ports  de  la 
république.  L'admission  de  nos  produits  vignicoles  a  toujours  été  en 
rapport  avec  l'amitié  qui  existait  entre  la  France  et  les  autres  pays. 
Votre  commission  a  pensé  que  l'amitié  sincère  qui  unit  aujourd'hui 
la  Néerlande  et  la  France  eut  dû  influer  davantage  sur  cet  article  du 
traité. 

Les  droits  k  l'entrée  en  Néerlande  qui  pèsent  sur  les  vins  et  esprits 
sont  de  deux  sortes  : 

i°  Le  droit  de  douane  qui  se  paye  k  l'entrée  ; 

2°  Le  droit  d'accise  qui  se  paye  a  la  consommation. 

Le  droit  d'accise  se  divise  en  accise  royale  et  accise  municipale. 
Chacun  de  ces  droits  d'accise  se  compose  du  droit  principal  qui  est 
fixe,  des  cents  additionnels  qui  varient  annuellement,  mais  sont  déter- 
minés par  la  loi ,  et  d'un  droit  dit  timbre  collectif  qui  varie  aussi  en 
raison  du  mouvement  des  cents  additionnels. 

Ces  divers  droits  sont  différcns  selon  que  les  vins  et  esprits  sont 
apportés  :  i°  en  cercles  ou  en  bouteilles  ;  20  par  mer  ou  par  terre  et 
fleuve. 

Les  vins  en  cercles  par  mer  (l'hect.), n'éprouvent  qu'une  diminution 
de  24  centimes.  Cette  diminution  est  si  minime  qu'elle  mérite  k  peine 
d'être  mentionnée.  Toutefois,  il  faut  ajouter  qu'elle  est  spéciale  k  1a 
France. 

Les  vins  en  bouteilles  par  mer  (l'hect.)  9  ne  payent,  pour  le  droit 
principal  de  douane  ,  que  4  fr»  2?  c-  au  lieu  de  10  fr.  55  c.  ;  c'est  6 
centimes  i/3  de  moins  par  litre  ;  diminution  peu  sensible. 

Les  vins  en  cercle»,  par  terre,  fleuves  ou  rivières  (l'hect.),  de- 
viennent exempts  de  tout  droit  de  douane  et  éprouvent  ainsi  une 
exonération  de  6  fr.  54  centimes,  soit  6  cent.  1/2  par  litre. 

Les  vins  en  bouteilles ,  par  terre ,  fleuves  ou  rivières  (l'hect.),  ne 
paieront  que  6  fr.  ^5  cent. ,  au  lieu  de  16  fr.  88  cent.,  soit  10  cen- 

■     ■  ■  t 
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i3  dix  millièmes  par  litre.  Nous  nous  plaisons  a  reconnaître  q^ue 
ces  deuxdernières  diminutions  sont  un  avantage  pour  les  vins  de  l'Est, 
L'eau-de-vie  de  grains  était  prohibée^  tant  par  terre  que  par  mer. 
En  cercles,  elle  entrera  exempte  de  droits  ;  en  bouteilles,  elle  paiera 
5  fr.  26  cent,  par  100  bouteilles. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  France ,  autres  que  l'eau-de-vie  de 
grains ,  ne  pouvaient  entrer  en  Néerlande  que  par  mer  ;  le  traité  leur 
ouvre  l'entrée  par  terre ,  par  la  voie  des  fleuves  et  rivières. 

En  cercles  et  par  mer  (l  hect.),  ils  payaient  2  fr.  1 1  cent.  :  cette  taxe 
est  abolie. 

En  bouteilles,  par  mer  (l'hect.),  ils  ne  paieront  plus  que  4  fr.  22  c, 
au  lieu  de  8  fr.  44  cent*  >  sc"t  4  cent.  1  /4  de  moins  par  litre  ;  c'est 
une  diminution  minime. 

En  cercles,  par  terre,  fleuves  et  rivières  (l'hect.),  il  y  a  exemption 
de  droits* 

En  bouteilles,  par  terre,  fleuves  et  rivières  (l'hect.),  la  prohibition 
est  également  levée,  et  le  droit  est  fixé  a  4  fr.  22  cent. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  les  eaux-de-vie  de  provenance 
autre  que  de  France  ,  restent  soumises ,  surtout  les  eaux-de-vie  de 
grains,  à  un  tarif  plus  élevé  (1). 

L'exportation  totale  delà  France,  en  vins  (i83c)),  est  de  4$ooo,ooo  fr. 
•D'après  le  tableau  de  l'administration  des  douanes,  il  en  a  été  porté 
en  Néerlande  pour  une  valeur  de  2,764,000  fr.  seulement.  Ces  tableaux, 
il  est  vrai,  ne  donnent  que  l'exportation  par  mer.  D'après  les  documens 
hollandais,  l'importation  totale  du  vin  en  Néerlande  s'élève  a  environ 
10,812,000  fr.,  sur  lesquels  la  France  enverrait  pour  5,236,ooo  fr. 

Nous  pensons  que  l'abaissement  du  tarif  est  trop  faible  pour  ac- 
croître la  consommation  ;  qu'elle  ne  profitera  qu'au  détaillant  et  non 
au  consommateur. 

Quant  aux  eaux-de-vie ,  c'est  un  des  plus  importans  produits  de  la 
France  ;  notre  exportation  a  été  : 

En  1837   18,800,000  hect.   14,900,000  fr. 

En  i838  20,600,000  16,600,000 

En  1839   1 5,4oo,ooo  i2,3oo,ooo 

L'avantage  que  nous  accorde  le  traité  est  faible ,  et  encore  ne  du- 
rera-t-il  qu'autant  que  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  de  provenance 
autre  que  de  France  seront  maintenus  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  néerlandais  a-t-il  fait  a  l'égard  des  produits  vi- 
gnicoles  de  la  France  une  concession  égale  a  celle  que  fui  faisait  la 
France  ?  Votre  commission  ne  l'a  pas  cru.  Elle  a  pensé  que  les 
vins  des  provinces  de  l'Est  (l'Alsace  et  la  Lorraine)  auraient  seuls 
un  avantage  réel  ;  elle  recommande  ces  considérations  a  la  sollicitude 
du  Gouvernement. 

Coutellerie  et  mercerie.  Ces  deux  produits  sont  abaissés  de  6  a  3 
pour  1 00  ad  val. 

Nous  doutons  que  cet  abaissement  soit  utile  a  notre  coutellerie. 

On  nous  fait  espérer  qu'il  profitera  a  notre  mercerie. 

La  mercerie  est  un  des  principaux  produits  français.  En  1  85q  , 
l'exportation  totale  a  dépasse  i5  millions  de  francs.  Nous  n'avons  pu 
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constater  la  partie  de  ce  chiffre  qui  a  été  en  Néerlande ,  ni  l'impor- 
tation totale  de  la  mercerie  dans  ce  dernier  pays.  Nous  ayons  su  seule* 
ment  que  l'importation  en  Néerlande,  pour  la  mercerie  et  la  coutellerie 
réunies  ,  était  de  5  millions  de  francs.  Mais  la  réunion  du  chiffre  de 
ces  deux  produits  fait  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  déduction  du  chiffre 
de  3  millions. 

La  bonneterie  était  grevée  d'un  droit  différentiel  de  20  pour  0/0  ; 
on  l'abaisse  au  tarif  commun  de  10  pour  0/0,  qui  lui-même  passe  au 
tarif  de  faveur  de  5  pour  0/0  de  la  valeur.  Cette  industrie  est  impor- 
tante pour  l'Alsace.  Nous  n'avons  pu  connaître  le  total  de  l'impor- 
tation néerlandaise  de  ce  produit.  Le  traité  met  notre  bonneterie  sur 
le  même  pied  que  la  bonneterie  allemande.  Il  lui  donne  un  avantage 
de  5o  pour  0/0  a  l'entrée  sur  la  bonneterie  anglaise. 

En  i83g,  notre  exportation  totale  en  bonneterie,  dentelles  et  tulles, 
a  dépassé  1 7  millions  de  francs. 

D'après  l'ancien  tarif ,  une  taxe  différentielle  pesait  sur  les  trois 
produits  suivans  : 

La  porcelaine,  de  63  fr.  3o  c.  par  kil. 

La  faïence,  de  42  fr.  20  c.  idem. 

Les  grès  et  terrailles,  1 5  pour  0/0  ad  val. 

La  faïence  est  abaissée,  au  tarif  commun,  de  12  fr.  66  c.  La  por- 
celaine blanche  se  trouve  donc  payer  12  fr.  66  c,  au  lieu  de  63  fr. 
3o  c.  les  100  kil.  Celle  des  autres  pays  paye  21  fr.  10  c.  Nous  obtenons 
donc  ici  sur  le  droit  un  avantage  de  moitié. 

L'exportation  générale  de  la  France,  en  porcelaines  communes, 
faïences  et  grosse  poterie  (i839),  s'élève,  en  total,  a  4,409,000  fr. 
L'importation  totale  néerlandaise  (1839)  a  été  de  i,55a,ooo  fr. 

L'abaissement  du  tarif  nous  fait  espérer  de  pouvoir  faire  une  con- 
currence profitable.  Toutefois  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la  forme 
dans  laquelle  est  rédigé  l'article  du  traité,  fi  dit  que  la  porcelaine 
blanche  est  admise  aux  mêmes  droits  que  la  faïence.  Elle  dépend  donc 
complètement  de  la  fixation  de  ce  dernier  droit.  Si  le  gouvernement 
néerlandais  le  change,  le  droit  sur  la  porcelaine  blanche  se  trouve 
pareillement  changé  sans  que  la  lettre  du  traité  soit  aucunement  violée. 
Le  4  décembre  1840,  le  cabinet  néerlandais  a  présenté  aux  Etats- 
généraux  un  projet  de  loi  qui  modifie  plusieurs  articles  du  tarif  des 
douanes  ,  un  entre  autres  qui  propose  d'augmenter  les  droits  sur  la 
faïence.  Dans  lesprit  du  traité,  la  porcelaine  blanche  ne  devait  évi- 
demment payer  que  le  même  droit  crue  payait  la  faïence  au  moment 
de  la  signature  (25  juillet  1840)  ;  si,  par  suite  du  projet  de  loi  pré- 
senté le  4  décembre  dernier,  le  droit  sur  la  faïence  est  augmente ,  le 
droit  sur  la  porcelaine  blanche  suivra-t-il  cette  augmentation  ?  Nous 
recommandons  cétte  question  a  l'attention  du  cabinet. 

Papier  de  tenture.  Le  droit  est  réduit  de  10  à  6  pour  0/0  ;  c'est 
un  tarif  de  faveur.  La  France  a  exporté,  en  1 839  »  ^u  papier  de  ten- 
ture pour  2,071,000  fr.  Nous  n'avons  pu  connaître  la  consommation 
générale  de  la  Néerlande ,  et ,  dans  cette  consommation ,  quel  est  le 
chiffre  de  l'importation  française  ?  Nos  papiers  de  tenture  sont  re- 
cherchés comme  article  de  goût.  Nous  pensons  qu'un  abaissement  de 
tarif  pourra  accroître  la  consommation. 

Il  y  a  réduction ,  pour  le  savon  dur  et  mou,  de  fr.  12,60  a  fr.  9,49 
pariookilog. 

Pour  le  savon  parfume,  de  fr.  21,10  a  fr.  i5,82  par  100  kilog. 
Réduction  moyenne  totale,  1/4  environ  sur  le  droit  qui  existait. 
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Nous  ignorons  le  chiffre  de  l'exportation  du  savon  parfumé.  (  Les 

tableaux  de  la  douane  le  comprennent  dans  la  parfumerie.) 

En  savons  dur  et  mou,  la  France  a  exporté*,  en  i83o,  pour  2,34o,3oo  fr. 

Nous  n'avons  pu  connaître  la  consommation  générale  de  la  Néer- 
lande, et,  dans  cette  consommation,  quel  est  le  chiffre  de  l'importation 
spéciale  française. 

Toutefois,  le  savon  français  est  recherché  ;  on  assure  qu'à  conditions 
commerciales  égales,  il  est  préféré  ;  on  nous  fait  espérer  que  l'abais- 
sement du  droit  que  donne  le  traité  en  accroîtra  la  consommation. 

Tissus  de  soie.  Le  droit  était  de  8  fr.  44  c.  par  kilog.,  il  est  ré- 
duit a  moitié,  soit  4  fr.  22  c.  Vous  connaissez ,  messieurs  ,  l'impor- 
tance de  notre  commerce  de  soieries  et  de  rubannerie  ;  il  occupe  le 
premier  rang  dans  notre  exportation.  La  valeur  exportée  en  i83q  est 
de  141  millions  de  fr.  ;  nous  pensons  qu'un  abaissement  à  4  fr.  22  c. 
par  kilogramme  ne  sera  pas  sans  avantage  pour  notre  commerce.  Pour 
les  tissus  de  soie  et  rubans,  en  1 85o,  la  Néerlande  a  importé  de  France 
par  mer  pour  2,248,200  fr.,  et  par  terre  (commerce  général)  de  toute 
provenance ,  mais  par  voie  du  Rhin  ,  pour  i2,773,ooo  fr.  ;  ce  chiffre 
vient  probablement ,  pour  la  plus  grande  partie,  des  fabriques  prus- 
siennes et  suisses.  L'abaissement  de  5o  p.  0/0  dans  le  droit  nous  fait 
espérer  que  Lyon,  Nîmes  et  Saint- Etienne  pourront  désormais  con- 
courir avec  la  Prusse  et  la  Suisse. 

Verrerie  autre  que  bouteilles.  D'après  l'ancien  tarif ,  elle  pavait  • 
par  mer  ou  toute  autre  voie  que  le  Rhin,  6  p.  0/0  • 
Par  le  Rhin ,  4  p.  0/0.  - 
Elles  ne  paieront  plus  que  4  p.  0/0  partout. 

L'exportation  totale  de  la  France  (i859)  en  verrerie  (autre  que 
glaces  et  bouteilles),  est  de  4,i52,ooo  fr.  M 

D'après  les  documens  hollandais,  l'importation  totale  en  Néerlande 
des  mêmes  produits  (i839)  a  été  de  2,53i,6oo  fr.,  dont  (suivant  les 
mêmes  documens),  pour  i45,ooo  fr.  fournis  par  la  France ,  et  près 
d  un  million  d  autre  provenance. 

Notre  quincaillerie  est  généralement  recherchée  et  regardée  comme 
bonne  ,  surtout  ce  qu  on  appelle  la  grosse  quincaillerie.  L'Alsace  en 
produit  beaucoup;  cet  article,  presque  particulier  a  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  eut  servi  de  matière  d'échange  avec  la  Hollande;  nous  avons 
regrette  de  ne  pas  le  voir  figurer  dans  le  traité  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  obtenu  des  avantages. 

Les  sels  et  sucres  bruts  n'ont  plus  de  surtaxe  spéciale. 
Ne  sont  plus  prohibés  :  les  eaux-de-vie  de  grains ,  les  draps  et  ca- 
simirs,  les  acides.  r 

Ne  sont  plus  surtaxées  :  les  ardoises,  la  bonneterie,  la  poterie 
Trois  de  ces  derniers  produits,  l'eau-de-vie,  la  bonnerie,  la  poterie 
et  les  produits  smvans  :  les  vins,  la  coutellerie,  Ja  mercerîe,  les  den- 
telles et  tulles,  le  papier  de  tenture  ,  le  savon  ,  les  tissus  de  soie .  la 
verrerie,  ont  un  traitement  de  faveur.  ' 

Les  produits  français  étaient,  pour  l'entrée  en  Néerlande,  dans  une 
position  défavorable  relativement  aux  produits  des  autres  nations; 
le  traite  la  fait  disparaître.  Il  met  la  France  sur  un  pied  d'égalité  avec 

lit  Il  Y lusfatvorisées>  PaF  temple,  l'association  d?s  douanes 

allemandes.  II  la  met  sur  un  pied  de  faveur  relativement  aux  nations 
les  moins  tavonsées.  Cette  position  ser*  celle  de  la  France  à  l'égard 
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de  cette  même  association  allemande,  si  le  traité  du  21  janvier  1829 
n'est  pas  renouvelé. 

Tout  en  reconnaissant  ces  avantages,  messieurs,  il  faut  néanmoins 
ne  les  apprécier  qu'a  leur  juste  valeur,  et  ne  pas  perdre  de  vue 
Farticle  1 1  du  traite,  qui  leur  sert  de  contre-poids.  Par  cet  article,  les 
parties  contractantes  se  réservent  d'admettre  a  la  participation  desdites 
concessions  d'autres  Etats ,  avec  ou  sans  équivalent ,  et  même  d'en 
rendre  l'application  générale.  Le  gouvernement  néerlandais  ne  pourra 
rien  concéder  a  l'association  allemande  ;  l'effet  du  traité  est  de  nous 
mettre  sur  le  pied  de  faveur  qui  lui  avait  été  donné  ;  mais  il  a  déjà 
fait  usage  de  la  faculté  que  lui  laissait  l'article  11  du  traité,  à  l'égard 
des  provenances  de  la  Suisse.  Le  traite  du  21  septembre  1840,  entre 
ce  dernier  pays  et  la  Néerlande  ,  donne  notre  tarif  de  faveur  a  la 
soierie ,  la  nonneterie ,  la  coutellerie  et  la  mercerie  de  provenance 
suisse.  La  France  n'aura  plus  d'avantage  sur  elle  que  pour  les  produits 
qui  lui  sont  particuliers  et  que  la  Suisse  ne  donne  pas. 

Votre  commission  a  remarqué  que,  par  une  loi  de  décembre  1840, 
qui  doit  avoir  son  effet  a  partir  du  ier  janvier  1841,  le  gouvernement 
néerlandais  avait  augmenté  l'impôt  sur  tous  les  produits  soumis  a 
l'accise.  Les  produits  soumis  a  1  accise  sont  :  de  certains  produits 
étrangers  qui  ont  déjà  payé  un  droit  de  douane,  et  certains  produits 
indigènes,  tels  que  bière,  genièvre,  etc.  Cette  augmentation  porte  sur 
la  partie  de  l'impôt  appelée  cents  additionnels  au  trésor.  Cette  partie 
de  l'impôt  est  annuellement  variable.  Lorsque  le  budget  est  en  déficit, 
les  Cbambres  hollandaises  votent  les  cents  additionnels  du  trésor; 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'exercice  1 84 1 .  Si,  pour  l'année  1842  ,  il  y 
avait,  au  contraire,  excédant  dans  le  budget  des  recettes,  ces  cents  ad- 
ditionnels du  trésor  seraient  diminués.  La  partie  de  l'impôt  appelée 
timbre  collectif  n'offre  une  augmentation  qu'en  conséquence  de  Faug- 
mentation  des  cents  additionnels  du  trésor. 

Votre  commission  a  vu  avec  peine  cette  augmentation  d'impôt.  Elle 
n'est  pas  particulière  à  la  France  ,  a-t-on  dit.  Elle  s'applique  non- 
seulement  aux  produits  similaires,  quelle  que  soit  la  provenance, 
mais  encore  aux  boissons  fermentées  de  production  hollandaise  elles- 
mêmes.  Elle  n'a  eu  lieu  qu'accidentellement ,  a  cause  de  la  pénurie 
du  trésor.  Si  les  recettes  venaient  a  présenter  des  excédans  ?  l'accise 
serait  diminuée.  C'est  une  question  de  finances  intérieure  bien  plus 
qu'une  question  de  taxe.  Votre  commission  a  pris  en  considération 
ce  raisonnement.  Toutefois,  nous  avons  observé  que,  parmi  s  les 
roduits  atteints  par  cette  augmentation  de  l'accise ,  se  trouvaient  les 
oissons  distillées  et  les  vins.  Et,  d'après  les  documens  hollandais 
eux-mêmes  ,  la  France  entre  pour  moitié  dans  la  consommation  de  la 
Néerlande.  Cette  augmentation  des  cents  additionnels  du  trésor,  bien 
que  faite  comme  mesure  générale,  pèse  donc  particulièrement  sur  les 
produits  français.  Il  est  fâcheux  que  l'état  des  finances  néerlandaises 
ait  obligé  le  gouvernement  a  reprendre  par  le  droit  d'accise  à  peu 
près  ce  qu'il  avait  concédé  par  le  droit  de  douane.  Nous  espérons 
qu'un  état  financier  plus  favorable  fera  diminuer  ce  droit  d'accise 
pour  une  autre  année. 

Votre  commission  appelle  ,  sur  ces  divers  points ,  la  sérieuse  at- 
tention du  Gouvernement. 

La  majorité  de  votre  commission ,  messieurs  ,  a  pensé  que  le  traité 
du  25  juillet .  qui  motive  le  projet  de  loi  présenté,  avait  pour  effet  de 
resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  à  un  peuple  libre,  et  de  fortifier 
une  amitié  réciproque,  basée  sur  la  conformité  des  institutions,  comme 
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sur  celle  des  intérêts  politiques.;  qu'il  était  une  entrée  dans  la  veie 
de  négociations ,  qu'il  tendait  à  ouvrir,  quoique  dans  une  trop  faibtfe 
proportion  ,  mais  enfin  qu'il  tendait  a  ouvrir  des  débouchés à  l'agri- 
culture et  a  l'industrie  de  la  France  ;  ortie ,  sous  ce  point  de  vue ,  il 
méritait  approbation;  qu'on  devait  même  en  féliciter  le  Gouverne- 
ment. Toutefois,  elle  a  pensé  aussi  que  les  avantages  que  le  traité 
faisait  a  la  Néerlande  étaient  assez  considérables  pour  que  la  Néer- 
lande  eût  pu  faire  a  la  France  des  concessions  plus  grandes  ,  par 
exemple,  pour  qu'elle  eût  pu  ouvrir  aux  produits  naturels  de  la  France 
une  entrée  plus  large  pour  se  répandre  dans  ses  colonies  orientales» 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  ont  conçu  des  craintes  sé- 
rieuses sur  le  tort  que  pourrait  faire  éprouver  à  notre  navigation 
l'introduction  par  les  frontières  de  l'Est  des  denrées  prohibées  par 
l'article  de  la  loi  de  1816.  Les  retours  de  notre  commerce  avec  lé 
Brésil ,  les  colonies  espagnoles  et  Haïti ,  se  font  déjà,  avec  peine  ;  ils 
ont  craint  qu'une  entrée  trop  considérable  des  cafés  hollandais  par 
Strasbourg  et  par  Sierok  ne  rendît  ces  retours  pins  difficiles  encore. 
La  majorité  de  votre  commission,  tout  en  reconnaissant  que  ces  craintes 
n'étaient  peut-être  pas  sans  fondement ,  a  considéré  que  les  calculs 
minutieux  auxquels  elle  s'est  livrée  n'avaient  pas  eu  pour  résultat  de 
lui  en  démontrer  la  certitude  ;  que,  malgré  ses  recherches,  elle  était 
_  restée  dans  le  vague  sur  les  dommages  que  pouvait  causer  au  com- 
merce maritime  français  l'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est  au  taux 
des  entrepôts  d'Europe  ;  mais  elle  a  pensé  que  si  l'on  venait  a  re- 
connaître jiar  la  suite  que  celte  concession ,  bonne  et  juste  en  prin- 
cipe, occasionnait  quelaue  perturbation,  le  Gouvernement  avait  a  sa 
disposition  les  moyens  d'y  porter  remède ,  et  que  d'ailleurs  le  traité 
n'était  obligatoire  que  pour  trois  ans. 

Votre  commission ,  messieurs ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 
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tableau  n°  v,  — Tableau,  par  an- 
née, du  commerce  maritime 
de  la  France,  de  1822  à  1839 
{tntrée  et  sortie  réunies). 

(  La  navigation  entre  la  France 
et  ses  colonies  est  exceptée). 


ANNEES- 


1822. 

i8a3. 
1824. 
i8j5. 
1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
i83o. 
i83i. 
i832. 
t833. 
1834. 
i835. 
i836. 
1837. 
i838. 


TONNAGE 


DBS  NAVIBES 

français 


tonn. 
397,3 1 4 
321,168 
44i,225 

49°>795 
£76,024 

476,106 

437,519 

409,163 

392,245 

439,823 

529,739 

49Moa 
543,456 

696,: 

77M79 
870,175 


DBS  ri  AVI  II  ES 

étrangers. 


tonn. 
781 ,000 
817,000 
853,ooo 
81 5,ooo 
976,000 
91 5,ooo 
988,000 
1,001 ,000 
1 ,039,000 
824,000 
1,176,000 
1 1086,000 
i,255,ooo 
1 ,25o,ooo 
1,4  09,000 

i»479,675 
1 ,626,205 


Tableau,  par  année,  du  commer- 
ce maritime  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  1822  à  1839  (entrée 
et  sortie  réunies)» 

(La  navigation  entre  l'Angle- 
terre et  ses  colonies  est  exceptée.) 


ANNÉES. 


1822. 
1«23. 

182 '4. 
1825. 
1826. 

1827  

1828  

1829. 
i83o. 
i83i, 
i832. 
i833. 
i834 
i835 
i836 
i837 
i838 


•  •  • 


TONNAGE 


DES  5  A  V  1U  ES 

anglais. 


tonn. 
1,687,747 
1*669,478 
i,735,2Di 
2,149,26! 

1,907»»  94 

2,352,042 
2,299,516 
2,398,429 
2,403,849 
2,533,762 
2,413,642 
2,422,472 


» 


2,756,600 

2,9*3,21 5 

3,273,839 


DES  K  AVI  RES 

étrangers- 


tonn. 
926,693 
1,146,567 
1,506,148 
1 ,864,652 
1 ,386, 55o 
1 ,5i9,685 
i,2i2,738 
i,i4o,553 

1,517,196 
1,770,656 
1,291,202 
1, 520,686 


* 


2,024,019 
2,042,678 

2,434,469 


tableau  w°  3.  —  Importations.  Commerce  spécial, 

ANGLETERRE  ,  BELGIQUE  ET  HOLLANDE» 


DÉSIGNATION 

des 

MARCHANDISES. 


PAYS 

de 

PROVENANCE. 


Café. 


QUANTITÉS 
LA  CONSOMMATION  DE  LA 

pendant  les  années 


1822, 
1825 
et  i824. 


1827 
1828 
et  1829. 


(  Angleterre-  .  . 
*  4  *l  Belg.  et  Hollande 
r>   „  (  Angleterre  .  . 

03040 IBelg.  et  Hollande 

r»™»\U         f  Angleterre.  .  . 
Cannelle.  .  .     Belg.  et  Hollande 

Poivre  et  pi-  j  Angleterre.  .  .  . 
ment  .  .  .  .  I  Belg.  et  Hollande 


Thé.  . 
Indigo. 
Coton  . 


f  Angleterre 
IBelg.  et  Hollande 
(  Angleterre.  .  .  . 
I  Belg-  et  Hollande 
f  Angleterre. 
I  Belg.  et  Hollande 
Bois  de  tein- 1  Angleterre.  ... 

ture  {  Belg  et  Hollande 

Bois  d'ébénis-  4  Angleterre. 

terie  (Belg  et  Hollande 

Tabac  en  feuil-  (  Angleterre.  ♦  . 
les  IBelg.  et  Hollande 


Total  général. 


kil 

522,116 

6,545 

347,781 
21,875 

26,969 
8 

i,3o6,5i8 
4,4io 
7>5og 

<M47 
94,»96» 
2,65 1 
4, 65 1,940 
766,99! 

489,604 
o8,i53 
1,068,108 
534,102 


1833, 
1834 
et  183b\ 


io>852,254 


kil. 

u4$a8 
5,574 
4,953 
i,3o3 
1,260 
260 
95,214 

232 

8,075 

i6,368 
56i,566 
90,876 
348,221 
37,071 
1 ,000,902 
41,224 
io3,8i5 

r520,388 


FRANCE 

1858? 
1839 
et  1840. 


kil. 
i,o6A 
1,020,200 

S4| 

68 
1,260 
174 
34,436 
338 
391 
930 

?3,o56 
2,i3o, 
593,i3o 
65,8 12 
773,070 
44,o56 
560,397 

173,865 


kil. 

986 
1,293,219 

% 

7i 

107 


«94»9*3 


1,879,217  2,858,922 


«a,73i,47i  |3,o53,835 


275,125 
3,250,017 


3,525,i42 


26,763 

891 

i>749 
1,019 

i57,25o 
49,228 
376,948 
d8 

3 ,2  3  0,1 83 

«3,749 
733,701 

9,9^5 

4,745,54o 


76,674 
»'I4 


10,566 


10,641,788 
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N°  4*  —  Mouvement  de  la  navigation  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis.  (Navires  chargés.) 


ANNÉES. 

• 

NAVIRES  CHARGÉS  SOUS  PAVILLONS 

I\           X  S  t 

AMERICAINS* 

TIERS. 

» 

Na- 
vire» 

Ton- 
nage. 

Équi- 
page. 

Na- 
vire» 

Ton- 
nage. 

Équi- 
page. 

Na- 
vire» 

Ton- 
nage. 

Equi- 
page. 

ENTRÉE. 


182a  •  •  • 

1833  .  .  . 

1 

1834.  .  . 

22 

1825.  .  . 

35 

1026.  .  . 

54 

1827 .  .  . 

47 

1828.  .  . 

28 

1829.  .  . 

3o 

i83o  .  .  . 

21 

i83i  .  .  . 

3i 

i83a  .  .  . 

V 

i833.  .  . 

1834  •  •  * 

1835  .  .  . 

65 

35 

i836.  .  . 

58 

1837  .  .  . 

80 

i838  .  .  . 

55 

i83y.  .  . 

77 

1822.  .  . 

36 

1823  .  .  . 

1824.  .  . 

1825.  .  . 

3o 

*9 

1826.  .  . 

«9 

1827  •  •  • 

19 

1828.  .  . 

12 

1829.  .  . 

6 

i83o.  .  . 

4 

i83i  .  .  . 

£ 

i832  .  .  . 

i833  .  .  . 

52 

1834.  .  . 

/  / 

u 

i835.  .  . 

1836.  .  . 

1837  .  .  . 

43 

i838 .  .  . 

48 

1839  ..  . 

84 

3,452 

3,041 

5,723 

!2,o3l 

12,071 

7>7'9 
8,280 

5,qo5 

8,3o5 

16,766 

i5,6i5 

18,28a 

9,39i 

1 5,654 

23,279 

i6,^33 

i8,38i 


7,733 
i,43i 
6,755 

4,085 
4,275 

3,190 
11,755 

l5,I2Q 

i3,59!i 
1  i,5o4 
8,868 
12,843 
i3,3a3 
12,691 
20,824 


I. 


190 
178 
3o3 

94 
45 
602 
388 

38' 

873 

7  59 

4S0 
767 
1,044 

769 
981 


456 
86 
38o 
262 
208 
226 

'll 

64? 
S22 
693 
588 
43i 
fiu5 


01 


648 
1,070 


284 

269 

2l3 

355 
3oo 
25o 
3iï 
322 
223 
285 
298 
28 

39 

3i3 

262 
357 

^49 


5,835 
66,369 
68,926 
53,(538 
96,832 

74,56o 
92,208 
95,148 

67,944 
90,022 

95,248 

94>442 
102,903 

110,689 

99>5oi 
129,024 
101,182 


SORTIE. 


73 

191 
217 

i56 

'44 

196 
i53 
181 
i36 
162 
196 
221 

197 
190 

222 

164 

146 


i 


16,920 
1 ,5 1 3 
2,275 
38,4o2 
37,3io 
49,5 14 
41,428 
53,873 
41,847 
5o,5 jo 
63,282 
73,446 
66, 3o> 
65,9 1 6 
78,677 
64,580 
68,622 
61,161 


» 
» 

i>790 
1,671 

2,246 

1,814 

2,298 

'»775 
3,370 

2,900 

3,5n 

3,o  16 

2,84n 

3,334 
2,702 

2,886 

3,5  II 


102 

5 

3 
1 
1 

» 
3 

i 

3 

3 
9 

,? 

6 
3 


18 

4,644 

6 

1,179 

3 

372 

» 

» 

» 

1» 

3 

337 

26 

1 

i36 

10 

6 

5 
3 

1,763 

§0 
37 

3 

3o7 

20 

7 

1,247 

61 

8 

1,688 

82 

i4 

3,52i 

i63 

3o 

5,9i4 

279 

38 

9*290 

414 

34 

6,44o 

383 

i5 

3,819 
4,353 

173 

i3 

i85 

tableau  N°  5.  —  Coton  des  États-Unis. 

-  


des  Etats-Unis.  Importations.  Commerce 


ANNEES. 


1822.  . 

iSa3.  . 

1824.  . 

1825.  . 

1826.  . 

1827.  . 

1828.  • 

1830.  . 

1831.  . 
i83a.  . 

1833.  . 

1834.  . 

1835.  . 
i836. . 

1837.  . 

1838.  . 

1839.  « 

1840.  . 


QUANTITÉS  IMPORTÉES 


PAR  NAVIRES 


kil. 

669,565 
572,770 

est 

3,337,: 

3,794*978 
1 ,980,530 
1,912,610 
1,934,268 
1,443,126 
2,536,448 
3,074,535 
3,452,641 
1,733,591 


3,737,647 
5,789,345 
5,474»368 


5,455,i6a 
8,880,357 


kil. 

8,830,069 
11,618,196 
14,403,116 
ii,386,9o3 
26,616,300 
21,134,958 

31 437,749 
27,630,625 

3o,o45,65i 
20,532,253 
30,528,791 
33,3o8,4i2 
33,599,468 
38,3o5,774 
43,499><>94 
4<>*984,9a3 
5i, 103,082 
37,841,766 
70,088,823 


kil. 


>» 
» 

M 
» 
» 
» 
» 

20,323 
u 
w 

21,660 
170,757 
» 

I,48l 

M 

Si  ,788 


TOTAL. 


kil. 

9,499,634 
12,195,966 

1 5,748,61 5 
13,673,368 
29.953,653 
24,929,936 
23,418,279 
29,543,235 

3 1,979,9»9 
21,995,702 
33,065,239 
36,382,947 
37,053,769 
40,210,122 
47,236,741 

46,775,749 
56,577,450 

43,296,928 

79,000,968 


EAU  w°  6.  —  Tableau  du  mouvement  des  cotons  en  France 
et  en  Angleterre  pendant  les  années  i838,  i85ç)et  1840. 


imp 


ORTATIONS. 


Etats-Unis  

Brésil  .  .  .  .  ,  ,  . 
Egypte.  1\.  .  }  £. 
Autres  sortes  . 

Balles.  .  . 
Stock,  |f F  janvier. 

'  ;  • 

Débouchés.  .  .  . 

i  Etats-Unis 

Stock  ll&jp;  - 
(Egypte.  . 

[  Autr.  sortes 
Total,  3 1  déc,  balles 





FRANCE. 


1840. 


4i3,8o2 
2,762 
17,645 
3a , 1 09 


466,378 
75,000 

5473T8 

442,018 


78,536 
1,000 

6,65o 
1 3, 1 1 4 


99,3oo 


ANGLETERRE. 


1839. 

1858. 

1840. 

1859. 

1858. 

t\' Ht 

251,780 
16,259 

20,748 
53,3i3 

3l6,436 
I2.0L>5 
28,799 

33,738 

1, 236,7 ''io 
86,35o 
36,724 
240.546 

81 3, 170 
97334o 
3 i,557 

169,783 



1,124,180 
1 37,480 
28,697 
140,343 

342,100 

62,0CO 

63 ,5oo 

1 ,600,370 
265,470 

î,i 1 1 ,85o 
321 ,080 

1,430,700 
259,960 

4o.|,  1 00 
329,100 

392,478 

1 ,865,840 
1, joi,7io 

i,432,93o 
1,167,460 

1 ,690,040 
1 ,3(  18,960 

49,640 

7,i5o 
6,65o 
11,740 

37,400 

2,000 
10,400 
12,200 

304,990 
23,750 
21 ,920 

113,470 

176,230 

9>97° 
12,640 

66,63o 

209,020 

30,22O 

6,090 
75,7.50 

75,000 

62,000 

464, i3o 

a65,47o 

321,080 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  icr  juin  1841,  par  M.  le  ministre  de 
V  agriculture  et  du  commerce ,  relatif  au  m  crue  projet  de  loi. 

Messieurs  les  pairs ,  la  Chambre  des  dépolis  vient  d'adopter  le 

Srojet  de  loi  que  nous  lui  avions  présenté  pour  la  mise  en  vigueur 
u  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  a5  juillet  1840, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  Bien  que  ce  projet  de  Loi  ne  contienne 
que  les  dispositions  qui  ont  besoin  de  la  sanction  des  Chambres,  parce 
qu'elles  sont  susceptibles  de  se  résoudre  en  un  vote  financier,  c'est 
le  traité  lui-même  dont  vous  avez  à  faire  l'appréciation  :  c'est  donc 
sur  son  ensemble  que  doivent  porter  nos  explications. 

Considéré  dans  cet  ensemble,  on  voit  d'abord  qu'il  place  les  deux 
pays,  sous  le  rapport  du  commerce  et  de  la  navigation,  dans  des 
conditions  de  réciprocité  aussi  parfaites  que  possible. 

Envisagé  dans  ses  détails  ,  il  se  divise  en  deux  parties ,  les  dispo- 
sitions principales  et  les  clauses  secondaires. 

Par  les  unes,  nous  accordons  à  la  Hollande  l'exemption  de  nos  sur- 
taxes de  tarif,  et  la  faculté  d'importer,  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  les 
denrées  tropicales  jusqu'à  présent  exclues  de  l'entrée  par  terre.  De 
son  côté,  la  Hollande  admet  nos  produits  vignicoles  dans  ses  colonies 
orientales  avec  une  réduction  de  droit  de  5o  pour  100  ,  et  lève  le  ré- 
gime exceptionnel  qui  existait  depuis  i8î3,  à  l'importation,  sur  plu- 
sieurs de  nos  produits  naturels  et  manufacturés. 

Par  les  autres ,  il  est  fait  en  France  un  dégrèvement  en  faveur  des 
céruses  et  des  fromages  d'origine  néerlandaise ,  et  dans  les  Pays-Bas , 
des  réductions  correspondantes  pour  la  plupart  de  nos  fabrications. 

Ces  dernières  stipulations  n'étaient  pas  de  nature  à  provoquer  d'ob- 
jection sérieuse.  Il  est  généralement  reconnu  qui  si  nous  admettons 
sur  notre  marché  a  des  conditions  plus  faciles  deux  des  principales 
productions  des  Pays-Bas ,  les  seules  à  peu  près  pour  lesquelles  ils 
aient  à  solliciter  notre  consommation  ,  les  concessions  que  nous  ob- 
tenons en  retour  ne  seront  pas  moins  avantageuses  a  celles  de  nos  in  - 
-  qu'elles  ont  pour  but  de  favoriser. 


Ainsi,  d'une  part,  les  céruses  néerlandaises,  aujourd'hui  presque 
repoussées  du  marché  français  (1),  concourront  dans  une  limite  moins 
étroite  a  l'approvisionnement  de  nos  arts  céramiques,  de  nos  ateliers 
de  peinture;  el,  de  l'autre,  les  fromageries  des  Pays-Bas,  pour  les* 
quelles  nous  abaissons  les  droits  d'entrée  par  mer,  contribueront  plus 
largement  a  l'approvisionnement  des  parties  de  notre  littoral  aux- 

Suc II es  leur  éloignement  des  lieux  de  production  intérieure,  c'est-à-dire 
e  nos  fromageries  de  l'Est,  fait  considérer  le  produit  hollandais 
comme  une  ressource  précieuse  d'alimentation.  De  ces  deux  conces- 
sions, la  dernière  est  au  même  degré  utile  aux  deux  pays.  La  première 
l'est  plus  spécialement  à  la  Hollande  ;  mais  elle  n'offre  aucun  danger 
pour  notre  fabrication  de  céruse ,  dont  les  progrès  ,  depuis  quinze 
ans,  ont  été  considérables ,  et  qui  conserve  d'ailleurs ,  malgré  l'abais- 
sement du  droit,' une  protection  de  10  pour  100  sur  les  prix  actuels 
de  ses  produits,  protection  qui  ressort  a  36  pour  100  du  prix  de  1» 
main-d  œuvre. 

En  retour  de  ces  facilités,  nous  obtenons  un  dégrèvement  de  5o 
pour  100  sur  nos  soieries ,  notre  couteUerie ,  notre  mercerie  (ce  qui 

(1)  En  1839,  il  n'en  est  entré  que  5,664 
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comprend  en  Hollande  presque  tous  les  objets  de  quincaillerie  )  ;  une 
réduction  de  4o  pour  100  sur  nos  papiers  de  tenture,  de  25  pour  100 
sur  nos  savons ,  et  quelques  dégrèvemens  sur  d'autres  articles  de 
moindre  importance. 

Ces  concessions ,  les  adversaires  du  traité  ont  cherché ,  par  des 
calculs  tout-a-fait  hypothétiques ,  à  en  atténuer,  à  en  contester  la 
valeur.  Mais  il  suffit  de  les  examiner  avec  impartialité ,  sans  préoccu- 
pation d'intérêts,  pour  reconnaître  que  le  gouvernement  néerlandais 
a  répondu  convenablement  et  dans  un  esprit  de  juste  libéralité  aux 
avantages  qu'il  nous  a  été  possible  de  lui  offri  r. 

Passons  aux  dispositions  principales  du  traité. 

Elles  ont  soulevé,  dans  une  autre  enceinte  et  dans  quelques  écrits  9 
des  objections  vives,  des  récriminations  ardentes.  Ces  oppositions  ne 
nous  ont  pas  surpris.  Nous  savions  qu'il  est  presque  impossible  de 
toucher,  quelque  prudemment  qu'on  le  fasse,  aux  intérêts  qui  se  sont 
établis  ou  développés  à  l'abri  des  lois  de  douanes,  sans  éveiller  des 
craintes,  sans  exciter  des  discussions  trop  souvent  empreintes  d'exagé- 
ration. Mais  nous  savions  aussi  (  et  c'est  notre  conviction  profonde  ) 
que  les  lois  restrictives  sont ,  de  leur  nature ,  nécessairement  tem- 
poraires; que  bonnes  et  utiles  daus  les  circonstances  qui  les  ont  vues 
naître  ,  elles  doivent  progressivement  se  détendre  a  mesure  que  les 
nécessités  auxquelles  elles  répondaient  deviennent  moins  impérieuses, 
et  qu'enfin  l'Etat  ne  doit  pas  hésiter  a  se  départir  des  règles  sévères 
au'il  a  pu  s'imposer  a  d'autres  époques,  lorsqu'une  étude  réfléchie  de 
1  époque  actuelle  lui  fait  reconnaître  que  ce  sacrifice,  sans  nuire  es- 
sentiellement aux  intérêts  particuliers,  doit  tourner  au  profit  des  in- 
térêts généraux. 

Ce  sont  là  nos  principes,  messieurs  les  pairs,  et  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  les  exposer  (i).  Nous 
espérons  vous  démontrer  aujourd'hui  qu'il  n'en  a  été  fait  dans  le 
traité  qui  nous  occupe  qu'une  juste  et  sage  application. 

J'ai  dit  que  la  partie  vitale  du  traité  consistait ,  d'un  côté  .,  dans 
l'admission,  sans  surtaxe,  des  marchandises  de  toute  nature,  importées 
en  France  ,  des  ports  de  Hollande ,  sous  pavillon  néerlandais,  et  dans 
la  faculté  d'introduire  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  au  droit  des  entrepôts, 
les  denrées  comprises  dans  l'art,  22  de  la  loi  du  28  avril  1 816  ;  de 
l'autre,  dans  l'admission  de  nos  vins  a  la  consommation  des  colonies 
orientales  de  la  Hollande  avec  un  dégrèvement  de  5o  Dour  100,  et  dans 
la  suppression  du  régime  prohibitif  qui ,  depuis  1  §23,  atteignait  en 
Hollande  plusieurs  de  nos  principaux  produits. 

Ces  concessions  réciproques  sont-elles  équitablement  pondérées  ? 
Satisfont-elles,  dans  une  mesure  suffisamment  é^ale,  aux  besoins 
mutuels  des  deux  pays  ?  Des  critiques  trop  peu  réfléchies  ont  répondu 
négativement  a  ces  deux  questions.  Un  raisonnement  plus  calme  va 
vous  montrer  qu'elles  se  sont  méprises. 

Un  acte  de  1823  ,  rendu  par  le  gouvernement  hollando-belge ,  en 
représailles  de  plusieurs  dispositions  du  tarif  français  résultant  des 
lois  de  1816  et  1822,  avait  frappé  de  prohibition  absolue  les  tissus  de 
laine,  les  boissons  distillées,  le  vinaigne  ,  les  acides,  d'origine  fran- 
çaise ;  et  surtaxé  dans  une  proportion  très-lourde  ,  nos  ardoises  ,  nos 
bonneteries ,  nos  porcelaines  et  faïences ,  nos  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

La  France  n'a  jamais  reconnu  l'équité  de  ce  régime  exceptionnel. 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  douanes,  ai  mars  184t. 
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Elle  a  toujours  soutenu  qu'en  répondant  aux  mesures  générales  qu'elle 
avait  prises  pour  toutes  les  provenances,  et  qui,  par  conséquent, 
étaient  exemptes  de  tout  caractère  particulier  d'agression ,  par  des 
mesures  spécialement  hostiles  a  la  production  française ,  le  gouver- 
nement hollando- belge  avait  dépassé  la  limite  des  rétorsions  permises 
en  matière  de  tarif.  Cette  opinion  est  encore  la  nôtre  ;  et  nous  pen- 
sons, en  outre,  que  les  restrictions  de  1 823  appelaient  d'autant  plus 
justement  la  critique ,  qu'en  fin  de  compte  elles  ont  été  d'une  mé- 
diocre utilité  aux  intérêts  véritables  du  gouvernement  néerlandais. 

Mais,  de  fait ,  il  avait  été  impossible  d'en  obtenir  le  retrait  ;  elles 
existaient  depuis  dix-sept  ans  :  le  traité  seul  pouvait  y  mettre  un 
terme  :  et  loin  d'en  foire  un  sujet  de  blâme  pour  l'un  des  deux  pays , 
il  y  a  plutôt  a  les  féliciter  tous  les  deux  d'avoir  pu  terminer  leur  dit- 
férend  par  une  transaction  également  honorable  à  l'un  et  à  l'autre. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  rétablissement  du  droit  commun  en  Hol- 
lande à  l'égard  de  nos  principaux  produits  manufacturés,  et  les  adou- 
cissemens  de  tarif  accordés  sur  plusieurs  autres ,  leur  seraient  peu 
profitables  ;  mais  le  contraire  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  établir  la  démonstration.  Vous  ne  doutez  pas,  messieurs, 
que  l'habileté  de  nos  fabriques  concourant  désormais  aux  mêmes 
conditions  ,  et ,  sous  quelques  rapports,  a  des  conditions  de  faveur 
avec  les  industries  similaires  de  l'étranger,  n'utilise  à  son  grand  profit 
le  nouveau  débouché  que  lui  offriront  la  consommation,  fa  marine  et 
les  capitaux  de  la  Hollande. 

Il  en  sera  de  même  des  facilités  concédées  a  notre  production  vi- 
gnicole.  Si  la  suppression  des  droits  de  douane  qu'elle  rencontrait 
en  Hollande  ne  confère  pas  un  très-grand  avantage,  dans  les  provinces 
continentales,  a  nos  vins  de  l'ouest  et  du  midi ,  parce  que  malheu- 
reusement la  Hollande  n'a  pu  nous  accorder  en  même  temps  la  mo- 
dification des  droits  d'accise  oui  font  la  base  de  son  revenu  ,  droits 
qui ,  d'ailleurs,  remarquez-le  bien,  frappent  également  la  bière  et  les 
boissons  alcooliques  du  pays  même ,  du  moins  doit-on  considérer 
comme  des  concessions  réelles  et  véritablement  efficaces,  celle  qui 
supprime  le  droit  d'entrée  a  l'égard  de  nos  vins  e*  cercles  importés 
par  le  Rhin ,  et  celle  qui  réduit  dans  une  proportion  si  notable  le 
tarif  des  colonies  orientales ,  c'est-à-dire  qui  l'abaisse  de  102  fr.  4o  c. 
et  122  fr.  96  c.  à  5i  fr.  23  c.  et  61  fr.  48  c.  par  hectolitre  sur  nos  vins 
fins,  selon  l'espèce  ;  de  102  fr.  46  c.  à  25  fr.  61  c.  sur  ceux  de  qualité 
moyenne  ;  et  sur  les  autres,  de  38  fr.  ao  c,  ou  49  fr.  18  c.  à  9  fr.  55c  , 
ou  a  12  fr.  29  c,  selon  qu'ils  sont  en  bouteilles  ou  en  cercles. 

Cet  avantage  est,  au  reste ,  un  de  ceux  qu'il  est  difficile  d'apprécier 
dès  a  présent  d'une  manière  complète.  Tout  le  monde  sait  quels  progrès 
rapides  les  possessions  de  la  Hollande  dans  la  mer  des  Indes  font  jour- 
nellement dans  les  voies  de  la  production,  du  commerce  et  de  la  ci- 
vilisation. On  s'est  même  prévalu  de  ce  fait  pour  incriminer  une 
autre  clause  du  traité ,  sur  laquelle  je  m'expliquerai  tout  a  l'heure. 
Noua  en  induisons  plus  justement  qu'en  assurant  à  nos  vins  une  po- 
sition privilégiée  dans  ce  nouveau  centre  de  progrès  et  de  consom- 
mation, le  traité  fournit  à  nos  intérêts  vignicoles  des  chauces  fécondes 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Sans  doute ,  messieurs  les  pairs ,  ce  que  nous  accordons  en  retour 
de  ces  concessions  n'est  pas  non  plus  sans  importance.  Le  traité  ne 
place  pas  seulement  la  marine  des  deux  pays  dans  des  conditions  par- 
faitement égales  sous  le  rapport  des  droits  de  navigation  (ce  qui  leur 
est  réciproquement  favorable)  ;  il  affranchit  encore  des  surtaxes  de 
tarif  les  marchandises  de  toute  nature  importées  des  ports  de  la  Hol- 
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lande ,  sous  pavillon  néerlandais  ,  c'est-à-dire  que  dans  ce  cas  il  ac- 
cueille les  navires  hollandais  venant  des  Pays-Bas  absolument  comme 
les  nôtres,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  première  de  leurs  car- 
gaisons. 

En  cela,  le  traité  de  1840  va  plus  loin  que  ceux  de  1822  et  de  1026, 
qui  n'ont  stipulé  la  suppression  des  surtaxes  en  faveur  des  Etats-Unis 
et  de  l'Angleterre  que  sur  les  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  in- 
dustrie. 

Biais  d'abord ,  si  c'est  la  un  avantage ,  et  nous  croyons  que  c'en 
est  un,  il  est  commun  aux  deux  pavillons,  puisque  en  même  temps 

Î[ue  nous  accordons  l'exemption  des  surtaxes  à  la  marine  hollandaise, 
e  traité  garantit  la  nôtre  contre  tout  droit  différentiel  de  même  nature 
dans  les  ports  néerlandais. 

Vous  remarquerez  ensuite  que  la  Hollande ,  pays  d'entrepôt  et  de 
transit  pour  les  productions  des  autres  Etats ,  mais  qui  produit  peu 
par  lui-môme,  ne  pouvait  entrer  dans  nos  transactions  a  des  conditions 
exactement  pareilles  à  celles  où  nous  avons  dû  placer  deux  pays  essen- 
tiellement producteurs  comme  l'Angleterre  et  l'Amérique.  Si  la  con- 
cession se  fût  réduite  aux  seuls  objets  du  cru  des  Pays-Bas,  elle  eût 
été  de  peu  de  prix,  et  n'aurait  amené  pour  nous  qu'une  compensation 
étroite  et  sans  valeur. 

Au  surplus ,  les  navires  hollandais  jouissent  déjà  comme  ceux  de 
la  Belgique ,  de  l'Espagne  et  des  autres  contrées  maritimes,  l'Angle- 
terre exceptée ,  de  la  faculté  de  nous  apporter  des  marchandises  ori- 
ginaires d'autres  pays.  La  seule  faveur  nouvelle  que  nous  lui  fas- 
sions ,  consiste  à  lui  assigner  le  droit  qui,  dans  nos  tarifs,  affecte  la 
provenance  des  entrepôts,  c'est-à-dire  un  droit  inférieur  a  celui  qui 
s'applique  au  transport  par  navires  étrangers.  Mais  cette  disposition 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  l'immunité  que  nos  lois  reservent 
au  commerce  direct  et  par  navires  français  ,  qui  mérite  le  plus  notre 
sollicitude,  non-seulement  parce  qu'il  embrasse  les  opérations  les  plus 
laborieuses,  mais  parce  qu'il  est  l'Ame  de  notre  navigation  et  le  fon- 
dement de  notre  marine  militaire.  De  telle  sorte  que  l'avantage  fait  à 
la  Hollande,  avantage  dont  nous  ne  voulons  pas,  je  le  répète,  contester 
la  valeur,  est ,  en  définitive  ,  accordé  aux  dépens ,  non  pas  en  réalité 
du  pavillon  français  ,  mais  du  tiers  pavillon. 

Un  fait  d'ailleurs  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  qu'en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  transatlantiques,  c'est  bien  moins 
la  surtaxe  de  pavillon  que  les  droits  différentiels  par  provenances  qui 
protègent  notre  marine.  Tel  est  l'effet,  de  ces  droits  que,  sur  un  mou- 
vement de  plus  de  200,000  tonneaux,  les  entrepôts  d'Europe  ne  nous 
ont  fourni,  même  au  droit  du  pavillon  national,  que  3,ooo  tonneaux 
ejoviron.  Cette  seule  observation  répond  aux  appréciations  erronées 
dont  cette  partie  du  traité  a  été  l'objet. 

Nous  n'éprouverons  pas  plus  de  difficultés  a  justifier  devant  vous  , 
messieurs ,  la  disposition  qui  ouvre  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de 
Sierck  aux  denrées  tropicales  importées  par  le  Rhin  et  la  Moselle. 

I)e  tout  temps ,  les  nations  qui  ont  voulu  se  créer  soit  une  branche 
de  commerce  nouvelle,  soit  une  marine  ,  soit  des  manufactures,  ont 
dû  s  imposer  temporairement  certaines  gênes,  certaines  privations  qui 
affectent  plus  ou  moins  quelques  intérêts  particuliers,  mais  sans  les- 
quelles il  aurait  fallu  désespérer  d'atteindre  le  but  qu'on  se  proposait. 

C'est  à  une  nécessité  de  ce  genre  qu'est  dû  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  i8»6. 

Nous  sortions  alors  d'une  guerre  longue  et  ruineuse.  Nos  ports 
étaient  diserts.  Notre  marine  militaire  était  anéantie.  De  marine 
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marchande,  il  n'en  existait  ©lus  depuis  long-temps.  Relations,  navitt*, 

matelots,  tout,  étajt  a  recréer.  .  t r  j  , 

La  legislatyre  aperçut  le  remède  ;  1  acte  énergique  et  salutaire  de  1 8 1 
joint  au  tarif  différentiel  qui  fut  alors  établi  sur  les  marchandises, 
releva  la  marine  française  et  lui  donna  une  impulsion  telle  que,  dès 
i§249  le  mouvement  de  notre  navigation  occupait  déjà  (entrées  et 
sorties  réunies)  397,000  tonneaux  pour  les  transports  internationaux  en 
Europe,  d#,oqo  en  Afrique  ,  86,000  en  Amérique ,  19,000  en  Asie, 
aoo,ooo  dans  nos  colonies  ,  tandis  aue  les  poches  et  le  cabojage* re- 
présentaient ensemble  un  tonnage  de  4,82-3,000  tonneaux. 

Depuis  cette  époque,  l'importance  de  notre  mouvement  maritime 
s'est  constamment  accrue.  En  comparant,  par  exemple,  les  résultats 
de  l'année  1824  à  ceux  de  1 858  et  1839,  on  voit  que  notre  navigation 
transatlantique  a  presque  double  (1),  et  que  les  transports  interna- 
tionaux: de  notre  pavillon  en  Europe  se  spnt  élevés  de  ^55, 000  ton- 
neaux à  690,000  tonneaux. 

Or,  nous  pensons  que,  dans  cette  situation,  la  France  peut,  sans 
danger,  consentir  a  taire  quelques  modifications  au  règlement  de 
1816.  C'est  ainsi  qu'un  pays  voisin  a  vu  sans  inquiétude,  le  temps  et 
les  nécessités  n'étant  plus  les  mêmes,  rapporter  partiellement  le  rigou- 
reux édit  qui  faisait  du  transport  des  houilles  le  privilège  exclusif  de 
sa  marine  côtijère  (2).  Notre  législation,  généralement  modérée,  n  offre 
aucun  exemple  de  restrictions  aussi  puissantes.  Cependant,  la  défense 
de  tirer  du  dehors  les  denrées  tropicales  par  le  Rhin  et  la,  Moselle,  a 
toujours  été  considérée  par  nos  provinces  de  l'Est  comme  un  dur  sa- 
crifice, spécialement  ouéreux  a  l'industrie  manufacturière.  N'est-il 
pas  juste  d'y  apporter  des  adoucissemens  lorsque  celte  interdiction, 
ayant  produit  ses  effets  utiles,  a  cessé  d'être  indispensable;  lorsque 
d  ailleurs,  il  nous  est  donné  d'y  déroger,  non  par  une  loi  générale,  ap- 
plicable a  toute  la  frontière  et  à  toutes  les  provenances,  mais  par  un 
traité  qui  la  modifie  pour  quelques  points  seulement  du  territoire,  et 
laisse  ainsi  toute  latitude  à  l'apprécia tion  du  Gouvernement  comme  à 
son  action  réparatrice,  si  jamais  elle  devenait  nécessaire. 

De  cette  faculté  nouvelle,  spéciale  a  deux  points  de  notre  ligne  de 
terre,  résultera-t-il  de  grands  avantages  pour  la  marine  hollandaise, 
de  grands  inconvéniens  pour  la  nôtre?  En  résultera-t-il  surtout, 
ru  m  me  on  a  affecté  de  le  craindre,  une  perturbation  telle  qu'un  de  nos 
grands  ports  ait  à  redouter  l'érection  d  un  troisième  marché,  rival  et 
privilégié,  dans  le  port  de  Rotterdam  ?  Nous  sommes  condamnés  a 
énoncer  ces  exagérations,  puisqu'elles  ont  été  produites,  mais  il  suffît 
presque  de  les  rappeler  pour  les  détruire. 

Sans  doute,  la  Hollande  trouvera  dans  cette  disposition  un  des 
avantages  qu'elle  a  recherchés  dans  les  négociations.  Sans  doute  nos 
départemensde  l'Est  pourront  recevoir  par  le  Rhin  des  parties  de  café 
et  de  matières  tinctoriales.  Sans  doute  aussi  la  faculté  d'importer  le 

(1)  Moyenne  de  i838  et  1839,  ci   i3i,3;8  tonneaux. 

A  ajouter  pour  la  différence  dçs  deux  modes  de  jau- 
geage, ci  i5  pour  100   19,906 

i5i,o84 

(2)  Il  s'agit  du  règlement  qui  prohibait  l'apport  des  houilles  à  Londres  par 
toute  autre  voie  que  par  mer.  Cet  acte  célèbre  qui  obtint  les  éloges  de  Mon- 
tesquieu (Esprit  des  lois,\xv.  XX,  chap.  XII),  et  qui  les  méritait,  puisqu'il  fut 
le  premier  fondement  du  cabotage  britannique,  a  été  successivement  modifié 
par  les  actes  des, ia  juillet  i8o5,  20  août  ijJio,  i£  juillet  ipao,  etp. 
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coton  par  cette  yoie  contiendra  les  prix  du  grand  marché  régulateur 
en  France  dans  une  limite  qu'ils  ne  pourraient  franchir  sans  donner 
place  a  la  spéculation  étrangère.  Ce  sont  la,  en  effet,  les  conséquences 
au 'on  doit  attendre  du  traité  ;  et  elles  trouveront  leur  justification 
dans  ce  qui  s'est  passé  plusieurs  fois  sous  l'empire  de  la  prohibition. 

Mais  la  se  borneront,  selon  toute  apparence,  les  effets  du  nouveau 
régime  (i).  Il  en  sera  de  cett  equcstion  comme  de  celle  des  entrepôts 
intérieurs.  La  Chambre  n'a  pas  oublié  avec  quelle  vivacité,  je  dirai 
même  avec  quelle  acrimonie,  l'institution  des  entrepots  intérieurs  avait 
été  combattue  a  la  tribune  et  dans  la  presse.  Ils  ont  été  établis  cepen- 
dant ;  ils  sont  aujourd'hui  en  pleine  activité ,  et  l'événement  a  prouvé 
que  leur  action,  beaucoup  plus  limitée  au'on  ne  l'avait  supposé  ,  a 
pu  faciliter  les  opérations  industrielles  de  l'intérieur,  sans  exercer  sur 
le  commerce  des  ports  aucune  influence  fâcheuse. 

Nous  avons  parcouru,  messieurs,  les  principales  objections  que  le 
projet  de  loi  a  soulevées  et  qu'il  pourrait  soulever  encore.  Nous  avons 
négligé  celles  qui  se  sont  adressées  plus  particulièrement  a  l'esprit 
dans  lequel  nous  avons  procédé.  On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas 
assez  tenu  compte  des  grands  intérêts  maritmes  du  pays  ;  on  nous  a 
presque  accuse  de  déserter  le  développement  de  notre  marine  mar- 
chande. Mais  le  Gouvernement  a  prouvé  par  ses  actes  combien,  au 
contraire,  il  avait  a  cœur  tout  ce  qui  peut  contribuer  a  l'extension  de 
notre  puissance  maritime  et  commerciale.  Il  se  croit  dispensé  de  ré- 
pondre a  de  telles  inculpations,  et  s'en  réfère  au  souvenir  et  à  la  jus- 
tice des  Chambres. 

On  a  été  jusqu'à  blâmer  le  traité  d'ouvrir  un  marché  vaste  et  po- 
puleux à  un  pays  dont  la  population  et  le  marché  sont  notablement 
inférieurs.  Mais  si  nous  admettions  la  justesse  de  ce  reproche,  n'est-il 
pas  évident  que  nous  arriverions,  contrairement  à  nos  intérêts,  a  li- 
miter beaucoup  trop  le  cercle  de  nos  alliances  commerciales  ?  Entre 
deux  peuples  dont  l'un  ne  peut  guère  fournir  a  l'autre  que  des  ma- 
tières simples,  en  échange  desquelles  celui-ci  lui  donne  surtout  des 
produits  fabriqués,  il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question  d'établir  au- 
cun parallèle  ae  puissance  ou  d'étendue,  car  les  rapports  seront  né- 
cessairement avantageux  a  l'un  et  a  l'autre,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence relative  de  leur  marché. 

En  définitive,  messieurs  les  pairs,  c'est  avec  la  conviction  sincère 
que  le  traité  du  a5  juillet  i84o  a  fait  a  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes une  part  équitable,  que  nous  vous  proposons  l'adoption  du 
projet  de  loi  déjà  vote  par  la  Chambre  des  députés. 


RAPPORT 

Fait  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  ai  juin  1841,  par  AT.  le 
baron  de  Mareuil,  au  nom  d'une  commission  spéciale  (a)  chargée  de 
V  examen  du  même  projet  de  loi. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  et  qui  a  pour  objet 

(1)  Notons  ici  pour  mémoire  et  à  titre  de  renseignement  :  i°  que  de  1 8 1 4 
à  1816,  les  départcmens  frontières  ont  été  en  possession  de  recevoir  les  den- 
Tées  coloniales  de  l'étranger,  et  qu'ils  n'en  ont  usé  que  dans  des  proportions 
fort  restreintes;  2°  qu'en  ce  moment  les  quantités  qui  sont  importées  par 
navires  français  au  droit  des  entrepôts  ne  vont  pas  à  a  pour  100  de  la  mise 
en  consommation. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  Durai,  le  duc  de 
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la  mise  à  exécution  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu, 
entre  la  France  et  la  Hollande ,  le  25  juillet  dernier ,  se  rattache  si 
étroitement  aux  clauses  mêmes  de  ce  traité ,  que  c'est  sur  elles  que 
votre  commission  a  cru  devoir  porter  d'abord  votre  attention,  non  pas 
pour  vous  en  proposer  la  ratification ,  qui  est  hors  de  votre  compé- 
tence directe,  mais  pour  vous  mettre  a  même  d'apprécier  les  articles 
de  loi  qui  en  dérivent. 

Vous  avez  vu,  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'un  acte  du  Gouverne- 
ment hollando-belge,  en  représailles  de  plusieurs  dispositions  du  tarif 
français  résultant  des  lois  de  1816  et  de  1822,  avait,  en  1823.  frappé 
de  prohibition  absolue  les  tissus  de  laine ,  les  boissons  distillées ,  le 
vinaigre,  les  acides  d'origine  française  ,  et  surtaxé ,  dans  une  propor- 
tion très-lourde  ,  nos  ardoises ,  nos  bonneteries  ,  nos  porcelaines  et 
faïences ,  nos  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  ;  que  la  France  n'avait 
jamais  reconnu  l'équité  de  ce  régime  exceptionnel  ;  qu'en  répondant 
à  des  mesures  générales  exemptes  de  tout  caractère  particulier  d'a- 
gression par  des  mesures  spécialement  hostiles  a  la  production  fran- 
çaise, le  gouvernement  hollando-belge  avait  dépassé  la  limite  des  ré- 
torsions permises  en  matière  de  tarifs,  mais  que,  malgré  toutes  les  re- 
présentations faites  à  cet  égard ,  cet  état  de  choses  n'avait  point  été 
modifié ,  de  sorte  qu'il  était  urgent  d'aviser  aux  moyens  de  le  faire 
cesser. 

Le  Gouvernement  vous  a  dit  encore  que  la  défense  de  tirer  du  de- 
hors les  denrées  tropicales  par  le  Rhin  et  la  Moselle  avait  toujours  été 
considérée  par  les  départemens  de  l'Est  comme  un  dur  sacrifice,  spé- 
cialement onéreux  a  leur  industrie  manufacturière,  et  dont  ils  récla- 
maient vivement  l'abolition. 

Ces  deux  considérations ,  indépendamment  des  raisons  politiques 
dont  il  sera  question  plus  tard,  expliquent  suffisamment  comment  on 
est  venu  à  ouvrir  des  négociations  dont  le  résultat  vous  est  aujour- 
d'hui présenté,  et  dont  les  conditions  principales  demandent  un  exa- 
men raisonné. 

L'article  ier  n'est  en  quelque  sorte  que  l'établissement  d'un  prin-. 
cipe  dont  les  conséquences  sont  développées  dans  les  articles  suivans. 

Ainsi ,  par  l'art.  2,  les  droits  de  tonnage ,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  port,  de  phare  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du 
navire ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  mis  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  dans  les  ports  respectifs  de  France  et  de  Hol- 
lande pour  les  bâtimens  des  deux  nations,  et  comme  dans  l'état  actuel 
des  choses  le  droit  de  tonnage  est  aboli  en  France  sur  les  bâtimens 
nationaux  ,  sauf  une  exception  résultant  du  traité  de  1826  avec  l'An- 
gleterre ,  et  subsiste  encore  dans  les  Pays-Bas  sur  leurs  propres  na- 
vires ,  il  est  convenu  que  jusqu'à  l'abolition  de  ce  droit  en  Hollande  , 
les  bâtimens  hollandais  paieront  dans  les  ports  français  un  droit  de 
tonnage  égaJ  à  celui  que  les  navires  français  auront  a  payer  dans  les 
ports  des  Pays-Bas. 

L'art.  5,  qui  est  le  complément  de  l'art.  2,  stipule  la  complète  abo- 
lition des  droits  différentiels  de  douane ,  de  navigation  et  de  péage 
pour  les  deux  pavillons  dans  les  ports  respectifs  des  deux  pays  en 
Europe,  tant  a  l'importation  qu'a  1  exportation  entre  lesdits  ports. 

Cette  abolilion  des  droits  de  tonnage  et  des  surtaxes  différentielles 
a  besoin  d'être  considérée  sous  le  double  rapport  d'une  question  légis- 
lative et  d'une  question  d'intérêt  commercial  et  maritime. 

Fezenzac,  le  baron  deMareuil,  le  baron  Mou  nier ,  le  comte  de  Saint-  Au- 
laire,  le  comte  de  Sérurier,  l'amiral  baron  Rousain. 
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Votre  commission  examinera  d'abord  la  question  législative. 

Un  décret  de  la  Gouvéutionw  de  vendémiaire  ah  a,  ayant  forte  de  toi, 
établit  un  droit  de  tonnage,  nié  d'abord  a  quelques  centimes  sur  les 
bâtimens  nationaux  et  bientôt  aboli,  tandis  qu'il  fut  porté  sur  les  hâ- 
timcuis  étrangers  à  4  fr.  12  c.  Des  surtaxes  différentielles  frappèrent 
successivement  les  importations  des  mêmes  bâtimens  ;  elles  furent 
comprises  dans  les  lois  des  douanes  ou  réunies  à  elles  après  leur  éta- 
blissement. 

On  demande  aujourd'hui  si  ce  que  la  loi  a  établi  peut  être  modifié 
ou  aboK  autrement  que  par  une  loi ,  et  si  par  conséquent  les  articles 
du  traité  qui  stipulent  l'abolition  du  droit  de  tonnage  et  des  Surtaxes 
ne  devaient  pas  être  convertis  en  articles  de  loi  comme  ceux  qui  ou- 
vrent au  commerce  hollandais  la  navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
jusqu'à  Strasbourg  et  Sierck,  et  dui  réduisent  le  taux  des  droits  d'en- 
trée sur  certaines  productions  hollandaises. 

Si  les  précédons  doivent  faire  règle  à  cet  égard ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  depuis  rétablissement  du  gouvernement  constitutionnel ,  la 
convention  de  182a  avec  les  Etats-unis,  par  exemple,  qui  réglait  le 
droit  de  tonnage  entre  les  deux  pays,  qui  modifiait  d'abord,  abolissait 
ensuite  le  droit  différentiel  établi  sur  les  importations  réciproques, 
«5a  donné  lieu  a  aucune  mesure  législative. 

Que  des  conventions  postérieures  avec  le  Brésil  et  le  Mecklembourg 
aya»t  le  môme  effet ,  sont  entrées  en  exécution  par  la  seule  voie  des 
ordonnances. 

Que  si,  a  l'occasion  du  traité  de  1826  avec  l'Angleterre,  un  amen- 
dement consenti  par  la  couronne  et  introduit  daus  la  loi,  a  sanctionné 
une  des  stipulations  du  traité,  c'est  qu'elle  augmentait  le  droit  de  ton- 
nage k  payer  par  des  bâtimens  français  revenant  des  ports  d'Angle- 
terre et  rentrant  dant  des  ports  français  ;  ce  qui  donnait  à  cettè  dispo- 
sition le  Caractère  d'un  impôt  ;  au  lieu  que,  sur  d'autres  articles  du 
même  traité  stipulant  aussi  des  modifications  de  droits,  après  Une  dis- 
cussion approfondie,  il  n'avait  pas  été  jugé  nécessaire  de  les  insérer 
dans  la  loi. 

C'est  ainsi  que  dans  le  traité  avec  la  Hollande,  comme  il  n'y  a  qu'une 
simple  assimilation  entre  les  pavillons  des  deux  pays ,  satts  du 'il  en 
résulte  ni  taxe  sur  les  bâtimens  français,  ni  impôt  au  profit  du  Trésor, 
l'insertion  des  articles  1  et  5  dans  la  loi  n'a  pas  été  jugée  indispensa- 
ble. 

Cette  doctrine  a  été  soutenue  au  sein  de  la  commission  comme  étant 
la  seule  qui  mette  en  harmonie  les  art.  i3  et  40  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, laissant  au  Roi  tonte  l'action  qui  lui  appartient  pour  là 
confection  des  traités,  et  aux  deux  Chambres  le  droit  de  délibération, 
d'assentiment  ou  de  rejet,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'impôt. 

11  a  été  remarqué,  de  plus,  que  les  surtaxes  de  navigation  étant  des 
mesures  dirigées  contre  la  navigation  et  le  commerce  étranger,  sus- 
ceptibles d'être  établies,  suspendues,  abolies,  suivant  des  circonstances 
politiques  variables  de  leur  nature,  c'était  dans  la  main  du  Gouverne- 
ment qu'en  devait  demeurer  l'emploi. 

-■  Vous  aurez  remarqué  encore  que  cette  abolition  du  droit  de  ton- 
nage et  des  surtaxes  a  été  discutée  dans  la  Chambre 'des  députés,  mais 
cm  une  forte  majorité  s'y  est  prononcée  contre  son  insertion  dans  la  loi. 
Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre  des  pairs ,  conservatrice 
scrupuleuse  des  prérogatives  de  la  couronne,  acceptera  égalemént  la 
distinction  qui  a  été  faite  entre  les  articles  du  traité  qui  réclament 
l'application  de  la  loi ,  et  ceux  dont  l'exécution  peut  rester  daus  le 
domaine  de  l'ordonnance, 
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Après  la  question  législative,  vient  celle  des  intérêts  maritimes  et 
commerciaux.  . 

La  parfaite  réciprocité  qu'établit  le  traité  conclu  Se  présente  sans 
doute  a  l'esprit  comme  une  conséquence  des  principes  libéraux  qui 
tendent  à  régir  les  relations  internationales.  Cependant ,  elle  est  de 
nature  a  être  envisagée  dans  tous  ses  résultats  et  particulièrement  a 
l'égard  des  intérêts  ae  notre  navigation. 

Chaque  nation  maritime  a  du  chercher  à  favoriser  le  développe- 
ment et  les  progrès  de  sa  navigation  par  des  mesures  de  faveur  excep- 
tionnelles pour  ses  bâtimens.  L'Angleterre  en  donna  l'exemple  le  plus 
énergique  par  son  acte  de  navigation,  et  ce  ne  fut  que  long-temps  après 
en  avoir  recueilli  tous  les  fruits,  quand  les  bénéfices  du  fret  maritime 
lui  furent  puissamment  assurés,  qu'elle  se  permit ,  dans  les  dernier» 
temps,  d'y  apporter  quelques  modifications. 

Les  Etats-Unis  de  1  Ameriqrue  septentrionale,  aussitôt  que  la  paix  de 
1785  eut  consolidé  leur  établissement,  portèrent  toute  leur  attention 
sur  le  développement  de  leur  navigation  commerciale,  et  malgré  tout 
l'avantage  que  leur  donnaient  déjà  l'étendue  de  leurs  côtes  ,  la  multi- 
plicité de  leurs  ports,  l'affluence  des  hommes  de  mer,  l'abondance  des 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  navires  ,  ils  établirent  au 
profit  de  leurs  bâtimens  une  surtaxe  qu'ils  n'ont  sacrifiée  qu'a  mesure 
qu'ils  ont  obtenu  des  Etats  étrangers  une  égalité  que  leur  rendaient 
avantageuse  les  grands  développemens  de  leur  navigation. 

En  1814,  après  les  triomphes  et  les  désastres  de  l'Empire,  oui  avaient 
également  contribué  a  détruire  notre  navigation  commerciale,  le  Gou- 
vernement de  la  restauration  s'occupa  des  moyens  de  lui  rendre  quel- 
que activité.  Les  droits  du  pavillon  furent  maintenus  et  augmentés  ; 
des  surtaxes  de  navigation  et  de  douanes  successivement  établies  par 
ta  loi  du  17  décembre  1 81 4  et  parcelle  du  28  avril  1816,  permirent  à 
notre  marine  marchande  de  se  remontrer  avec  avantage  dans  les 
grandes  mers.  Peut-être  y  eut-tl  même  quelque  exagération  dans  les 
primes  accordées  a  notre  navigation.  Les  Américains  particulièrement 
s'en  émurent,  et  voyant  que  le  transport  des  cotons,  des  potasses,  des 
riz,  des  bois,  toutes  marchandises  d'encombrement,  allait  leur  éenap- 
per,  ils  élevèrent  a  leur  tour  leur  droit  différentiel  sur  les  bâtimens 
français  a  un  taux  double  de  celui  qui  était  perçu  en  France  sur  les 
bâtimens  américains.  Un  acte  du  congrès  en  date  du  i5  mai  1810  le 
fixa  a  18  dollars  par  tonneau,  et  aussitôt  que  cette  mesure  fut  connue 
en  France ,  le  Gouvernement  y  riposta  spontanément  en  portant  ce 
même  droit  différentiel  à  99  fr.  par  tonneau.  Cette  exigence  récipro- 
que paralysa  immédiatement  les  deux  navigations ,  et  porta  au  tiers 
avitlon  tout  le  bénéfice  du  fret  des  échanges  commerciaux  entre  les 
eux  pays. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  subsister.  La  convention  de 
1822  y  mit  un  terme.  Elle  avait  été  négociée  dans  le  but  avoué,  con- 
venu, d'atteindre  une  sorte  d'égalité  entre  les  navigations  respectives, 
et  peut-être  y  serait-on  a  peu  près  parvenu  si  le  droit  différentiel 
était  demeure  établi  a  20  fr.,  comme  il  avait  été  réglé  pour  les  deux 
premières  années.  Mais,  réduit  d'un  quart  dans  chacune  des  années 
subséquentes,  il  se  trouva  entièrement  aboli  au  ier  octobre  1828.  C'est 
depuis  cette  époque  que  notre  navigation  commerciale  est  tombée,  vis- 
a-vis celle  des  Américains,  dans  une  infériorité  que  constatent  les  ré- 
sultats suivans. 

Dans  le  cours  de  dix-huit  années,  de  1822  a  i83g  inclusivement,  le 
tonnage  des  navires  américains  qui  sont  entrés  dans  nos  ports  ou  qui 
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en  sont  sortis  s'élève  a   2,490,00a 

Celui  des  navires  français  employés  dans  le  même  com- 
merce à   061,967 

Différence  2,ia8,o35 

Nous  n'avons  pas  été  plus  heureux  vis-à-vis  des  autres  navigateurs 
étrangers,  puisque  dans  le  même  espace  de  temps,  d'après  le  tableau 
général  donné  par  l'administration  des  douanes,  et  qui  présente  en- 
semble toutes  les  navigations,  il  y  a  eu,  au  détriment  de  la  nôtre,  abs- 
traction faite  de  notre  navigation  directe  avec  nos  colonies,  une  diffé- 
rence d'à  peu  près  neuf  millions  de  tonneaux  en  faveur  des  naviga- 
tions étrangères. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  celte  dépression  de  notre  navigation 
marchande  a  pu  avoir  pour  correctif  et  pour  compensation  une  plus 
grande  étendue  de  nos  exportations  ,  et  qu'en  appelant  ainsi  en  plus 
grand  nombre  les  navires  étrangers  dans  nos  ports,  nous  avons  obtenu 
un  plus  vaste  débit  de  nos  produits  naturels  et  de  nos  produits  ma- 
nufacturés. Mais  il  convenait  d'établir  le  fait  de  notre  infériorité  de 
navigation,  au  moment  où  la  même  abolition  de  tcut  droit  différen- 
tiel est  stipulée  avec  la  Hollande,  qui,  naviguant  aussi  a  moindres  frais 
que  nous,  est  appelée  a  en  tirer  un  plus  grand  avantage. 

Remarquez  d ailleurs,  messieurs,  que  l'article  5  fait  à  la  Hollande 
une  concession  plus  large  que  celle  qui  est  portée  aux  traités  de  1822 
et  1826  avec  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  puisque  dans  ceux-ci  elle 
était  restreinte  aux  produits  naturels  et  manufacturés  des  pays  contrac- 
ta^, au  lieu  que  par  le  traité  actuel  les  provenances  de  toute  origine 
sont  également  admissibles  ,  et  aux  mêmes  conditions  dans  les  ports 
respectifs  des  deux  pays  en  Europe.  . 

Quand  on  considère  à  quel  point  le  marché  offert  par  la  Hollande 
au  commerce  français  est  petit  a  côte  de  celui  qui  s'ouvre  en  France 
pour  le  commerce 'hollandais ,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  parfaite 
égalité  des  pavillons  sera  surtout  profitable  a  la  Hollande,  puisque 
l'île  de  Java  se  trouve  exceptée  de  cette  concession ,  et  que  la  faveur 
des  surtaxes,  réservée  dans  ces  parages  a  la  navigation  hollandaise, 
empêchera  la  nôtre  de  s  y  porter. 

Avant  de  vous  entretenir,  messieurs,  des  articles  qui  spécifient  les 
concessions  particulières  faites  par  les  deux  Etats,  et  qui  appellent  la 
sanction  de  la  loi,  nous  devons  vous  dire  que  deux  craintes  s'étaient 
élevées  sur  l'interprétation  des  articles  5  et  n  du  traité. 

D'une  part,  on  craignait  qu'aux  termes  de  l'article  5  les  bâtimens 
hollandais  pussent  amener  dans  nos  ports  les  denrées  de  toute  espèce 
et  de  toutes  provenances  sans  payer  d  autres  droits  que  ceux  payés  par 
les  bâtimens  français.  Messieurs  les  commissaires  du  Roi ,  interrogés 
à  ce  sujet  au  sein  de  la  commission,  ont  fait  observer  que  la  concession 
dont  il  s'agit  n'ayant  d'effet  que  de  port  a  port  dans  les  Etats  d'Eu- 
rope ,  tout  bâtiment  hollandais  ne  pouvant  venir  dans  un  port  de 
France  qu'après  avoir  fait  escale  dans  un  port  des  Pays-Bas,  il  serait 
toujours  passible  du  droit  afférent  aux  provenances  des  entrepôts 
d'Europe,  ce  qui  laisse  encore  avantage  à  nos  bâtimens  arrivant  direc- 
tement des  lieux  d'importation. 

D'autre  part,  on  redoutait  aussi ,  d'après  les  termes  de  ce  même  ar- 
ticle et  du  second  paragraphe  de  1  article  7,  que  les  sucres  hollandais 
pussent  prétendre  à  la  prime  de  réexportation  que  la  loi  du  3  juillet 
1840  accorde  aux  nôtres.  Mais  on  a  repondu  que  Farticles  5  de  cette 
même  loi,  portant  expressément  que  la  restitution  des  droits  payés  par 
les  sucres  bruts  ne  peut  être  accordée  a  la  réexportation  des  sucres 
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^tL^AU^  qUG  lesdits.droiis  <>»t  ^  acquittés  par  les  sucres 
importes  en ^droiture  par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe 
il  était  évident  que  les  sucres  importés  sur  navires  hollandais  ne 
pourraient  y  prétendre.  ne 

U  est  fâcheux,  toutefois,  que  certaines  stipulations  du  traité  aient 
donne  lieu  à  de  pareilles  incertitudes.  On  sait  a  quel  point la rédlf- 
tion  des  traites,  ceux  de  commerce  particulièrement,  présente  de  dif- 
ùcultés  ,  et  combien  troç  souvent  leur  interprétation  en  a  fait  naître 
.  «s.  u  paraitrait  donc  que  celui  qui  est  sous  vos  veux  a 


été  rédigé 


a  en  surveiller  l'exécution.   *r 

î- w°nS  a7ivons  ^«tenant  aux  concessions  particulières  faites  par 

preS  ^ticle  9  et  danfla 
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^ul^.uu  au  commencement  ae  ce 
d  entrer  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
Les  sujets,  navires  et  produits  de  chaque  État  sont  admis  dans  les 


uouner  i  assimilation  des  vins  mousseux  de  France  aux  autres  vins  *n 
bouteilles  et  la  réduction  de  moitié  du  droit  sur  tous  les  vins  de  France 
soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  importés  dans  les  colonies  hollandaises 
des  Indes  orientales  par  navires  français  ou  hollandais. 
hnlL^'  ^d,roijs  dc  douane  sont  abolis  par  le  gouvernement 
hollandais  a  1  entrée  dans  ses  Etats  d'Europe,  sur  les  vins,  eaux-de-vie 
et  esprits  de  France  en  cercles;  des  réductions  sont  accordées  de  trois 
cinquièmes  du  droit  pour  les  vins  en  bouteilles ,  de  moitié  pour  les 
eaux-de-vie  et  esprits  également  en  bouteilles. 

néerlandaise5111,  ***  de  4  k  2  florins  P*r  livre 

adlaïonm*  b°nnelerie> les dentelles  et  les  tulles, de  10  à 5 pour  ioo 
De  6  a  3  pour  100  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie. 


De  io  a  6  pour  100  sur  les  papiers  de  tenture. 
D  un  quart  du  chifFre  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature 
La  porcelaine  blanche  et  non  dorée  est  admise  au  même  droit  que  la 

La  verrerie,  aux  droits  perçus  a  l'importation  par  le  Rhin ,  et,  en 

£ffi  a;uet'„tq1«eP ^  **         "  ^      ^  ^ 

Telles  sont, messieurs,  les  concessions  faites  par  la  Hollande  à  la 
rrance.  On  a  cherché  à  en  rabaisser  la  valeur  en  faisant  remarquer, 
par  exemple,  que  les  droits  de  douane  ou  d'entrée  sur  les  vins,  eaux- 
de-vie  et  esprits  sont  minimes,  tandis  que  ceux  d'accise  ou  d'octroi  sont 
considérables.  Il  est  vrai  que  l'accise  est,  en  Hollande,  un  des  princi- 
paux elemens  du  revenu  public ,  et  que  ses  droits  sur  les  boissons 
rappent  a  la  fois  celles  qui  viennent  de  l'étranger  et  celles  qui  se  fa- 
bnjment  dans  le  pays,  comme  la  bière  et  le  genièvre  ,  de  sorte  qu'il 
était  difficile  d  en  obtenir  la  diminution.  Mais  on  aurait  pu  ajouter  que 
si  le  gouvernement  hollandais  s'est  montré  facile  pour  l'entrée  des  vins 
T.  vu.  JT.  A.  5 
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et  des  boissons  distillées ,  c  est  aue  la  plus  grande  parti c  de  nos  pro- 
duits'dè  ce  gefa're  n  arrivent  à  Rotterdam  principalement  que  pour  y 
être  travaillés  suivant  une  spéculation  très-ancienne  ,  et  qu'ils  y  sont 
une  sortè  de  matière  première  sur  laquelle  s'exerce  l'industrie  pour  en 
faire  ensuite  l'objet  dïun  commerce  considérable. 

Toutefois,  messieurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
concessions  faites  par  la  Hollande  ont  une  valeur  réelle,  qu'elles  doi- 
vent faciliter,  dans  une  proportion  susceptible  d'accroissement,  l'ex- 
portation dè  nos  produits.  La  question  est  donc  de  savoir  si  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  la  France  balancent  ceux  qu'elle 
fait  elle-même  a  la  Hollande  par  les  concessions  stipulées  dans  la  se- 
conde section  dit  môme  article  10. 

Ici  la  question  devient  plus  grave  encore;  ici  apparaissent  des  ob- 
jections sérieuses  et  en  grand  nombre.  Elles  ne  portent  pas  sur  la  ré- 
duction,de  droits  accordée  par  rapport  aux  fromages  de  pâte  dure  et 
aux  céruses.  On  reconnaît  que  ces  fromages  font  partie  nécessaire  de 
nos  approvisionnemens  maritimes  et  de  la  nourriture  des  habitans  des 
cotes,  que  céruses  de  notre  fabrication  ont  a  présent  peu  de  chose 
à  redouter  de  la  concurrence  que  leur  fera  lacéruse  hollandaise.  Mais 
les  objections  s'accumulent  sur  l'admission  pour  la  consommation  in- 
térieure au  taux  établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe 


igat 

irg  et  de  Sierck. 

Les  délégués  du  commerce  maritime,  admis  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, ont  renouvelé  auprès  d'elle  toutes  les  observations  qu'ils 
avaient  adressées  dans  le  temps  a  la  Chambre  des  députés .  et  consi- 
gnées dans  divers  mémoires.  Ils  ont  cherché  a  établir  crue  1  introduc- 
tion des  denrées  tropicales  dans  le  département  de  l'Est  par  la  voie 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  an  taux  réduit  du  droit  sur  les  mêmes  den- 
rées sorties  des  entrepôts  d'Europe  sur  navires  français,  porterait  un 
préjudice  notable  à  notre  navigation  commerciale,  et  par  suite,  a  notre 
marine  militaire,  dont  el  e  est  le  principal  élément.  En  efTet,  ont-ils 
dit,  je  résultat  prochain  de  cette  concession  sera  l'établissement  a  Rot- 
terdam dTun  nouveau  marché  des  denrées  tropicales,  où  viendront 

-  .  11  i_  ;  »■  vil  i    •  •  _1  1  y.    T  1  


mique  que  la  voie  de  terre  dans  nos  départemens  de  l'Est  qu' 
alimenteront  en  totalité,  se  répandant  de  plus  dans  quelques  parties 
des  provinces  environnantes  ou  elles  arriveront  a  un  prix  moins  élevé 
encore  que  celles  qui  parviennent  par  la  voie  de  terre  du  Havre  ou 
de  Marseille.  Notre  navigation  marchande ,  déjà  si  réduite  vis-a-vis 
des  navigations  étrangères,  en  éprouvera  un  nouveau  détriment  et 
d'autant  plus  certain  qu'elle  ne  peut  pas,  aux  termes  qui  la  régissent, 
aller  chercher  dans  les  entrepôts  d'Angleterre  les  mêmes  denrées  tro- 
picales pour  les  amener  directement  dans  nos  ports ,  et  que  si,  pour 
obvier  a  cette  défaveur ,  elle  allait  chercher  dans  les  ports  d'Angle- 
terre des  marchandises  coloniales,  qu'elle  porterait  d'abord  dans  un 
port  hollandais  pour  les  amener  ensuite  dans  l'intérieur  de  la  France, 
il  en  résulterait  une  nouvelle  diminution  dans  les  voyages  de  long 
cours  qui  importent  si  essentiellement  aux  progrès  dë  notre  marine. 

Les  délégués  ajoutaient  que  c'était  surtout  la  concurrence  des  cafés 
de  Java  qui  était  à  redouter,  parce  qu'arrivant  en  si  grande  quantité 
et  a  si  bas  prix  dans  les  ports  hollandais,  d?oii  ils  se  répandraient  fa- 
cilement dans  l'intérieur  de  la  France,  l'importation  des  fcafés  d'Haïti, 


Digitized  by  Google. 


67 

»  •■  * 

nécessaire  au  paiement  des  obligations  que  cette  île  a  contractées  en- 
vers fa  France ,  ceflé  des  cafi&  ôVtï  Brésil^  qui  forment  a  peu  près  les 
seuls  retours  que  puissent  y  trouver  nos  navires ,  sciaient  également 
compromises.  -     ^'n  f  ■«,... 

Ces  objections,  appuyées  de  nombreux  calculs  et  qu'accompagnent 
des  pétitions  du  commerce  de  Paris  et  de  Nantes,  ne  sont  pas  restées 
sans  réponse.  M.  le  ministre  du  commerce  est  venu  les  combattre  au 
sein  de  la  commission.  Il  est  convenu  que,  par  rapport  aux  cafés,  le 
commerce  hollandais  obtenait  un  avantage  ;  mais  il  a  établi  qu  a  l'é- 
gard des  cotons  et  des  autres  denrées  coloniales,  a  l'exception  peut- 
être  des  bois  de  teintureries  fabriques  de  l'Est  auraient  peu  de  profit  à 
les  tirer  de  Rotterdam,  et  que  la  difficulté  de  la  navigation  des  fleuves 
les  retards  (ju  elle  éprouve  tantôt  par  les  glaces ,  tantôt  par  la  baissé 
îles  eaux,  laisseraient  âu  transit  par  terre  et  aux  expéditions  du  Havre 
la  majeure  partie  de  ses  avantages.  Il  a  fait  remarquer  a  ce  sujet  que 
la  Suisse,  quoique  affranchie  de  droits  et  d'entraves  dans  ses  commu- 
nications avec  les  ports  hollandais,  avait  continué  à  tirer  de  la  France 
la  plus  grande  partie  des  cotons  qu'emploient  ses  nombreuses  manu- 
factures, et  même  une  portion  considérable  des  denrées  coloniales  qui 
entrent  dans  sa  consommation.  1 

En  réponse  à  l'assertion  qui  s'était  élevée  sur  les  prochains  perfec- 
lionnemens  que  la  navigation  a  la  vapeur  ne  manquerait  pas  d'é- 
prouver sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle,  le  ministre  opposait  la  cons- 
truction du  canal  de-la  Marne  au  Rhin,  qui  est  en  pleine  voie  d'exé- 
cution, et  qui  donnera  aux  expéditions  du  Havre,  vers  les  frontières 
de  l'Est ,  un  nouvel  avantage. 

Votre  commission,  qui  a  tait  valoir,  a  l'appui  des  objections  élevées 
contre  l'exécution  du  traité,  les  pétitions  du  commerce  de  Paris  et  de 
Nante»,  ne  peut  passer  sous  silence  celle  qui  vous  a  été  adressée  par 
le  commerce  tlè  Strasbourg,  réclamant  au  contraire  l'adoption  d\rn 
projet  de  loi  oui ,  en  levant  l'interdiction  dont  le  Rhin  et  la  Moselle 
ont  été  frappes  depuis  un  si  grand  nombre  d'années  ,  ferait  rentrer 
dans  le  droit  commun,  par  rapport  aux  avantages  commerciaux ,  les 
départemens  de  l'Est ,  et  rendrait  à  leurs  fabriques,  qui  sont  aussi 
une  des  richesses  de  la  France ,  les  moyens  de  multiplier  leurs  pro- 
duits et  d'en  étendre  l'exportation. 

Nous  ne  porterons  pas  plus  loin  l'examen  des  articles  dont  se  com- 

Pose  le  traité  du  ?5  juillet.  Un  travail  plus  détaillé  a  été  fait  dans 
autre  Chambre.  Il  a  pu  être  également  sous  vos  yeux.  De  ce  rapport, 
il  est  résulté  qu'a  la  suite  d'une  discussion  où  les  intérêts  des  ports 
et  ceux  des  départemens  de  l'Est  ont  été  vivement  et  habilement  dé- 
battus, les  trois  articles  de  loi  qui  doivent  mettre  le  traité  en  vigueur 
ont  été  adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 

Votre  commission  se  demande  pourtant  encore  s'il  n'aurait  pas  été 
possible,  en  accueillant  la  réclamation  des  départemens  de  l'Est,  en 
rouvrant  pour  eux  la  voie  des  fleuves  aux  denrées  tropicales,  en  les 
mettant  ainsi  en  communication  directe  avec  la  Hollande,  de  ne  pas 
étendre  cette  faveur  jusqu'à  une  réduction  de  droits  aussi  considé- 
rable et  de  la  renfermer  dans  la  limite  du  droit  afférent  aux  trans- 
ports étrangers. 

Il  faut  sans  doute  reconnaître  qu'a  l'époque  où  le  traité  a  été 
conclu,  les  nuages  amoncelés  sur  l'horizon  politique  de  l'Europe  pou- 
vaient donner  un  plus  graud  iutérêt  a  un  rapprochement  dont  quel- 
ues  avantages  immédiats  se  faisaient  déjà  sentir.  Si  l'adoucissement 
es  circonstances  européennes  rend  aujourd'hui  cet  intérêt  moins  sen- 
sible, il  ne  peut  pourtant  pas  être  indifférent  a  la  France  constitution-: 


Digitized  by  Google 


68' 

nelle  de  raviver  et  d'étendre  ses  relations  d'amitié*' et  de  commerce 
avec  une  nation  si  haut  placée  dans  l'estime  du  monde ,  avec  un 
gouvernement  dont  l'organisation  repose  sur  des  principes  analogues 
aux  siens  ,  qui ,  revenu  des  impressions  fâcheuses  que  lui  avait  don- 
nées un  changement  obligé  dans  sa  délimitation  territoriale,  s'est  mon- 
tré disposé  a  rentrer  avec  nous  dans  des  rapports  de  bonne  intelli- 
gence. 

La  France  ne  peut  oublier  que  la  Hollande  a  tenu  une  place  hono- 
rable dans  le  système  de  neutralité  maritime  qui  avait  réuni  les  cours 
septentrionales  de  l'Europe  pendant  la  guerre  d'Amérique ,  et  aue  si 
une  lutte  nouvelle  venait  a  éclater  sur  les  mers ,  le  même  principe 
pourrait  encore  l'associer  aux  puissances  qui  y  chercheraient  la  sécu- 
rité de  leur  commerce  et  qui  obtiendraient  sans  doute  a  cet  égard  l'ac- 
cord et  l'appui  de  la  France,  quand  même  elle  serait  une  des  parties 
belligérantes. 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs,  que  s'il  était  difficile ,  impos- 
sible peut-être,  d'apprécier  d'avance  et  au  milieu  des  argumens  con- 
tradictoires qui  se  sont  élevés,  les  résultats  certains  du  traité  conclu, 
par  rapport  a  notre  commerce  et  surtout  à  notre  navigation ,  il 
fallait  considérer  que  sa  durée  était  limitée  a  trois  ans,  que  ces  trois 
ans  d'épreuve  achèveraient  d'éclairer  sur  ses  résultats;  que  s'il  était 
du  devoir  de  la  Chambre  des  pairs  d'appeler  de  la  part  du  Gou- 
vernement l'attention  la  plus  sérieuse  sur  des  conséquences  dont  le 
développement  peut  seul  faire  apprécier  la  valeur,  elle  portait  un 
respect  trop  profond  aux  prérogatives  de  la  couronne  pour  arrêter 
dans  ses  mains  l'exercice  dun  pouvoir  que  lui  donne  la  Charte,  pour 
substituer  a  d'utiles  avertisseniens  un  refus  d'accession  qui  porterait 
atteinte  au  crédit ,  a  la  confiance  que ,  pour  le  bien  du  pays,  la  cou- 
ronne doit  conserver  dans  toutes  les  transactions  qu'elle  peut  être 
appelée  à  conclure.  ' 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer ,  a  l'unani- 
mité, l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  et  qui  a  pour 
objet  de  mettre  à  exécution  le  traité  conclu  avec  la  Hollande ,  le  25 
juillet  dernier. 

  loi 

i 

LOUIS-PHILIPPE  f  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  produits  spécifiés  en  l'article  %i  de  la  lot  du  a8  avril 
1816  ,  qui  arriveront  des  ports  néerlandais,  parle  Rhin  et  la  Mo- 
selle, aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck,  serons  admis  à  l'im- 
portation par  bât  i  mens  français  ou  néerlandais,  en  payant  les  droits 
afférens  à  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon 
français. 

1.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  réduits  d'un  tiers  sur  la 
céruse  (carbonnate  de  plomb  pur  ou  mélangé)  et  sur  les  froma- 
ges de  pâte  dure  de  fabrication  néerlandaise ,  dont  l'importation 
aura  lieu  en  droiture  par  mer ,  des  ports  des  Pays-Bas ,  soit  par 
navires  français,  soit  par  navires  néerlandais.  1 

3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  justifications  d'origine 
et  de  provenance  à  produire  dans  les  cas  ci-dessus  indiques ,  ainsi 
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ri  rëpoqueà  laquelle  les  dispositions  de  la  présente  loi 
nt  exécutoires. 

Fait  au  palais  des  Tuilleries,  le  25me  jour  du  mois  de  juin  x84i . 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Cunin-Gbidaïne. 

♦  t  .  *  *  i 

•  J  ■ 

ORDONNANCE  DU  26  JUIN  1841 ,  -r  m 

Fowr  l'exécution  du  traité  conclu le  25  juillet  1840,  £/ifrc  /<x 
France  et  les  Pays-Bas,  et  de  la  loi  du  25  juin  1841,  relative 
à  ce  traité. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 
Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  25  juillet 
1840,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 
Vu  la  loi  du  25  juin  1841  ; 

Voulant  régler  la  quotité  du  droit  de  tonnage  applicable  en 
France  aux  navires  néerlandais ,  par  réciprocité  du  traitement  na- 
tional accordé  aux  navires  français  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ; 

Et,  en  ce  qui  touche  les  marchandises,  déterminer  les  formalités 
nécessaires  pour  en  constater  l'origine  et  la  provenance  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  au  département  des  finances  et  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce ,  •  -  * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C€  qui  SUlt  : 

Art.  Ier.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  les  navires  français 
soient  affranchis  de  tout  droit  de  tonnage  dans  les  ports  des  Pays- 
Bas  ,  le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par  les  navires  néer- 
landais venant  directement  desdits  ports  avec  chargement,  ou  de 
tout  port  quelconque  sans  chargement ,  sera ,  par  an  ,  à  l'entrée  , 
d'un  franc  cinq  centimes  par  tonneau,  plus  le  décime,  et  de  pareille 
somme  à  la  sortie.  »  - 

Néanmoins  les  navires  néerlandais,  venant  sans  chargement  des 
ports  de  la  Grande-Bretagne,  paieront,  comme  les  navires  français, 
un  franc  par  tonneau  ,  à  chaque  voyage. 

2.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  est  permise  en 
France ,  et  qui  arriveront  par  mer  dans  les  ports  français  sur  na- 
vires néerlandais,  seront  admises  en  exemption  de  la  surtaxe  établie 
à  l'importation  sous  pavillon  étranger,  par  la  loi  du  28  avril  1816 
et  autres  lois  de  douanes  subséquentes ,  lorsque  ladite  importation 
aura  lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  sera  jus- 
tifiée par  les  manifestes ,  connaissemens,  et  expéditions  régulières 
de  la  douane  néerlandaise. 

Les  fromages  de  pâte  dure  et  la  cérase  de  fabrication  néerlan- 
daise ,  importés  en  France  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes 
conditions ,  devront ,  pour  être  admis  aux  réductions  de  droits  ré- 
glées par  la  loi  du  25  pin  1841 ,  être  accompagnés ,  indépendant 
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ment  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  d'an  certificat  d'origine  dé- 
taillé, délivré  par  les  expéditeurs  et  dûment  légalisé  par  notre 
agent  consulaire  au  port  de  départ. 

3.  Leadenr^erspécifîées  enlVticle  22  delà  loi  du  28  avril  1816, 
crai  seront  expédiées  des  Pays-Bas  par  le  Rhin  et  la  Moselle  sur  bâ- 
timens  français  ou  •  néerlandais  ,  devront ,  pour  être  admises  aux 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck ,  sous  le  paiement  du  droit 
réglé  par  la  loi  du  26  juin  1841 ,  être  accompagnées  des  pièces  indi- 
quées au  paragraphe  premier  de  l'article  2  ci-dessus,  et,  en  outre, 
d'un  certificat  de  Vagent  consulaire  français  ,  au  lieu  de  départ , 
constatant  la  nationalité  du  Bâtiment  sur  lequel  lesdites  denrées 
auront  été  chargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juillet  1840  et  de  la  pré- 
sente ordonnance  auront  leur  effet  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  25  juin  1841. 

5.  Nos  ministres,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  L.  Cuniii-GfiiDAixE. 


ORDONNANCE  DU  30  JUIN  1S41 , 

Qui  prescrit  la  publication  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conçliij  le  25  juillet  i84o ,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  25  du  mois  de  juillet  de  l'année  der- 
nière, un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées,  également  à  Paris,  le  3  septembre  1840,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

(Voir  ci-dessus,  page  3.  ) 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  lettres, 
reVétues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera, 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  à  tous 
et  à  chacun. 

ttonnéen  notre  palais  de  Neuilly,  le  3o  juin  1841. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPE. 
Et  plus  bas  ;  Guicot. 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  il  JUILLET  1841  (N«  1&8]  , 

Relative  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  tes 

Pays-Bas. 

Je  transmets,  avec  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  3o  juin  , 
qui  en  prescrit  la  publication,  le  traité  de  commerce  et  de  nayi- 
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.  gation  conclu  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  le  a5  juillet  de 
Tannée  dernière. 

J 'y  joins  :  i  °  la  loi  du  i5  du  mois  dernier  (i).  relative  à  celles  des 

des  Chambres 
pour  régler 


dispositions  de  ce  traité  pour  lesquelles  le  concours  de 
était  nécessaire  ;  a°  l'ordonnance  royale  rendue  le  26, 
l'exécution  de  cette  loi  (a). 


que  tous  les  actes  internationaux  de  l'espèce  > 
du  a5  juillet  repose  sur  des  concessions  réciproques.  Celles  faites 
*ux  Pays-Bas,  et  dont  il  sera  particulièrement  question  ici,  consti- 
tuent, à  quelques  égards,  un  régime  exceptionnel,  dont  l'applica- 
tion demeurera  soumise  à  des  mesures  particulières  de  garantie 
concertées  entre  les  deux  gouverne  mens . 

L'objet  des  concessions  respectivement  faites  par  les  deux.Étàts 
est  indiqué  et  limitédans  le  traité  même.  Toutefois,  pour  prévenir 
les  difficultés,  je  crois  utile  d'entrer  dans  quelques  explications  en 
ce  qui  concerne  les  points  qui  appellent  plus  spécialement  le  con- 
cours du  service  des  douanes. 

Navigation.  Les  articles  1,  a,  3  et  4  sont  relatifs  à  la  naviga- 
tion et  font  l'objet  d'instructions  particulières,  qui  sont  transmises 
en  même  temps  que  celles-ci. 

Surtaxe.  L'article  5  pose  en  termes  généraux  le  principe  récipro- 


w^«a  utaia  uaus  tcu.\  uc  i  auiir.  luu  ,  juaia      priuti|jc  ne  jn'uicuu 

entendu  et  appliqué  qu'en  ce  sens,  que  les  tiers  pavillons  sont  ex- 
clus du  bénéfice  de  la  disposition.  C'est,  au  surplus,  un  point  que 
l'ordonnance  du  26  juin  a  clairement  expliqué,  en  stipulant,  ar- 
ticle a,  que  «  les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  est 
»  permise  en  France,  et  qui  arriveront  par  mer  dans  les  ports  fran- 
»  çais,  sur  navires  néerlandais  >  seront  admises  en  exemption' de 
la  surtaxe  établie  à  l'importation  sous  pavillon  étranger,  par  la 

1  -m  .  1  Mb        M  W  — -  *  1  _  _    /  *  _  ft  &  _    .         M    _  *  __  _      -    —  —       ^_  T   *  -  *  Èkl  ■  *  ^ 


»  loi  du  28  avril  181 6,  et  autres  lois  de  douanes  subséquentes, 
»  lorsque  ladite  importation  aura  lieu  en  droiture  des  ports  dés 
«  Pays-Bas,  en  Europe,  et  sera  justifiée  par  les  manifestes,  con- 
»  naissemens,  et  expéditions  régulières  delà  douane  néerlandaise  ». 

Les  dispositions  de  l'article  6,  concernant  les  marchandises  ad- 
mises en  entrepôt  pour  être  ultérieurement  réexportées  ou  mises  en 
consommation,  sont  de  droit  commun  en  France  ;  elles  n'exigent 
aucun  éclaircissement. 

Je  ne  parlerai  de  l'article  7  que  pour  faire  remarquer  cju'il  ré- 
sulte de  son  dernier  paragraphe  l'abrogation  des  prohibitions  bu 
des  taxes  différentielles  dont  certains  produits  français  étaient  frap- 
pés à  leur  entrée  en  Hollande. 

Les  articles  8  et  9  ont  pour  objet,  le  premier,  d'assurer  au  pa- 
villoff  français,  pour  la  navigation  fluviale,  des  avantages  égaux  à 

.  1   l  >  ■    1        M.)  ■   i  1  ii  ■ 


{i)  Voir  ci-dessus,  fpage  68. 
(a)  Voir  page  69. 
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ceux  dont  jouit  le  pavillon  néerlandais  ;  le  second,  de  régler  les  re- 
lations commerciales  des  deux  pays  dans  leurs  colonies  respectives. 

L'article  i  o  est  divisé  en  deux  paragraphes  distincts  :  le  premier 
énumère  les  avantages  que  nous  concèdent  les  Pays-Bas  pour  l'ad- 
mission de  divers  de  nos  produits  naturels  ou  manufacturés,  sous 
la  condition  des  mêmes  justifications  d'origine  que  le  commerce 
hollandais  aura  à  produire  en  France,  dans  les  cas  analogues.  D'a- 
près ce  qui  a  été  convenu  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernemens,  les 
employés  des  bureaux  de  sortie  devront,  en  ce  qui  concerne  les 
produits  français  dirigés  sur  la  Hollande,  et  pour  lesquels  le  com- 
merce voudra  jouir  du  bénéfice  du  traité,  se  faire  remettre,  à  l'ap- 

Ïiui  de  la  déclaration  d'embarquement,  le  certificat  indicatif  de 
'origine  et  de  la  provenance  des  objets.  Ils  devront  en  vérifier 
l'exactitude,  le  parapher  et  l'annexer,  sous  le  cachet  de  la  douane, 
à  lacerait  des  droits  de  sortie,  pour  être  représenté  aux  ageos  de 
l'administration  néerlandaise. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  se  rapporte  aux  conces- 
sions faites  aux  Pays-Bas. 

Marchandises  dénommées  en  l'article  22  de  la  loi  du  oS  avril 
1B16.  D'après  ses  dispositions,  les  marchandises  spécifiées  dans 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1 816,  et  dont  l'entrée  était  interdite 
par  la  frontière  de  terre,  seront  admises  dorénavant  par  les  bu- 
reaux de  Strasbourg  et  de  Sierck,  lorsqu'elles  y  arriveront  par  le 
Rhin  et  la  Moselle,  des  ports  néerlandais,  sous  pavillon  de  l'un  des 
deux  pays.  Dans  ce  cas,  et  ainsi  que  le  traité  l'énonce,  le  droit  au- 
quel elles  seront  soumises  sera  celui. qui  affecte  les  provenance  des 
entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français.  Ces  marchandises  sont 
celles  qui,  autres  que  les  denrées  provenant  de  nos  colonies,  sont 
marquées  au  tarif  de  deux  astérisques.  Toutes  n'ont  pas  de  tarifica- 
tion spéciale  pour  la  provenance  des  entrepots  d'Europe  (  1  )  :  ainsi 
on  en  compte  quelques-unes  qui,  jouissant  de  modérations  détaxe 
pour  des  origines  privilégiées,  n'ont  pour  toute  autre  provenance 
qu'une  seule  tarification  sous  la  rubrique  d'ailleurs  (2)  ;  mais, 
cette  désignation  s'appliquant  aux  provenances  d'Europe  comme  à 
celles  des  pays  hors  d'Europe  non  privilégiées,  c'est  le  droit  qui 
lui  est  afférent  qui,  dans  l'espèce,  devra  nécesairement  être  perçu. 
D'autres  produits  parmi  ceux  dont  il  s'agit  n'ont  qu'un  droit  uni- 
que pour  toutes  les  provenances  (3),  et  c'est  dès  lors  ce  droit  qu'on 
devra  leur  appliquer. 


(1)  Les  denrées  tropicales  qui  ont  une  tarification  spéciale  pour  les. pro- 
venances d'Europe  sont  :  le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo  et  les  produits 
qui  y  sont  assimilés,  le  girofle,  la  cochenille,  le  rocou,  le  coton,  le  bois  de 
teinture  en  bûches,  le  bois  d'ébénisterie,  les  gommes  pures  exoquites,  les 
résineux  exotiques  à  dénommer,  le  caoutchouc  brut,  le  cachou  en  masse,  le 
kermès  en  poudre,  le  quercitron,  les  écailles  de  tortue. 

(a)  Ce  sont  :  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la  cannelle,  le  cassia  lignea,  le 
macis,  la  muscade,  la  résine  dite  gomme  copal,  la  laque  naturelle,  les  dents 
d  éléphant  et  la  nacre  de  perle( 

(3)  Ces  denrées  sont:  rorseille  violette,  les  bois  de  teinture  moulus,  la 

V  »  v  « 
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Aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  juin,  l'admis- 
sion de  ces  marchandises  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de 
Sierck,  qui  leur  sont  exclusivement  ouverts  par  la  frontière  de 
terre,  sera  d'ailleurs  subordonnée  à  la  production  :  i°  des  mani- 
festes, connaissemens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néer- 
landaise ;  20  d'un  certificat  de  l'agent  consulaire  français  au  lieu  du 
départ,  constatant  la  nationalité  du  bâtiment  sur  lequel  les  mar- 
chandises auront  étexhargées.  , 

Cêrusc  et  fromages  de  pâte  dure.  Une  autre  concession  est  sti- 
pulée au  deuxième  paragraphe  de  l'article  10  du  traité  ;  c'est  la 
réduction  d'un  tiers  du  droit  actuellement  établi  sur  la  céruse  (car- 
bonate de  plomb)  et  sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication 
néerlandaise,  à  la  condition,  toutefois,  d'une  part,  que  l'importa- 
tion aura  lieu  en  droiture,  par  mer,  des  ports  des  Pays-Bas,  sous 
pavillon  hollandais  ou  français;  d'autre  part,  qu'on  produira,  à 
l'arrivée,  comme  le  prescrit  l'article  2  de  l'ordonnance,  outre  les 
manifestes,  connaissemens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane 
néerlandaise,  un  certificat  d'origine  détaillé,  délivré  par  les  expé- 
diteurs et  dûment  légalisé  par  notre  agent  consulaire  au  port  de 
départ  (1). 

Par  les  articles  1 1 ,  12  et  i3,  les  hautes  parties  contractantes  sti- 
pulent des  réserves  et  des  engagemens  conformes  au  protocole  or- 
dinaire des  traités,  et  qui  ne  réclament  en  aucun  point  l'action  im- 
médiate et  directe  du  service  des  douanes. 

L'article  14  contient,  relativement  à  la  propriété  littéraire,  une 
disposition  qui  doit  faire  l'objet  d'une  convention  particulière. 

Enfin  l'article  i5  et  dernier  détermine  la  durée  du  traité  et  les 
conditions  auxquelles  l'effet  pourra  en  être  prorogé.  » 

D'après  l'article  4  de  l'ordonnance  du  26  juin,  les  dispositions 
du  traité  doivent  avoir  leur  effet  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  25  du  même  mois.  Insérée  au  Bulletin  des  lois,  n°  832,  dont 
M.  le  çarde  des  sceaux  a  certifié  hier  la  réception,  cette  loi  sera 
exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation,  ainsi  que 
l'ordonnance  précitée  rendue,  comme  je  Vai  dit  plus  haut,  pour 
en  régler  l'application,  et  dont  l'insertion  au  Bulletin  de  lois  a  eu 
lieu  sous  la  même  date  et  le  même  numéro. 

En  priant  les  directeurs  de  donner  des  ordres  en  conformité  de 
la  présente,  qu'ils  devront  porter  sur-le-champ  à  la  connaissance 
du  commerce,  je  leur  recommande  d'insister,  près  des  employés, 
sur  le  soin  qu'on  devra  apporter  à  l'examen  des  titres  et  des  jus- 
tifications dont  la  production  est  prescrite.  Il  me  serait,  du  reste, 


scamraonëe,  le  jalap,  le  labdanum,  le  camphre  brut  et  raffiné,  l'opium,  l'a- 
loès,  le  kermès  en  grains  et  les  baumes. 

(1)  Les  droits  à  percevoir  sur  les  fromages  et  la  céruse,  dans  le  cas  prévu 
par  le  traité,  sont  les  suivans  : 

Fromages  de  pâte  dure   lof  00c  )  •  ... 

Céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé) .   i3  33  >  I€i  ,0°  jLUogr- 
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réforé  sans  retard  des  difficultés  d'application  que  pourrait  soulever 
l'exécution  du  traité. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  de  V 'administration* 

Signé  :  Th.  GuÉTEaiif. 

■ 

ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR-GÉNÉRAL  D'ALGÉRIE  DU  12  JUILLET  1841  , 

Qui  lève  la  prohibition  à  la  sortie  des  laines  de  Constantine . 

Nous,  lieutenant-général,  gouverneur-général  de  l'Algérie  ; 
Vu  l'ordonnance  du  1 1  novembre  i83d  ; 
Vu  l'arrêté  du  19  avril  1841  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  finances,  le  conseil  d'admi- 
nistration entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  19  avril  1841  (1),  qui  interdit  l'exportation 
des  laines  dans  la  province  de  Constantine,  est  et  demeure  rap- 
porté. 

2.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  12  juillet  1841.  Signé  :  Bugeaud. 


Courtiers  et  agens  de  change.  Par  ordonnances  rendues  dans  le 
mois  d'avril,  ont  été  nommés  : 

M.  Villain  (Hippoly te- Achille)  agent  de  change,  courtier  de 
marchandises  à  Caen  (Calvados),  en  remplacement  de  M.  Enouf, 
démissionnaire  en  sa  faveur. 

M.  Heydenveich  (Eugène-Edouard)  agent  de  change  à  Stras- 
bourg (Bas-Rhin),  en  remplacement  de  M.  Fleischhauer,  démis- 
sionnaire en  sa  faveur. 

M.  Des  Brunes  (Louis-Charles-Antoine)  courtier  de  marchan- 
dises à  Paris  (Seine),  en  remplacement  de  M.  Petiteau,  démis- 
sionnaire en  sa  faveur. 

M.  Froment  (Auguste  -  Charles  )  courtier  de  marchandises  à 
Lyon  (Rhône),  en  remplacement  de  M.  Chantre  démission  nain* 
en  sa  faveur. 

M.  Lecarbonnier  (Louis-Antoine)  courtier  de  marchandises  jet 
d'assurances,  interprète  et  conducteur  de  navires  à  Honneur  (Cal- 
vados), en  remplacement  de  M.  Duval  aîné,  démissionnaire  en  sa 
faveur.  Il  est  autorisé  à  interpréter  la  langue  anglaise. 

M.  Ardoino  (François-Marie)  courtier  de  marchandises  à  Mar- 
seille (  Bouches-du-Rhône  ) ,  en  remplacement  de  M.  Laugier , 


M.  Roumo  (Marc-Antoine-Louis-Félix) ,  courtier  de  marchan- 
dises et  d'assurances  à  Marseille  f  Bouches-du-Rhône),  est  autorisé 
à  cumuler  les  fonctions  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  na- 


(1)  Voir  tome  XXVII,  page  3o6. 
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CÉRÉALES. 


TABLEAU  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régula- 
teur aux  droits  dùnportation  et  d exportation  des  grains  et  farines ,  confor- 
mément aux  lois  des  1 5  avril  1 83a  et  26  avril  1 833 ,  arrêté  le  3o  juin  1 84 1 . 
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10  5o 


10  5o 


10  5o 
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ArvaÊTë  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 


A  Paris  ,  le  3o  juin  1841. 


Signé  :  T.  Dochatel. 


(0  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  delà  dernière  semaine  du  mois  précèdent,  de 
la  première  et  de  la  deuxième  semainedu  mois  courant.  {Art.  8  delà  loi  du  16  juillet  1819.) 
(2)  Le  droit  de  sortie  pour  toutes  les  classes  est  de  25  cent. 
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DOCUMENS  OFFICIELS. 


RELEVÉ 

DU  PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE  DE  FROMENT 
SUR  LES  DIVERSES  PLACES  DE  l'e*TRAKCER  , 

& 'après  les  bulletins  le  plus  récemment  parvenus  au 
ministère  des  travaux  publics. 


PARIS,      11  MAI. 


in  JUIN.        10  JUILLET. 


PLACES. 


DATES. 


Alexandrie. .  .  . 
Amsterdam  .  .  . 

Ancône   

Anvers.  

Barcelonne.  .  .  . 

Bilbao  

Brème  

Bruges  et  Fumes 
Cadix  .  a  .  .  •  • 
Copenhague.  .  . 
Christiania  .  .  . 

Dantxick  

Gênes ,  en  entrepôt. 

—  sur  place  . 
Hambourg.  .... 

La  Corognc  

Lisbonne  

Livournc  

Londres .  

liubeck  

Malaga.  ....... 

Malte  

Mayence.  .  .  ...  . 

Milan  

Naples  

JVew-Yorck  

]STicc  

Odessa  

Palermc  

Saint-Pétersbourg.  . 

Philadelphie  

Bichmond ...... 

Higa  

Rostock  

Rotterdam. 
Salonique. . 
Santander.  .  .  . 

Stettin  

Tarsous  

Triestc  

France   


... 


8  mars. 
3o  avril. 
a5  id. 

23  id. 
i5  id. 
17  id. 
21  id. 

24  id. 

a4  id. 

24  id. 
17  id. 

23  ld. 

24  id. 
id  id. 
3o  id. 

23  id. 
27  id. 
19  id. 
a5  id. 

24  id. 
iî  id. 

8  id. 
23  id. 


16  mars. 
7  id. 


Ie*  mai. 
26  avril. 

22  id. 
19  id. 

10  id. 


PRIX 


8  Si 
«9 


48 
84 
7» 


5 

6  , 
22  i5 

4  81 
16  32 
i5  95 

12  33 

i5  62 

15  i3 
ai  85 

16  06 
18  59 
29  60 
14  66 

27  4: 

13  64 

18  78 
16  69 

19  84 
i3 
i3 

16  44 


i5  43 
14  08 


29  mai. 

id. 
26  id. 


i3  62 
20  29 

54 


DATES. 


juin. 

mai. 
juin. 


29  id. 
i5  id. 
29  id. 
29  id. 

29  id. 
28  juin. 
22  mai. 
i5  id. 

30  id. 
28  id. 
i«r  juin. 

mai. 
id. 


22  id. 


8  id. 

3  juin. 
17  mai. 
12  id. 


'4 


i5  mai. 
t*r juin. 
7  id. 


17  ^ 

11  3o 

12  60  3 1  id. 


27  mai. 
17  id. 


PRIX 


16  29 
5  38 
16  55 

i5  27 
i5  89 
i5  93 

11  83 
l4  6q 
i5€a 

14  82 

22  4° 

15  60 

15  5o 
29  75 

•4  00 

16  5; 
14  18 
20  16 
16  88 

19  61 


DATES. 


14  71 

15  i5 

10  44 

15  21 

14  36 

18  18 
i3  62 
20  58 

16  56 
i3  02 

12  i5 


mai. 
2  juillet. 
20  juin. 
[8  id. 

26  id. 

r  juillet. 
26  juin. 

19  id. 
icnd. 
19  id. 
26  id. 
26  id. 
2  juillet. 
26  juin. 
25  id. 
3o  id. 

25  id. 
29  id. 

26  id. 
5  id. 

26  id. 
18  id. 
8  id. 

1er  juillet. 
7  juin. 


21  avril. 


5  juillet 

4  juin. 
21  id. 

i5  id. 


PRIX 


9  28 
21  5o 
i5  89 
17  58 

15  27 
t5  8<> 

6  o5 

11  G6 

16  68 
14  o3 

i  4© 

17  i5 
16  28 
28  87 
14  18 

1 4° 

14  32 

18  78 

16  25 
20  42 

14  o5 

15  89 

16  46 

9  A 


14  82 


21  86 

i5  78 
14  72 

12  i5 
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Décret  du  g  octobre  1840,  ^ui  établit  les  droits  d'entrée  sur  Us 
marchandises  importées  enBolivie  par  le  port  de  Cobija. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentai  de  la  nation  bolivienne 
décrètent  : 

Art.  itr.  Les  marchandises  d'outre-mer  dont  l'importation  n'est 
lias  prohibée  par  la  législation  existante,  paieront  à  leur  entrée  sur 
le  territoire  de  la  république,  par  le  port  de  Cobija,  à  partir  du  ier 
janvier  1841,  les  droits  qui  suivent  : 

Trois  pour  cent  :  Algalie,  musc,  ambre,  petits  tuyaux  d'or  ou 
d'argent  fins,  diamans,  perles  fines,  pierres  précieuses  de  toute 
espèce,  fils  d'or  et  d'argent  fins,  montres  de  poche. 

Cinq  pour  cent  :  Tous  tissus  et  articles  de  coton. 

Six  pour  cent:  Tous  tissus  et  articles  de  soie,  dentelles  de  fil,  de 
soie  et  de  coton,  batiste  de  fil,  mouchoirs  idem,  tous  tissus  de  soie 
brochés  or  ou  argent,  tous  tissus  de  fil  et  de  laine,  et  généralement 
tous  les  articles  non  spécifiés  dans  les  paragraphes  qui  précèdent 
et  dans  ceux  qui  suivent. 

Sept  pour  cent  :  Malles  de  voyageurs,  lits  de  métal,  petits  secré- 
taires portatifs,  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce,  tannes  ou  seule- 
ment préparés  avec  poils  ou  sans  poils,  blancs  et  de  couleurs,  en- 
tiers ou  en  pièces,  semelles,  bois  ouvragés  pour  meubles,  casquettes 
et  bonnets. 

Dix  pour  cent  :  Toute  espèce  de  meubles,  cartes  à  jouer,  liquides, 
boissons,  tabac  en  feuilles,  cigares  purs  (i),  tabac  à  priser  de 
France,  d'Espagne,  à  priser  dit  polvilio  et  parfumerie. 

Art.  2.  Les  marchandises  achetées  à  Cobija  à  bord  de  navires 
ne  paieront  qu'un  droit  d'entrée  de  3  p.  o/o.       *  ,  1 

Art.  3 .  Sont  libres  de  tous  droits  d'importation  les  objets  qui  sui- 
vent, qu'ils  soient  introduits  sur  le  territoire  de  la  république,  par 
le  port  de  Cobija  ou  par  les  douanes  frontières  :  Toute  espèce  d'a- 
nimaux vivans  ou  disséqués,  quel  que  soit  le  genre  auquel  ils  ap- 

r iennent  ou  leur  destination,  le  mercure,  les  douves,  les  statues, 
estampes ,  les  cahiers  de  dessin,  cercles  en  fer,  les  sphères , 
mappemondes,  les  presses  à  imprimer  et  leurs  accessoires,  les  ins- 
trumens de  labour,  ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines,  les 
outils  et  instrumens  servant  à  l'art  mécanique,  les  instrumens  de 
musique  (guitares  exceptées),  les  instrumens  de  chirurgie,  de  phy- 
sique, de  mathématiques  et  des  autres  sciences,  pierres  tumulairesf 
alambics  de  toute  espèce,  chaudières  pour  la  fonte  des  métaux, 
l'or  et  l'argent  en  pâte,  en  barres,  en  poudre  et  monnaies,  papiers 
de  musique,  le  trèfle  et  l'orge  destinés  à  être  consommés  dans  le 

—    ■    '  ■  i  ,  ■  y. 

(i)  On  appelle  cigares  pars  ceux  dont  l'enveloppe  est  formée  par  une 
feuille  de  tabac,  comme  les  cigares  de  France,  pour  les  distinguer  de  ceux 
du  Chili  ou  du  Pérou,  dont  l'enveloppe  est  en  papier  ou  en  feuille  de  mai*. 
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port  de  Cobija,  graines  et  semences,  fer  brut  et  ouvre  pour  rampes 
et  grillages  de  portes  et  fenêtres. 

Art.  4.  Les  marchandises  et  produits  d'outre-mer  importés  par  le 
port  de  Cobija,  pour  la  Re'publique  Argentine,  ne  paieront  aucun 
droit  de  transit.  L'or  et  l'argent  monnayés  venant  de  la  République 
Argentine  et  envoyés  à  Cobija  pour  y  être  embarqués,  seront  libres 
de  droits  de  transit,  s'il  est  justifié  de  certificats  d'origne  délivrés 
par  les  principaux  bureaux  de  douanes  argentins. 

Art.  5.  Les  ouvrages  imprimés  acquitteront  un  droit  d'entrée  de 
deux  pour  cent  par  le  port  de  Cobija,  de  quatre  pour  cent  par  les 
bureaux  frontières.  Le  produit  de  ce  droit  sera  destiné  à  l'entretien 
dès  bibliothèques  établies  au  lieu  de  l'introduction  des  ouvrages. 

Art.  6.  Sont  prohibés  à  l'importation  : 

i°  Tous  les  articles  mentionnés  dans  le  décret  du  27  octobre 
1039  ; 

i°  La  poudre  de  guerre  et  les  armes  de  guerre,  fusils,  pistolets 
et  sabres  ; 

3°  Les  livres  et  les  gravures  qui  pourraient  atteindre  la  morale 
publique  ; 

4°  Les  vêtemens  pour  hommes  et  pour  femmes  de  toutes  cou- 
leurs (1). 

Art.  7.  L'art.  ier  de  la  loi  du  1 1  novembre  1839  est  abrogé  dans 
les  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Qu'il  soit  donné  connaissance  du  présent  décret  au  pouvoir 
exécutif,  afin  qu'il  le  fasse  publier  et  exécuter. 

Salle  des  sessions  du  congrès,  dans  la  capitale  de  Sucre,  ce  9 
octobre  1840. 

Signé:  M.  S.  de  Velasco,  président  du  sénat. 


Décret  du  14  octobre  1840,  qui  établit  les  droits  d1  entrée  que 
paieront  les  marchandises  étrangères  importées  en  Bolivie  par 
Us  frontières  de  terre, 

J.  M.  de  Velasco,  président  constitutionnel  de  la  république  , 
etc.; 

Considérant  que,  pour  que  le  commerce  puisse  fonder  ses  opéra- 
tions sur  des  bases  certaines  et  des  calculs  exacts ,  il  est  urgent  de 
signaler  les  droits  que  doivent  payer  les  marchandises  étrangères 
qui  seront  importées  en  Bolivie  par  les  frontières  de  terre,  confor- 
mément aux  lois  existantes  ,  il  décrète  : 

Art.  i,r.  Les  marchandises  étrangères  qui  seront  importées  en 
Bolivie  par  les  frontières  de  terre  paieront,  à  partir  du  ier  janvier 
i84t  et  conformément  à  la  teneur  du  décret  du  26  novembre  1829, 
les  droits  d'entrée  indiqués  ci-après  : 

Huit  pour  cent  :  Bijouterie  d'or  et  d'argent  fins,  pierres  précieuses, 
montres  de  poche  et  tous  articles  de  quincaillerie. 

(1)  Les  chemines  seules  «ont  exceptées. 


Digitized  by  Googl 


79 


cene. 


■  »  -"t>  r    \        •  uc  auic,  ue  iame,  aecoion, 

et  Ums  les  articles  généralement  quelconques  auxquels  on  n'aurait 
pas  signalé  Vautres  droits.  ' 

Trente  pour  cent  :  Liquides  et  boissons  venant  de  l'étranger, 
meubles  dé  maison,  chaussures  de  femmes,  lits  en  fer  ou  en  cuivre, 
malles  de  voyageurs,  parfumerie,  cigares  purs,  cartes  à  jouer,  tabac 
à  priser  de  France,  tabac  dit  polvillo. 

Art.  2.  En  sus  des  droits  mentionnés  ci-dessus ,  toutes  les  mar- 
chandises importées  en  Bolivie  paieront  un  droit  de  consulat  d'un 
demi  pour  cent,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  17  du 
décret  du  27  novembre  1829. 

Art.  3.  Au  corps  législatif  appartient  seul,  suivant  qu'il  est  dit 
dans  le  paragraphe  10  de  l'art.  48  de  la  constitution  de  r£tat,  la  fa- 
culté d'imposer  d'autres  ou  de  plus  foi  ts  droits  sur  l'importation  des 
marchandises  dJoutre-mer  ;  et  lorsque  le  congrès  croira  nécessaire 
d'apporter  quelque  changement  soit  dans  le  mode  de  perception, 
soit  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  26  novembre  1829,  le  com- 
merce en  sera  prévenu  un  an  d'avance. 

Art.  4.  Les  marchandises  mentionnées  dans  l'art.  Ier  de  ce  décret 
seront  évaluées  dans  les  bureaux  de  douane  d'après  le  tarif  actuel- 
lement en  vicueur,  le  seul  qui  ait  force  de  loi,  soit  dans  le  port  de 
Cobija,  soit  dans  les  douanes  de  la  frontière. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances  est 
cltargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Rendu  au  palais  du  gouvernement,  dans  la  capitale  de  Sucré,  ce 
i4  octobre  1840. 

Signé  :  J.  M.  de  Velasco. 


Décret  du  3  novembre  1840  ,  relatif  au  commerce  intérieur  du 

quinquina. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentons  de  la  nation  bolivienne 
décrètent  : 

Art.  ier.  En  attendant  que  le  gouvernement  établisse  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  novembre  i834,  une  banque  nationale  pour 
l'achat  du  quinquina  et  détermine  le  mode  d'exploitation  des  forets 
où  croît  ce  fébrifuge  et  son  exportation  à  l'extérieur  du  pays  ,  le 
commerce  intérieur  de  cette  denrée  sera  libre  de  droits. 

Art.  2.  Il  sera  perçu  un  droit  de  20  piastres  par  quintal  sur  le 
quinquina  du  département  de  la  Paz  qui  sera  exporté  du  pays 
par  les  frontières.  Ce  droit  ne  sera  que  de  5  piastres  lorsque 
la  sortie  en  aura  lieu  par  le  port  de  Cobija. 

Le  quinquina  des  départemens  de  Santa-Cruz  et  de  Cochabauiba 
ne  paiera  que  12  piastres  de  droit  de  sortie  dans  le  premier  cas, 
et  5  seulement  dans  le  second. 

(Les  articles  3  et  4  règlent  l'emploi  intérieur  du  produit  des 
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droits  ci-dessus ,  chose  qui  n'intéresse  nullement  le  commerce 
étranger  et  qu'il  est,  par  conséquent,  inutile  de  reproduire  ici.) 

Art.  5.  Tout  individu  qui  aura  importé  du  vif-argent  en  Bolivie 
et  qui  prendra,  en  retour,  du  quinquina,  ne  paiera  aucun  droit  de 
sortie  sur  cette  dernière  denrée  jusqu'à  concurrence  de  deux  quin- 
taux de  quinquina  pour  chaque  quintal  de  vif-argent  qu'il  aura 
importé.  Sont  exceptés  du  privilège  ci-dessus ,  ceux  qui  auront 
importé  du  vif-argent  par  suite  d'un  contrat  passé  avec  le  gou- 
vernement. 

Art.  6.  Les  droits  mentionnés  ci-dessus  seront  perçus  à  partir 
du  ier  août  184 1« 

Art.  7.  Aussitôt  qu'il  se  sera  formé  en  Bolivie  un  établissement . 
industriel  propre  à  l'élaboration  du  quinquina  et  à  l'extraction  du 
sulfate  de  quinine,  l'exportation  du  quinquina  à  l'extérieur  sera 

Srohibée,  et  le  chef  de  cet  établissement  jouira,  pendant  six  années, 
u  privilège  d'exploiter  seul  cette  branche  d'industrie,  moyennant 
l'engagement  pris  par  lui  de  former  à  ce  genre  de  travail  quatre 
Boliviens. 

Qu'il  soit  donné  connaissance  du  présent  décret  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Salle  des  sessions  dans  la  capitale  de  Sucré,  ce  3  novembre  1 840. 
Signé  J.  M.  de  Velasco,  président  du  congrès. 

Décret  du  4  novembre  i84o,  qui  établit  un  droit  sur  les  monnaies* 
à  la  sortie  des  frontières  de  terre. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentans  de  la  nation  bolivienne 
décrètent  : 

Art.  ier.  L'argent  monnayé  paiera  à  sa  sortie  du  territoire  de  la 
république,  par  les  frontières  de  terre,  un  droit  d'exportation  de 
deux  pour  cent  ;  l'or  monnayé  ou  en  pâte  paiera  un  pour  cent. 

2.  L'argent  monnayé  exporté  par  le  port  de  Cobija  acquittera  un 
droit  de  sortie  d'un  et  demi  pour  cent  ;  l'or  en  pâte  ou  monnayé, 
un  pour  cent. 

3.  Sont  prohibés  à  la  sortie:  l'argent  en  pains,  en  barres,  en 
planches  et  l'argent  ouvragé.  Les  articles  qui  précèdent,  saisis  en 
contrebande,  seront  confisqués  et  dévolus  à  l'employé  qui  aura  fait 
la  saisie  ou  à  l'individu  qui  aura  dénoncé  la  contrebande. 

4.  L'introduction  de  vêteinens  confectionnés  est  prohibée  con- 
formément aux  lois  existantes.  Les  chemises  de  toile  de  fil  sont 
exceptées  de  la  prohibition. 

5.  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  i"  janvier 
184 1 ,  moins  cependant  l'art.  3  qui  continuera  à  être  exécuté  comme 
par  le  passé,  dès  l'instant  de  la  publication  du  présent  décret. 

'  Qu'if  soit  donné  connaissance  du  présent  décret  au  pouvoir  exé- 
cutif, afin  qu'il  le  fasse  publier  et  exécuter. 

Fait  dans  la  salle  du  congrès,  ce  4  novembre  1840. 

Signé:  M.  S.  de  Velasco.  M.  F.  Bàclafor. 
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ESPAGNE. 

i 

Loi  du  19  juin  1841,  relative  à  la  dette  sans  intérêt.  , 

Art.  i,r.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  dette 
sans  intérêt,  liquidée  depuis  le  Ier  mars  i836,  sera  assimilée  dans 
tous  les  effets  et  applications  à  la  dette  de  pareille  nature  liquidée 
antérieurement  à  ladite  date. 

«  «       *  1 

Signé  :  le  duc  de  la  Victoire. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  capitaines-généraux j. 
en  date  du  21  juin  1841,  relative  à  la  répression  de  la  con- 
trebande. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  aux  capitaines-généraux ,  le 
21  du  courant,  la  circulaire  qui  suit  : 

L'attention  du  régent  du  royaume  a  été  vivement  appelée  sur  la 
contrebande  scandaleuse  qui  a  lieu  sur  les  côtes  et  les  frontières  , 
et  qui  ,  s'étendant  ensuite  dans  les  provinces  de  l'intérieur,  ruine 
le  commerce  de  bonne  foi,  diminue  sensiblement  le  produit  des 
revenus  publics  et,  ce  qui  est  encore  plus  grave ,  répand  la  démo 
ralisation  la  plus  complète  parmi  des  populations  entières  et  donne 
lieu  à  toute  espèce  de  crimes.  Son  altesse  a  résolu  de  réprimer 
promptement  et  exemplairement  des  maux  si  grands,  et,  en  consé- 
quence ,  elle  a  jugé  convenable  d'ordonner  que  votre  excellence  , 
en  faisant  usage  de  toutes  les  troupes  disponibles  dans  le  district 
dont  vous  êtes  chargé  ,  organise  des  colonnes  et  des  troupes  vo 
lantes  ,  en  faisant  choix ,  pour  les  commander,  de  chefs  dont  la 
fermeté  ,  l'aptitude  et  la  moralité  sont  reconnues.  Votre  excel- 
lence se  mettra  d'accord  avec  les  intendans  des  provinces  de  ce 
district  pour  que  l'on  poursuive  sans  relâche  les  malfaiteurs  et 
contrebandiers  qui ,  avec  une  audace  si  criminelle ,  violent  les  lois 
et  causent  au  pays  de  si  grands  maux. 

Et,  pour  que  ces  dispositions  produisent  tous  les  effets  salutaires 
que  l'on  doit  en  attendre  et  que  réclament  les  véritables  intérêts 
nationaux  si  profondément  menacés  par  l'excès  auquel  la  contre- 
bande est  portée  dans  quelques  provinces  par  l'impuissance  des 
autorités ,  le  régent  du  royaume  a  jugé  à  propos  d'ordonner  les 
mesures  ci-après  : 

i°  Dans  les  capitales  des  districts  militaires  ,  on  formera  une 
junte  composée  du  capitaine-général,  de  l'intendant,  de  l'assesseur 
de  la  subdélégation  des  revenus,  d'un  colonel  et  d'un  officier.  Cette 
junte  s'occupera  du  mode  de  distribution  des  marchandises 
oui  seront  prises  par  les  forces  de  l'armée,  destinées  à  la  poursuite 
de  la  contrebande  dans  les  districts  respectifs,  soit  par  elles  seules, 
soit  avec  les  carabiniers  du  trésor  public. 

20  Si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  l'intéressé  ne  se  présente  pas 
pour  réclamer  les  marchandises  saisies  devant  les  tribunaux  com- 
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pétens,  la  junte  procédera  à  la  distribution  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

3°  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  forces  de  l'armée  unique- 
ment, lui  seront  appliquées  en  entier,  sauf  paiement  des  droits 
revenant  au  trésor.  1 

4*  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  postes  de  douane  ,  sans 

l'intervention  des  troupes  de  l'armée ,  seront  soumises  aux  dispo- 
sa* •  1  . . .  -  i .  • .    .       •-,  . 
sitions  en  vigueur. 

5°  Quand  les  prises  seront  faites  par  les  deux  forces,  l'adjudi- 
cation des  objets  confisqués  sera  entière,  sous  déduction  des  droits, 
en  prélevant  sur  la  somme  qui  reviendra  aux  postes  de  douane,  la 
partie  assignée  à  leur  fonds  spécial  par  les  ordonnances  et  instruc- 
tions royales. 

6°  Pour  le  paiement  des  droits  revenant  au  trésor,  on  observera 
les  tarifs  établis  ou  qui  s'établiront  au  sujet  des  marchandises 
dont  le  commerce  est  permis  ;  à  l'égard  des  marchandises  pro- 
hibées ,  on  appliquera  au  trésor  25  pour  cent  sur  le  produit  de 
leur  vente  publique. 

7°  Dans  les  distributions,  on  appliquera  la  huitième  partie  du 
montant  de  la  prise  au  subdélégué  des  revenus  qui  déclarera  la 
confiscation ,  et  trois  parts  de  prise  au  chef  commandant  la  troupe 
et  les  postes  de  douane.  Si  la  prise  a  été  faite  uniquement  par  les 
forces  de  l'armée  ,  on  distribuera  le  reste  par  égales  parts  entre 
tous  les  individus  qui  auront  contribué  à  la  prise. 

-  8°  Si  la  prise  est  faite  par  les  deux  forces  combinées ,  celle  de 
la  douane  excédant  de  dix  hommes,  on  ôtera  du  total  qui  la  con- 
cerne nné  part  de  prise  pour  le  commandant  du  corps. 

ç/>  On  considérera  comme  le  chef  devant  percevoir  les  trois 
parts  de  prises  mentionnées  ci-dessus,  l'officier  du  plus  haut  grade 
dés  deux  forces. 

ib°  Les  marchandises  saisies  seront  vendues  en  encan  public, 
avec  condition  d'exporter  celles  prohibées  dans  le  délai  et  avec  les 
précautions  ordonnées  par  le  tribunal. 

1 1°  Dans  les  prises  de  marchandises  prohibées,  on  observera  ce 
qui  est  ordonné  par  lés  dispositions  en  vigueur  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  opposé  à  la  présente  détermination. 

-  ta"0  La  junte  aura  soin  de  faire  remettre  aux  personnes  qui 
feront  les  prises  les  récompenses  qui  leur  appartiennent.  Elle  en- 
tendra leurs  plaintes,  et  décidera  les  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever au  sujet  de  la  juste  application  des  confiscations  dans  tout 
le  district  militaire. 

Par  ordre  de  son  altesse,  je  communique  le  présent  à  votre  sei- 
gneurie, afin  que  dans  tous  les  bureaux  et  postes  de  cettre  province 
on  l'accomplisse  exactement,  et  que  le  gouvernement,  libre  de  ces 
embarras,  puisse  s'occuper  de  l'organisation  complète  desdits 
postes.  * 

Madrid,  3oiuin  ifcf  i .      Signé  :  PWi  Suaju  y  Rull. 
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Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  régens  des  audiences 
royales,  en  date  du  a3  juin,  relative  au  même  objet. 

Cette  circulaire  recommande  aux  régens  des  audiences  d'apporter 
la  plus  grande  ddigence  a  l'instruction  des  affaires  de  contrebande. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  président  de  la 
junte  d  amirauté,  en  date  du  *4  juin,  relative  au  même  objet. 

Cette  circulaire  appelle  la  marine  militaire  a  redoubler  de  zèle 
pour  la  répression  de  la  contrebande. 

Ordre  du  régent,  du  i  juillet,  relatif  aux  remises  d'argent  par 

la  poste. 

Cet  ordre,  que  nous  croyons  superflu  de  reproduire  en  entier,  au- 
torise la  direction  générale  des  postes  a  se  charger  de  la  transmission 
de  sommes  d  argent  jusqu'à  concurrence  de  200  réaux,  moyennant 
une  prime  de  2  d.  0/0.  J 


2  p.  0/0. 

Loi  du  9  juillet  1841 ,  qui  autorise  rétablissement  provisoire 

d'un  nouveau  tarif  des  douanes. 

Dokîîa  Isabella  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution 
de  la  monarchie  espagnole,  reine  des  Espagnes,  et  durant  sa  mi- 
norité', D.  Baldoméro  Espartero,  duc  de  la  Victoire  et  de  Morella 
régent  du  royaume,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir 
faisons,  <jue  les  Cortès  ont  décrété  et  que  nous  avons  sanctionné 
ce  qui  suit  : 

Art:  1".  Le  gouvernement  de  S.  M.  est  autorisé  à  mettre  à 
exécution,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  dans  la  péninsule  et 
les  îles  adjacentes,  à  l'exception  des  Canaries,  les  tarifa  d'importa- 
tion de  1  étranger,  d'Amérique,  d'Asie,  celui  d'exportation  du 
royaume,  ainsi  que  la  loi  destinée  à  en  régler  leur  exécution,  dont 
les  projets  ont  été  rédigés  et  présentés  par  la  junte  de  révision 
instituée  par  le  décret  royal  du  4  janvier  i839,  et  rétablie  par 
celui  du  23  novembre  dernier  ;  il  fixera  l'époque  à  laquelle  ces  ta- 
rifs devront  entrer  en  vigueur,  et  prendra  immédiatement  les  dis- 
positions opportunes,  afin  que  les  réductions  accordées  sur  les  droits 
de  diflérens  produits  étrangers  tournent  au  profit  et  à  l'utilité  de 
1  industrie  et  de  la  richesse  de  la  nation. 

2  Le  gouvernement  présentera,  dans  les  premiers  jours  de  la 
prochaine  législature,  un  projet  de  loi  qui  complète  les  tarifs,  en  v 
comprenant  les  céréales  et  les  cotons.  J 

3.  Le  gouvernement  présentera  aux  Cortès,  dans  la  législature 
de  1843,  ou  plus  tôt  s  il  le  juge  convenable,  le  résultat  de  cet 
essai  ;  il  y  joindra  la  proposition  des  rectifications,  modification* 
ou  chan|emens  conseillés  par  l'expérience,  afin  que  les  Cortès  PuU- 
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Noos  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  cbefs,  gouverneurs  et  au- 
tres autorités  civiles,  militaires  et  ecclésiastiques  qu'ils  gardent  et 
fassent  garder,  accomplir  et  exécuter  la  présente  loi  dans  toutes 
ses  parties.  Vous  L'aurez  pour  entendu,  etc. 

Au  palais,  le  9  juillet  1841. 

Signé  :  le  duc  de  la  Victoiki. 


Décret  du  14  juillet,  relatif  à  l'importation  des  produits  des 

provinces  basques. 

Le  régent  du  royaume  a  pris  connaissance  de  la  demande 
adressée  par  diilérens  négocians  de  Malaga,  pour  que  les  denrées, 
produits  et  marchandises  des  provinces  exemptes  de  droits,  c'est- 
à-dire  des  provinces  basques,  n'aient  pas  à  acquitter  les  droits  de 
subvention,  d'amirauté,  de  nivellement  et  autres  qu'ils  paient  ac- 
tuellement lors  de  l'importation  de  ces  marchandises  dans  les  pro- 
vinces soumises  aux  droits. 

Conformément  à  l'avis  de  cette  direction ,  et  de  la  commission 
des  tarifs,  le  régent  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Pour  le  moment,  et  jusqu'à  l'exécution  des  dispositions  de  la 
loi  du  a5  octobre  1 83g,  relative  à  la  modification  des  privilèges 
desdites  provinces,  il  ne  sera  perçu  dans  les  douanes  frontières 
qu'un  droit  unique  ,  conformément  au  tarif  spécial  du  26 
janvier  1789,  pour  les  articles  qu'il  contient ,  ou  bien  par  des  or- 
dres postérieurs ,  et  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'autres  droits 
d'internation ,  de  consolidation,  subvention,  amirauté,  nivelle- 
ment ou  autres  quelconques.  Quant  aux  douanes  maritimes,  on  y 
percevra  le  droit  fixé  par  le  même  tarif  ou  les  ordres  ultérieurs  re- 
latifs au  commerce  maritime,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  non  plus 
d'autres  droits  particuliers  qui  ne  seraient  pas  perçus  sur  le  com- 
merce étranger.  Cette  disposition  n'aura  pas  d  effet  rétroactif. 

Par  ordre  de  S.  A.,  je  vous  adresse  cette  communication  dont 
vous  ferez  l'usage  convenable. 

Madrid,  1 4  juillet  1841.  Signé:  Surea  t  Ruu,. 

PAYS-BAS. 

Décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  i3  juillet  1841*  re- 
lative à  l'exécution  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 

Le  ministre  des  finances  ayant  lu  l'arrêté  royal  du  12  de  ce  mois 
(journal  officiel,  n°  23,  collection  n°  100),  qui  ordonne  l'insertion 
au  journal  officiel  et  l'exécution  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  sa  majesté  le  roi  des  Français ,  a  envoyé  le  nombre  requis 
d'exemplaires  du  journal  officiel,  contenant  ledit  traité,  à  MM.  les 
gouverneurs  des  différentes  provinces  et  à  M.  le  gouverneur  du 
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duché  de  Limbourg ,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  de  la  navigation  du 
Rhin  et  aux  percepteurs  du  droit  fixé  et  des  droits  de  navigation 
du  Rhin  respectivement,  afin  d'en  assurer  immédiatement  l'exécu- 
tion exacte ,  à  laquelle  fin  les  dispositions  suivantes  devront  être 
observées  : 

i°  Les  navires  sous  pavillon  français,  qui,  en  date  du  1 3  de  ce 
mois  ou  postérieurement,  paieront  aux  postes  les  plus  reculés  du 
côté  de  la  mer,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant,  seront  par  rapport 
aux  droits  de  tonnage ,  ainsi  qu'à  ceux  de  phare,  port  et  fanaux , 
assimilés  aux  navires  naviguant  sous  pavillon  néerlandais  pour 
autant  que  cesdits  navires  français  arriveront  directement  d'un 
port  français  avec  chargement  ou  bien  sans  chargement  d'un  autre 
quelconque,  et  il  sera  en  outre  observé  en  application  du  3e  §  de 
l'art.  296  de  la  loi  générale  du  26  août  I822  (journal  officiel,  n° 
38),  que  la  franchise  des  droits  de  tonnage  y  mentionnés  sera 
également  accordée  dans  le  cas  où  la  cargaison  d'un  navire  entré 
en  relâche  forcée  et  qui  ne  pourrait  plus  servir  à  la  navigation,  au- 
rait été  transbordée  dans  un  autre  navire. 

Et  il  sera  aussi  dorénavant  procédé  de  la  même  manière  ,  par 
rapport  aux  navires  néerlandais  et  autres  qui  y  sont  assimilés. 

a0  La  restitution  d'un  dixième  des  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation des  marchandises  réservée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  26 
août  1822,  (journal  officiel,  n°  3g),  à  l'importation  ou  l'exportation 
sous  pavillon  néerlandais ,  ainsi  que  les  autres  faveurs  accordées 
par  le  tarif  des  droits  aux  marchandises  sous  pavillon  néerlandais, 
seront  également  accordées  à  l'importation  ou  l'exportation  directe 
sous  pavillon  français,  d'un  port  de  France  dans  un  port  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  et  vice  versa. 

3°  Par  changement  des  dispositions  du  tarif  actuellement  en  vi- 
gueur, il  sera  : 

^  a  Accordé  franchise  entière  de  droits  d'entrée  aux  vins,  eaux-dé- 
vie  et  esprits  de  France  en  cercles. 

b  Perçu  le  droit  d'entrée  des  vins  français  en  bouteilles,  en  pro- 
portion de  deux  cinquièmes  du  droit  actuellement  existant. 

c  Perçu  le  droit  d'entrée  des  eaux-de-vie  ou  esprits  de  France 
en  bouteilles,  dans  la  proportion  de  la  moitié  des  droits  actuelle- 
ment existons. 

Bien  entendu  que  dans  le  droit  d'entrée  des  vins  et  eaux-de-vie 
en  bouteilles ,  sera  considéré  être  compris  le  droit  spécial  sur  les 
bouteilles  comme  verrerie,  et  en  observant  que  ces  faveurs  seront 
seulement  accordées  dans  le  cas  où  l'importation  aura  lieu  par 
mer,  sous  pavillon  néerlandais  ou  français,  ou  lorsqu'elle  se  fera 
par  terre,  ou  par  une  des  rivières  mentionnées  dans  l'art.  8  du 
traité  sous  pavillon  quelconque. 

d  Perçu  les  droits  d'entrée  des  marchandises  d'origine  française 
ci-après  désignées,  sans  distinction  de  pavillon  ou  dévoie  de  trans- 
port, savoir  :  pour  les  étoffes,  tissus  et  rubans  do  soie,  2  fl.  parift- 
log.  ;  bas  et  bonneteries,  5  p.  0/0  de  la  valeur  ;  conte IteTie  ët  mer- 
cerie, 3  p.  0/0  id.  ;  papier  de  tenture,  6  p.-o/tt4dî;^eeîaî*fe  t4n- 
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che  et  autre  que  dorée,  6  fl.  par  100  kil.  ;  id.  dorée,  10  fl.  par  100 
kil.  ;  verres  et  verreries,  4  P«  o/o  de  la  valeur. 

Les  droits  de  sortie  et  de  transit  seront  maintenus  sur  le  pied 
des  lois  et  règlemens  existons. 

4°  Il  sera  observe'  en  appliquant  les  valeurs  ci-dessus  mention- 
nées dans  le  n°  3,  que  les  manifestes  ou  lettres  de  chargement  des 
capitaines ,  bateliers  ou  voituriers ,  seront  par  rapport  aux  vins  ou 
eaux-de-vie  expédiés  directement  de  France ,  considérés  et  reçus 
comme  certificats  d'origine ,  tandis  que  relativement  aux  autres 
marchandises  favorisées ,  l'origine  française  devra  être  constatée 
par  manifestes  et  connaissemens,  et  en  outre ,  par  certificat  d'ori- 
gine détaillé,  délivré  par  l'expéditeur  et  légalisé  par  l'agent  con- 
sulaire néerlandais  au  lieu  d'expédition ,  pour  autant  qu'un  tel 
agent  y  résiderait  ;  lequel  certificat,  après  avoir  été  paraphé  par  la 
douane  française ,  sera  annexé  avec  son  cachet  ou  permis  d'expor- 
tation. 

Ce  certificat  d'origine  avec  le  document  d'exportation  de  la 
douane,  sera  joint  à  la  déclaration  pour  le  paiement  des  droits,  ou 
pour  le  dépôt  ou  entrepôt  à  l'effet  d'être  ensuite  avec  le  passeport 
d'importation,  ou  autre  document,  soumis  aux  employés  au  lieu  de 
débarquement,  afin  qu'ils  les  comparent  avec  les  marchandises  et 
s'assurent  de  l'exactitude  et  de  l'identité  ;  et  le  certificat  d'origine 
sera  de  même  que  le  passeport,  ou  autre  document ,  retiré  et  an- 
nexé à  la  déclaration. 

5°  Ne  seront  plus  appliquées  toutes  les  prohibitions  ou  surtaxes 
affectant  spécialement  les  marchandises  de  provenance  ou  d'ori- 
gine française. 

6*  Les  faveurs  accordées  par  le  traité  seront  applicables  à  toutes 
les  marchandises  qui  seront  en  date  du  i3  de  ce  mois ,  ou  posté- 
rieurement passées  aux  postes  les  plus  reculés  du  côté  de  la  mer 
ou  bien  déclarées  aux  premiers  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ou 
des  rivières  ,  moyennant  production ,  avant  le  déchargement,  des 
certificats  d'origine. 

7°  Les  franchises  ou  diminutions  des  droits  de  navigation  du  Rhin, 
ou  du  droit  fixe,  accordées  en  vertu  des  traités  des  3  juin  1837 
et  21  janvier  1839  (journal  officiel,  n°  52,  et  11*  collection  1837, 
n°  8q  ,  et  collection  i83g,  n°  36),  seront  également  et  de  la  même 
manière  appliquées  aux  transports  sous  pavillon  français  (1). 

*  , 

PÉROU. 

* 

Décret  du  3o  juillet  1840,  concernant  les  droits  de  transit  que 
doivent  payer  les  marchandises  boliviennes* 

Augustin  G  amarra  ,  président  de  la  république ,  etc. 

Considérant  :  que ,  pour  mieux  assurer  l'exécution  des  clauses 
contenues  dans  le  traité  préliminaire  de  paix,  d'amitié  et  de 
-   — — __ 

(1)  Voir  t.  XX,  p.  206,  et  t.  XXIII,  p.  368. 


commerce  conclu  avec  la  Bolivie  et  la  prompte  expédition  des 
altaires  dans  les  bureaux  de  douane,  il  convient  de  fixer  les  droits 
de  transit  que  doivent  payer  les  marchandises  boliviennes  im- 
portées ou  exportées  par  les  ports  du  Pérou, 

j  *trt4>  \* '  •  ^  matières  et  la  monnaie  d'or  et  d'argent  exportées 
de  la  Bolivie  pour  l'extérieur,  paieront,  lorsqu'elles  seront  accom- 
pagnées des  certificats  de  douane  de  la  Bolivie ,  les  premières  un 
droit  de  transit  de  un  pour  cent,  et  les  secondes  (les  matières  et  les 
monnaies  d  argent),  un  droit  de  deux  pour  cent. 

Lorsqu'ëlies  ne  seront  pas  accompagnées  de  certificats  requis  , 
elles  acquitteront  les  droits  suivans  :  1  ' 

L'or  en  poudre,  en  pâte  et  l'or  ouvré ,  deux  réaux  par  once  de 
poids;  1  argent  en  pâte  et  l'argent  travaillé,  quatre  réaux  par 
marc  ;  1  or  monnayé,  deux  pour  cent  ;  l'argent  monnayé,  cinq  pour 

Les  autres  marchandises  boliviennes  qui  seront  exportées  par 
les  ports  péruviens,  paieront  un  droit  de  transit  de  deux  pour  cetat 

Art.  2.  Les  produits  du  soi  et  de  l'industrie  de  la  Bolivie  qui 
traverseront  le  l>érou  pour  être  envoyés  à  l'extérieur,  acquitteront 
les  droite  de  transit  de  la  manière  prescrite  dans  les  articles  2  et  3 
du  traite  signé  entre  la  Bolivie  et  le  Pérou. 

Art.  3.  Il  est  imposé  un  droit  de  transit  de  trois  pour  cent  de 
leur  valeur  sur  les  articles  qui  suivent  : 

Algalie,  musc,  ambre,  fils  d'or  et  d'argent  fins ,  diamans  , 
perles  fines  et  pierres  précieuses ,  bijouterie  fine  avec  pierres  ou 
sans  pierres,  paillettes  d'or  et  d'argent  fins,  montres  portatives,  tous 
tissus  de  soie,  dentelles  de  coton,  de  soie  ou  de  fil,  toile  de  batiste, 
mouchoirs  de  fil  et  tissus  de  soie  brochés  or  et  argent. 

Art.  4  Le  droit  de  transit  sera  de  quatre  pour  cent  pour  les 
articles  ci-après  :  *  ^ 

Papier  à  écrire ,  essence  de  térébenthine ,  couleurs  pour  pein- 
tres, drogues,  médicamens,  mercerie,  cristallerie,  verrerie, 
taiencene,  porcelaines,  chaises  américaines ,  tous  tissus  de  fil,  de 
lame  et  de  coton  ,  malles  pour  voyages  ,  lits  de  métal ,  petits  se- 
crétaires portatifs,  chapeaux  d'hommes ,  cuirs  et  peaux  de  toutes 
espèces  ,  tannes  ou  seulement  préparés ,  avec  poils  ou  sans  poils 
blancs  et  de  couleurs,  entiers  ou  en  morceaux,  semelles,  bois  tra- 
vaille pour  chaises ,  casquettes  et  bonnets ,  et  généralement  tous 
les  articles  non  mentionnés  précédemment. 
Art.  5.  Sont  libres  de  tous  droits  de  transit ,  savoir  • 
L'acier  non  ouvré,  le  fer,  le  vif  arçeiit,  la  librairie,  les  machines, 
les  instrumens  et  outds  propres  à  ^agriculture  ,  à  la  charpenterie 
et  aux  autres  arts.  r  . 

M.  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. 

Fait  à  Lima,  ce  3o  juillet  1840. 

Signé  :  Gamaxxa. 


_ 


(1)  Le  congrès  bolivien  a  refusé  de  ratifier  ce  traité.  (N.  d.  R.  ) 
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JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 


Élection  des  Juges  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Les  deux  années  d  exercice  de  M.  Pépin-Lehalleur  comme  pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce  étant  au  moment  d'expirer,  MM. 
les  notables  commençans  ont  été  convoqués  le  19  juillet  à  l'effet 
de  nommer  cette  année  un  nouveau  président,  outre  les  cinq  juges 
et  les  huit  suppléans  qui  remplacent  les  magistrats  consulaires  qui 
arrivent  également  au  terme  de  leurs  fonctions. 

A  onze  heures  ,  la  séance  a  été  ouverte  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  qui  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  que  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  été  augmenté  de  deux  juges  en  1840,  ce  qui  a  porté  le 
nombre  total  des  juges  à  dix ,  au  lieu  de  huit  dont  le  Tribunal  se 
composait  auparavant.  Vous  avez  à  remplacer  aujourd'hui  cinq  de  ces 
magistrats  dont  les  fonctions  sont  expirées  ;  yous  avez  à  remplacer  éga- 
lement le  président  du  Tribunal  et  nuit  des  juges  suppléans. 

»  L'augmentation  de  deux  juges,  à  laquelle  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  dans  sa  sagesse,  a  pensé  devoir  se  borner,  quant  à  présent, 
quelque  peu  considérable  qu'elle  puisse  paraître  au  premier  abord,  n'a 
pas  été  cependant  sans  une  influence  notable  sur  la  prompte  expédition 
de  la  justice  commerciale  ;  vos  magistrats  consulaires  out  pu  plus  faci- 
lement suffire  à  la  multitude  et  à  l'importance  des  alfa  ires ,  et  l'on  a  vu, 
comme  toujours,  les  nouveaux  juges  rivaliser  avec  les  anciens  pour  leur 
travail,  leur  zèle  et  leur  dévouement,  grandes  et  patriotiques  vertus  qui, 
depuis  la  fondation  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  n'ont  jamais 
manqué  à  ceux  d'entre  vous  appelés  à  siéger  sur  ces  bancs. 

»  Ce  zèle,  messieurs,  et  ce  dévouement  de  tous  les  instans  sont  d  au- 
tant plus  nécessaires  à  Paris,  que  le  nombre  des  aflaires  doit  aller  tou- 
jours en  croissant  dans  cette  grande  cité ,  où  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  prend  chaque  jour  de  nouveaux  dévcloppemens.  Et  quand 
nous  comptons  i5,ooo  patentés  de  plus  qu'il  y  a  dix  ans  5  quand,  d'un 
autre  côte,  la  valeur  et  l'importance  de  nos  exportations  augmentent 


»  Paris ,  messieurs ,  n'est  plus  seulement  un  grand  centre  de  con* 
sommation,  il  est  devenu  une  ville  de  fabrique  et  de  manufactures  dont 
les  produits  sont  envoyés  dans  toutes  les  parties  du  monde.  L'accroisse- 
ment de  nos  exportations  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
signaler  l'année  dernière,  paraît  encore  faire  de  nouveaux  progrès  en 
1841 .  Le  premier  semestre  de  1840  nous  présentait  >  nombre  de  «©lia, 
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85,232  ;  poids  de  ces  colis ,  7,005,101  kil.;  valeur,  59,1 1 3, 555  fr. 
Nous  ayons  pour  le  premier  semestre  de  cette  année  :  nombre  de  colis, 
95,773 ;  poids,  7,q85,564  kil.;  valeur,  70,200,501  fr.  L'augmenta- 
tion est  donc  de  8,54 1  sur  Ie  nombre  de  colis 5  de  980,463  kil.  sur  le 
poids  •  et  de  1 1,086,816  fr.  sur  la  valeur.  La  cessation  de  la  crise  des 
Etats-Unis,  et  l'entier  rétablissement  de  dos  relations  avec  cette  partie 
de  l'Amérique ,  entrent  pour  beaucoup  dans  ce  mouvement  de  notre 
commerce  extérieur.  Si  le  deuxième  semestre  de  184 1  suit  la  même  pro- 
portion, jamais  les  exportations  de  la  capitale  n'auront  atteint  un  chiffre 
aussi  élevé. 

»  Nos  revenus  de  cette  année,  messieurs,  sans  égaler  encore  le 
chiffre  de  i858,  se  montrent  cependant  sous  un  point  de  vue  satisfai- 
sant, et  qui  fait  bien  présager  de  l'année  entière.  Ainsi,  la  totalité  des 
produits  de  l'octroi  pour  les  six  premiers  mois,  s'élève  à  i5, 1 85, 801 
fr.  L'augmentation  sur  le  premier  semestre  de  1840  est  de838,8a3  fr.j 
c'est  principalement  sur  les  boissons ,  les  combustibles  et  les  bois  de 
construction  que  cette  augmentation  a  porté. 

m  Quant  à  la  consommation  de  la  viande ,  nous  n'avons  à  signaler 
dans  le  premier  semestre  de  cette  année  aucun  mouvement  important. 
Les  six  premiers  mois  écoulés  offrent  à  peu  près  les  mêmes  chiffres  que 
les  six  premiers  mois  de  1840.  A  ce  sujet ,  il  est  à  remarquer  qu'il  en 
est  de  même  depuis  plusieurs  années,  et  que,  malgré  l'augmentation  de 
la  population ,  le  nombre  des  bestiaux  abattus  pour  Paris  n'a  point 
éprouvé  d'accroissement  notable,  tandis  que,  d'un  autre  côté ,  le  prix 
de  la  viande  a  toujours  tendu  à  s'élever.  Dans  ces  derniers  temps,  mes- 
sieurs ,  on  s'est  beaucoup  préoccupé  ,  et  avec  raison ,  de  cet  état  de 
choses,  et  on  s'est  efforcé  den  rechercher  les  motifs. 

On  a  pensé  que  le  mode  de  perception  des  droits  d'octroi  pouvait 
quelque  influence  à  cet  égard;  c'est  une  grave  question  dont  le 
conseil  municipal  est  saisi,  et  qu'il  est  appelé  à  étudier  avec  cette  haute 
prudence  et  ce  concours  de  lumières  qui  le  distinguent  en  toute  circons- 
tance. Mais  ce  que  l'on  peut  dire  dès  à  présent ,  c'est  que ,  lors  même 
qu'il  serait  matériellement  possible  de  se  rendre  compte  du  poids  des 
i,5oo  bœufs,  4<>o  vaches,  i,5oo  veaux  et  9,000  moutons  qui  peuvent 
entrer  dans  une  semaine  à  Paris ,  et  d'imposer  ce  poids  au  lieu  d'imposer 
par  tête,  l'effet  qui  serait  produit  serait  presque  insensible  sur  le  bien- 
être  de  la  population,  car  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  que  le  prix  de 
la  viande  est  trop  élevé,  mais  dans  presque  toute  la  France,  et  il  n'en 
est  ainsi  que  parce  que  la  production  des  bestiaux  n'est  pas  au  niveau 
des  besoins  de  la  consommation,  ce  qui  est  indépendant  de  tous  les  droits 
d'octroi.  Le  conseil  municipal  est  également  saisi  de  la  question  des 
prud'hommes  ;  des  études  sérieuses  étaient  nécessaires  à  cet  égard  ;  tout 
nous  fait  espérer  que  cette  question  si  importante  recevra  bientôt  une 
solution  qui  conciliera  tous  les  intérêts. 

»  Je  sais,  messieurs,  avec  quelle  sollicitude  vous  suivez  les  travaux 
d'utilité  ou  d'embellissement  qui  sont  exécutés  à  Paris  5  aussi ,  je  ne 
laisserai  jamais  échapper  l'occasion  de  vous  en  dire  quelques  mots. 

%»  Les  bâtimens  de  la  nouvelle  douane  près  de  l'entrepôt  de  la  rue 
des  Marais  sont  terminés ,  et  le  commerce  en  prendra  possession  au 
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mois  d'octohie  prochain.  Le  quai  de  l'Hôtel-Dieu  et  le  quai  de  Mon- 
tebello  qui  est  à  la  suite,  vont  être  livrés  incessamment  à  la  circulation. 
C'est  uue  des  plus  utiles  améliorations  de  ces  dernières  années  ;  ainsi  se 
trouvera  complétée  la  ligne  des  quais  de  la  rive  gauche,  depuis  la  bar- 
rière de  la  Gare  jusqu'à  celle  de  la  Cunette. 

m  Le  quai  et  le  port  de  l'île  Louviers ,  entrepris  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  avancent  rapidement.  Ces  travaux,  pour  la  réalisation  des- 
quels, il  a  fallu  toute  la  persévérance  de  l'administration  municipale  , 
ont  pour  bot  non-seulement  de  compléter  le  système  de  nos  ports,  mais 
encore  d'appeler  la  population  sur  des  points  importa  os.  Le  port  de 
nie  Louviers ,  par  son  voisinage  du  canal  Saint-Martin ,  est  destiné  à 
devenir  un  des  centres  les  plus  actifs  du  commerce  parisien. 

»  D'un  autre  côté ,  messieurs  ;  nous  ne  continuons  pas  avec  moins 
d'activité  les  travaux  d'élargissement  de  la  voie  publique.  Ces  amélio- 
rations, si  nécessaires  dans  1  intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  circulation , 
sont  destinées  à  renouveler  peu  à  peu  l'aspect  du  vieux  Paris  ,  en  lui 
rendant  l'air  et  la  lumière.  Chaque  année,  l'administration  constate  des 
faits  nouveaux  qui  établissent  que  ces  travaux ,  que  l'on  regardait  na- 
guère comme  impraticables,  peuvent  devenir  de  plus  en  plus  faciles.  Je 
ne  citerai  qu'un  de  ces  faits,  qui  vient  d'avoir  lieu  récemment.  H 
s'agissait  de  la  nouvelle  voie  de  communication  que  l'on  ouvre  dans  ce 
moment  depuis  la  place  de  la  Bastille  jusqu'à  la  Pointe-Saiot-Eustache, 
et  oui  est  destinée  à  dpnncr  la  vie  et  le  mouvement  à  toute  cette  partie 
de  la  ville  connue  sous  le  nom  du  Marais. 

»  Il  était  nécessaire  d'abattre  les  maisons  n°*  17,  19  et  3 1  de  la  rue 
des  Ménétriers.  Personne  ne  s'étant  présenté  pour  cette  opération ,  la 
Ville  a  été  obligée  d'acheter  ces  maisons.  Elles  lui  ont  été  adjugées  pour 
la  somme  de  1 38, 000  fr.  La  superficie  du  terrain  était  de  422  mètres 
3t  centimètres;  on  en  a  retranché  pour  la  rue  82  mètres  63  centimè- 
tres; et  le  reste ,  qui  était  de  339  melres  68  centimètres ,  s'est  revendu 
1 53,6oo  fr.  Ainsi  l'élargissement  de  la  voie  publique  sur  ce  point  n'a 
rien  coûté,  et  la  Ville  a  fait  en  outre  un  bénéfice  de  i5,6oo  fr.,  tant  est 
grande  la  valeur  créée  par  ces  belles  et  utiles  opérations  d'élargissement 
ou  d'ouverture  de  rues.  Espérons  que  tous  les  propriétaires  compren- 
dront .enfin  leurs  véritables  intérêts  à  cet  égara,  et  que,  loin  de  mettre 
en  avant  des  prétentions  exagérées  qui  viendraient  arrêter  les  progrès 
les  plus,  importans,  ils  favoriseront  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  de 
l'administration. 

»  Les  études  du  Palais-de-Justice,  suspendues  par  la  mort  de  l'ar- 
chitecte, sont  reprises  avec  activité  ;  les  expropriations  se  poursuivent, 
et  incessamment  la  Ville  sera  propriétaire  de  1  emplacement  nécessaire. 
On  est  au  moment  d'adjuger  les  travaux  de  la  nouvelle  maison  pour  le3 
prévenus;  l'emplacement  a  été  choisi  près  du  pont  d'AusterUtz.  C'est 
dans  cette  nouvelle  prison  que  Ton  doit  taire  la  première  application  du 
système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit.  Ce  système  doit  offrir  surtout  pour 
les  prévenus  de  grands  avantages  ;  il  était  réclamé  depuis  long-temps 
par  tous  les  hommes  éclairés. 

»  Quant  aux  travaux  de  l'Hôtel-dc-Ville ,  vous  savez,  messieurs, 
s'ils  marchent  rapidement;  il  n'est  personne  d'entre  vous,  il  n'est  pas  un 
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habitant  de  Paris  qui  ne  suive  avec  intérêt  l'achèvement  de  ce  beau 
et  surtout  de  cet  utile  montraient,  digne  enfin  d'être  l*H6tel-de-Vilie  de 
notre  grande  cité.  Tous  les  travaux  de  grosse  construction,  commencés 
en  1857 ,  seront  terminés  cette  année.  On  avait  mis  soixante  ans  à 
construire  les  anciens  bâtimens,  qui  ne  sont  plus  maintenant  que  la  cin- 
quième partie  de  l'ensemble.  A  la  fin  de  184 1,  plusieurs  des  adminis- 
trations particulières,  et  quelques-uns  des  bureaux  dépendant  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine ,  qui ,  jusqn'à  ce  jour,  étaient  disséminés  dans  des 
maisons  à  loyer,  pourront  être  réunis  dans  des  locaux  qui  leur  sont  des- 
tinés 'y  le  public  et  l'administration  retireront  de  notables  avantages 
de  cette  réunion,  et  ainsi  se  trouvera  rempli  le  but  que  s'était  proposé 
avant  tout  le  conseil  municipal. 

»  Les  bassins  de  la  rue  de  Vaugirard  sont  terminés  et  ont  commencé 
leur  service  5  ceux  de  l'Estrapade  sont  en  cours  d'exécution.  Deux  cent 
cinquante  nouvelles  bornes-fontaines  seront  posées  dans  le  courant  de 
cette  année,  et  en  i84a>  nous  aurons  terminé,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  la  distribution  des  eaux,  dont  la  rive  droite  est  déjà  en  posses- 
sion. Le  puits  artésien  de  Grenelle  est  destiné  à  fournir  à  cet  égard  des 
ressources  précieuses. 

»  Les  travaux  pour  les  égouts  ne  se  poursuivent  pas  avec  moins 
d'activité  $  on  en  fera  près  de  cinq  mille  mètres  dans  le  courant  de 
cette  année,  qui  verra  ainsi  terminer  l'assainissement  de  la  Bièvre,  qui 
aura  coûté  i,5po,ooo  fir.  L'abaissement  du  bou  levait  Bonne -Nouvelle 
va  avoir  lieu  ;  l'assainissement  des  boulevarts  extérieurs  du  Nord  et  de* 
boulevarts  extérieurs  du  Sud  se  poursuit  :  d'ici  à  deux  ans,  cette  opé- 
ration sera  terminée. 

»  La  place  de  la  Bastille  est  au  moment  d'être  achevée,  celle  de  la 
barrière  du  Trône  va  être  mise  en  état;  les  Champs-Elysées  reçoivent 
le  dernier  complément  du  système  d'embellissement  qui  y  a  été  in- 
troduit. 

»  Enfin ,  l'administration  s'occupe  activement  d'uu  nouveau  mode 
d'entretien  du  pavé  de  Paris  $  il  y  avait  de  grands  obstacles  à  surmon- 
ter ;  tout  fait  espérer  qu'avant  peu  cette  partie  si  importante  du  ser- 
vice aura  reçu  de  sensibles  améliorations. 

»  Tels  sont,  messieurs,  les  points  qui  dans  ce  moment  m'ont  paru 
devoir  vous  offrir  le  plus  d'intérêt.  Je  n'ai  plus  en  terminant  que  quel- 
ques mots  à  vous  dire  sur  la  situation  de  notre  caisse  d'épargne ,  cette 
banque  des  classes  ouvrières  dont  il  est  si  intéressant  aussi  de  suivre 
tous  les  mouvemeus  et  de  constater  la  prospérité  qui  se  lie  intimement 
à  la  prospérité  publique  et  à  la  tranquillité  de  la  cité.  Le  nombre  des 
déposans,  dans  le  premier  semestre  de  184 1  a  été  de  1 34,039  ;  les 
versemens  de  19,340, 1 56  fr. $  et  les  remboursemens  de  1 5,668,5oo  fir. $ 
excédant  des  versemens,  6,671,656  fr.;  tandis  que  dans  lé  dernier 
semestre  de  1840 ,  les  versemens  n'ont  été  que  de  15,478,000,  et  que 
ce  sont  les  remboursemens  qui  ont  excédé  de  5,819,000  fir.  C'est  que 
dans  les  derniers  mois  de  1840,  les  coalitions  d'ouvriers  et  les  craintes 
dé  la  guerre  ont  exercé  sur  les  intérêts  matériels  du  peuple  une  funeste 
influence ,  tandis  qu'au  commencement  de  cette  année  rien  n'est  venu 
troubler  la  tranquillité  publique. 
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»  Du  reste,  ainsi  que  le  constate,  dans  son  rapport  du  a?  mai  der- 
nier, l'honorable  M.  Benjamin  Delessert,  la  crise  de  l'année  dernière  a 
eu  sur  les  remboursemens  de  la  caisse  d'épargne  des  eiïèts  beaucoup 
moins  sensibles  que  la  panique  de  1837;  les  administrateurs  ont  conti- 
nué à  faire  face  a  tous  les  besoins  de  la  situation  ,  et  on  a  vu  la  caisse 
rembourser  sans  obstacle  et  sans  encombrement  jusqu'à  deux  millions 
dans  une  semaine.  De  pareilles  épreuves  traversées  de  cette  manière 
ne  peuvent  qu'augmenter  la  confiance  puMique,  en  montrant  sur  quelles 
bases  solides  et  durables  rejpose  l'une  des  plus  belles  institutions  dont 
puisse  se  glorifier  notre  société  moderne. 

»  En  résumé  >  messieurs ,  on  peut  dire  que  cette  année  1841  s'an- 
nonce, dans  le  premier  semestre,  sous  des  auspices  favorables;  au  de- 
hors, les  craintes  de  la  guerre  se  sont  dissipées;  au  dedans,  la  paix  et 
la  tranquillité  ne  peuvent  plus  être  troublées  sérieusement  ;  les  partis 
doivent  enfin  comprendre  que  leurs  eiiorts  tomberont  toujours  impuis- 
sans  devant  la  force  des  lois,  le  bon  sens  public  ,  la  fermeté  des  Dons 
citoyens  et  la  haute  sagesse  du  roi.  Continuons  donc  à  nous  serrer 
autour  du  trône  élevé  en  juillet,  car  c'est  là  que  la  France  est  toujours 
assurée  de  trouver  la  force ,  la  véritable  liberté  et  une  prospérité  dont 
nul  ne  peut  assigner  les  limites.  » 

MM.  les  notables  commerçans  ont  ensuite  procédé  à  la  forma- 
tion du  bureau ,  et  les  élections  ont  eu  lieu  dans  les  séances  des 
ai  et  aa.  Par  suite  de  ces  élections,  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  va  être  composé  pendant  un  an  de  la  manière  suivante  : 

M.  Lebobe,  président. 

MM.  Horace  Say,  Garez ,  Martignon  ,  Bourget  fils ,  Bertrand 
Gaillard,  Devinck,  Taconnet,  Chevalier  et  Ouvré,  juges. 

MM.  Henry  aîné,  Meder,  Beau,  Callou,  Auzouy,  Moinery,  Le- 
febvre,  Baudot,  Chaudé,  Thibaut  (Germain),  Lamaille,  Ledagre, 
Berthelot,  Rodier  (Louis),  Pitoin  et  Letellier  Delafosse,  juges  sup- 
pléans. 

t.  ...   1  1  ■  .  = 
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INTÉRIEUR. 

LOI  DU  14  «UN  1841 , 

Relative  à  l'établissement  de  deux  nouveaux  services  de  paque- 
bots à  vapeur  sur  la  Méditerranée. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  ministre  des  finances  , 
dans  la  séance  du  18  mars  1841. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  a  votre  examen  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet^  d'établir  deux  nouveaux  services  en  paquebots  à 
vapeur  sur  la  Méditerranée,  l'un  pour  la  Corse,  l'autre  pour  Alexan- 
drie. 

A  l'époque  où  la  loi  du  budget  de  1 842  a  été  présentée  a  la  Chambre 
nous  n'avions  pas  encore  reçu  les  documens  relatifs  à  la  ligne  d'A- 
lexandrie ,  et  nous  étions  par  conséquent  hors  d'état  d  apprécier  le 
crédit  nécessaire  aux  dépenses  de  premier  établissement  :  c'est  par 
ce  motif  que  la  demande  n'en  a  pas  été  comprise  dans  la  loi  du  budget. 
Depuis,  tous  les  documens  nous  sont  parvenus,  et  nous  nous  empres- 
sons, en  les  communiquant  a  la  Chambre ,  de  solliciter  son  concours 
pour  organiser  ces  deux  services. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  entre  Marseille  et  la  Corse,  vous  vous 


service 

en  régie  pour  le  compte  de  1  Etat  au  service  actuel,  qui  se  fait  par 
une  compagnie  particulière  dont  le  siège  est  à  Toulon.  La  commission 
chargée  de  l'examen  des  crédits  supplémentaires  avait,  par  des  consi- 
dérations de  forme  seulement ,  conclu  à  l'ajournement  de  la  proposi- 
tion. 

Ainsi  qu'elle  le  déclarait  dans  son  rapport,  le  motif  qui  la  décidait 
à  proposer  V ajournement  était  puisé  dans  les  attributions  des  com- 
missions législatives.  Le  service  n'existant  pas  encore^  elle  pensait 
qu'elle  n*  était  pas  autorisée  à  entamer*  par  un  à-compte  ,  une  dé- 


précise  où  cessera  le  marché ,  il  y  aurait  eu  là  un  cas  d'urgence  ;  mais 
qu'a  ses  yeux  il  ne  se  rencontrait  pas. 

Le  cas  d'urgence  prévu  par  la  commission  existe  aujourd'hui.  En 
effet ,  l'entreprise  de  la  compagnie  Gérard  et  Toucas  expire  à  la  fin 
de  i84a  ;  c'est  donc  dès  à  présent  qu'il  faut  s'occuper  de  la  construction 
T.  vin.  Jf .  A»  7 
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chacun ,  destinés  a  établir  une  communication  directe  entre  Marseille 
et  Alexandrie. 

2°  Du  crédit  extraordinaire  de  i  ,008,000  fr.  pour  la  construction 
de  trois  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  80  chevaux  chacun ,  des- 
tinés au  service  des  communications  entre  Marseille  et  la  Corse. 

Art.  2.  Les  fonds  non  consommés  en  1841  sur  ces  crédits  pourront 
être  reportés  par  ordonnance  royale  sur  les  exercices  suivans. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  art.  3,  4>  5,  6  et  7  de  la  loi  du  16  juillet 
1 840  sont  applicables  aux  paquebots  à  vapeur  affectés  au  service  de 
Marseille  à  Alexandrie.  1 

Art.  4*  11  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'art.  Ier  au  moyen 
des  ressources  affectées  par  les  lois  de  finances  aux  besoins  des  exer- 
cices qui  supporteront  cette  dépense. 


RAFPOHT 

Fait  à  la  Chambre  des  députés ,  la  aa  avril  1841 ,  par  M.  G.  Pages. 

Messieurs ,  la  commission  chargée  d'examiner  le  proj  et  de  loi  qui  a 
pour  but  rétablissement  de  nouveaux  services  de  paquebots  a  vapeur 
sur  la  Méditerranée,  l'un  pour  la  Corse ,  l'autre  pour  Alexandrie ,  a 
reconnu  a  l'unanimité ,  après  un  sérieux  examen ,  la  haute  utilité  de 
ce  projet  de  loi. 

Pour  ce  qui  concerne  la  ligne  entre  Marseille  et  Alexandrie ,  votre 
commission  a  pensé,  comme  le  Gouvernement,  qu'il  était  indispensable 
d'établir  un  service  direct  entre  ces  deux  points. 

Indépendamment  des  stations  de  Constantinople,  Smyrne  et  Alexan- 
drie, nos  paqtfebots  qui  font  le  service  du  Levant  visitent  trois  fois  par 
mois  Syra  ,  Athènes ,  Malte ,  Naples  ,  Civita-Vecchia  et  Livourne  ,  ce 
qui,  joint  à  des  relâches  muitiplieeset  a  des  circuits  obligés,  ne  permet 
pas  que  les  communications  entre  Marseille  et  Alexandrie  se  fassent 
en  moins  de  quatorze  jours. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  ports  d Italie  sont  instruits 
avant  le  port  de  Marseille  de  la  situation  des  affaires  politiques  et 
commerciales  du  Levant ,  et  qu'ils  ont ,  par  suite,  l'avantage  fâcheux 
pour  cette  dernière  ville  ,  et  par  conséquent  pour  la  France,  de  ré- 
pondre dix  jours  plus  tôt  aux  lettres  reçues  de  l'Orient. 

Mais  ce  qui  surtout  rend  essentiel  d'abréger  la  durée  du  parcours 
entre  Marseille  et  Alexandrie ,  c'est  que  les  armateurs  anglais  ont 
établi  des  paquebots  munis  de  machines  puissantes  qui  font  le  trajet 
d'Alexandrie  en  Angleterre  en  seize  jours. 

Si  l'on  ne  donnait  pas  à  la  France  le  moyen  de  reconquérir  par  des 
communications  plus  fréquentes  et  plus  rapides  l'influence  que  ses 
intérêts  lui  font  un  devoir  de  reprendre  et  de  maintenir,  elle  perdrait 
inévitablement  en  Orient  tous  les  avantages  que  lui  donne  sa  position 
géographique,  la  Méditerranée. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  paquebots  ,  de  la  force  de  220 
chevaux  demandés  par  le  projet  de  loi,  dont  le  trajet  entre  Marseille 
et  Alexandrie  s'effectuera  en  huit  jours,  en  y  comprenant  une  relâche 
de  quelques  heures  a  Malte  ou  a  Messine  pour  y  laisser  et  y  prendre 
les  lettres  et  -les  voyageurs ,  sont  nécessaires  pour  assurer  a  la  France 
les  avantages  de  sa  position. 

Hle  croit  d'ailleurs  fort  important  que  les  paquebots  soient  construits 
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de  manière  qu'ils  aient  'une  grande  vitesse  de  marche ,  cette  vitesse 
étant  une  qualité  essentielle. 

La  commission  aurait  désiré  trouver  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment une  disposition  relative  a  rétablissement  d  une  communication 
avec  la  Syrie.  Elle  a  pensé ,  avec  les  commissions  qui  l'ont  précédée 
dans  l'examen  du  service  de  correspondance  avec  le  Levant ,  que  ce 
service  ne  serait  complet  que  lorsque  cette  importante  communication 
serait  établie.  Elle  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  l'administration 
songe  a  créer  des  moyens  réguliers  de  relation  avee  un  des  ports  de 
la  Syrie. 

La  commission  vous  demande  d'adopter  le  système  des  bateaux  de 
220  chevaux  qui  vous  est  proposé  pour  Alexandrie,  et  le  crédit  de 
5,g?3,5oo  fr.  qui  leur  est  attribué  dans  l'article  i«r. 

Quant  à  la  ligne  entre  Marseille  et  la  Corse,  votre  commission  s'est 
.  assurée  que  le  service  actuellement  fait  par  une  compagnie  laisse  beau- 
coup à  désirer  ,  et  elle  a  été  d'avis  qu  il  fallait  profiter  de  ce  que  le 
traité  fait  avec  cette  compagnie  expire  a  la  fin  de  1842  ,  et  s'occuper 
dès  à  présent  de  la  construction  des  paquebots  ,  afin  qu'ils  pussent 
être  prêts  a  marcher  au  commencement  de  1 843. 

Votre  commission  a  également  pensé  qu'en  créant  un  nouveau  ser- 
vice de  correspondance  entre  le  continent  et  la  Corse,  il  fallait  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  interruptions  que  pour- 
rait éprouver  ce  service.  Or,  l'expérience  a  appris  que,  dans  les  très- 
gros  temps  d'hiver,  les  bateaux  de  trop  faible  dimension,  ne  pouvant 
pas  toujours  tenir  la  mer,  sont  souvent  forcés  de  relâcher. 

Le  Gouvernement,  frappé  de  cette  considération ,  avait  d'abord  eu 
l'intention  de  demander  clés  bateaux  de  120  chevaux  ;  mais ,  n'ayant 
pas  de  renseignemens  assez  positifs  sur  la  profondeur  du  port  de 
Bas  lia,  et  craignant  que  ces  bateaux  n'y  trouvassent  pas  assez  d'eau  , 
il  s'était  borné  à  en  proposer  de  Su. 

Depuis ,  il  a  été  reconnu  que  le  port  de  Bastia  peut  recevoir  dés 
bateaux  de  120  chevaux,  qui  n'y  courront  pas  d'autres  dangers  que 
ceux  auxquels  sont  exposes  tous  les  navires ,  lorsque  le  vent  d'est  y 
frappe  avec  violence. 

Votre  commission  vous  propose  de  revenir  a  la  pensée  première  du 
Gouvernement,  c'est-à-dire  d'employer  des  bateaux  de  la  force  de 
120  chevaux. 

Les  états  de  dépense  qui  lui  ont  été  fournis  en  portent  les  frais  de 
premier  établissement  a  1, 5 1 4,600  fr.  ;  c'est  le  cniiTre  que  la  com- 
mission substitue,  dans  l'art.  1",  a  celui  de  1,008,000  fr. 

En  pourvoyant  a  la  nécessité  par  elle  bien  reconnue  d'établir  deux 
lignes  de  paquebots  entre  Marseille  et  Alexandrie,  et  Marseille  et  la 
Corse,  nous  avons  été  vivement  préoccupés  du  désir  que  ces  paquebots 
pussent  ,  eu  temps  de  guerre,  rendre  des  services  sérieux  à  l'Etat; 
votre  commission  y  attache  une  telle  importance ,  que  c'est  le  plus 
puissant  motif  qui  Tait  portée  a  adopter  la  loi  qui  lui  a  été  soumise. 
Aussi ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  décider  du  nombre  et  de  la  force  des  pa- 
quebots, n'a-t-elle  jamais  perdu  de  vue  qu'ils  pouvaient  être  employés 
*  un  service  de  guerre. 

Le  projet  de  loi  soumis  a  notre  examen  contient  une  disposition 
qui ,  nous  ayant  paru  avoir  une  très-haute  importance  ,  a  vivement 
*     et  longuement  occupé  notre  attention.  11  s'agit  de  la  faculté  de  trans- 
porter des  marchandises  donnée  a  des  paquebots  appartenant  a  l'Eut. 
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On  a  fait  valoir,  dans  le  sein  de  votre  commission,  les  graves  incon- 
véniens qu'il  pourrait  y  avoir  à  ce  que  l'Etat  fit  aux  armateurs  une 
concurrence  nécessairement  inégale ,  et  on  a  fait  ressortir  les  diffi- 
cultés insurmontables  qui  se  rencontreraient  dans  l'application ,  au 
Gouvernement  et  a  ses  agens ,  des  nombreuses  dispositions  du  Gode 
de  commerce ,  et  des  lois  maritimes  qui  frappent  de  responsabilité 
l'armateur  et  le  capitaine. 

Nous  avons  pensé  que ,  pour  faire  droit  a  la  réclamation  basée  sur 
les  inconvéniens  d'une  concurrence  entr  l'Etat  et  les  particuliers , 
réclamation  qui  nous  a  paru  fondée,  nous  devions  borner  la  faculté 
du  transport  aux  marchandises  ayant  une  grande  valeur  sous  un  petit 
volume  ,  cette  disposition  étant  d  ailleurs  parfaitement  d'accord  avec 
l'intention  du  Gouvernement,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'exposé  des  motifs. 

Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  refuser  d'une  manière  absolue  la 
faculté  demandée ,  parce  qu'il  lui  a  semblé  que  cette  faculté  ainsi  li- 
mitée n'aurait  pas  les  inconvéniens  signalés. 

Cette  disposition  nous  a  paru,  en  effet,  devoir  être  maintenue  ,  non 
parce  qu'elle  sera  une  source  de  produit  pour  l'Etat,  ce  produit  devant 
être  très-faible,  ce  qui  rendra  a  peu  près  nuls  les  inconvéniens  de  la 
concurrence ,  mais  parce  qu'elle  offrira  des  avantages  réels  aux  com- 
merçons. 

Il  ne  s'agissait,  d'ailleurs,  que  de  donner  a  l'État  pour  les  nouveaux 
paquebots  une  faculté  qui  lui  avait  été  concédée  par  la  loi  relative 
aux  paquebots  transatlantiques. 

Quant  aux  difficultés  qui  pourraient,  qui  devraient  nécessairement 
résulter  de  l'application  faite  a  l'Etat  et  à  ses  agens,  des  articles  du 
Code  de  commerce  et  des  lois  maritimes  qui  frappent  de  responsabilité 
les  armateurs  et  les  capitaines  de  navires ,  votre  commission  les  a 
trouvées  tellement  considérables  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la 
disposition  contenue  dans  une  loi  votée  à  votre  dernière  session,  qui 
fait  peser  sur  un  agent  du  Gouvernement  la  responsabilité  qui  atteint 
les  capitaines  et  les  armateurs;  nous  avons  pensé  que  nous  devious 
décharger  entièrement  l'Etat  et  ses  agens  de  cette  responsabilité. 

Nous  avons  adopté ,  sans  modification ,  les  autres  dispositions  con- 
tenues dans  le  projet  de  loi  qui  a  été  soumis  a  notre  examen  ;  nous 
avons  cependant  jugé  utile  cle  reproduire  textuellement  plusieurs 
articles  de  loi  qui  n'avaient  été  qu'indiqués. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  les  avantages  nombreux  que 
notre  pays  retirera  de  relations  promptes  et  régulières  entre  Marseille 
et  la  Corse  ,  et  entre  la  France  et  Alexandrie.  Des  faits  récens  de  la 
plus  haute  gravité  prouvent  plus  que  nous  ne  le  pourrions  faire  , 
combien  nous  sommes  intéressés  à  établir  et  a  multiplier  de  semblables 
relations ,  et  combien  il  peut  être  important ,  dans  des  circonstances 
données,  que  la  France  possède  des  bateaux  a  vapeur  qui  puissent  lui 
rendre  des  services  de  guerre. 

Votre  commission  vous  demande  d'adopter  le  projet  de  loi  que 
vous  l'avez  chargée  d'examiner,  en  lui  faisant  subir  les  modifications 
qu'elle  croit  devoir  vous  proposer,  après  s'être  mise  d'accord  avec  le 
(Gouvernement  (  i  ) . 


(i)  Ce  projet  a  été  converti  en  loi  :  nous  nous  dispensons  en  conséquence 
de  le  reproduire. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  i3  mai  i84'>  par  M,  le  ministre 

des  Jinances. 

■ 

Messieurs)  un  projet  de  loi  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  pour  rétablissement  de  deux  nouveaux  services  de  paquebots 
a  vapeur  sur  la  Méditerranée,  l'un  entre  Marseille  et  Alexandrie, 
l'autre  entre  Marseille  et  la  Corse. 

Depuis  quelques  années,  messieurs,  la  navigation  à  la  vapeur  a  pris 
autour  de  nous  un  développement  et  une  activité  qui  ne  permettent 
pas  a  la  France  de  rester  stationnaire,  sans  que  ses  intérêts  n'en  soient 
compromis.  À  peine  notre  service  de  correspondance  avec  le  Levant 
compte-t-il  quelques  années  d'existence,  et  déjà  il  ne  répond  plus  à  ce 
qu'exigent  les  concurrences  nouvelles  qu'il  rencontre  dans  la  Méditer- 
ranée. L'expérience  acquise  des  résultats  de  ce  service  ,  auquel  sont 
affectés  dix  paquebots  de  160  chevaux,  construits  en  i835,  a  démontré 
que,  même  avec  le  secours  de  deux  autres  bâti  mens  actuellement  en 
construction,  il  y  aurait  insuffisance' dans  les  moyens  d'action  dont  il 
faut  que  l'administration  puisse  disposer. 

Indépendamment  des  stations  de  Constantinople,  Smyrne  et  Alexan- 
drie, nos  paquebots  se  rendent  trois  fois  par  mois  dans  celles  de 
Syra,  Athènes,  Malte,  Naples,  Civita-Vecchia  et  Livourne.  Les  relâches 
multipliées  et  les  circuits  qu'ils  ont  a  faire,  ne  permettent  pas  que  le 
parcours  entre  Marseille  et  Alexandrie  s'effectue  en  moins  de  quatorze 
jours.  Il  y  a  pour  nous  obligation  d'autant  plus  impérieuse  d  abréger 
la  durée  de  ce  parcours,  que  nous  avons  a  lutter  avec  des  bâtimens 
munis  de  machines  puissantes,  qui  font  aujourd'hui  en  seize  jours  le 
trajet  d'Alexandrie  en  Angleterre.  Le  seul  moyen  de  soutenir  cette 
concurrence  est  d'établir ,  entre  Marseille  et  Alexandrie  ,  une  ligue 
desservie  par  des  paquebots  qui  fassent  le  trajet  directement  et  ne 
soient  plus  retardés  par  les  relâches  auxquelles  notre  service  actuel  est 
astreint.  Il  faut,  en  outre,  employer  des  machines  plus  puissantes,  et 
élever  leur  force  de  1 60  à  220  chevaux.  La  ligne  d'Alexandrie  exige 
six  paquebots  dont  la  dépense,  pour  le  premier  établissement,  est  éva- 
luée a  5,923,5oo  fr. 

Lorsque  ces  nouveaux  bâtimens  seront  construits,  nous  avons  l'espoir 
fondé  qu'avec  le  matériel  dont  l'administration  disposera,  il  lui  sera 
possible  de  créer,  en  outre,  un  service  de  correspondance  avec  les  ports 
de  la  Syrie.  La  création  de  cette  ligne  n'a  pas  cessé  d'occuper  la  pensée 
du  Gouvernement  ;  l'insuffisance  des  moyens  l'a  seule  empêche,  jus- 
qu'à présent,  de  la  réaliser. 

Le  transport  des  correspondances  entre  la  France  et  la  Corse  s'ef- 
fectue aujourd'hui  de  Toulon  à  Bastia  et  a  Ajaccio ,  par  l'entremise 
d'une  compagnie  particulière  ,  en  vertu  d'un  marché  qui  expire  à  la 
fin  de  l'année  prochaine.  Depuis  long-temps,  il  est  reconnu  que  ce 
service,  qui  ne  satisfait  pas  suffisamment  aux  besoins  en  vue  desquels 
il  a  été  créé,  serait  mieux  placé  entre  les  mains  de  l'Etat  ;  on  a  reconnu 
aussi  qu'il  y  aurait  un  avantage  incontestable  à  le  transférer  à  Mar- 
seille. Marseille,  en  effet,  par  l'importance  de  sa  population,  par  l'é- 
eodue  et  l'activité  de  ses  opérations  commerciales,  est  nécessairement 
le  point  où  doit  être  établi  le  service  du  transport  des  correspondances 
et  des  voyageurs.  C'est  là,  d'ailleurs,  que  se  trouve  déjà  l'administra- 
tion des  paquebots  à  vapeur  du  Levant,  à  laquelle  doit  naturellement 
être  réunie  celle  des  paquebots  de  la  Corse. 
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Ce  service  exigera  trois  bâtimens  de  la  force  de  120  chevaux,  et  coû- 
tera, en  frais  de  premier  établissement,  une  somme  de  i,5i4,i6o  fr. 

Les  art.  3,  4>  5,  6,  7  et  8  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  ont  été  substitues  à  l'art.  3  du  projet  du  Gouvernement. 
Cet  article  se  bornait  a  déclarer  applicables  a  la  ligne  d'Alexandrie 
quelques  dispositions  de  la  loi  du  1G  juillet  1840,  concernant  les  pa- 
quebots transatlantiques.  Mais  nous  avons  reconnu,  surtout  eu  ce  qui 
touche  a  la  rcsponsal  milité  envers  les  chargeurs  de  marchandises ,  que 
la  loi  du  16  juillet  pouvait  laisser  quelques  doutes  ou  faire  naître  des 
difficultés  qu'il  importait  d'éviter,  et  nous  avons  donné  notre  adhésion 
aux  nouveaux  articles. 

Nous  avons  également  adhéré  a  l'amendement  qui  fait  l'objet  de 
l'art.  10,  lequel  impose  a  l'administration  l'obligation  de  rendre  an- 
nuellement compte  aux  Chambres  de  la  situation  du  matériel  des  pa- 
quebots affectés  au  service  des  postes. 

Nous  espérons,  messieurs,  que,  reconnaissant  l'utilité  d'établir  les 
deux  services  de  correspondance  de  Marseille  a  Alexandrie  et  de  Mar- 
seille en  Corse,  vous  adopterez  ce  projet  de  loi. 


RAPPORT 

Fait  à  la  Chambre  des  pairs,  le  a  juin  iB^t,  par  M.  le  comte  de  Gasparin. 

Messieurs ,  l'établissement  des  paquebots  a  vapeur  de  la  Médi- 
terranée était  ,  il  y  a  quelques  années*  quand  il  fut  conçu  et  exécuté  , 
une  grande  amélioration  qui  mettait  la  France  a  la  tête  de  toutes  les 
nations  dans  les  rapports  internationaux  de  cette  mer.  Vous  savez 
tous  les  succès  qu'il  a  obtenus.  Par  lui,  les  contrées  de  l'Orient, 
que  l'on  n'abordait  qu'avec  les^  plus  grandes  difficultés ,  et  dont  la 
connaissance  se  trouvait  resserrée  entre  un  petit  nombre  d'hommes 
conduits  par  les  besoins  de  leur  commerce  ou  par  leur  goût  pour  les 
études,  se  sont  ouvertes  a  toutes  les  classes  de  voyageurs.  Un  voyage 
a  Athènes ,  a  Constantinople ,  à  Smyrne  ,  à  Alexandrie  ,  n'a  plus  été 
une  entreprise  sérieuse  qui  demandait  beaucoup  de  temps,  de  grandes 
dépenses,  une  santé  robuste  propre  à  braver  les  fatigues  d'une  na- 
vigation longue  et  incertaine  -t  tout  le  monde  a  pu  y  aspirer,  et  le  tour 
de  la  Méditerranée  est  venu  prendre  rang ,  par  sa  facilité ,  à  coté  des 
voyages  de  Suisse  et  d'Italie.  Le  Levant,  dépouillé  de  merveilleux,  est 
entre  dans  le  domaine  du  positif;  il  ne  fournira  plus  désormais  de 
sujets  de  poème,  il  ne  produira  plus  que  des  statistiques. 

L'Orient  étant  mieux  connu ,  on  sera  moins  disposé  a  se  laisser  en- 
traîner par  son  exagération  habituelle  ;  on  jugera  mieux  les  événemens 
qui  s'y  passent  ;  la  politique  ne  sera  plus  si  sujette  à  se  laisser  égarer 
par  des  appréciations  mensongères  ;  mais  le  commerce  surtout  re- 
cevra une  vive  et  salutaire  impulsion  de  la  fréquence  de  ces  commu- 
nications ;  ses  chefs  pourront  voir  par  eux-mêmes  l'état  de  leurs  af- 
faires, se  trouver  en  peu  d'instans  sur  les  lieux  pour  pourvoir  aux  né- 
cessités imprévues,  et  ne  seront  plus  obligés  de  se  livrer  aveuglément 
à  la  foi  de  commettans  souvent  infidèles  ;  les  demandes  seront  plus 
tôt  connues  et  plus  tôt  satisfaites  ;  l'activité  de  la  correspondance  dou- 
blera les  négociations  ;  enfin  des  relations  plus  fréquentes  tendront  a 
faire  entrer  ces  pays  éloignés  dans  des  rapports  habituels  avec  l'Europe, 
a  conserver  l'union  des  esprits  et  la  réciprocité  des  besoins,  qui  est  la 
base  la  plus  assurée  de  la  paix  du  monde. 
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Nous  devons  donc  nous  efforcer  à  multiplier,  a  perfectionner  ces 

communications  précieuses,  et  c'est  avec  satisfaction  que  nous  voyons 
aujourd'hui  le  Gouvernement  persévérer  dans  la  voie  que  le  premier 
il  avait  ouverte. 

Mais  nous  n'avons  pas  tardé  a  y  avoir  des  imitateurs.  L'Angleterre, 
qui  d'abord  se  servait  de  nos  paquebots  pour  sa  correspondance  de 
llnde  par  Alexandrie,  lassée  de  la  lenteur  de  nos  voyages  retardés 

Sar  les  fréquentes  relâches  auxquelles  ils  étaient  assujetis ,  a  établi 
es  paquebots  directs  de  Londres  à  Alexandrie,  qui  font  le  voyage  en 
seize  jours,  tandis  que  nous  en  mettons  quatorze  pour  parvenir  de 
Marseille  à  Alexandrie.  D'autres  paquebots  partis  des  côtes  de  l'Italie 
abordent  en  bien  moins  de  temps  en  Egypte,  et  les  ports  de  l'Italie 
sont  avertis  avant  nous  de  l'état  politique  et  commercial  du  Levant. 
Nous  ne  pouvions  donc  rester  stationnaires  en  présence  de  ces  nou- 
veaux faits.  Au  début,  nous  avions  fait  comme  toutes  les  industries 
oui  veulent  pourvoir  a  la  fois  a  un  grand  nombre  de  besoins  ;  mais  a 
1  époque  ou  nous  vivons ,  le  principe  de  la  division  du  travail  est 
trop  bien  appréciée  pour  qu'on  puisse  en  retarder  l'application  :  on  a 
créé  des  services  spéciaux  et  directs  pour  les  lignes  que  nous  ne  des- 
servons toutes  ensemble  que  par  un  long  détour  ;  force  nous  est  bien 
de  suivre  ce  progrès  et  de  ne  conserver  du  premier  ordre  de  choses 
que  la  partie  pour  laquelle  nous  sommes  encore  sans  concurrence  sé- 
rieuse. Il  fallait  se  hâter  de  détacher  de  l'ensemble  la  ligne  de  Mar- 
seille a  Alexandrie ,  pour  ne  pas  laisser  perdre,  au  profit  de  nos  ri- 
vaux, les  avantages  de  notre  position  dans  la  Méditerranée,  et  c'est  ce 
que  nous  propose  le  Gouvernement. 

Gréer  un  service  direct  de  Marseille  a  Alexandrie  au  moyen  de  pa- 
quebots armés  de  plus  fortes  machines,  qui  au  lieu  d'une  force  de  1 60 
chevaux-vapeur,  représenteront  celle  de  220  chevaux  et  feront  le 
trajet  en  huit  jours  ;  maintenir  ainsi  pendant  la  paix  tous  nos  avantages 
naturels  ;  obtenir  en  temps  de  çuerre  six  bateaux  à  vapeur  de  plus  , 
capables  de  porter  de  l'artillerie,  tel  est  le  plan  qu'il  a  conçu  et  que 
nous  vous  proposons  d'adopter. 

Du  moment  que,  dans  l'intérêt  de  notre  marine  marchande,  on  s'in- 
tcrdisaitle  transportdes  marchandises  par  les  paquebots,  ilétait  évident 
qu'aucune  compagnie  ne  voudrait  se  charger  ae  l'entreprise ,  et  que 
le  Gouvernement  devrait  les  prendre  a  sa  charge  et  les  exploiter  en 
régie.  Nous  n'avions  donc  plus  qu'a  nous  rendre  compte  des  frais  de 
l'exploitation  ;  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  communiqué  les 
états  qui  les  établissent.  L'expérience  acquise  a  l'égard  des  paquebots 
du  Levant  en  a  fait  disparaître  tout  ce  que  les  premiers  calculs  pou- 
vaient avoir  d'hypothétique,  et  ceux  que  l'on  vous  présente  nous  pa- 
raissent devoir  être  acceptés. 

Le  Gouvernement  vous  propose  aussi  la  construction  de  trois  bateaux 
à  vapeur  pour  faire  le  service  entre  Marseille  et  la  Corse.  La  création 
d'un  service  de  paquebots  à  vapeur,  qui  remonte  déjà  à  plusieurs 
années,  avait  été  un  grand  bienfait  pour  cette  île,  en  substituant  un 
service  régulier  au  désordre  qui  le  précédait  ;  vingt-quatre  heures  de 
traversée  a  des  voyages  qui  se  prolongeaient  quelquefois  quatorze  et 
quinze  jours,  et  interrompaient  dans  les  momens  les  plus  pressans 
toutes  les  communications  administratives ,  militaires ,  commerciales. 
L'Amérique  sera  bientôt  plus  rapprochée  de  l'Europe  que  la  Corse  ' 
ne  l'était  de  la  France  en  certaines  saisons.  Par  là,  elle  restait  à  l'état 
d'annexé  ou  de  colonie  et  ne  pouvait  participer  k  l'ensemble  du  mou- 
vement général  de  notre  administration.  Tout  restait  exceptionnel  en 
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Corse  avant  que  l'on  eût  jeté  comme  nn  pont  sur  le  canal  qui  nous  en 
sépare  en  créant  les  paquebots  a  vapeur.  La  compagnie,  qui  s'était 
chargée  de  leur  construction  et  de  leur  service,  avait  rempli  ses  obli- 
gations d'une  manière  satisfaisante  ,  eu  égard  a  l'exiguïté  du  prix  qui 
lui  était  Accordé  et  a  la  faiblesse  de  ses  machines  de  la  force  de  60  che- 
vaux. Commandés  par  des  capitaines  intrépides ,  on  avait  pu  admirer 
la  régularité  de  leurs  voyages  à  travers  les  orages  de  la  mauvaise  saison. 
Mais  les  communications  devenant  chaque  jour  plus  fréquentes  entre 
les  deux  pays,  il  était  évident  qu'a  l'expiration  du  bail  il  faudrait  pro- 
curer a  la  Corse  des  moyens  de  transport  plus  solides  et  plus  com- 
modes. 

11  était  peut-être  facile  d'obtenir  d'une  compagnie ,  et  a  de  bonnes 
conditions ,  la  construction  et  l'exploitation  de  ces  paquebots  ;  mais  le 
Gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  rester  le  maître  de  la  construction 
selon  les  besoins  de  la  marine  militaire  ;  il  a  pensé,  d'ailleurs,  que  les 
frais  généraux  étant  déjà  faits  pour  le  service  du  Levant  et  d'A- 
lexandrie, ceux  de  la  Corse  n'en  supporteraient  qu'une  faible  partie, 
et  il  vous  a  proposé  de  se  charger  lui-même  de  la  construction  et  de 
la  régie  de  trois  bateaux  à  vapeur,  de  la  force  de  120  chevaux  ;  deux 

2ui  feraient  le  trajet  de  Marseille  à  Ajaccio  et  a  Bastia,  et  le  troisième 
e  relais  pour  faciliter  les  réparations  des  autres ,  et  ne  pas  laisser 
d'interruption  dans  le  service.  La  force  de  ces  bâtimens  aurait  été 
excessive  pour  remplir  le  simple  but  de  la  correspondance  ;  mais  il 
fallait  penser  aussi  a  l'éventualité  du  service  militaire.  On  a  hésité 
pourtant  en  pensant  a  l'exiguïté  du  port  de  Bastia.  On  s'est  assuré 
ensuite  que  l'on  y  trouverait  le  tirant  d'eau  nécessaire,  et  si  en  effet 
il  se  trouve  souvent  bien  petit  pour  le  nombre  de  navires  qu'il  reçoit, 
cette  difficulté  n'est  qu'un  nouvel  argument  en  faveur  d'une  entre- 
rise  qui  ne  peut  être  long-temps  ajournée  ;  celle  de  l'agrandissement 
u  port  de  Bastia  ,  gui  aurait  été  compris  dans  les  dernières  lois  de 
travaux  extraordinaires  ?  si  les  plans  en  avaient  été  arrêtés.  Votre 
commission  pense  donc  que  l'intérêt  de  l'augmentation  de  notre  marine 
a  vapeur  militaire  exige  qu'on  lui  fasse  le  sacrifice  de  l'économie  que 
l'on  aurait  obtenue  sur.  la  construction  et  sur  le  combustible  en  ré- 
duisant la  force  des  paquebots  de  la  Corse.  Le  service  en  sera' d'ailleurs 
plus  rapide,  et  l'installation  intérieure  plus  commode. 

Les  paquebots  de  la  Corse  qui  partaient  jusqu'ici  de  Toulon  ,  par- 
tiront dorénavant  de  Marseille.  Le  conseil -général  de  la  Corse  solli- 
citait depuis  long- temps  ce  changement.  Les  relations  commerciales 
de  ce  pays  sont  toutes  avec  Marseille  et  avec  Paris;  le  débarquement 
a  Toulon  ne  Élisait  que  rendre  les  frais  du  voyage  plus  considérables 
et  prolongeait  sa  durée.  D'ailleurs  la  plus  grande  vitesse  imprimée  a 
des  paquebots  plus  puissans  compensera  l'accroissement  de  la  dis- 
tance, et  empêchera  que  la  durée  de  la  traversée  n'augmente. 

Des  réclamations  parties  des  villes  de  Calvi  et  de  l'île  Rousse  ont 
été  mises  sous  les  yeux  de  votre  commisssion  ;  elles  réclament  l'éta- 
blissement d'un  troisième  départ  de  paquebots  dirigé  de  Marseille 
sur  leurs  ports  en  sus  de  ceux  qui  ont  lieu  par  Ajaccio  et  Bastia  ; 
elles  sont  appuyées  par  plusieurs  délibérations  du  conseil-général  de 
la  Corse,  qui  demandait  qu'un  service  fût  établi  sur  Calvi. 

Messieurs,  l'ancienne  division  de  la  Corse  en  deux  départemens,  sa 
division  actuelle  en  deux  arrondissemens  électoraux  ,  l'examen  d'une 
carte  et  la  direction  des  hauts  sommets  de  montagnes  qui  forment  la 
chaîne  centrale  de  l'Ile  et  la  partagent  du  nord  au  midi  en  deux  parties, 
tous  ces  aperçus  superficiels  peuvent  porter  a  croire  que  tous  les 
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besoins  sont  satisfaits  quand  on  a  porté  son  attention  sur  l'orient  et 
sur  l'occident  de  File  ;  on  peut  penser  qu'ensuite  il  sera  facile  de 
communiquer  latéralement  de  chacun  des  côtés  de  la  grande  chaîne. 
Cette  opinion ,  généralement  répandue,  est  cependant  une  erreur.  La 
Corse  est  réellement  divisée  en  trois  grandes  parties,  et  non  pas  en 
deux  ;  et  la  riche  contrée  de  la  Balagne,  formant  l'arrondissement  de 
Calvi,  communique  avec  moins  de  difficulté  avec  celui  de  Bastia,  qui 
est  sur  un  versant  opposé  des  montagnes,  qu'avec  Ajaccio,  qui  est 
sur  le  même  versant.  La  direction  d  un  des  bras  de  la  chaîne  en 
fait  un  bassin  particulier,  séparé  du  reste  de  l'île  par  des  obstacles 
qu'il  faut  bien  apprécier.  Déplus,  Calvi  est  le  point  militaire  le  plus  im- 
portant de  la  Corse  ;  il  a  un  port  sûr  et  commode.  Les  travaux  que  l'on 
exécute  en  ce  moment  a  l'île  Rousse  sont  dignes  de  sa  position  commer- 
ciale, et  le  pays  qui  entoure  ces  deux  villes  est  la  plus  riche  partie  de 
la  Corse ,  où  se  trouve  la  grande  culture  de  l'olivier,  objet  principal 
du  commerce  de  l'île  avec  la  France.  Enfin,  la  longueur  du  trajet  n'a 
que  la  moitié  de  celui  de  Marseille  à  Bastia ,  ce  qui  serait  un  grand 
avantage  pour  la  correspondance  et  pour  les  habitants  de  la  Balagne , 

3ui,  avec  une  traversée  moins  longue,  n'auraient  pas  à  faire  le  trajet 
ifficile  de  Bastia  à  leur  pays.  "Votre  commission  s'est  préoccupée  de 
cette  question  et  en  a  fait  l'objet  de  communications  avec  l'adminis- 
tration des  finances  et  des  postes  ,  qu'elle  a  trouvée  très-favorable  à  la 
solution  indiquée  par  le  vote  du  conseil-général  ;  mais  elle  réserve  son 
examen  ultérieur  pour  un  temps  o/i  le  développement  du  commerce 
de  la  Balàgne ,  et  la  conviction  que  ce  pays  fournirait  un  nombre  de 
voyageurs  et  une  masse  de  correspondances  suffisantes  pour  défrayer  en 
grande  partie  l'entreprise  serait  acquise ,  et  où  on  aurait  pu  aussi,  se 
faire  une  juste  idée  de  l'effet  produit  par  l'achèvement  des  routes 
royales.  Le  désir  du  Gouvernement  comme  le  vôtre ,  messieurs ,  est 
de  contribuer  à  développer  la  prospérité  de  la  Corse  et  a  faire  dispa- 
raître de  plus  en  plus  les  causes  qui  l'ont  entravée.  Elle  doit  avoir 
confiance  dans  ces  dispositions  du  pays  qui  réalisera  graduellement 
toutes  ses  espérances. 

L'article  4  du  projet,  qui  défend  aux  paquebots  le  transport  de  mar- 
chandises encombrantes,  a  pour  but  de  ne  pas  créer  uneconcurrence 
redoutable  à  la  navigation  française ,  et  en  particulier  pour  la  Corse , 
de  favoriser  l'accroissement  de  sa  marine  marchande.  Les  matelots 
corses  sont  peu  nombreux  encore,  mais  ils  sont  excellens.  Cette  pro- 
fession est  un  débouché  important  à  conserver  au  travail  de  cette  po- 
pulation. 

Cette  prohibition  du  transport  des  marchandises  encombrantes 
par  les  paquebots,  rend  moins  importantes  pour  le  commerce  les  dis- 
positions de  l'article  6  qui  les  excepte  de  la  responsabilité  attribuée 
par  nos  lois  maritimes  aux  capitaines  de  navires.  Les  inconvénieus 
qui  résulteraient  pour  le  Gouvernement  de  cette  responsabilité  ont 
paru  trop  grands  pour  pouvoir  être  acceptés,  et  l'exception  une  fois 
admise  ,  elle  n'aura  d'autre  effet  que  d'obliger  le  commerce,  qui  croi- 
rait en  avoir  besoin  ,  a  chercher  d'autres  moyens  de  transport.  C'est 
une  condition  proclamée  et  connue  d'avance  qui  peut-  réduire  dans 
une  très- faible  limite  la  clientèle  des  paauebots  ,  mais  qui  ne  donne 
pas  plus  droit  de  se  plaindre  à  ceux  qui  s  y  soumettent,  qu'ils  ne  l'au- 
raient d'une  police  dans  laquelle  ils  auraient  abandonne  convention- 
nellement  cette  garantie. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  a  donc  semblé ,  a  votre  com- 
mission ,  remplir  deux  buts  importans  :  celui  d'améliorer  les  commu- 
nications de  là  France  avec  l'Egypte  et  avec  la  Corse ,  et  celui  d'aug  j 
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mentcr  le(  nombre  des  tetimens  a  vapeur  de  l'État,  si  utiles  en  temps 
de  paix,  et  qui  pourraient  devenir  si  précieux  en  temps  de  guerre. 
Elle  vous  propose  donc  son  adoption. 

LOI. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1841 

i°  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  neuf  cent  vingt-trois 
mille  cinq  cents  francs  (5,923, 5oo  f.),  pour  les  frais  de  la  cons- 
truction de  six  paquebots  à  vapeur,  de  la  force  de  deux  cent  vingt 
chevaux  chacun,  destinés  à  établir  une  communication  directe 
entre  Marseille  et  Alexandrie  ; 

19  Un  crédit  extraordinaire  de  un  million  cinq  cent  quatorze 
mille  cent  soixante  francs  (j,5i4>i6o  f«)>  pour  la  construction  de 
trois  paquebots  à  vapeur,  de  la  force  de  cent  vingt  chevaux  chacun, 
destinés  au  service  des  communications  entre  Marseille  et  la  Corse. 

2.  Les  fonds  non  consommés  en  1841  sur  ces  crédits  pourront 
être  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices  suivans. 

3.  Les  paquebots  seront  construits  de  manière  à  porter  au  be- 
soin de  l'artillerie,  et  à  recevoir  des  marchandises  quand  ils  ne  fe- 
ront d'autre  service  que  celui  de  paquebots. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Gouvernement  pourra  les  faire  com- 
mander soit  par  des  officiers  de  la  marine  royale,  soit  par  des  ca- 
pitaines au  long  cours,  suivant  qu'il  le  jugera  préférable  dans 
l'intérêt  du  service.  , 

4-  Les  paquebots  ne  pourront  transporter  que  des  marchandises 
ayant  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume. 

5.  Lorsque  le  commandement  sera  exercé  par  des  officiers  de  la 
marine  royale,  il  sera  placé  à  bord  de  chacun  de  ces  bâtimens  un 
agent  commissionné  par  l'administration,  et  qui  sera  spécialement 
chargé  de  tous  les  détails  du  service,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  passagers,  des  marchandises,  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, et  des  correspondances. 

6.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  et  des  lois  maritimes 
qui  règlent  la  responsabilité  des  armateurs  et  des  capitaines  de  na- 
vires envers  les  chargeurs  et  leurs  ayant-cause,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'Etat  et  à  ses  agens. 

7.  Des  ordonnances  royales,  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
roens  d'administration  publique,  fixeront  toutes  les  conditions  du 
service  des  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte  de  l'Etat,  régle- 
ront la  nomenclature  des  marchandises  qui  pourront  y  être  reçues, 
le  prix  du  port  des  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  sorte  qui 
seront  transportés  par  les  paquebots. 

8.  Les  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte  de  l'État  seront  assi- 
milés au*  bâtimens  de  la  marine  royale,  et  le  temps  passé  par  les 
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marins  dans  le  service  de  ces  paquebots  sera  compte*  comme  service 
fait  pour  l'Etat. 

g.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  ier,  au 
moyen  des  ressources  affectées  par  les  lois  de  finances  aux  besoins 
des  exercices  qui  supporteront  cette  dépense. 

10.  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année,  aux  Chambres  de  la 
situation  des  bâtimens  à  vapeur  qui  servent  à  la  correspondance , 
de  leur  matériel  et  de  leur  approvisionnement. 

Fait  au  palais  de  jNeuilly,  le  14  juin  1841. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Et  plus  bas  :  Humann  . 

LOI  DU  25  JUIN  1844  , 

Sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves. 

ê 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  le  24  février  1841 ,  par  M,  le 

ministre  de  la  justice. 

Messieurs,  les  dispositions  dont  se  compose  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  ne  sont  pas  nouvelles  pour  vous. 

Elles  reproduisent  des  propositions  émanées  de  votre  iniative  et  sur 
lesquelles ,  dans  les  sessions  précédentes ,  deux  de  vos  commissions 
ont  exprimé  une  opinion  favorable.  Elles  étaient  comprises ,  vous  le 
savez,  dans  la  loi  relative  aux  ventes  de  biens  meubles  qui  vient  d'être 
retirée. 

L'exposé  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées  peut  se  réduire 
a  une  analyse  rapide  des  considérations  qui ,  déjà  plusieurs  fois ,  ont 
été  développées  devant  vous  avec  autant  d'étendue  que  d'habileté. 
„  Mais  d'abord  il  convient  de  vous  faire  connaître  les  raisons  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernement  a  détacher  du  projet  dont  elles  fai- 
saient partie  les  dispositions  sur  lesquelles  il  vous  appelle  maintenant 
a  délibérer. 

La  commission  aue  vous  aviez  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  . 
les  ventes  de  meumes  a  fait  un  rapport  qui ,  par  l'importance  des 
changemens  qu'il  indique,  a  dû  attirer  au  plus  haut  degré  l'attention 
du  Gouvernement  ;  il  renverse  l'économie  de  la  loi,  il  propose  d'y  ap- 
porter de  graves  modifications. 

Ces  propositions  devaient  nécessairement  rendre  difficile  et  com- 
pliquée la  discussion  qui  était  sur  le  point  de  s'ouvrir.  La  durée  s'en 
trouvait  par  cela  même  considérablement  accrue ,  et  dès  lors  il  n'a 
plus  été  possible  d'espérer  que  la  loi  fût  votée  par  les  deux  Chàmbres 
dans  cette  session. 

Mais ,  en  reconnaissant  la  nécessité  d'un  ajournement  commandé 
par  les  circonstances  ,  nous  avons  dû  distinguer  entre  les  différentes 
parties  du  projet. 

Toutes  n'ont  pas  le  même  caractère  d'urgence  et  de  gravité. 
Celles,  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de  biens  meubles  sont  des- 
tinées a  régler  les  attributions  des  différentes  classes  d'officiers  minis- 
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teriels ;  mais  c'est  précisément  sur  cette  partie  de  la  loi  que  votre 

commission  et  le  Gouvernement  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  s'en- 
tendre ;  d'ailleurs,  les  décisions  judiciaires  ont  créé  des  règles  et  posé 
des  limites  qui  permettent  d'attendre  sans  danger  qu'une  loi  nouvelle 
vienne  disposer  a  cet  égard  d'une  manière  définitive. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  qui  ont  pour  objet  la  vente  des 
marchandises  neuves. 

Ces  dispositions  sont  depuis  long-temps  réclamées  dans  l'intérêt  du 
commerce  tout  entier  ;  elles  doivent  mettre  un  terme  aux  hésitations 
de  la  jurisprudence,  prévenir  le  retour  de  collisions  fâcheuses  qui 
sont  nées,  en  certains  lieux  ,  de  l'incertitude  de  la  législation;  eUes 
sont  donc  a  la  fois  intimement  liées  aux  besoins  si  importans  et  si  res- 
pectables du  commerce  et  au  maintien  de  l'ordre  public. 

Enfin,  en  cette  matière,  les  vues  du  Gouvernement  sont  en  harmonie 
avec  celles  qui  déjà  plusieurs  fois  ont  paru  obtenir  votre  assenti- 
ment. S'il  y  a  quelques  dissidences,  elles  ne  sont  relatives  qu'à  des 
détails  peu  importans. 

Ainsi ,  la  détermination  que  nous  avons  prise  s'explique  et  se  jus- 
tifie sous  tous  les  rapports. 

Le  projet  dont  vous  êtes  saisis  se  trouve  scindé  ;  mais  la  division 
laisse  à  chacune  des  parties  toute  son  utilité. 

Les  dispositions  qui  vous  sont  soumises  aujourd'hui  sont  précisé- 
ment celles  qui  doivent  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgens. 

Enfin ,  nous  sommes  autorisés  à  croire  que  la  discussion  n'en  sera 
ni  longue  ni  difficile ,  et  qu'elles  pourront  être  votées  avant  la  fin  de 
la  session. 

Après  ces  explications  que  nous  avons  cru  devoir  vous  offrir,  il 
nous  reste  a  examiner  en  elle-même  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Nous  l'avons  déjà  dit  à  la  Chambre.  Les  rapports  de  ses  commis- 
sions sur  les  propositions  dont  elle  a  été  saisie  dans  les  sessions  précé- 
dentes, l'exposé  des  motifs  qui  lui  a  été  soumis  l'année  dernière,  et  le 
travail  si  remarquable  de  sa  commission  contiennent  tous  les  dé- 
veloppemens ,  toutes  les  explications  nécessaires  a  l'intelligence  des 
dispositions  que  vous  avez  a  examiner,  puisque  ces  dispositibns  sont 
toutes,  sans  exception,  empruntées  au  projet  présenté  dans  la  dernière 
session,  ou  puisées  dans  les  amendemens  de  votre  commission. 

La  loi  entière  est  dominée  par  ce  principe  sur  lequel  il  n'y  a  plus 
de  contestation,  crue  les  ventes  en  détail  aux  enchères  ne  seront  point 
un  moyen  régulier  de  faire  le  commerce. 

L'article  Ier  n'est  que  l'expression  de  cette  pensée. 

Les  articles  suivans  admettent ,  il  est  vrai ,  des  exceptions  ;  mais  il 
est  facile  d'apercevoir  qu'ils  ne  contiennent  point  de  véritables  déro- 
gations à  la  rèjjle  générale.  Dans  les  cas  pour  lesquels  ils  disposent 
il  y  a  nécessite  absolue  de  vendre  ;  et  rien  ne  ressemble  moins  a  des 
opérations  commerciales  que  des  ventes  de  marchandises  appartenant 
à  des  incapables,  ou  des  ventes  faite*  après  saisies,  après  décès,  après 
faillite. 

L'article  8  réserve  exclusivement  les  ventes  en  gros  aux  courtiers 
et  détermine  les  conditions  et  les  formes  quî  doivent  être  observées 
par  eux.  Les  courtiers  ont  seuls,  en  effet ,  droit  d'intervenir  dans  ces 
transactions,  qui  sont  de  véritables  opérations  de  commerce. 

Mais  il  importe  de  déterminer  avec  précision  la  limite  entre  les 
ventes  en  gros  et  les  ventes  en  détail.  Sans  cela ,  la  prohibition  de 
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l'article  i«r  serait  constamment  éludée,  et  les  attributions  dés  courtiers 
seraient  sans  cesse  confondues  avec  celles  des  autres  officiers  publics. 
Des  règlemens  spéciaux  ont  établi  la  distinction  oui  est  si  évidemment 
nécessaire  ;  et  le  rapport  de  votre  commission,  d  accord  avec  le  projet 
du  Gouvernement,  veut  qu'elle  soit  maintenue. 

Mais  votre  commission  a  pense  que  l'ordonnance  du  9  avril  1819, 
qui  étend  le  cercle  dans  lequel  les  courtiers  peuvent  agir,  devait  con- 
server son  autorité-;  le  Gouvernement  avait  cru  ,  au  contraire  ,  qu'il 
fallait  s'en  tenir  aux  dispositions  plus  sévères  des  décrets  des  11  no- 
vembre 181 1  et  17  avril  181a.  L'opinion  de  votre  commission  nous  a 
paru  devoir  être  suivie.  Son  amendement  remplace  dans  la  loi  l'article 
au  projet  du  Gouvernement. 

Gomme  elle  aussi ,  nous  avons  pensé  que  le  sens  des  mots  mar 
ehandises  neuves  n'avait  besoin  d'aucune  explication ,  et  que  ebacun 
comprendrait  très-bien  que  ce  qui  est  défendu,  c'est  la  vente  des  mar- 
chandises faisant  l'objet  d'un  commerce,  et  non  la  vente  de  marchan- 
dises qui ,  bien  qu'encore  neuves,  auraient  cessé  d'être  dans  le  com- 
merce et  se  trouveraient  dans  les  mains  d'un  consommateur. 

L'art.  6  indique  de  quelles  peines  seront  punies  les  contraventions  ; 
nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait,  ni,  comme  l'ancien  projet ,  dire  que 
les  condamnations  seront  prononcées  sur  la  poursuite  du  ministère 
public ,  ni  ajouter  avec  votre  commission  :  ou  de  toute  partie  inté- 
ressée. Les  principes  généraux  du  droit  criminel  doivent  conserver  ici 
toute  leur  autorite  et  régler  seuls  l'exercice  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile. 

Nous  nous  sommes  enfin  attachés  a  dire  avec  précision  à  quelle  classe 
d'officiers  ministériels  doit  être  confiée  chaque  espèce  de  vente  ;  nous 
préviendrons  ainsi  ces  conflits  d'attributions ,  dans  lesquels  l'intérêt 
public  est  souvent  sacrifié  aux  considérations  personnelles. 

Nous  nous  bornons  à  ces  observations;  nous  ne  pourrions  main- 
tenant que  reproduire  ce  qui  se  trouve  dans  les  communications  pré- 
cédentes du  Gouvernement  et  dans  les  travaux  accomplis  dans  le  sein 
même  de  la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  ieT.  Toutes  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  en- 
chères ou  a  cri  public  sont  interdites. 

Art.  a.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi ,  ou  faites  par  autorité  de  justice,  non  plus  que  les  ventes 
après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  a  cri  public  de  comestibles  et 
objets  de  peu  de  valeur ,  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
menue  mercerie . 

Art.  3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves 
qui  auront  lieu  par  suite  de  saisie-exécution,  après  décès  ou  par  au- 
torité de  justice,  seront  faites  selon  les  formes  prescrites  et  par  les  of- 
ficiers ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  confor- 
mément aux  art.  6i5  et  945  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  4.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront  faites ,  con- 
formément a  l'art.  486  du  Code  de  commerce,  par  un  officier  public  de 
la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déterminée. 

Quant  au  mobilier  du  failli ,  il  ne  pourra  être  vendu  airx  enchères 
que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou 
greffiers  de  justice  de  paix ,  conformément  aux  lois  et  règlemens  qui 
déterminent  les  attributions  de  ces  différens  officiers. 
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Art.  5.  Les  ventes  publiques  et  par  enchères ,  après  cessation  de 

commerce,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été  préa- 
lablement autorisées  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  du 
commerçant  propriétaire ,  à  laquelle  sera  joint  un  état  détaillé  des 
marchandises. 

Le  tribunal  constatera  par  son  jugement  le  fait  de  cessation  de  com- 
merce, indiquera  le  lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera  la  vente,  et 
pourra  aussi  ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu  que  par  lots 
dont  il  fixera  l'importance. 

Il  décidera,  selon  les  circonstances,  qui  des  courtiers  ou  des  commis- 
saires-priseurs  et  autres  officiers  publics  sera  chargé  de  la  réception 
des  enchères. 

Art.  6.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  de 
la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente  9  et ,  en  outre ,  d'une 
amende  de  5o  à  3,000  fr.,  qui  sera  prononcée  solidairement  tant  contre 
le  vendeur  que  contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté ,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Art.  7.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers 
publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  au- 
torité de  justice,  sur  saisie  après  décès ,  faillite  ou  cessation  de  com- 
merce, des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mo- 
bilier mis  en  vente. 

Art.  8.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
continueront  k  être  faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas, 
aux  conditions  et  selon  les  formes  indiquées  par  les  décrets  des  22  no- 
vembre 181 1,  17  avril  1812,  la  loi  du  i5  mai  181 8  et  les  ordonnances 
des  ier  juillet  1818  et  9  avril  1819. 

Néanmoins,  les  lots  ne  pourront  jamais  être  au-dessous  de  5oo  fr., 
excepté  quand  il  s'agira  des  marchandises  avariées. 

Art.  g.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les  ventes  publiques  seront 
faites  par  le  ministère  des  courtiers ,  ils  se  conformeront  aux  lois  qui 
les  régissent ,  tant  pour  les  formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de 
courtage. 

Art.  10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  courtiers  de  com- 
merce, les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix  feront  les  ventes  ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sont 
respectivement  attribués  par  les  lois  et  reglemens. 

Ils  seront ,  pour  lesditcs  ventes ,  soumis  aux  formes ,  conditions  et 
tarifs  imposés  aux  courtiers.  ' 


RAFl'ORT 

Fait  à  la  Chambre  des  députés ,  le  18  mars  184 1 ,  par  M.  Quesnault. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  Soumis  a  l'examen  de  la  commission  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  a  été  détaché  d'un  projet  plus  étendu 
qui  embrassait  toutes  les  ventes  publiques  de  biens  meubles.  Si  quel- 
ques dispositions  de  ce  projet,  aujourd'hui  retiré,  pouvaient  provoquer 
des  dissentimens,  l'adhésion  générale  de  la  Chambre  semblait  d'avance 
acquise  aux  dispositions  qui  concernent  les  ventes  à  l'encan  de  mar- 
chandises neuves,  seul  objet  de  la  loi  actuellement  en  discussion.  Dès 
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devancé  la  proposition  du  Gouvernement.  Quatre  commissions  ,  suc- 
cessivement formées ,  ont  donné  leur  assentiment  aux  principes  sur 
lesquels  repose  le  projet  de  loi.  Ces  principes  vous  ont  été  exposés 
dans  plusieurs  rapports.  Le  travail  si  complet  et  si  remarquable  du 
rapporteur  (2)  de  la  précédente  commission  est  encore  présent  à  vos 
souvenirs.  Il  nous  dispense  d'entrer  dans  de  longs  développemens. 

L'article  Ier  du  projet  interdit  de  vendre  en  détail  aux  enchères,  si 
ce  n'est  dans  des  cas  d'exception  expressément  déterminés ,  les  mar- 
chandises neuves  faisant  l'objet  d'un  commerce.  Comme  le  Gouver- 
nement, votre  commission  pense  que  l'on  ne  porte  point  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  en  lui  accordant  une  protection  efficace  contre 
des  spéculations  qui  sortent  du  cercle  des  opérations  commerciales,  et 
qui  menacent  d'y  jeter  la  perturbation.  Les  ventes  aux  enchères  sont 
des  actes  d'une  nature  spéciale ,  qui  exigent  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique  ou  de  ses  délègues.  Il  appartient  essentiellement  à  la 
loi  civile  d'en  prescrire,  et,  s'il  y  a  lieu,  J'en  restreindre  l'usage.  Déjà 
le  législateur  est  entré  dans  cette  voie ,  lorsqu'il  a  soumis  les  ventes 
aux  enchères  de  marchandises  en  gros  a  des  restrictions  établies  dans 
l'intérêt  du  commerce  de  détail.  Cette  législation  conduisait  nécessai- 
rement aux  prohibitions  que  le  projet  actuel  prononce  :  on  a  même 
été  autorisé  a  croire  qu'elles  s  y  trouvaient  implicitement  conte- 
nues (3). 

Loin  de  nous  la  pensée  de  gêner  le  commerce  dans  sa  libre  allure , 
et  de  chercher  a  restreindre  la  concurrence.  Votre  commission ,  pas 
plus  aue  le  Gouvernement,  ne  vous  propose  de  toucher  à  l'industrie 
du  colportage ,  qui  doit  être  respectée  ,  pourvu  qu'elle  s'exerce  par 
des  moyens  réguliers.  Mais  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission précédente  l'a  dit  avec  raison,  l'enchère  publique  n'est  point 
un  moyen  régulier  de  faire  le  commerce.  Si  ce  mode  de  vente,  institué 

Î>our  répondre  a  certaines  nécessités  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
es  besoins  de  l'industrie,  peut  être  employé  sans  inconvénient  pour 
les  ventes  volontaires  de  meubles  ,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  les 
meubles ,  sortis  des  mains  du  marchand  pour  entrer  dans  celles  du 
consommateur,  ont  perdu  le  caractère  de  marchandises  et  n'ont  plus 
de  prix  courans.  Mais  les  ventes  aux  enchères  et  en  détail  de  mar- 
chandises neuves,  objet  d'un  négoce,  sont  une  cause  de  perturbation 
pour  le  commerce,  en  même  temps  a  une  source  d'abus,  de  déception 
et  de  fraudes.  Pour  les  marchands  honnêtes  qui  ne  veulent  point  sortir 
des  voies  régulières,  il  n'est  point  de  concurrence  possible  avec  ces 
encans  désastreux  qui,  èn  un  seul  jour,  inondent  une  place  de  mar- 
chandises ,  vendues  a  vil  prix  ,  parce  qu'elles  ont  des  vices  cachés  ou 
une  origine  frauduleuse.  Ce  ne  sont  pas  les  colporteurs  seuls  qui  se 
livrent  a  des  spéculations  aussi  contraires  a  l'ordre  public  qu'a  l'in- 
térêt du  commerce.  Il  est  trop  souvent  arrivé  que  des  marchands,  près 
de  faillir,  ont  eu  recours  aux  ventes  a  l'encan  pour  réaliser  un  actif 
non  payé  et  préparer  leur  banqueroute.  Parmi  les  opérations  qui  se 
font  avec  le  secours  des  établissemens  de  ventes  à  l'encan ,  il  en  est  de 
moins  répréhensibles ,  qui ,  toutefois ,  ne  sont  pas  sans  inconvénient 
pour  le  commerce.  Tantôt  ce  sont  des  ouvriers  sans  patente ,  tantôt 
des  fabricans  ou  des  marchands  en  gros  qui  ont  recours  à  ces  établis- 


(1)  MM.  Lebeuf  et  Muret  de  Bort. 
(a)  Rapport  de  M.  Hébert. 

(3)  Voir  arrêts  de  la  Cour  de  cassât,  des  ao  juillet  1839  et  ia  juillet  i836. 
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^^f„^r  n^?eS  ^haïdise5  d«  ,eur'  fcWîqie  ou  de  leur 
magasin  a  la  portée  immédiate  des  consommateurs ,  au  préiudir» X 
commerce  intermédiaire  oui  reste  sans  débouché  Par  K  trouve 
rompu  1  un  des  anneaux  de  la  chaîne  qui  lie  entre  elle,  f n,,t.  1 
Whe,  de  l'industrie  destinées  à  concourir,*  diffère ^  degré"  'ur 

S?ÎÎÎÎ!  C?mT°'  8  18  di?frib.ution  des  ob W  ^  consomman'or 
S*  les  ventes,  laites  avec  l'assistance  d'un  officier  ministériel 

*  ~  "Î l6S  ,ncIon^niens  Jeûnent  d'être  signalés™  m m n d'où"  «il 
:  ClaS:  o-^ts  sans  l'interVention^  1™?.- 
%   fait lui-mêmJ k-S  L      lau«0"'e,  dans  lesquels  un  marchand 

-  trôm™  ™  j         t-  6  868  marchandises,  et  les  offre  au  public  qu'il 
s   Uompe  par  des  enchères  supposées  et  par  l'emploi  de  toutes  le,  m» 

«œuvres  que  le  charlatanisme  peut  mettre  en  Ce  ?  Votre  cornas" 
«  sion  u  a  pas  hésité  un  instant  à  adopter  la  disposition  1S* 
j  proscrit  nn  pareil  mode  de  vente.  LPexpressTo„Pgén/ral^ ,v  £ ,  Js  à  VÀ 
'i  C  v»  °°mPrend  *•»«•«  fcites  soit  4  l'enchèfe,  soit  an  rabais  On 
1   m«rTî.  J?'nt  emP*cher  un  marchand  d'annoncer  à  haute voW  sa 

ï  mÔfn,  hi'f'  T"  °n  VCUt  at,e!ndre  ,oute  ™te        sous  de  Z  ou 

4  moins  habiles  deguisemens,  présenterait  en  réalité  lê  caractère  «H« 

,  .ncouveniens  de  la  vente  publique  aux  enchères.                  *  *  Us 

"  «,„?     '     '  V0.tre  Mm,mis,ion'  «'accord  avec  le  projet  du  Gouverne- 

-  t^uVeïdS  dete^dU/r0h  ber  Us  Ventes  à  «  P-blicX^ 
^"er^  Ce        cC^?'6"'  cofnnUes  S,0US  lc  nom  de 

*  de  h^i"a^^*^£  voie  publique,  relève 
•J  Dans  les  marché ; 'd  e chines ™  U«  ef^n  S^ÏÏÏ"  suffisantes. 

*  culiers,  des  comestibles  sont  vendus  à  îa  crUe^l  A&VT*  ***  " 

■  S projet  de  loi  n'a^orte  -L^^ir^œ 

I  %?™n{T™*Jiï  *  i,laIT.0'e  des  enchères  est  forcé.  Au  nombre 
'    nantissement  au^ -  ' W S"™  Celle  des  effe's  donnés  en 

qui  ont  déterminé  les  obligations  eîTes  à^T^éS^^ 
Toutefois  elle  ne  croit  pas  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  ril  ' 

sa,VeTnl?La^(^UVerneImenlde  Prendre  toutes ^meZes  ^ 
saires  pour  empêcher  que  les  abus  et  les  fraudes ,  qui  ont  s»l!!  v* 

W  rigoureu^  P^^^StA^^^' 

U  projet  ajoute  aux  exceptions  oui  viennent  r,'âtr!«;«j  P- 
qm  ont  lieu  de  plein  droit,  £  cas  de^n  de  comm  rcê^dan/le6' 
£«W  marCha^  "  ^0iD  de  trou™  »»  ">oyen  deTquidatiôn  im 
mtudtauTibunfe  dépendre  ^7^0  £ 

présenU  commeZse  IeirdTmandeq^^^^  ****  d»  fait 

Tura  mêmPnu  ^  duvendeur  a™ç  ceux  des  marchands  en  détail  II 
Wintmn^ouffrt   1  d°™on«,er,  si  '«s  intérêts  du  vendeur  ne  doivent 

t.  nn.  ».  a.  û 


Digitized  by  Google 


114 

On  a  proposé  d'ajouter  a  ce  cas  d'exception  plusieurs  cas  analogues. 

ITne  expropriation  pour  cause  d  utilité  publique,  la  dissolution  d'une 
société ,  la  fin  d  un  bail ,  sont  des  événemens  qui  peuvent  mettre 
commerçant  dans  la  nécessité  de  trouver  un  prompt  débouché 


ses  marchandises*  Votre  commission  a  craint,  en  multipliant  les  ex- 
ceptions ,  de  faciliter  les  prétextes  a  l'aide  desquels  on  pourrait  se 
jouer  de  la  prohibition  de  la  loi.  11  lui  a  paru ,  en  outre ,  qne  les  cir- 
constances qui  viennent  d'être  indiquées  ne  méritent  d'être  prises  en 
considération  qu'autant  qu'elles  donnent  lieu  a  nne  cessation  de  com- 
merce. L'intention  du  projet  est  de  laisser  au  tribunal  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  venir  au  secours  du  marchand  forcé  d'interrompre 
son  négoce  ;  mais  en  même  temps  d'armer  la  sévérité  du  juge  contre 
les  subterfuges  employés  pour  éluder  la  loi.  C'est  en  se  pénétrant  de 
cette  intention,  et  en  se  déterminant  d'après  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi ,  que  le  tribunal  appréciera  si  la  translation  de  domicile  d  une 
ville  dans  une  autre  doit  faire  obtenir  l'autorisation  demandée.  Le 
simple  changement  de  résidence  dans  la  même  ville  ne  pourra  être 
considéré  comme  une  cessation  de  commerce,  a  moins  qu'il  ne  soit  ac- 
compagné du  changement  de  la  nature  du  négoce. 

Hors  ces  cas  d'exception  ,  la  vente  aux  enchères  en  détail  de  mar- 
chandises neuves  doit  être  efficacement  prohibée.  La  prohibition  de 
la  loi  serait  illusoire ,  si  elle  n'était  sanctionnée  par  une  disposition 


pénale.  La  loi  punit  ceux  qui  l'enfreignent  de  la  confiscation  et  de 
l'amende.  La  confiscation  doit  atteindre  tous  les  objets  du  délit ,  c'est- 
a-dire  toutes  les  marchandises  exposées  en  vente ,  contrairement  aux 
défenses  de  la  loi. 

La  prohibition ,  qui  se  trouve  ainsi  sanctionnée ,  ne  s'applique 
qu  aux  ventes  en  détail.  Les  ventes  publiques  en  gros  sont  régies  par 
une  législation  spéciale,  que  votre  commission  vous  propose  de  main- 
tenir ?  parce  au  elle  n'y  trouve  rien  qui  ne  soit  en  harmonie  a-vec 
l'esprit  du  projet.  Les  décrets  des  as  novembre  181 1  et  17  février  181a, 

utilement  modifiés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  par  les  ordonnances 

,er  ;.,;u~»  ~*  ~   :i  _o_-  m.  l   r  /  , 

sages  précautions  a 

gros ,  subordonnées 
puissent  préjudicier  au 
interdit  les  ventes  par  lots 
au-dessous  de  2,000  fr.  pour  la  place  de  Paris,  et  de  1,000  fr.  pour 
les  autres  places  de  commerce.  L  ordonnance  du  9  avril  1819  permet 
aux  tribunaux  de  commerce  de  déroger,  pour  la  formation  des  lots,  à 
la  fixation  du  minimum  porté  au  décret  de  1812,  sous  la  réserve,  tou- 
tefois, qu'ils  ne  pourront  autoriser  la  vente  des  articles  pièce  a  pièce, 
ou  en  lots  a  la  portée  immédiate  des  consommateurs ,  mais  seulement 
en1  nombre  ou  quantité  suffisante  ,  d'après  les  usages ,  pour  ne  pas 
contrarier  le  commerce  de  détail.  Malgré  celte  réserve,  le  Gouverne- 
ment a  craint  que  le  pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux  tribunaux  de 
commerce,  pour  la  formation  des  lots  ,  n'ouvrît  accès  aux  abus ,  et  il 
vous  propose  de  décider  aue  les  lots  ne  pourront  jamais  être  au-dessous 
de  5oo  fr.  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  dispo- 
sition ;  elle  repousse  la  fixation  d'un  minimum.  La  variété  et  la  dis- 
proportion que  présente  le  prix  comparé  des  diverses  marchandises 
ne  permettent  pas  de  trouver  dans  un  chiffre  déterminé  une  limite 
toujours  convenable  ;  ce  chiffre  sera ,  selon  les  lieux  et  les  circons- 
tances, ou  trop  bas,  ou  trop  élevé.  Un  lot  de  5oo  fr.  pourra,  suivant 
la  nature  des  marchandises ,  ne  contenir  qu'un  ou  deux  articles  ,  ou 

Comnnupr  im    n-^^^^tr'.^  ,  1-   *  •  21  .  ^  •   


composer  un  approvisionnement  trop  important  pour  convenir  au 
e.  Le  système  de  l'ordonnance  de  1819,  qui  concilie  les 
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garanties  dues  au  commerce  de  détail  avec  ses  besoins  et  ses  conve- 
nances, a  paru  préférable  a  votre  commission.  Elle  vous  propose  de 
le  maintenir. 

Les  ventes  aux:  enchères  qui  seraient  faites  en  contravention  aux 
lois  ,  règlemens  et  ordonnances  sur  les  ventes  de  marchandises  en 

fr os  ,  et  qui  rentreraient  ainsi  dans  la  classe  des  ventes  prohibées  , 
onneraient  lien  a  l'application  des  peines  portées  par  la  présente  loi. 

Le  projet  de  loi  ne  s'occupe  que  d'une  manière  secondaire  des  at- 
tributions respectives  et  des  droits  divers  des  officiers  publics  qui 
doivent  procéder  aux  ventes.  Il  se  réfère  aux  règles  établies  dans  les 
lois  existantes  pour  la  répartition  de  leurs  attributions  qui  sont  dé- 
terminées, comme  les  droits  à  percevoir,  d'après  la  nature  des  ventes, 
soit  en  gros,  soit  en  détail.  C'est  en  se  conformant  a  ces  règles  que  le 
tribunal  de  commerce  décidera,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  o  du  projet, 
qui  des  courtiers  ou  des  commissaires-priseurs  et  autres  officiers 
publics  sera  chargé  de  la  réception  des  enchères.  Votre  commission 
n'a  point  eu  à  se  préoccuper  du  règlement  de  leurs  attributions.  Elle 
s'en  félicite.  C'est  en  se  dégageant  de  toute  préoccupation  de  ce  genre 

3u  'ou  se  place  au  vrai  point  de  vue  pour  apprécier  les  considérations 
'ordre  public  et  les  motifs  tirés  de  l'intérêt  du  commerce  qui  doivent 
seuls  déterminer  le  législateur  dans  la  solution  des  questions  impor- 
tantes que  le  projet  offre  a  décider. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  U  i5  avril  \%i  ,  par  M.  le  ministre 

de  la  justice. 

Messieurs,  le  commerce  élève  depuis  long-temps  des  plaintes  contre 
les  abus  qui  naissent  de  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves  ; 
il  signale  le  grave  préjudice  qu'elles  lui  causent,  et  il  soutient  que, 
dans  l'intérêt  même  des  consommateurs,  elles  doivent  être  soumises  a 
des  règles  sévères. 

Ces  réclamations  ont  paru  justes  au  Gouvernement;  la  Chambre 
des  députés  a  plusieurs  fois  manifesté  la  sympathie  qu'elles  lui  ins- 
piraient; nous  espérons,  messieurs,  que  vous  serez  également  favo- 
rables au  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter  au  nom  du 
roi,  et  qui  a  pour  objet  de  donner  aux  intérêts  lésés  la  satisfaction  qui 
leur  est  due. 

La  vente  aux  enchères  est  une  voie  extraordinaire  a  laquelle  on  est 
obligé  d'avoir  recours  quelquefois  ;  car  il  est  des  occasions  où  il  n'y  a 
pas  d'autre  expédient  pour  réaliser  la  valeur  d'objets  qui,  par  difle- 
rens  motifs,  ne  peuvent  pas  être  laissés  dans  les  mains  où  ils  se  trou- 
vent placés. 

Mais,  hors  de  ces  cas  rares  et  exceptionnels,  l'usage  n'en  doit  pas 
être  toléré;  cette  espèce  de  vente  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
un  procédé  commercial,  comme  un  moyen  ordinaire  et  convenable  de 
livrer  a  la  consommation  les  denrées  et  les  produits  industriels. 
Si  on  laissait  a  chacun  la  liberté  absolue  de  vendre  des  marchan- 
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veille,  après  y  avoir  débité  ses  marchandises  a  la  chaleur  des  en- 

chères. 

D'un  autre  côté,  le  public  est  attiré  a  ces  ventes  par  toutes  sortes  de 
moyens.  Il  espère  surtout  y  acheter  a  meilleur  marché  que  chez  les 
marchands  sédentaires.  Or,  presque  toujours  il  paie  plus  cher,  parce 
qu'on  lui  livre  des  marchandises  de  mauvaise  qualité  et  d'une  valeur 
fort  inférieure  au  prix  qu'il  en  donne. 

Il  suffit  d'indiquer  ces  graves  inconvéniens,  que  d'ailleurs  personne 
ne  conteste,  pour  justiâer  les  prohibitions  prononcées  par  l'art.  Ier  de 
la  loi. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  les  ventes  aux  enchères  ne  sont 
pas  les  seules  qui  soient  comprises  dans  la  disposition  ;  on  a  cru  qu'il 
fallait,  par  une  énumé  ration  complète,  atteindre  toutes  celles  qui,  sous 
d'autres  dénominations  et  même  avec  des  formes  différentes,  auraient 
les  mêmes  conséquences. 

Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  se  méprendre  sur  l'étendue  de  la  prohi- 
bition. C'est  dans  l'intérêt  du  commerce  qu'elle  est  établie  ;  elle  ne 
doit  donc  s'appliquer  que  dans  la  juste  mesure  de  la  protection  dont 
le  commerce  a  besoin.  Son  but  est  atteint  en  la  restreignant  aux  ventes 
de  marchandises  neuves.  Les  choses  destinées  a  l'usage  personnel  de 
celu 

trouvent 
pas 
possi 

les  possède  veut  employer  ce  procédé. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  en  pareil  cas  concurrence  dangereuse 
pour  les  marchands,  obstacle  sérieux  aux  ventes  sur  lesquelles  ils  ont 
dû  compter.  Par  conséquent  la  prohibition  doit  cesser. 

Ainsi,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  sens  des  mots  marchan- 
dises neuves,  si  l'on  se  pénètre  bien  des  motifs  qui  ont  inspiré  la  dis- 
position dans  laquelle  ils  sont  placés. 

C'eût  été  montrer  une  sévérité  excessive  et  méconnaître  d'impé- 
rieuses nécessités  que  de  faire  la  prohibition  tellement  absolue  que 
jamais,  par  aucune  considération,  dans  aucune  circonstance,  elle  ne 
dût  fléchir.  m  , 

Le  Gouvernement  a  toujours  senti  que  cette  extrême  rigueur  serait 
déraisonnable;  il  a  toujours  cru  convenable  d'admettre  des  excep- 
tions, mais  en  prenant  soin  de  les  déterminer  de  la  manière  la  plus 
précise.  Le  projet  primitif  exceptait  donc  seulement  de  la  défense  les 
ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice,  les  ventes 
après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce. 

La  Chambre  des  députés  a  cru  que  cette  énumération  n'embras- 
sait pas  tous  les  cas  où  il  pourrait  être  juste  et  utile  d'accorder  aux 
commerçans  la  faculté  de  faire  vendre  leurs  marchandises  aux  en- 
chères. 

En  adoptant  cette  opinion,  il  ne  fallait  pas  oublier  que  la  règle  dis- 
paraîtrait devant  des  exceptions  trop  nombreuses  ou  vaguement  indi- 
quées. 

Nous  avons  donc  cherché  une  combinaison  qui,  en  conservant  au 

Î>rincipe  sa  force,  permit  de  le  faire  fléchir  lorsque  les  circonstances 
'exigeraient. 

L'art.  2  du  projet  nous  paraît  réunir  ce  double  avantage. 
11  n'autorise  la  dérogation  que  dans  les  cas  de  nécessité  dont  il  confie 

accorde 


l'appréciation  aux  tribunaux  de  commerce. 
Les  juges,  avertis  par  l'expression  rigoureuse  de  la  loi, 
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ront  de  permission  que  dans  les  positions  extrêmes,  que  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  d'autre  moyen  a  employer  qu'une  vente  aux  enchères,  crue 
lorsque  cette  vente  sera  une  véritame,  une  impérieuse  nécessité. 
D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  craindre  que  des  tribunaux  composés  de 
commercans  accordent  trop  facilement  une  faculté  qui,  trop  souvent 
employée,  aurait  certainement  pour  le  commerce  de  fâcheuses  consé- 
quences. 

Enfin,  les  conditions  qu'exige  l'art.  5,  les  règles  qu'il  prescrit  offrent 
des  garanties  qui  doivent  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes. 

Le  second  alinéa  de  l'article  complète  la  série  des  exceptions,  en 
maintenant  des  usages  utiles  et  qui  n'offrent  aucun  inconvénient. 

Presque  toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  ont  pour  objet  de 
déterminer  les  formes  qui  seront  suivies  dans  les  ventes,  de  désigner 
les  officiers  publics  a  qui  elles  seront  confiées,  et  de  prononcer  les 
peines  auxquelles  donneront  lieu  les  contraventions. 

Le  sens  en  est  clair  ;  elles  pourvoient  à  l'exécution  de  la  loi  et  éta- 
blissent une  sanction  qui,  nous  l'espérons,  vous  paraîtra  modérée  et 
efficace. 

La  loi  que  nous  vons  présentons  n'a,  vous  le  savez,  pour  objet  que 
les  ventes  en  détail  ;  elle  ne  s'occupe  des  ventes  en  gros  que  pour  dire 
que  la  législation  spéciale  qui  les  récit  est  maintenue,  ôn  avait  pro- 
posé d'introduire  dans  celles-ci  un  changement  qui  consistait  a  fixer 
le  minimum  de  lots  au-dessous  duquel  les  ventes  en  gros  ne  pourraient 
descendre  :  mais  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  qui  laisse  aux  tribu- 
naux de  commerce  le  soin  de  déterminer,  suivant  les  circonstances,  les 
localités  et  la  nature  des  marchandises,  l'importance  des  lots,  nous  a 
paru  présenter  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  but  des  mesures  qui  vous  sont  proposées  vous  est  maintenant 
connu  :  le  Gouvernement  a  voulu  assurer  au  commerce  de  détail  une 
protection  sans  laquelle  il  ne  pourrait  soutenir  une  lutte  inégale  et 
souvent  déloyale;  défendre  le  public  contre  des  séductions  et  des 
fraudes  dont  il  a  plus  d'une  fois  été  victime,  et  prévenir  les  collisions 
qui,  dans  plusieurs  occasions,  sont  nées  du  conflit  des  intérêts  et  ont 
troublé  la  paix  publique. 

Nous  avons  la  confiance  que  les  prohibitions  que  nous  avons  jugé 
convenable  de  prononcer  pour  arriver  a  ce  résultat  vous  paraîtront 
sagement  établies  et  renfermées  dans  de  justes  bornes. 


RAPPORT 

Fait  à  la  Chambre  des  pairs  ,  le  17  mai  1841 ,  par  M.  Persil. 

Messieurs ,  en  soumettant  a  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  annoncé  que  ce  projet  était  destiné  a  faire  droit  aux  récla- 
mations du  commerce,  gui  se  plaint  des  abus  inhérens  a  cette  forme 
de  vente,  signale  le  grave  préjudice  qu'elle  lui  cause ,  et  soutient 
que,  dans  l'intérêt  même  des  consommateurs,  elle  doit  être  soumise 
a  des  règles  sévères.  (Exposé  des  motifs.) 

Deux  sortes  de  devoirs  étaient  par  la  imposés  a  la  commission  spé- 
ciale a  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  projet.  Première- 
ment ,  vérifier  les  abus,  les  bien  définir,  en  reconnaître  l'étendue ,  la 
profondeur,  la  cause  véritable  ;  secondement,  examiner  avec  sincérité, 
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dans  des  vues  de  sage  modération  el ;  d'écpn omie i  publique,  si  la  pro- 
hibition absolue  des  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves,  sauf 
lespositions  extrêmes,  serait  un  moyen  naturel  et  le  meilleur  moyen 
de  soumettre  ces  ventes  h  des  règles  sévères. 

Les  abus  signalés  par  M.  le  garde  des  sceaux  sont  réels,  ruineux 
pour  le  commerce  de  détail.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  les  nom- 
breuses pétitions  adressées  depuis  plus  de  vingt  ans  aux  Chambres  et 
renvoyées  presaue  toujours  aux  ministres  compélens.  Nous  nous 
sommes  fait  rendre  compte,  sinon  de  tous  les  procès  auxquels  les  ventes 
aux  enchères  de  marchandises  neuves  avaient  pu  donner  lieu,  au 
moins  de  ceux  oui  ont  eu  le  plus  d'éclat  et  de  retentissement  ;  nous 
avons  lu  les  réclamations  des  chambres  de  commerce,  les  avis  des 
chefs  des  parquets  consultés  par  le  Gouvernement,  les  vœux  de  quel- 
ques conseils-généraux  ,  et  partout,  dans  chacun  de  ces  documensj 
dans  les  écrits  et  les  discours  qui  accompagnaient,  nous  avons  trouve 
exprimée  et  uniformément  définie  la  source  du  mal.  Les  pétitionnaires, 
marchands  sédentaires  de  la  plupart  de  nos  villes  et  villages,  se  plai- 
gnent de  la  concurrence  incessante,  inégale,  que  leur  font  les  colpor- 
teurs et  les  marchands  forains  qui,  non  contens  d'aller  au-devant  des 
consommateurs  et  de  porter  jusque  chez  eux  les  marchandises  que 
ceux-ci  auraient  été  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville  ou  dans  le  bourg 
voisin ,  les  appellent ;  les  entraînent  par  l'attrait  et  la  séduction  des 
enchères.  Tous  les  élemens  de  la  concurrence  leur  sont  contraires  ;  la 
marchandise  se  charge  pour  eux  des  frais  d'établissement,  de  loyer, 
d'entretien,  eue  n'a  pas  a  payer  le  colporteur,  qui,  par  conséquent, 
peut  vendre  a  meilleur  marché  qu'eux. 

Cet  abus  n'est  pas  le  seul  auquel  les  marchands  sédentaires  soient 
exposés.  Quand  ils  ne  sont  pas  en  butte  à  l'avidité  des  colporteurs, 
les  commissaires-priseurs  les  attaquent.  Par  une  facilité  dont  on  n'a- 
vait pas,  dans  le  principe,  calculé  les  funestes  conséquences,  le  Gou- 
vernement s'était  laissé  aller  a  créer  presque  partout  des  commis- 
saires-priseurs. On  en  trouve  là  où  il  n  est  pas  possible  que  l'exercice 
régulier  de  cette  profession  assure  une  honnête  existence.  D'où  est 
venue  l'habitude  de  certains  commissaires-priseurs  d'élever  des  salles 
de  ventes  qu'ils  fournissent  eux-mêms  de  marchandises.  En  sorte 
qu'en  contravention  aux  lois  existantes  qui  interdisent  aux  commis- 
saires-priseurs le  négoce  et  le  commerce  de  toute  espèce,  ces  officiers 
ministériels  cumulent  les  avantages  de  leur  charge  et  les  profits  des 
enchères  dont  les  marchands  sédentaires ,  qu'on  doit  protéger  et  dé- 
fendre, paient  largement  les  frais. 

A  côté  de  ces  abus,  qui  sont  de  notoriété  publique,  on  cite  d'autres 
causes  de  perturbation  et  d'immoralité  générale.  Quand  des  marchan- 
dises ont  été  frauduleusement  introduites  en  contrebande,  c'est  par 
les  ventes  aux  enchères  qu'elles  s'écoulent.  On  place  de  la  même  ma- 
nière les  marchandises  volées  et  recélées.  Enfin,  si  un  marchand,  à 
la  veille  de  faire  faillite  ,  veut  soustraire  une  partie  de  son  actif  a  ses 
créanciers,  la  vente  aux  enchères  lui  en  fournit  de  faciles  moyens. 

Sans  contester  qu'il  fût  possible  de  faire  servir  la  vente  aux  en- 
chères a  seconder  ces  détournemens  coupables,  votre  commission  n'a 

Sas  pu  reconnaître  qu'elle  offrît  plus  de  facilité  que  les  autres  moyens 
e  transmission.  Faudrait-il  interdire  la  vente  de  gré  à  gré-  parce 
qu'elle  peut  servir,  plus  facilement  que  la  vente  aux  enchères,  a  écou- 
ler ,  dans  le  secret  et  le  mystère ,  des  marchandises  introduites  en 
France  frauduleusement  ou  soustraites  a  leurs  légitimes  propriétaires  ? 

On  vole  plus  de  meuble»  meuMans  que  de  marchandises  neuves ,  et 
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cependant  l'on  n'a  jamais  songé  k  en  interdire  la  vente  aux  enchères. 

"Votre  commission  a  donc  cru  rester  dans  le  vrai  en  n'accordant 
qu'une  importance  secondaire  a  ces  considérations  générales.  Elle 
pense  que,  sans  rien  leur  faire  perdre  de  leur  intérêt,  l'examen  doit 
principalement  porter  sur  les  inconvéniens  immédiats  et  directs  de  la 
vente  aux  enchères.  Nous  en  avons  cité  deux.  Premièrement,  la  con- 
currence inégale  que  font  les  colporteurs  et  marchands  forains  aux 
marchands  établis  ;  deuxièmement,  l'abus  commis  par  les  commissai- 
res-priseurs  qui  se  serviraient  de  leur  charge  pour  taire  un  commerce 
que  la  loi  interdit. 

Nous  ne  mettons  pas  au  même  rang  la  vente  aux  enchères  de  mar- 
chandises neuve,  faite  par  des  marchands  sédentaires.  Nulle  part  nous 
n'avons  vu  qu'elle  fût  redoutée  par  les  hommes  de  la  même  profes- 
sion. Faite  exceptionnellement,  à  de  rares  intervalles,  avec  des  sacri- 
fices qui  ajoutent  a  ceux  du  commerce  ordinaire,  il  est  probable  qu'elle 
n'a  jamais  excité  de  plaintes  ;  nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  trace,  et 
la  ressource  que,  dans  des  cas  extrêmes,  elle  oflre  au  commerce  régu- 
lier lui-même  peut  expliquer  son  silence. 

C'est  donc  k  l'extirpation  de  ce  double  abus,  la  vente  aux  enchères 

{>ar  les  colporteurs  et  ensuite  par  les  commissaires-priseurs ,  dans 
eur  propre  intérêt,  que  se  réduisent  les  nombreuses  réclamations  du 
commerce.  Il  ne  demandait  d'abord  (c'était  de  1816  a  1821)  que  l'aug- 
mentation de  la  patente  des  colporteurs  ;  puis  le  paiement  d'un  droit 
de  ville,  dans  chaque  lieu  où  se  ferait  la  vente  aux  enchères.  11  pen- 
sait, avec  raison,  qu'en  chargeant  la  marchandise  de  ces  nouveaux 
1  frais,  les  marchands  sédentaires  n'auraient  plus  k  redouter  la  concur- 
1     rence  des  colporteurs. 

L'administration  avait  soumis  cette  question  aux  conseils-généraux 
da  commerce  et  des  manufactures.  C'était  en  1828.  Le  conseil-général 
du  commerce,  composé,  entre  autres  personnes,  de  MM.  Humann, 
Lefebvre,  Odier,  Davillier,  Delessert.  fut  unanimement  d'avis  que  la  li- 
berté devait  continuer  k  être  la  règle  du  commerce,  chacun  pouvant 
vendre  sa  marchandise  comme  il  V entend  ;  que  l'interdiction  ne 
pourrait  atteindre  qne  l'officier  public  qui  sortirait  de  ses  attributions 
ou  plutôt  s'en  servirait  illégalement  pour  faire  un  commerce  qui  lui 
serait  interdit. 

Le  conseil  des  manufactures  fut  encore  plus  précis  et  plus  net. 
Après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  augmenter  la  patente  des 
colporteurs  ni  a  les  surcharger  d'une  imposition  spéciale,  il  ajoutait  : 

«  Quant  aux  encans,  on  ne  peut  justement  défendre  aux  commer- 
çans,  soit  colporteurs,  soit  sédentaires,  de  suivre  ce  mode  de  vente  en 
se  conformant  aux  lois  *». 

Cependant  la  constance  et  la  multiplicité  des  plaintes  avaient  tenu 
éveillée  l'attention  du  pouvoir  ;  des  rixes  continuaient  de  signaler  la 
présence  des  colporteurs  sur  les  marchés  :  des  maires  s'étaient  laissé 
aller  jusqu'à  prendre  sur  eux  d'interdire  les  ventes  aux  enchères,  et 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice ,  du  8  mai  1 829,  avait  chargé 
les  procureurs  du  roi  de  donner  aux  commissaires-priseurs,  notaires , 
greffiers  des  justices  de  paix  et  huissiers,  Y  ordre  formel  d'avoir  a 
s'abstenir  dorénavant  de  ces  sortes  de  ventes  et  de  se  renfermer  stric- 
tement dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

La  publication  de  cette  circulaire  fut  accueillie  par  de  nombreuses 
réclamations.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  adressa  ses  protes- 
tations au  ministre,  et  le  conseil-général  du  commerce,  par  une  dé- 
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libération  spéciale  du  5  juin  de  la  même  année  (1829),  exprima  ses 
inquiétudes.  Il  crut  de  son  devoir  de  manifester  la  crainte  qu'en  ré- 
glant l'intervention  des  officiers  ministériels  dans  les  ventes  faîtes. pu- 
bliquement et  aux  enchères,  l'autorité  ne  tendit  a  restreindre  singu- 
lièrement la  liberté  du  commerce.  La  plupart  des  tribunaux,  presque 
toutes  les  cours  royales  du  royaume,  notamment  celles  de  Paris,  d'Or- 
léans ,  de  Bourges ,  d'Aix,  de  Besancon,  de  Dijon ,  de  Douai ,  refusè- 
rent de  se  rendre  aux  principes  de  la  circulaire,  et  la  section  civile  de 
la  Cour  de  cassation^  par  deux  arrêts  de  1829  et  de  i836,  fut  presque  la 
seule  autorité  judiciaire  qui  crut  pouvoir  leur  accorder  sa  sanction. 

Tel  était  l'état  de  cette  question,  qui  se  lie  intimement  a  la  liberté 
du  commerce,  aux  intérêts  de  l'industrie,  au  bien-être  et  a  la  sécurité 
des  consommateurs,  lorsque  récemment  le  Gouvernement  a  voulu  dis- 
siper tous  les  doutes  par  l'intervention  de  la  législation* 

L'art.  i«  du  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  était 
ainsi  conçu  : 

«  Toutes  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  enchères  ou 
a  cri  public  sont  interdites  ». 

L'art.  2  ajoutait  : 

«  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice ,  non  plus  que  les  ventes 
après  décès,  faillite,  ou  cessation  de  commerce  ». 

La  Chambre  des  députés  trouva  trop  rigoureuse  la  prohibition  de 
l'art-  ier  :  il  est  aisé  de  voir?  par  la  discussion,  qu'elle  aurait  préféré 
le  principe  contraire  organise  de  manière  a  concilier  la  liberté  du 
commerce,  la  protection  due  aux  marchands  sédentaires  et  a  la  sûreté 
des  consommateurs.  Elle  finit  néanmoins  par  adopter  un  amendement 
qui,  supposant  le  principe  de  l'interdiction ,  et  ajoutant  aux- excep- 
tions de  Part.  2,  autorisait  la  vente  aux  enchères  dans  tous  les  cas 
de  nécessité  dont  V appréciation  serait  soumise  au  tribunal  de  com- 
merce. 

C'est  par  l'examen  de  l'exception  consacrée  par  cet  art.  2  que  votre 
commission  a  commencé  ses  délibérations.  Il  lui  a  paru  que,  si  dans 
sa  portée  cet  amendement  pouvait  rendre  au  commerce  les  avantages 
de  la  liberté,  et  en  même  temps  préserver  des  abus  qu'une  longue  ex- 
périence avait  fait  reconnaître,  il  n'y  avait  pas  a  hésiter  à  vous  pro- 
poser son  adoption.  Ce  n'est  pas  que  la  commission,  même  dans  cette 
hypothèse,  n  eût  préféré  le  principe  de  la  liberté  a  celui  de  l'inter- 
diction ;  elle  aurait  été  prête  à  faire  des  sacrifices  a  la  réalité  des 
choses,  si  elle  l'eût. trouvée  dans  la  rédaction  présentée  a  votre  ap- 
probation. 

Mais  les  objections  les  plus  puissantes  se  sont  élevées  dans  son 
esprit. 

Toute  la  loi  est  dans  ces  mots  de  l'art.  ier: 

«  Les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves  sont  prohi- 
bées ».  Si  l'art.  2  énumère  des  exceptions,  s'il  parle  de  divers  cas  de 
ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice  après 
faillite  ou  cessation  de  commerce,  on  peut  dire  en  toute  vérité  que  ce 
ne  sont  pas  la  des  exceptions  a  1  interdiction  rigoureuse  que  renferme 
l'art.  ier.  La  matière  est  différente,  et  voila  pourouoi  elle  n'est  pas 
réglée  de  la  même  manière.  Dans  les  cas  de  la  prétendue  exception, 
il  s'agit  de  ventes  obligées,  forcées,  judiciaires  ;  elles  n'ont  jamais  en- 
traîné d'abus.  Loin  d  être  défendues ,  elles  sont  ordonnées.  Au  con- 
traire, le  projet  s'occupe  des  venjtes  purement,  volontaires  >  aux  en- 
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chères  qu'il  veut  interdire  a  cause  des  abus  qu'elles  entraînent.  L'in- 
terdiction serait  absolue,  elle  embrasserait  toute  sorte  de  personnes , 
les  marchands  sédentaires  aussi  bien  que  les  colporteurs  et  les  forains  ; 
elle  atteindrait  toutes  les  marchandises  neuves,  sans  distinction  de 
leur  espèce,  de  leur  origine,  de  leur  destination.  Il  n'y  aurait  donc 
d'autre  exception  crue  celle  oui  résulterait  de  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députes,  d'après  lequel  nul  ne  pourrait  vendre  au  détail 
et  aux  enchères  des  marchandises  neuves,  hors  les  cas  de  nécessité 
dont  l'appréciation  est  soumise  au  tribunal  de  commerce. 

Votre  commission,  messieurs,  n'hésite  pas  a  le  dire  ;  ce  serait  là  ou 
une  vaine  forme,  indigne  du  sérieux  de  la  loi,  ou  la  plus  rigoureuse, 
la  plus  tracassière ,  la  plus  imprudente  des  exigences.  Les  tribu- 
naux de  commerce,  ramenés  d'eux-mêmes  au  respect  du  droit  de  pro- 
priété, ne  refuseraient  jamais  l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  ; 
ou,  par  fidélité  à  l'esprit  de  la  loi,  les  tribunaux  exigeraient  sérieu- 
sement la  justification  de  la  nécessité,  et  alors  le  marchand  reculerait  : 
il  n'userait  pas  de  l'exception,  parce  qu'elle  pourrait  devenir  plus  dan- 
gereuse pour  lui  que  ne  le  serait  l'interdiction  elle-même. 

Considérez,  en  effet,  messieurs,  en  quoi  consisterait  cette  nécessité 
sur  laquelle  devrait  s'appuyer  le  marchand.  Son  intérêt,  son  avantage, 

Suelque  grands  qu'ils  fussent,  ne  le  mèneraient  pas  au  but  qu'il  voû- 
tait atteindre  ;  des  pertes  à  éviter,  des  bénéfices  a  réaliser,  ne  pren- 
draient le  caractère  de  la  nécessité  que  lorsque  leur  privation  pour- 
rait atteindre  l'existence  commerciale.  A  ce  prix,  y  a-t-il  beaucoup 
de  marchands  qui  consentiraient  à  cet  aveu  r  La  perte  du  crédit,  de 
l'existence  commerciale,  n'en  serait-elle  pas  la  conséquence  ?  et  le  re- 
mède, au  lieu  de  prévenir  le  mal,  ferait-il  autre  chose  que  le  préci- 
piter et  le  rendre  plus  profond  ? 

Ces  inconvéniens  s'aggraveraient  par  le  caractère  des  personnes 
auxquelles  il  faudrait  faire  le  dangereux  aveu  de  sa  situation  com- 
merciale. Les  tribunaux  de  commerce  sont  composés  de  marchands  et 
de  négocians,  concurrens  ou  rivaux  les  uns  des  autres.  Dans  les 
grandes  villes,  ils  ne  sont  pas  assez  rapprochés;  ils  ont  pour  la  plu- 
part l'esprit  trop  élevé  par  les  vastes  affaires  qui  les  préoccupent, 
pour  nourrir  des  jalousies,  céder  à  l'envie  ou  à  une  indiscrétion  inté- 
ressée ;  mais  dans  les  petites  villes,  et  il  y  en  a  de  celles-ci  plus  que  des 
autres,  et  la  loi  est  faite  pour  toutes,  on  redoutera  ces  dangers  et  l'on 
ne  se  décidera  pas  aisément  a  conter  ses  plus  secrètes  affaires  d'où  dé- 
pendent l'existence  et  l'honneur ,  a  ses  rivaux ,  quelquefois  a  ses 
ennemis. 

S'il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  et  si  les  fonctions  en  sont 
remplies  par  les  tribunaux  civils ,  des  difficultés  d'un  autre  genre 
rendraient  tout  aussi  dangereuse  cette  autorisation.  L'inaptitude  rela- 
tive de  ces  tribunaux  ne  coûterait  rien  à  avouer.  Abandonnés  sans 
règle  a  leur  pur  arbitraire,  dépourvus  des  connaissances  de  profession, 
n'ayant  ni  les  mœurs ,  ni  les  traditions  commerciales ,  ni  les  relations 
personnelles,  indispensables  a  l'appréciation  de  la  nécessité ,  ils  ne 
pourraient  que  toujours  permettre  ou  systématiquement  refuser  ;  a 
moins,  ce  qui  serait  aussi  impolitique  qu'injuste,  que  cette  autorisa- 
tion ne  fût  qu'un  acte  de  faveur  sans  contrôle,  puisqu'il  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  être  soumis  a  la  censure  d'une  autorité  supérieure. 

Ces  considérations  ont  naturellement  ramené  votre  commission  a 
l'examen  du  principe  de  la  loi,  qui  est,  comme  vous  le  savez,  l'inter- 
diction, à  tous,  des  ventes  en  détail  aux  enchères  des  marchandises 
neuves. 
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une  chose  très-grave  toujours  ,  mais  surtout  pour  le  temps  de 

diction 


exige,  si  la  société  ne  peut  pas 
autrement  atteindre  au  degré  de  prospérité  auquel  elle  est  appelée. 
Le  sacrifice,  reconnu  indispensable,  est  compense  par  d'autres  avanta- 
ges sociaux. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  notre  grande  révolution,  c'était 
malheureusement  une  pratique  trop  commune.  Dès  que  l'exercice 
d'une  faculté  devenait  gênant  ou  entraînait  des  abus,  on  cédait  a  la 
funeste  tentation  de  supprimer  celte  faculté. 

Il  ne  faudrait  pas  recommencer  ces  tristes  expériences.  Les  libertés 
politique,  civile,  commerciale,  sur  lesquelles  repose  notre  organisa- 
tion sociale ,  ne  se  prêteraient  plus  à  ces  usurpations.  On  peut ,  on 
doit  régulariser  l'exercice  de  tous  les  droits;  c'est  la  mission  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Mais  le  pays  ne  s'accommoderait  pas  d'une 
interdiction  qui  ne  serait  pas  exigée  par  les  nécessités  de  l'ordre  et 
de  la  civilisation. 

Celle  que  le  Gouvernement  vous  propose  de  consacrer  par  la  loi 
soumise  à  vos  délibérations  n'a  paru  a  votre  commission  commandée 

Sar  aucun  grand  intérêt.  Elle  attenterait,  sans  utilité  démontrée,  au 
roit  de  propriété,  et  par  sa  généralité,  par  la  confusion  qu'elle  jette- 
rait dans  les  transactions,  elle  créerait  des  embarras  au  commerce, 
elle  arrêterait  l'essor  de  l'industrie. 

Le  droit  de  propriété,  tel  que  la  loi  l'a  défini,  emporte  le  droit  d'u- 
t  d'abuser.  Il  suppose  nécessairement  la  faculté  de  disposer 


et  d  abuser.  11  suppose  nécessairement  la  faculté  de  disposer 
comme  on  l'entend,  de  gré  à  gré,  à  prix  débattu,  aux  enchères  ou 
de  toute  autre  manière.  Tour  interdire  la  disposition  aux  enchères 
de  certains  objets  seulement,  il  faudrait  de  graves  motifs  ;  il  en  fau- 
drait d'exclusivement  applicables  aux  choses  atteintes  par  la  prohibi- 
tion. Or,  votre  commission  en  a  déjà  fait  l'observation  :  aucune  raison 
assez  puissante  n'a  été  invoquée  pour  paralyser  ainsi  dans  sa  disposi- 
*  tion  le  droit  inviolable  de  propriété. 

Le  projet  propose  d'interdire  la  vente  aux  enchères  des  marchan- 
neuves.  Il  laisse  toutes  les  autres  dans  le  droit  commun.  Il  est 


donc  indispensable  de  bien  séparer  celles-ci  de  ce  qui ,  d'après  la  loi, 
serait  considéré  comme  marchandises  neuves. 

Or,  c'est  la  que  vous  rencontreriez  dans  la  pratique  des  difficultés 
insolubles.  Il  aurait  fallu,  pour  les  éviter,  des  définitions  que  notre 
langue  ne  fournirait  pas,  ou  des  énumérations  toujours  incomplètes , 
parce  que  l'esprit  ne  peut  pas  tout  prévoir,  ni  tout  embrasser,  parce 
que  la  mémoire  ne  peut  pas  tout  simultanément  reproduire. 


» 

»  d'un  commerce.  Il  est  impossible  d'en  empêcher  la  vente  par  la 
»  voie  des  enchères,  si  celui  qui  les  possède  veut  employer  ce  pro* 
»  cédé  ». 

Ces  marchandises  sont  neuves,  puisqu'elles  n'ont  pas  encore  servi, 
et  cependant  elles  pourraient  se  vendre  aux  enchères.  Que  veut  donc 
dire  le  projet  en  interdisant,  d'une  manière  absolue,  la  vente  aux  en- 
theres  des  marchandises,  nettves  ? 
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ques  autres  marchandises  de  même  nature,  peut-être  amverait-t-on  a 
fixer,  tànt  Bièh  que  mal,  lés  limites  de  la  prohibition.  Mais  n'en 
existe -t-  il  pas  beaucoup  d'autres  a  l'égard  desquelles  l'incertitude 
serait  toujours  inévitable  ?  Par  exemple  :  les  livres  reliés  ou  non , 
ayant  servi  ou  étant  encore  dans  leur  nouveauté,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  distinguer,  pourraient-ils  continuer  a  être  vendus  aux 
enchères  ?  Des  tableaux,  des  gravures,  des  statues,  et  les  autres  objets 
d'art,  dans  quelle  catégorie  seraient -ils  placés  ?  et  les  diamans 
montes  ou  non  montés,  et  les  bijoux,  qu'il  serait  si  difficile  de  faire 
rentier  sous  la  dénomination  de  marchandises  neuves,  et  les  vins, 
les  liqueurs  ?  les  chevaux ,  comment  et  dans  quel  sens  leur  applique- 
rait-on la  loi  ? 

Cela  prouve  a  quelles  difficultés  mènerait  une  prohibition  qui 
attaquerait,  dans  son  essence,  le  droit  de  propriété,  et  qui  par  son 
vague  inévitable,  permettrait  de  tout  atteindre  et  de  tout  excepter. 

Il  est  des  circonstances  où  le  commerce  régulier,  sans  en  avoir  une 
nécessité  absolue,  trouve  de  l'avantage  à  faire  vendre  à  l'enchère  des 

Sarties  de  marchandises.  Nous  en  citerons  des  exemples  qui  se  repro- 
uisent  fréquemment. 

Les  marchands  ont  dans  leur  actif  ce  qu'ils  appellent  des  fonds  de 
tagasin.  C'est  un  capital  qui  ne  produit  rien  et  qui  s'altère  insensi- 
blement. Avec  le  temps  ?  il  devient  très-lourd.  Jusqu'à  présent ,  les 
marchands  ont  pu  recourir  à  la  vente  aux  enchères.  Ils  appliquent  le 
même  expédient  aux  objets  que  les  variations  et  les  caprices  de  la 
mode  laissent  a  chaque  saison  dans  leurs  magasins.  Avec  la  disposi- 
tion du  projet,  cette  faculté  leur  serait  enlevée  tant  qu'ils  ne  justifie- 
raient pas  de  la  nécessité  de  s'en  dessaisir  par  cette  voie,  c'est-à-dire 
tant  que  cette  charge  ne  serait  pas  arrivée  au  point  d'amener  leur 


eux, 
neraît 
lorsqi 

sortirak  pas  de  sa  caisse  le  capital  nécessaire  a  son  i 
en  éprouver  de  la  gêne,  il  lui  est  très-utile  de  pouvoir  prendre  une 
partie  de  ses  marchandises  dont  il  espère  moins  le  débit  et  de  les  faire 
vendre  aux  enchères.  De  cette  manière ,  son  effet  est  acquitté  sans 
nuire  à  sou  crédit,  et  a  l'aide  du  capital  qu'il  avait  le  moins  d'espé- 
rance de  réaliser.  Il  pourrait  sans  doute,  avec  les  dispositions  du  pro- 
jet, s'adresser  au  tribunal  de  commerce  et  le  rendre  juge  de  la  né- 
cessité qui  le  porterait  à  prendre  ce  parti.  Mais  d'abord  il  devrait 
exposer  sa  situation  ;  et  son  intérêt  commercial,  son  crédit  aussi  bien 
que  son  amour-propre,  le  feraient  reculer  devant  ce  dangereux  expé- 
dient ;  puis  il  faudrait  du  temps,  des  formalités ,  des  frais.  L'autori- 
sation pourrait  bien  n'arriver  que  lorsqu'il  ne  serait  plus  possible 
d'éviter  le  protêt  de  son  billet. 

Il  existe  enfin  une  autre  classe  de  personnes  auxquelles  nous  ne  de- 
vons pas  refuser  notre  intérêt,  et  qui  auraient  beaucoup  a  souffrir  de 
1  interdiction  de  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  neuves. 


Nous  voulons  parler  des  ouvriers  domiciliés  qui  travaillent  chez  eux 
pour  leur  compte,  et  qui  éprouvent  quelquefwi  de  la  difficulté  *  pla- 
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cer  leur  ouvrage  aussitôt  qu'il  est  confectionné*.  La  nécessité  de  pour- 
voir chaque  jour  k  la  subsistance  de  la  famille  leur  fait  un  devoir  de 
le  faire  vendre  aux  enchères. 

A  Paris,  pour  les  seuls  ouvriers  en  meubles,  cette  ressource  fait 
vivre  beaucoup  de  monde.  On  avait  parlé  de  plusieurs  milliers  de  fa- 
milles. Une  enquête  que  nous  n'ayons  pas  vue,  attribuée  k  M.  le  pré- 
fet de  police,  les  réduirait,  dit-on  à  trois  cens. 

Daus  les  autres  villes  de  fabrique  et  pour  toutes  les  industries,  cet 
expédient  doit  être  d'une  égale  nécessité  pour  la  classe  ouvrière.  Il 
n'a  rien  en  soi  de  répréhensible.  Il  soustrait  l'ouvrier  à  la  loi  quel- 
quefois rigoureuse  du  marchand  ;  il  lui  ouvre  une  ressource  pour  les 
temps  et  pour  les  objets  de  difficile  placement  ;  il  profite  enfin  au 
consommateur  pour  lequel  la  concurrence  de  l'ouvrier  et  du  mar- 
chand est  une  occasion  de  bon  marché.  On  objecte,  a  la  vérité,  que 
la  bonne  confection  des  marchandises  en  souffre  ;  que  de  cette  ma- 
nière le  consommateur  ne  se  procure  que  des  objets  tarés.  11  n'ap- 
partient pas  a  la  loi  de  prévenir  cet  abus.  Dès  qu'elle  a  proclamé  la 
liberté  de  l'industrie,  elle  s'en  est  rapportée  k  l'ouvrier  pour  la  con- 
fection de  la  marchandise,  et  aux  counaissances  et  aux  soins  du  con- 
sommateur pour  distinguer  ce  qui  lui  convient.  L'extrême  bon  marché 
est  un  avertissement,  et  si  le  consommateur  n'en  fait  pas  son  profit, 
c'est  parce  qu'il  préfère  se  procurer  des  objets  moins  bien  confec- 
tionnés, que  de  n  en  avoir  d  aucune  espèce.  La  loi,  sous  le  prétexte 
d'un  danger  dont  tout  avertit  le  consommateur,  ne  peut  pas  lui  im- 
poser une  privation. 

Votre  commission  a  conclu  de  ces  observations  que  la  vente  aux  en- 
chères, vue  d'une  manière  générale,  était  avantageuse  au  haut  com- 
merce k  qui  elle  offrait  les  moyens  d'utiliser  des  capitaux;  au  com- 
merce de  détail  qui  pourrait  y  trouver  une  ressource  dans  un  moment 
de  gêne  sans  nuire  a  son  crédit  ;  aux  ouvriers ,  comme  moyen  de  réa- 
liser le  prix  de  leurs  ouvrages,  et  aux  consommateurs  par  les  avan- 
tages de  la  concurrence  et  la  multiplicité  des  bonnes  occasions. 

Il  nous  resterait  sans  doute  k  envisager  cette  question  sous  les  rap- 
ports de  l'industrie.  Mais  cela  nous  mènerait  trop  loin.  Il  nous  a  paru 
suffisant,  pour  l'objet  que  nous  nous  proposons,  de  présenter  cette 
remarque.  L'intérêt  de  l'industrie  consiste  a  répandre  le  plus  possible 
ses  objets  manufacturés.  Plus  elle  trouve  de  débouchés,  et  plus  elle 
fabrique  ;  plus  il  y  a  d'occasions  de  tenter  les  consommateurs,  et  plus  la 
consommation  augmente.  Laissez  toute  liberté  aux  ventes  publiques 
comme  aux  autres  transactions ,  et  on  répandra  avec  plus  de  facilité 
les  marchandises  ;  supprimez-les,  ne  conservez  que  le  commerce  de 
boutique,  et  le  consommateur,  moins  attiré,  n'ayant  pas  autant  d'oc- 
casions de  se  laisser  tenter,  achètera  moins.  Ce  n'est  pas  l'industrie 
qui  perdra  seule  a  cette  diminution  des  échanges,  le  consommateur 
y  sera  plus  sensible,  parce  au'elle  le  privera  des  occasions  de  bien- 
être  ,  parce  que  la  valeur  des  matières  premières  en  sera  altérée  , 
parce  que  le  travail  perdra  de  sa  valeur,  parce  que  le  salaire  souffrira, 
•t  que  toutes  ces  choses  réagiront  sur  le  consommateur,  propriétaire, 
cultivateur,  artisan  ou  industriel. 

D'où  vient  donc,  s'il  est  vrai  que  la  vente  aux  enchères  des  mar- 
chandises neuves  soit  utile  a  tout  le  monde,  au  haut  commerce,  au 
commerce  de  menu  détail,  aux  ouvriers,  k  l'industrie,  k  la  consomma- 
tion, d'où  vient  que  le  Gouvernement  propose  de  l'interdire,  et  que  la 
Chambre  des  députés  n'ait  essayé  de  restreindre  cette  prohibition  que 


igitized  by  Google 


I2& 

par  une  exception  vaine,  dangereuse,  a  laquelle  le  commerce  qui  se 

respecte  ne  se  résoudra  que  bien  rarement  a  recourir  ?  , 

Il  a  paru  k  votre  commission  que  l'explication  devait  être  cherchée 
dans  1  appréciation  des  abus  attachés  aux  ventes  k  l'enchère  et  dans  la 
généralisation  que  1  on  a  eu  tort  den  faire.  A.  ses  yeux,  le  Gouverne- 
ment et  k  Chambre  des  députés  auraient  dépassé  le  but  que  l'un  et 
1  autre  s  étaient  proposé  d'atteindre. 

Votre  commission  n'a  jamais  nié  que  les  ventes  k  l'encan  n'entraînas- 
sent des  abus  :  au  contraire,  elle  s'est  empressée  de  les  reconnaître  et 
de  les  signaler.  Elle  est  disposée  a  rechercher  les  moyens  de  les  faire 
cesser  ;  elle  croit  les  avoir  trouvés  :  elle  les  soumettra  k  vos  délibéra- 
tions ;  mais  elle  ne  pourrait  pas,  sans  faire  violence  k  ses  convictions, 
se  résoudre  a  proposer  la  suppression  d'un  droit  en  considération  de 
l'abus  qu'on  en  peut  faire. 

Nous  vous  avons  rendu  compte  des  plaintes  du  commerce  adressées 
pendant  vingt  ans  au  Gouvernement  et  aux  Chambres.  Vous  n'y  avez 
pas  trouvé  un  mot  qui  accusât  le  commerce  sédentaire.  La  vente  aux 
enchères  impose  de  trop  lourdes  charges  d'enregistrement,  de  irais, 
d'honoraires,  pour  qu'en  les  ajoutant  au  loyer,  à  la  patente  et  aux  au- 
tres contributions,  le  marchand  sédentaire  puisse  se  promettre  un  bé- 
néfice de  semblables  opérations.  Aussi  ce  n  est  qu'exceptionnellement 
qu'il  s'y  livre,  comme  lorsqu'un  fonds  de  magasin  laisse  improductif 
un  capital  trop  considérable,  ou  qu'une  malheureuse  spéculation  grève 
une  partie  notable  de  ses  marchandises  qu'il  ne  pourrait  pas  autres 
ment  écouler,  ou  enfin  quand  les  besoins  imprévus  le  forcent  k  réaliser 
par  cette  voie  un  capital  dont  il  aurait  absolument  besoin.  Pourquoi 
dans  tous  ces  cas,  interdire  cette  ressource  au  marchand  sédentaire  au 
marchand  patenté,  ayant  boutique  et  domicile  ?  C'est  un  droit  naturel 
un  droit  qui  découle  de  sa  propriété,  qu'il  ne  faut  lui  enlever  que  sî 
l'exercice  en  est  dangereux.  Or  ,  nous  le  répétons,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  l'exercice  de  ce  droit,  de  la  pârtdes  marchands  sédentaires, 
n'a  jamais  excité  de  plainte,  et  cependant  le  projet  de  loi  le  leur  ra- 
vit ! 

Ce  que  les  plaintes  multipliées  dont  nous  avons  déjk  parlé  ont  una- 
nimement signalé,  c'est  le  grand  nombre  de  ces  marchands  colpor- 
teurs ou  forains  ,  sans  domicile ,  exempts  de  tous  les  frais  ordinaires 
du  commerce,  qui  arrivent  sur  un  marché  et  encombrent  la  contrée 
de  marchandises  que  l'attrait  des  enchères  pouvait  seul  y  faire  placer. 
La  concurrence  des  marchands  sédentaires  n'y  peut  résister.  Leurs 
magasins  se  ruinent  et  se  ferment.  Par  les  enchères ,  le  colportage  tue 
le  commerce  sédentaire.  Voila  le  mal  réel  dont  il  faut  tarir  la  source. 
Mais,  pour  y  réussir,  il  ne  faut  pas  en  imposer  un  autre  au  commercé 
sédentaire  ;  c'est  'a  nous  k  être  pré  vo  y  ans  et  k  ne  pas  remplacer  un 
abus  par  un  autre  abus. 

Les  plaintes  ont  signalé  une  autre  cause  de  ruine  attachée  k  la  vente 
aux  enchères.  Quand  les  colporteurs  manquent  dans  une  contrée  ce 
sont  les  commissaires-priseurs  qui  les  remplacent.  N'ayant  pas,  dans 
la  plupart  des  villes ,  d'occupations  comme  intermédiaires,  ils  se  font 
marchands  et  cumulent  les  bénéfices  du  commerce  et  les  émolumens 
de  leurs  fonctions. 

Voilk  les  abus  auxquels  il  faut  parer.  Nous  le  répétons ,  après  la, 
lecture  de  toutes  ces  pétitions ,  après  l'examen  attentif  de  toutes  les 
procédures  auxquelles  ont  donné  lieu  les  plaintes ,  il  n'y  en  a  pas 
d'autres.  Les  consommateurs  ne  réclament  pas.  Personne  ne  se  plaint 
de,  marchands  sédentaires.  EçarteZ  les  exporteurs,  mardunn,  fe.! 
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rains  ;  retirez-leur  le  droit  de  faire  des  ventes  aux  enchères  ;  em- 
pêchez les  commissaires- priseurs  d'abuser  de  leurs  fonctions,  de 
les  dénaturer,  d'embrasser  une  profession  qui  leur  est  interdite 
par  les  lois  mêmes  de  leur  institution  ;  punissez-les  sévèrement  s'ils 
y  prennent,  même  indirectement ,  un  intérêt,  et  vous  atteindrez  le 
but  vers  lequel  voua  devez  tendre  :  vous  le  dépasseriez ,  vous  le  com- 
promettriez si  vous  demandiez  davantage. 

Tel  est,  messieurs,  le  sentiment  que,  à  l'unanimité,  votre  com- 
mission m'a  chargé  d  exprimer  en  son  nom.  Franchement  convaincue 
des  avantages  attachés  k  la  liberté  du  commerce,  elle  ne  se  serait  dé- 
cidée à  y  porter  atteinte  que  dans  le  cas  d'une  indispensable  néces- 
sité. Elle  a  trouvé  que  c'était  beaucoup  entreprendre  sur  cette  liberté 

r d'interdire  aux  colporteurs  et  marchands  forains  le  droit  de  ven- 
leurs  marchandises  aux  enchères. 

Le  précédent  Gouvernement  s'y  était  refusé  :  quelle  que  fût  son 
inquiétude  k  l'égard  du  commerce  ambulant  qu'il  soupçonnait  de  ca- 
cher des  pratiques  politiques,  il  avait  reculé  devant  la  pensée  de  s'at- 
taquer k  sa  liberté.  Les  conseils-généraux  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie contribuaient  a  le  maintenir  dans  cette  voie ,  et  ce  n'est  pas  sans 
regret  que ,  sous  un  Gouvernement  qui  professe  un  plus  grand  res- 
pect pour  toutes  les  libertés ,  nous  nous  voyons  contraints  de  vous 
proposer  d'apporter  des  entraves  k  l'une  d'elles.  Néanmoins,  il  a  paru 
à  votre  commission  que  les  abus  de  la  vente  aux  enchères  par  les  col- 
porteurs étaient  arrivés  k  un  tel  degré  d'intensité,  qu'il  n'était  plus 
possible  de  les  tolérer  sans  sacrifier  le  commerce  sédentaire  de  détail; 
elle  a  pensé  qu'on  essayerait  vainement  de  régulariser  la  pratique  de 
ce  commerce  expéditif  ;  qu'on  n'y  parviendrait  qu'en  le  livrant  a  l'ar- 
bitraire des  localités  —  —  — * 
difficiles  k  rempli 


commission 


amendemens  qu'à  l'unanimité  elle  m'a  chargé  de  soumettre  a  votre 
adoption ,  elle  s'est  efforcée,  d  une  part,  de  reconnaître  le  droit  de 
vendre  aux  enchères  les  marchandises  neuves,  et  de  l'autre,  d'en  sou- 

j  règles  et  k  des  conditions  qui  en  éloignassent 


mettre  l'exercice  k  des  règles  et  k  des  conditions  qui  en  éloignassent 
les  colporteurs  et  les  commissaires-priseurs,  n'agissant  pas  comme  in- 
termédiaires, mais  dans  un  intérêt  propre  et  personnef  Le  principe 
de  nos  amendemens,  c'est  la  liberté  ;  les  restrictions  que  malheureuse- 
ment nous  sommes  forcés  de  vous  proposer,  sont  les  conditions  de  soi* 
exercice. 

Pour  vendre  au  détail  et  aux  enchères  des  marchandises  neuves ,  il 
faudrait,  suivant  l'amendement  k  l'art.  Ier,  réunir  quatre  conditions: 
être  marchand  sédentaire,  propriétaire  de  la  marchandise,  avoir  son 
domicile  réel  depuis  plus  d*un  an  dans  le  lieu  ou  s'opérera  la  vente, 
et  se  faire  assister  d'un  commissaire-priseur. 

La  première  et  la  troisième  condition  appellent  les  marchands  éta- 
blis à  l'exercice  de  ce  droit,  en  même  temps  qu'elles  en  excluent  les 
forains  et  les  colporteurs.  C'est,  par  la  même  disposition,  reconnaître 
le  droit  et  empêcher  l'abus.  Le  marchand  sédentaire  ne  se  livre  pas 
habituellement  k  la  vente  aux  enchères  ,  parce  qu'elle  est  chargée  de 
frais  considérables  s'élevant  k  10  p.  o/o.  Mais,  dans  les  occasions  où. 


de  la  localité  une  concurrence  funeste  k  leur  commerce  „  si  digne  de 
protection  par  les  services  journaliers  qu'il  rend  aux  consommateurs; 
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le  colporteur  ne  pourra  pas  vendre  sa  marchandise  aux  enchères. 
C'est  le  seul  cas  d  interdiction  que  nous  nous  soyons  vus  forcés  d'em- 
prunter au  projet.  C'est  avec  regret ,  mais  la  nécessité  ne  permettait 
pas  de  faire  autrement  ;  l'intérêt  public  domine  toutes  les  autres  con- 
sidérations. 

Parla  seconde  condition,  oui  consiste  a  exiger  que  le  vendeur  soit 
propriétaire  de  la  marchandise  neuve  qu'il  expose  aux  enchères , 
nous  avons  voulu  prévenir  un  autre  abus.  On  avait  remarqué  que  ce 
mode  expéditif  de  vente  servait  trop  souvent  aux  voleurs  et  recéleurs 
de  moyen  d'écoulement  de  leurs  rapines.  En  le  supprimant ,  l'autorité 
rendait  plus  facile  sa  surveillance ,  et  les  moyens  de  cacher  et  de  dé- 
naturer les  objets  volés  moins  aisés.  C'était  sans  doute  une  considéra- 
tion ;  mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'elle  allait  plus  loin 
u'on  ne  pensait,  puisqu'elle  s'étendait  jusqu'à  exiger  la  suppression 
e  toute  vente  aux  enchères,  plus  encore  celle  des  meubles  a  l'usage 
actuel  des  consommateurs  que  la  vente  des  marchandises  neuves , 
parce  qu'on  vole  moins  de  celles-ci  que  des  autres.  L'expédient  pro- 
posé par  la  commission  va  plus  directement  et  plus  sûrement  au  Dut, 
en  exigeant  que  le  vendeur  soit  propriétaire  légitime  de  la  marchan- 
dise. La  Chambre  va  voir,  a  l'occasion  de  l'amendement  de  l'art.  3  , 
quelles  obligations  nous  entendons  imposer  au  commissaire-priseur, 
relativement  a  la  propriété  de  la  marchandise  et  a  son  origine. 

L'intervention  de  cet  officier  ministériel  forme  la  quatrième  condi- 
tion de  la  vente  aux  enchères.  Ce  doit  être  la  plus  sérieuse;  en  elle 
se  trouve  la  garantie  de  toutes  les  autres.  Votre  commission  n'ignore 
pas  tout  ce  qu'on  a  dit,  avec  exagération  sans  doute  ,  de  la  participa- 
tion de  certains  commissaires-priseurs  aux  abus  qui  ont  attiré  l'atten- 
tion publique.  Il  est  certain  que  leur  légèreté ,  nous  nous  refusons  à 
croire  à  leur  complicité ,  a  rendu  ces  abus  plus  fréquens.  L'établisse- 
ment des  commissaires-priseurs  dans  les  lieux  où  rien  ne  les  rendait 
nécessaires  a  aussi  aggravé  le  mal.  Le  Gouvernement  pourra  le  faire 
cesser  en  ne  donnant  les  mains  a  ces  créations  qu'avec  réserve,  mais 
plus  particulièrement ,  et  nous  lui  en  faisons  la  demande  expresse,  en 
soumettant  ces  officiers  ministériels  a  une  sévère  discipline,  en  les 
mettant  plus  directement  que  les  autres  officiers  ministériels  sous  la 
surveillance  directe ,  attentive  et  non  interrompue  des  procureurs  du 
roi.  Quand  les  commissaires-priseurs  seront  organises  d'après  ces 
vues,  et  qu'on  les  aura  ainsi  ramenés  au  principe  de  leur  institution, 
ils  ne  seront  plus  que  des  intermédiaires  probes,  loyaux,  désintéressés 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  qu'ils  défendront  également  de 
tout  piège ,  de  toute  séduction ,  de  toute  fraude. 

C'est  dans  ce  but  que  l'amendement  proposé  par  la  commission  a 
l'art,  i  du  projet  énumère  les  devoirs  du  commissaire-priseur.  Ils 
sont  d'autant  plus  sérieux ,  l'on  doit  d'autant  plus  tenir  à  leur  exact 
accomplissement,  que,  dans  l'esprit  de  la  commission ,  en  eux  repose 
l'entière  observation  des  conditions  sous  lesquelles  elle  vous  propose 
de  maintenir  le  droit  de  vendre  aux  enchères  des  marchandises 
neuves. 

D'après  cet  amendement ,  le  commissaire-priseur  doit  toujours  être 

5 rôt  a  justifier  de  la  profession  du  vendeur,  de  son  domicile  réel 
epuis  plus  d'un  an  ,  de  la  propriété  et  de  l'origine  des  marchandises  ; 
il  ne  négligera  pas  de  se  faire  représenter  les  factures  et  tous  les  do- 
cumens  qui  doivent  lui  apprendre  d'où  est  partie  la  marchandise,  et 
comment  elle  est  arrivée  dans  les  mains  du  vendeur.  Au  moyen  de  ces 
conditions ,  constatées  par  une  déclaration  préalable  faite  sous  la  res- 
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dation  de  commissaires-priseurs  ne  pourrait  conserver  l  esper; 
cacher  sous  le  nom  d'un  marchand  sédentaire ,  des  spéculations  que 
le  projet  a  pour  but  d'interdire.  L'officier  ministériel  aurait  eu  ses 
mains  les  moyens  de  les  déjouer;  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  une  amende, 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  5,ooo  fr.,  le  punirait  ou  de  sa  négligence  , 
ou  de  sa  coupable  complicité.  C'est  la  peine  que  prononce  l'art.  7  du 
projet,  tant  contre  le  commissaire-pnseur  que  contre  le  marchand  , 
qui  serait  en  outre  puni  par  la  confiscation  des  marchandises  mises  eu 
vente.  Votre  commission,  en  adoptant  cet  article  qui  deviendrait 
l'art.  4  de  ses  amendemens,  vous  propose  d'y  ajouter  la  réserve,  contre 
l'officier  ministériel ,  des  peines  de  discipline ,  et  même  de  la  destitu- 
tion, s'il  avait  négligé  de  s'assurer  de  la  réalité  et  de  la  vérité  des 
conditions  imposées  par  la  loi.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  exagéré  la 
répression.  L'officier  public  est  le  maître  d'exiger  les  preuves  les  plus 
éclataules  et  de  n'accorder  son  ministère  qu'a  ce  prix.  S'il  laisse  com- 
mettre la  fraude ,  il  ne  pourra  qu'imputer  a  lui-même  toute  la  sévé- 
rité avec  laquelle  la  loi  viendrait  ensuite  le  frapper.  , 

Le  projet  de  loi  applique  les  mêmes  peines  aux  vendeurs  et  officiers 
ministériels  qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes,  des  mar- 
chandises neuves  ne  faisant  pas  partie  des  fonds  ou  mobiliers.  C'est 
l'art.  8.  Votre  commission  vous  propose  d'en  adopter  le  principe , 
mais  de  le  rédiger  autrement.  Elle  supprimerait  le  mot  sciemment) 
qui  n'est  plus  utile  ,  en  raison  de  l'état  descriptif  par  lequel  le  com- 


jppliquer  la  même  peine  a  tous  les  cas  où  le  commissaire-pi 
seur  aurait  vendu  des  marchandises  neuves  non  portées  dans  cet  état. 
Il  ne  pourrait  plus  alléguer  son  ignorance,  ni  sa  bonne  foi;  c'est  sur 
l'état  déposé  a  l'appui  de  sa  déclaration  que  devrait  avoir  lieu  la  criée; 
tout  objet  qui  n'y  serait  pas  compris  lui  révélerait  nécessairement  son 
devoir,  et  sa  feute  s'il  passait  outre.  Cette  disposition  deviendrait 
l'art.  5  des  amendemens. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  conditions  requises  pour  vendre 
des  marchandises  neuves  aux  enchères,  savoir  :  la  profession  du  ven- 
deur, son  domicile,  sa  propriété;  tout  ce  que  nous  avons  expliqué, 
relativement  aux  peines  encourues  par  les  vendeurs  et  les  officiers 
ministériels,  s'applique  a  deux  autres  espèces  de  ventes  non  encore 
réglées  par  la  législation,  et  dont  on  parle  pour  la  première  fois  dans 
le  projet  soumis  au  Gouvernement  à  vos  délibérations  :  nous  voulons 
dire  les  ventes  au  rabais  et  les  ventes  à  prix  fixe  proclamé. 

Les  ventes  au  rabais  sont  le  contraire  des  ventes  aux  enchères. 
Dans  celles-ci ,  le  prix  s'élève  graduellement ,  suivant  la  chaleur  qui 
anime  les  spectateurs  ;  dans  les  autres ,  le  prix  baisse  en  raison  de 
leur  froideur  et  du  peu  d'envie  qu'ils  montrent  d'acheter.  Par  l'ex- 
trême différence  qu'il  peut  y  avoir  entre  le  premier  prix  toujours  exa- 
géré et  le  prix  extrêmement  inférieur  auquel  tombe  la  criée,  on  pique 
la  curiosité,  on  attire,  on  séduit  les  spectateurs,  on  en  fait  des  dupes. 
C'est  la  vente  la  plus  dangereuse,  celle  qu'il  importait  le  plus  de  ré- 

tulariser,  et  a  laquelle,  néanmoins,  aucune  loi  n'avait  jusqu'ici  paru . 
onner  son  attention.  Le  projet  vous  propose  de  l'interdire  pour  les 
marchandises  neuves ,  la  laissant  subsister  pour  les  autres  effets  mo- , 
biliers ,  notamment  pour  les  ventes  des  coupes  de  bois ,  dans  les- , 
quelles  ce  mode  est  d'un  usage  fréquent.  Votre  commission  est  d'un , 
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avis  contraire  ;  elle  ne  suppose  pas  qu'il  soit  utile  de  priver  les  mar- 
chands sédentaires  de  ce  mode  d  aliénation  des  marchandises  neuves  ; 
elle  croit  qu'il  suffirait  de  le  régulariser  et  de  l'astreindre  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  les  articles  i  et  2  de  ses  amendemens  vous  pro- 
posent de  soumettre  les  ventes  aux  enchères.  Par  ce  moyen,  aucun 
abus  ne  serait  a  redouter.  Les  peines  dont  nous  venons  de  parler*  et 
qui  atteindraient  l'officier  ministériel  aussi  bien  que  le  marchand,  ne 
permettraient  pas  de  redouter  les  inconvéniens  déjà  signalés. 

Nous  sommes  autorisés  à  en  dire  autant  de  la  vente  à  prix  fixe 
proclamé.  Le  prix  fixe  est  un  mode  de  vente  qu'on  ne  saurait  trop 
encourager.  Il  est  déterminé  d'avance.  Comme  le  dit  son  nom ,  il  est 
invariable  et  le  même  pour  tous  les  acheteurs  ,  capables  ou  non  de 
juger  son  rapport  avec  la  valeur  de  la  marchandise.  S'il  est  trop 
élevé  y  le  marchand  éloigne  ses  pratiques  ;  s'il  est  en  harmonie  avec  la 
valeur  de  l'article  du  magasin  recherché  par  le  public ,  il  est  une 
preuve  permanente  de  la  loyauté  et  de  la  conscience  du  marchand. 

Ce  n  est  pas  de  celui-là  qu'il  s'agit ,  il  n'a  produit ,  il  ne  produira 
jamais  que  d'excellens  résultats  ;  mais  le  prix  fixe  proclamé  ne  jouit 
pas  de  la  même  considération  dans  le  commerce.  C'est  un  appât  a  la 
surprise  du  public;  une  occasion,  un  moyen  de  le  circonvenir  et  de  le 
tromper.  Deux  sortes  de  fraude  en  sont  presques  inséparables.  Par  sa 
proclamation  et  le  bruit  qu'il  occasionne,  il  se  fait  a  dessein  confondre 
avec  la  vente  aux  enchères.  Le  marchand  (ait  proclamer  quelques  ar- 
ticles à  des  prix  inférieurs ,  et,  sous  cet  appât  séduisant,  écoule  frau- 
duleusement et  aux  mêmes  prix  ses  marchandises  tarées.  Tout  le 
monde  réclame  contre  cette  supercherie ,  et  tout  le  monde  a  raison  ; 
mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  supprimer  ce  mode  de  vente  qui, 
loyalement  suivi,  peut  avoir  de  bons  résultats.  Votre  commission 
propose  de  le  soumettre  aux  mêmes  conditions  que  la  vente  aux  en- 
chères. 11  lui  a  paru  que  si  l'on  avait  la  garantie  de  la  profession  ,  du 
domicile  du  marchand  et  de  sa  légitime  propriété  de  la  marchandise  , 
l'intervention  obligée  de  l'officier  ministériel ,  appréciateur  de  la  va- 
leur de  tous  les  objets  exposés  en  vente ,  mettrait  un  terme  aux  su- 

Fercheries  dont  le  public  se  plaint.  Si  cet  officier  manquait  à  ce  que 
on  est  en  droit  d'attendre  de  son  intervention ,  il  encourrait  les 
graves  peines  dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  et  sa  destitution  pourrait 
même  être  prononcée. 

Dans  ses  articles  3  et  4  ?  le  projet  s'occupe  des  ventes  après  décès , 
ou  après  faillite,  ou  par  autorite  de  justice.  C'était  inutile ,  puisque 
ce  point  était  déjà  réglé  par  les  art.  625  et  g45  du  Code  de  procédure, 
et  par  des  lois  spéciales.  Nos  amendemens  constatent  d'ailleurs  que 
la  loi  ne  s'appliquerait  qu'aux  ventes  volontaires. 

L'art.  5  trace  les  formalités  a  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce ,  dans  les  cas  de  nécessité  réservés  par  l'art.  2. 
La  proposition  de  supprimer  celui-ci  que  vous  a  déjà  faite  la  commis- 
sion ,  entraînait  forcement  la  proposition  de  supprimer  celui-là. 

Enfin  l'art.  6  s'occupe  de  la  vente  aux  enchères ,  en  gros,  de  mar- 
chandises neuves  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Ce  n'est  pas 
pour  les  soumettre  à  des  dispositions  nouvelles,  mais  uniquement 
pour  confirmer  celles  qui  se  trouvent  dans  les  décrets  des  23  novembre 
1811  et  17  avril  1812,  dans  la  loi  du  i5  mai  1818,  dans  les  ordon- 
nances des  i«f  juillet  1818  et  9  avril  1810. 

Le  projet  sur  leauel  vous  allez  délibérer  ne  se  propose  de  régler 
que  les  ventes  en  détail  des  marchandises  neuves  ;  peut-être  aurait- 
on  pu  regarder  comme  inutile  de  relater  la  législation  relative  aux 
ventes  en  gros.  Néanmoins  votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvé- 
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nient  a  déclarer  qu'il  n'était  rien  innové  a  la  législation  existante  a 
cet  égard. ïn  Conséquence ,  elle  vofts  propose  d  adopter  l'art.  G  du 
projet ,  mais  en  changeant  sa  rédaction ,  en  se  gardant  d'énumérer  les 
actes  législatifs  ou  administratifs  auxquels  on  ne  veut  pas  innover, 
afin  de  ne  point  s'exposer  au  danger  de  quelque  oubli  dans  la  citation. 
Une  formule  générale  nous  a  paru  suffisante. 

Telles  sont,  messieurs,  les  propositions  que  votre  commission  ,  a, 
l'unanimité,  m'a  chargé  de  vous  soumettre.  Elles  différent  essentiel^- 
ment  du  projet  du  Gouvernement  qui  portait  trop  ouvertement  at- 
teinte a  la  liberté  du  commerce/Votre  commission  s'est  proposé  d'ob- 
vier aux  abus  sans  toucher  a  la  liberté,  ou  au  moins  en  y  touchant  le 
moins  possible.  Si  vous  adoptez  ces  amendemens ,  la  vente  aux  en- 
chères des  marchandises  neuves  ne  sera  pas  interdite,  mais  les  pré- 
cautions seront  si  bien  prises,  qu'à  l'avenir  ce  mode  de  vente  profitera 
aux  marchands  sédentaires  comme  aux  consommateurs.  Ce  ne  sera 
plus  un  genre  de  commerce  réservé  à  la  fraude  et  au  colportage.  La 
vente  volontaire  aux  enchères  de  marchandises  neuves,  sous  les  con- 
ditions de  la  loi ,  ne  sera  plus  qu'une  salutaire  ressource  laissée  au 
commerce  lui-même. 

Amendemens  proposés  par  la  commission  (i). 

Art.  Ier.  A  l'avenir,  les  ventes  volontaires,  en  détail,  des  mar- 
chandises neuves,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe 
proclame ,  ne  pourront  être  faites  que  par  des  marchands  sédentaires, 
propriétaires  de  ces  marchandises,  ayant  leur  domicile  réel  depuis 
plus  d'un  an  dans  le  lieu  où  la  vente  sera  opérée ,  et  avec  l'assistance 
d'un  comnùssaire-priseur. 

Art.  2.  Trois  jours  au  moins  avant  de  procéder  a  la  vente ,  le  com- 
missaire-priseur,  qui  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  est  tenu  de 
sfassurer  de  l'accomplissement  des  conditions  ci-dessus ,  fera  au  par- 
quet du  procureur  du  roi ,  ou  au  bureau  du  commissaire  de  police  , 
si  la  vente  n'est  pas  faite  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  ouau secré- 
tariat de  la  mairie,  s'il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police,  la  décla- 
ration du  nom  du  marchand,  de  son  intention  de  vendre  aux  en- 
chères, au  rabais,  ou  à  cri  proclamé,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
de  la  vente ,  ainsi  que  de  l'origine  des  marchandises ,  dont  un  état  si- 
gné de  lui  et  du  marchand  sera  annexé  a  sa  déclaration. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  des  art.  i  et  a 
les  ventes  a  cri  public  de  comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur, 
connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

Art.  4*  foute  contravention  aux  dispositions  des  art.  i  et  2  ci- 
dessus,  sera  çunie  de  la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente, 
et  en  outre  d  une  amende  de  5o  à  3,ooo  fr.,  qui  sera  prononcée  soli- 
dairement par  les  tribunaux  correctionnels ,  tant  contre  le  vendeur 
que  contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  de  discipline  et  même  de 
destitution  contre  cet  officier  public  qui  aurait  négligé  de  s'assurer  de 
la  vérité  et  de  la  réalité  des  conditions  imposées  par  la  présente  loi- 
Art.  5.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  ,  les  vendeurs  ,  les  com- 
missaires-priseurs ,  ou  autres  officiers  publics  gui  comprendraient 
dans  les  ventes  volontaires,  ou  faites  par  autorité  de  justice ,  sur 
saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce,  pu  dans  tout 
autre  cas ,  des  marchandises  neuves  non  portées  dans  l'état  exigé  par 
l'art.  2. 

»  .  .  •  •     •  • 
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(0  Ces  amendemens  n'ont  pas  été  adoptés  par  Ja Chambre. 
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Art.  "6.  11  n'est  rien  innové  ,  par  la  présente  loi ,  a  tout  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros ,  les- 
quelles continueront  a  être  faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans 
les  cas ,  aux  conditions  et  selon  les  formes  indiquées  par  les  lois  ,  dé- 
crets et  ordonnances. 

Art.  7.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  courtiers  de  com- 
merce, les  commissaires-priseurs ,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers 
de  justice  de  paix  feront  les  ventes  ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur 
sont  respectivement  attribués  par  les  lois  et  règlemens. 

Ils  seront,  pour  lesdites  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  et 
tarifs  imposés  aux  courtiers. 

LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 

ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Sont  interdites  les  ventes  sn  détail  des  marchandises 
neuves,  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  a  prix 
fixe  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ministériels. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice,  non  plus  que  les  ventes 
après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres 
cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  sera  soumise  au  tribunal  de 
commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  public  de  comestibles 
et  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  menue  mercerie. 

3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves 
qui  auront  lieu  après  décès  ou  par  autorité  de  justice  seront  faites 
selon  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  ministériel  s  préposés 
pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  conformément  aux  articles  6i5 
et  945  du  Code  de  procédure  civile. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront  faites,  con- 
formément à  l'article  4B6  du  Code  de  commerce,  par  un  officier 
public  de  la  classe  que  le  juge  -commissaire  aura  déterminée. 

Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères 
que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers 
ou  greffiers  de  justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlemens 
qui  déterminent  les  attributions  de  ces  différons  officiers. 

5.  Les  ventes  publiques  et  par  enchères  après  cessation  de  com- 
merce, ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'article  a 
de  la  présente  loi,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront 
été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la 
requête  du  commerçant  propriétaire ,  à  laquelle  sera  joint  un  état 
détaillé  des  marchandises. 

Le  tribunal  constatera  par  son  jugement,  le  fait  qui  donne  lieu 
à  la  vente  ;  il  indiquera  le  lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera  la 
vente;  il  pourra  même  ordonner  que  les  adjudications  n'auront 
lieu  que  par  lots  dont  il  fixera  l'importance. 

Il  aéc«dera9  d'après  les  Lois  et  règlemens  d'attribution,  qui,  des 
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courtiers  ou  des  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics, 

sera  chargé  de  la  réception  des  enchères. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  cause  de  nécessité 
qu'au  marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  moins  son  do- 
micile réel  dans  l'arrondissement  où  la  vente  doit  être  opérée. 

Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente  énon- 
ceront le  jugement  qui  l'aura  autorisée. 

6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
continueront  à  être  faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les 
cas,  aux  conditions  et  selon  les  formes  indiqués  par  les  décrets  des 
22  novembre  1811,  17  avril  181 2,  la  loi  du  i5  mai  18 18,  et  les 
ordonnances  des  1"  juillet  1818  et  9  avril  1819. 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie 
de  la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en  outre, 
d'une  amende  de  cinquante  à  trois  mille  francs,  qui  sera  prononcée 
solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'officier  public 
qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s  il  y  a 
lieu. 

Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers 
publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de 
commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'art.  2 
de  la  loi,  les  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds 
ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  le  cas  ci-dessus  où  les  ventes  publiques  seront 
faites  par  le  ministère  des  courtiers,  ils  se  conformeront  aux  lois 
qui  les  régissent,  tant  pour  les  formes  de  la  vente  que  pour  les 
droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  courtiers  de  commerce, 
les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  greniers  de 
justice  de  paix  feront  les  ventes  ci-dessus  ,  selon  les  droits  qui  leur 
sont  respectivement  attribués  par  les  lois  et  règlemens» 

Ils  seront,  pour  lesdites  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions 
et  tarifs  imposés  aux  courtiers. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  a5  du  mois  de  juin  184 1. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  N.  Marti  if  (du  Nord). 

LOI  DTJ  25  JUIN  1841, 

Sur  la  pêche  de  la  baleine. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  le  19  avril  1841,  par  M.  le  ministre 

du  commerce. 

Messieurs ,  la  pêche  de  la  baleine ,  dans  les  mm  du  Sud ,  n'a  pas 
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baisse 

amené  ce  résultat  (i). 

La  pèche  de  la  baleine,  en  i8i4>  avait,  depuis  longues  années,  cessé 
d'exister  en  France  ,  et ,  au^  retour  de  la  paix ,  pécheurs  ,  bâtimens, 
instruction  pratique  ?  tout  était  a  recréer  :  il  fallait  donc  reformer  a 
grands  frais  la  pépinière  des  harponneurs  et  patrons  de  pirogues,  cette 
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dliommes  précieuse  sur  l'habileté  de  laquelle  repose  tout  le 
succès  de  la  pêche. 

Après  vingt-quatre  ans  d'efforts  et  de  sacrifices,  la  France  a  re- 
conquis cette  belle  industrie  ;  la  pêche  de  la  baleine  est  désormais 
nationalisée,  et  le  pays  a  lieu  de  se  féliciter  des  résultats  obtenus  ,  en 
considérant  le  développement  progressif  des  arméniens  pour  cette 
pèche  qui ,  dans  ces  dernières  années,  a  occupé  65  a  78  navires  équipés 
de  deux  mille  et  quelques  cents  hommes ,  parmi  lesquels  on  compte 
à  çeine  quatre  ou  cinq  étrangers. 

Si  le  prix  des  huiles  de  baleine  s'était  soutenu,!  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  prospérité  de  celte  industrie  ne  fût  devenue  telle  qu'elle 
eût  pu  facilement  se  passer  aujourd'hui  de  toute  faveur  exceptionnelle  ; 
mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  démontré  pour  le  Gouver- 
nement ,  et  cette  conviction  est  fondée  sur  l'opinion  bien  arrêtée  des 
départemensdela  marine  et  du  commerce,  et  sur  les  témoignages  una- 
nimes des  chambres  de  commerce ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  retirer 
a  cette  pêche  les  encouragemens  qui  lui  sont  accordés,  sans  compro- 
mettre cette  industrie,  la  meilleure  école  de  notre  navigation. 

Les  primes  accordées  pour  la  pêche  de  la  baleine  ont  été  successi- 
vement de  5o,  60,  70  et  go  fr.  par  tonneàu  de  jauge,  indépendamment 
dune  seconde  prime  au  retour  égale  a  celle  du  départ.  La  loi  du  22 
avril  1822  et  celle  du  Q  juillet  i836  ont  soumis  cesprimes  à  une  décrois- 
sance annuelle,  par  Tenet  de  laquelle  la  quotité  actuelle  des  primes, 
pour  les  arméniens  tout  français ,  est  de  34  fr.  au  départ,  et  de  23  fr. 
ou  11  fr.  5oc  au  retour,  suivant  que  le  navire  a  doublé  le  cap  Horn 
ou  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  de  25  fr.,  12  fr.  5o  c.  et  6  fr.  25  c. 
pour  les  arméniens  mixtes,  dans  les  mêmes  circonstances. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  dix  années,  l'encouragement  résultant  de  la 
double  prime  s'est  réduit  de  120  fr.  a  75  fr.,  c'est-à-dire  de  63  fr.  par 
tonneau  de  jauge. 

On  peut  voir,  par  le  tableau  suivant,  quelle  a  été,  depuis  t8i«j,  la 
marche  de  cette  industrie. 


(1)  Prix  moyen  des  huiles  de  baleine  de  i835  à  1840. 

AVVizS  PKIX  MOYBMS. 

(Quintal  métrique.) 

1835  ".  .  .  .         io5  82 

i836   u5  43 

1837.  .   80  17 

1838   82  09 

i83g   67  42 

.  *  1840   .  72  67 
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Tableau  des  arméniens  (i). 


4.MVEES. 


1817. 

1818. 
1819. 
1820. 
1821. 
1822. 
1823. 
1824. 
1825. 
1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
i83o. 
i83i. 
i83a. 
i833. 
1834. 
iS35. 
i836. 
i837. 
i838. 
183  g. 
184b. 


nomrre 

de 

NAVIRES. 


I  I 

«7 

y 
9 
4 

8 

l 

6 
6 

9 
li 

m 

25 
32 

3o 
35 
36 

43 
21 
3i 

i4 


TON!*  AGE 


1,346 

4,9o5 

£686 
2,082 
2,o36 
i,378 

2,748 
2,5or 
2,864 

2,123 

2,3o8 

3,577 
6,2*4 

6,557 

10,042 

12,99* 
11,828 

1 4,383 
i4,8i3 
i8,56o 

8,8^3 
i3,4'5o 

6,096 


MARINS 


39 
175 
203 

289 
171 
178 

68 
175 
120 

125 

n3 

u4 
184 

498 
461 
788 
1 ,020 
9o5 
1,117 
i,i65 

i,4'»9 

707 
1,006 
452 


TOTAL. 


89 

385 
263 
378 
200 
235 
m". 
227 

197 

i54 
i53 
267 
526 
.56o 
83 1 
1,044 
926 

'.'47 
■  ,■83 

•457 
710 

1,007 
453 


MONTANT 

des  primes 
payées. 


45,55o 
232,928 

197,774 
137,216 

n6,3r>4 

200,3-(i 
57,»7 • 

i32,58o 

117,569 

i33,4i6 

97»»3i 

1^4,990 
222,826 

598,800 

56">,2D2 
864,871 
785,185 

634,798 

976,498 
i,2(x>,728 

(345,223 

906,002 
593,022 


lant  au  aepan  quai  arrivée,  créée  par  1  oraonnance  royaie  nu  7  dé- 
cembre 1829,  un  essor  tout-à-fait  remarquable.  De  neuf  navires  elle 
s'élève  successivement  a  seize  et  vingt-cinq,  et  la  loi  du  22  avril  î85a, 
malgré  la  réduction  de  la  prime,  n'arrête  pas  ce  mouvement  qui  con- 
tinue jusqu'en  1857. 

Pendant  toute  cette  période,  l'élévation  croissante  du  prix  des  huiles 
avait  couvert  la  décroissance  de  la  prime  (2)  ;  mais  à  partir  de  1857, 


(1)  Ce  tableau  donne  le  nombre  des  navires  expédiés  chaque  année}  mais 
la  durée  des  voyages  étant  de  seize  à  vingt-quatre  mois ,  le  nombre  des  na- 
vires à  la  mer  est  plus  considérable.  Il  est  en  ce  moment  de  soixante  en- 
viron. 


(2)  Prix  des  huiles  de  colza,  à  Paris,  de  1824  à  1837. 

(L'hectolitre  pesant  91  kilogrammes.) 


ANNÉES 

PRIX. 

ANNÉES 

PRIX. 

ANNÉES 

PRIX. 

ANNÉES 

PRIX 

1824.  . 

1825.  . 

1826.  . 

1827.  . 

58  A3 
69  0  2 
82  97 
99  62 

1828.  . 

1829.  . 

1830.  . 

1831.  . 

90  02 
95  28 
ÎOQ  43 

86  37 

1832.  . 

1833.  . 

1834.  . 

1835.  . 

81  74 
87  o3 
104  q3 
117  35 

1836.  . 

1837.  . 

1838.  . 

1839.  . 

1840.  . 

112  5o 

82  » 

77  » 
77  » 

82  » 
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le  haut  prix  des  produits  de  la  pêche  cessant  de  la  soutenir,  le  nombre 
des  arméniens  commença  a  diminuer.  Quatorze  navires  seulement 
sont  partis  en  1840;  huit  a  dix  autres  désarment  en  ce  moment,  et 
malgré  les  magnifiques  retours  de  la  plupart  des  arméniens,  la  pêche 
décline  sensiblement. 

Cependant  la  pêche  de  la  baleine  n'est  pas  seulement  une  bonne 
école  pour  la  formation  de  marins  actifs  et  entreprenans  ;  elle  donne 
encore  la  pratique  de  toutes  les  mers,  et  aucune  navigation  n'est  plus 

510 pic  a  explorer  les  diverses  contrées,  a  nouer  des  relations  avec  les 
ifferens  peuples,  et  a  ouvrir  la  route  aux  expéditions  du  commerce  ; 
aucune  n'est  plus  propre  a  fournir  a  nos  armateurs  des  officiers  ex- 
périmentés et  capables  de  diriger  leurs  entreprises  lointaines. 

Dans  cette  situation,  messieurs,  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous  pro- 
poser de  maintenir  les  primes  actuelles  telles  qu'elles  se  trouveront 
fixées  aU  dernier  terme  de  décroissance  dè  la  loi  actuelle,  sauf  ûn  léger 
changement  en  ce  qui  concerne  les  primes  de  retour. 

La  loi  du  22  avril  i83?,  en  déterminant  là  quotité  de  la  prime  de 
retour  due  aux  navires  qui  auront  doublé  le  cap  Horn,  a  attribué  la 
moitié  seulement  dë  cette  prime  auxnavires  qui  auraient pêchéà l'est 
du  cap  de  Bonne-Espérance ,  à  45  degrés'  au  moins  de  longitude  du 
méridien  de  Paris ,  et  a  48  et  5o  degrés  de  latitude  méridionale.  A u - 

J'ourd'hui  que  la  rareté  des  baleines  oblige  à  aller  les  chercher  dans 
es  parties  les  plus  reculées  du  globe ,  cette,  distinction  est  devenue 
sans  objet,  et  il  y  a  lieu  d'accorder  une  prime  de  retour  égale ,  quel 
que  soit  celui  des  deux  caps  que  l'on  ait  doublé  f  maintenant  surtout 
cme  la  plupart  des  navires  font  le  tour  du  monde  et  doublent  .l'un, au 
départ,  et  l'autre  au  retour. 

Én  ce  oui  concerne  la  faculté  d'embarquer  des  étrangers  ,  on  peut 
dire  que  désormais  nous  possédons, , parmi  Tes  pêcheurs  nationaux, 
tous  ^es  élcmcns  nécessaires  pour  la  bonne  composition  des  équipages 
et  la  direction  des  arméniens  ;  mais ,  dans  le  cercle  étroit  où  l'art,  4.  de 
la  loi  du  avril  1 832  l'a  renfermée,  cette  {acuité  peut  être  maintenue 
Sans  inconvéniens,  et  aucun  motif  ne  porte  a  en  provoquer  le  retran- 
chement. 

Par  suite  des  considérations  qui  précèdent,  le  Gouvernement  aurait 
eu  seulement  a  vous  proposer  le  maintien  pur  et  simple  de  la  quotité 
des  primes  actuelles  qui  sont  arrivées  au  dernier  terme  marqué  par  la 
loi  du  9  juillet  i836,  sï  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  il  notait 
intervenu  un  changement  important  dans  l'une  des  bases  de  notre 
navigation. 

La  loi  du  5  juillet  1 856  (1),  en  autorisant  la  modification  du  mode 
de  jaugeage  des  bâtimens  de  mer,  avait  déclaré  que  les  réductions  de 
tonnage  qui  pourraient  résulter  du  nouveau  mode  ne  changeraient 
pas  la  condition  des  navires  de  pêche,  relativement  aux  immunités 
dont  ils  pourraient  jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  attribuait 
1*  loi  du  12  nivôse  an  2. 
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Loi  du  5  juillet  i836:  ; 


jauge  ( 


rt.  6.  «  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modifier  Je  mode  d'établir  la 
[è  des  navires  du  commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résultats  de  ceux 


que  produit  la  méthode  adoptée  par  les  autres  pays  de  grande  navigation. 

»  Les  réductions  de  tonnage  qui  pourront  résulter  du  nouveau  mode  à  dé- 
terminer par,  lesdites  ordonnances,  ne  changeront  pas  la  condition  actuelle 
des  navires  de  pêche, ?  relativement  aux  transports  qu'il  leur  est  permis  de 
taire  ,  m  aux  immunités  dont  ils  pourraient  jouir  en  raison  de  la  contenance 
que  leur  attribuait  la  loi  du  12  nivôse  an  1.  » 
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L'ordonnance  du  18  novembre  1837,  qui  a  établi  un  nouveau  mode 
de  jaugeage ,  n'a  donc  pas  dû  être  appliquée  aux  bâtimens  employés 
a  la  pèche  de  la  baleine,  dont  les  encouragemens  portent  précisément 
sur  le  tonnage  ;  mais ,  au  moment  où  la  loi  va  statuer  de  nouveau 
sur  ces  encouragemens  ,  cet  état  de  choses ,  tout-a-fait  transitoire ,  ne 
peut  être  maintenu,  et  il  y  aura  lieu  d'appliquer  a  l'avenir  aux  navires 
baleiniers  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  novembre  ifô^. 

.  Or,  la  méthode  nouvelle  de*  jaugeage  ,  comparée  dans  ses  résultats 
avec  celle  qui  avait  été  établie  par  la  loi  de  l'an  2,  accuse  un  tonnage 
moindre  de  16  à  17  pour  cent  que  celui  que  donnait  la  précédente 
méthode,  et  cette  différence  est  d'autant  plus  grande  que  les  navires 
sont  d'une  construction  plus  fine.  Il  en  résulte  que  les  bâtimens  ba- 
leiniers, qui  possèdent  généralement  celte  qualité,  se  trouvent  affectés 
dans  leur  tonnage  par  une  réduction  qui  est  plutôt  au-dessus  qu'au- 
dessous  de  cette  proportion,  et  que,  par  conséquent,  l'application  pure 
et  simple  des  primes  actuelles  à  leur  nouveau  tonnage  leur  ferait 
éprouver  une  perte  de  16  à  17  pour  cent. 

Les  chambres  de  commerce  ont  signalé ,  avec  raison ,  cette  consé- 

3uence  inévitable  de  l'ordonnance  du  18  novembre  1837,  et  il  y  a  lieu 
e  la  prévenir  en  élevant  immédiatement  les  primes  actuelles,  savoir  : 
Celle  de     34  fr.  a     £o  fr. 
Celle  de     23     à  27 
Celle  de     25     à  39 
Celle  de  i,25o     à  i,45o 
chiffres  correspondant  à  une  augmentation  de  16  pour  cent. 

Aux  termes  des  lois  des  22  avril  i832  et  9  juillet  1 856,  les  primes 
actuelles  s'appliquent  aux  armemens  pour  la  mer  du  Nord  aussi  bien 
qu'a  ceux  qui  sont  destinés  pour  la  mer  du  Sud  ;  mais  les  conditions 
particulières  de  cette  pêche,  les  fatigues  et  les  périls  qui  l'accompagnent, 
rendent  les  armemens  plus  dispendieux  et  ne  permettent  pas  de  l'en* 
treprendre,  non  pas  seulement  avec  les  primes  actuelles,  mais  même 
avec  les  primes  antérieures  de  120  fr.  par  tonneau.  Deux  seuls  ar- 
memens ont  été  tentés  en  i836  et  183^,  et  ils  n'ont  pas  réussi  ;  et  l'An- 
gleterre, qui,  vers  1820,  armait  plus  de  cent  navires  pour  cette  pêche, 
n'y  envoie  plus,  année  commune ,  que  cinq  a  six  bâtimens. 

Le  Gouvernement,  malgré  son  désir  d'encourager  cette  pêche  si 
propre  a  former  des  hommes  de  mer,  si  renommée  pour  la  qualité  de 
ses  produits  ,  n'a  donc  pas  cru  devoir  vous  proposer  des  encourage- 
mens plus  importans  pour  cette  pêche,  mais  il  n'eût  pas  hésité  a  le 
foire  s  il  avait  pu  croire  a  leur  efficacité. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  messieurs  ,  d'une  autre  branche  d'exploi- 
tation de  la  pêche  de  la  baleine  à  laquelle  se  sont  attachés ,  avec  un 
succès  remarquable,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  ;  je  veux  parler  de 
la  pêche  du  cachalot. 

La  cause  principale  du  mouvement  de  décroissance  qui  a  commencé 
a  se  faire  sentir  pour  la  pêche  de  la  baleine,  provient  des  bas  prix 
des  huiles  résultant  de  la  concurrence  des  huiles  végétales ,  du  déve- 
loppement .de  l'éclairage  au  gaz  et  de  l'abondance  des  retours  de  la 
pêche  pendant  les  années  i836,  1837  et  i838.  Mais  cette  circonstance 
qui  s'est  fait  également  sentir  en  Angleterre  et  y  a  produit  le  même 
résultat,  n'existe  pas  pour  l'huile  de  cachalot. 

En  effet,  aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  l'expérience  a  signalé 
les  avantages  de  l'emploi  de  cette  huile.  Non-seulement  l'huile  de  ca- 
chalot a  été  trouvée  supérieure  pour  l'éclairage  a  toutes  les  huiles  de 
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graines ,  mais  il  a  été*  Reconnu  qu'elle  est  plus  limpide  et  plus  légère 
«fue  toutes  les  huiles  végétales  et  se  fige  plus  difficilement  :  ces  qualités 
lont  fait  rechercher  dans  les  arts  industriels  en  Angleterre,  et  on 
Temploie  de  plus  eu  plus  pour  les  machines  a  Tapeur,  et  particu- 
lièrement dans  les  filatures. 

Par  suite  de  cette  préférence ,  tandis  que  le  prix  des  huiles  com- 
munes de  baleine  allait  diminuant,  celui  des  huiles  de  cachalot 
s'est  élevé  dans  une  proportion  considérable  ;  le  cours  sur  ces  der- 
nières est ,  en  Angleterre  ,  de  100  a  1 10  liv.  st.  la  tonne,  et,  aux  Etats- 
Unis,  de  io5  cents  par  gallon  américain,  et  celui  des  huiles  com- 
munes de  baleine  n'est  que  de  a5  liv.  st.  en  Angleterre ,  et  de  moins 
de  18  cents  aux  Etats-Unis  (i),  ou  quatre  fois  moindre  dans  un  pays 
et  cinq  fois  dans  l'autre. 

En  France,  le  prix  de  l'huile  de  cachalot  obtient  le  cours  moyen  de 
ia4  fr.  les  100  kilogrammes,  tandis  que  l'huile  commune  n'est  pas 
cotée  plus  de  60  à  65  fr. 

De  la  comparaison  de  ces  trois  prix,  résulte  pour  les  trois  pays  les 
cours  suivans  ; 

Prix  des  huiles  de  baleine. 


HUILE 

M>m<%>  PAYS. 

de  baleine. 

de  cachalot. 

Prix  des  100  kilogrammes. 

f.  f. 
6a   à  65 
5o   à  55 
60   à  65 

f.  f. 
alo   à  260 
100   a.  i65 
îao   à  ri5 

L'élévation  de  ces  prix,  u,,^,,^  aL1A.  Wal3  uu)3  ^  u»  a^iuciic 
une  très-grande  activité  à  la  pêche  spéciale  du  cachalot. 

Pendant  long-temps.  l'Angleterre  a  accordé  des  primes  pour  la  pèche 
de  la  baleine  ;  au  jourd  hui,  lés  primes  ont  cessé,  mais  la  pêche  est  pro- 
tégée par  les  droits  élevés  mis  à  l'importation  des  huiles  et  graisses 


icgcc  p*r  ie»  urous  eieves  mis  a  1  importation  des  nu  lies  et  graisses 
de  ba]  ieine  de  pêche  étrangère,  26-12  par  tonne,  droits  qui  équivalent 
à  une  prohibition  pour  les  huiles  communes  de  baleine,  et  réservent 
ainsi  le  marché  du  royaume-uni  et  de  ses  vastes  possessions  coloniale! 
aux  produits  de  la  pêche  nationale. 


(i) 


Prix  des  huiles  de  baleine  aux  États-Unis. 
===== 
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La  nombre  des  navires ,  tant  du  royaume-uni  que  des  colonies  an- 
glaises, employés  à  la  pêche  du  cachalot  et  de  la  baleine,  est  d'une  cen- 
taine environ . 

Aux  Etats- Unis,  en  juillet  i84o,  le  nombre  des  navires  baleiniers 
était  de  5i8,  dont  3oo  environ  étaient  employés  a  la  pêche  du  cachalot, 
et  les  autres  a  la  pêche  de  la  baleine  ordinaire.  Le  tonnage  de  ces 
navires  était  de  169,983  tonneaux,  et  le  nombre  d'hommes  embarqués 
de  i5  à  16,000.  La  quantité  d'huile  de  cachalot ,  importée  en  1840  ,  a 
été  de  187,732  hectolitres,  représentant  une  valeur  de  plus  de  28  mil- 
lions de  francs.  La  valeur  des  huiles  ordinaires  de  baleine,  introduites 
dans  la  même  année  ,  a  été  de  12  millions  pour  une  importation  de 
a44  mille  hectolitres.  Les  Etats-Unis  exportaient  des  huiles  de  cachalot 
en  Angleterre  malgré  l'élévation  du  droit  d'importation. 

Ces  résultats  permettent  d'apprécier  quelle  immense  carrière  peut 
s'ouvrir  pour  notre  navigation,  sans  avoir  a  craindre  d'y  rencontrer 
bientôt  l'obstacle  insurmontable  d'une  consommation  limitée; 

Mais  la  pêche  exige  des  frais  d'armemens  considérables,  des  salaires 
d'équipages  élevés  ,  un  séjour  a  la  mer  de  trois  à  quatre  années  ;  et 
les  primes  accordées  actuellement  pour  la  pêche  de  la  baleine ,  c'est- 
à-dire  pour  une  expédition  de  seize  à  vingt  mois  ,  sont  tout-à-fait  in- 
suffisantes pour  entraîner  le  commerce  dans  celle  navigation  nouvelle, 
dont  les  voies  encore  inexplorées  se  présentent  avec  toutes  les  éven- 
tualités de  la  réussite. 

Dans  L'état  actuel,  la  pêche  du  cachalot  se  commence  dans  lès  mers 
d'Europe,  sous  la  ligne  et  au  large  du  continent  d'Afrique  :  elle  se 
dirige  vers  le  cap  Horn ,  remonte  le  long  des  côtes  du  Chili,  et  ensuite 
du  Pérou  jusque  vers  l'équateur.  De  là,  elle  franchit  l'Océan  Pacifique 
en  se  dirigeant  vers  les  îles  Mariannes,  remonte  au  large  des  îles  Bomn, 
et  recommence,  dans  ces  parages  où  le  cachalot  abonde,  une  campagne 
ordinairement  heureuse .  qui  se  poursuit  le  long  des  côtes  du  Japon 
du  20e  au  4o*  degré  nord,  et  vient  s'achever  au  sud,  le  long  des  côtes 
de  la  Nouvelle-Guinée,  de  la  Nouvelle-Zélande,  des  îles  Salomon ,  en 
un  mot,  sur  presque  tous  les  points  de  la  Polynésie,  et  revient  enfin , 
après  avoir  effectué  la  circumnavigation  complète  du  globe  dans  une 
navigation  de  trente-six  à  quarante  mois* 

Deux  modes  d'encouragement  se  présentaient  pour  cette  grande  et 
belle  industrie,  de  fortes  primes  d'armement  au  départ  et  au  retour 
Sur  le  tonnage  du  bâtiment ,  ou  une  prime  "Sur  les  produits ,  ajoutée 
à  la  prime  a  armement  ordinaire  des  navires  baleiniers.  Nous  avons 
dû  préférer  ce  dernier  système. 

En  effet,  dans  la  combinaison  de  primes  sur  le  tonnage,  la  déclara- 
tion au  départ  de  la  destination  du  navire  suffisait  pour  constituer  le 
droit  de  l'armateur,  indépendamment  du  sort  ultérieur  de  l'expédition 
ef'meuie  de  Taccomplissèment  effectif  des  opérations  àë  la  pêcfie, 
et,  en  réalité,  la  concession  que  la  loi  aurait  entendu  faire  à  la  pêche 
spéciale  du  cachalot  se  serait  réduite  à  une  augmentation  pure  et 
simple  des  avantages  attribués  à  la  pêche  ordinaire  de  la  baleiue 

La  prime  sur  les  produits,  au  contraire,  laissera  dans  leur  condition 
actuelle  les  encouragemens  accordés  à  cette  dernière  pêche  et  ne  por- 
tera que  sur  les  résultats  réels  et  dûment  constatés  de  la  pêche  du 
cachalot  ,  au  profit  des  navires  qui ,  avant  leur  départ ,  auront  dé- 
claré leur  intention  de  se  livrer  à  cette  pêche,  et  après  une  navigation 
effective  de  3o  mois  au  moins.  La  seule  objection  qui  pourrait  s'élever 
contre  ce  système  serait  la  facilité  de  la  fraude  ;  mais  en  fait ,  il  suffît 
de  considérer  le  cours  des  huiles  du  cachalot,  tant  en  Angleterre  qu'aux 
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Eta  ts-Unis,  les  deux  seul  s  pays  qui  puissent  les  vendre  a  nos  pécheurs, 
pour  être  convaincu  que  la  fraude  est  matériellement  impossible. 

Quant  à  la  quotité  de  la  prime  à  accorder  pour  l'huile  de  cachalot 
rapportée  de  la  pêche,  nous  avons  pensé  qu'elle  devait  être  assez  effi- 
cace pour  déterminer  des  arméniens ,  sans  être  assez  élevée  pour  dé- 
sintéresser complètement  l'armateur  dans  les  chances  de  l'entreprise, 
et  cette  considération  nous  a  conduits  à  adopter  les  fixations  suivantes, 


Pour  chacune  des  trois  premières  années ,  par  quintal 

métrique   ao  fr, 

Pour  la  quatrième  année,  par  quintal  métrique   i5 

Pour  la  cinquième^  les  suivantes  jusqu'à  l'expiration  de  la 
loi,  par  quintal  métrique   10 

Ce  sont  les  bases  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  et  dont  le  terme  ,  coïncidant  avec  celui  de  la  loi  pour  1a 
pêche  de  la  morue,  arriverait  le  3k  décembre  i85o. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  a  cet  exposé ,  c'est  que  la  pêche  du 
cachalot ,  outre  l'avantage  immense  de  former  pour  la  marine  royale 
des  hommes  d'élite  par  une  navigation,  de  trois  à  quatre  années  en 
pleine  mer,  a  une  grande  distance  de  toute  côte*  aurait  encore  pour 
résultat,  en  parcourant  ainsi  chaque  année  tous  les  points  de  l'Océan 
Pacifique,  et  tous  les  groupes  de  la  Polynésie,  de  montrer  le  drapeau 
et  la  civilisation  de  fa  France  a  toutes  les  peuplades  de  ces  contrées 
et  d'y  assurer  à  notre  industrie  et  a  notre  commerce  d'exportation 
la  part  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  dans  la  consommation  de  ce 

monde  nouveau. 

■ 


Fait  à  la  Chambre  des  députés ,  le  12  mai  1841  ,  par  ML.  Mermilliod. 

Messieurs,  les  effets  de  la  loi  du  9  juillet  1 836,  qui  a  réglé  les  en- 
couragemens  accordés  par  l'Etat  à  la  pêche  de  la  baleine,  expirent  au 
ier  mars  1841 . 

Le  Gouvernement  a  compris  le  besoin  de  pourvoir,  dans  cette  ses- 
sion mûmc,  aux  nécessités  qu'exigeait  cet  état  de  choses,  et  il  vous  a 
présenté,  dans  ce  but,  un  projet  de  loi  que  votre  commission  a  dû 
examiner  avec  tout  le  soin  réclamé  par  son  importance,  en  s'entourant 
de  toutes  les  lumières  et  de  tous  les  documens  propres  à  l'éclairer* 
C'est  le  résultat  de  ce  travail  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
aujourd'hui. 

Il  est  remarquable  que,  pour  l'exploitation  des  deux  pêches  mari* 
times  les  plus  importantes,  celles  de  la  baleine  et  de  la  morue,  aussi 
bien  que  pour  une  foule  de  découvertes,  la  France  peut  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  ouvert  la  voie  aux  autres  peuples. 

En  effet,  les  marins  basques,  bientôt  imités  par  ceux  de  la  Bretagne, 
de  la  Normandie^  et  de  la  Guienne,  furent  les  premiers  qui,  après 
s'être  livrés  a  la  pêche  de  la  baleine  sur  leurs  propres  cô'  es,  entre- 
prirent, dès  le  i6>  siècle,  de  poursuivre  ce  cétacé  jusque  dans  les  pa- 
rages du  Canada,  où  ils  découvrirent,  avec  ce  qui  taisait  l'objet  de 
leur  recherche,  l'existence  de  cette  multitude  de  morues  qui  afflue  pé- 
riodiquement chaque  année  près  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  princi- 
palement dans  les  eaux  qui  couvrent  le  Grand-Banc.  Pendant  longues 
années,  les  marins  français  continuèrent  la  pêche  de  la  baleine,  sans 
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redouter  de  rivaux;  mais  les  guerres  maritimes  et  diverses  causes, 
inutiles  à  énumérer  ici,  vinrent  successivement  réduire  le  nombre  de 
leurs  arméniens,  et  les  nations  étrangères  finirent  par  les  supplanter 
tout-à-fait  dans  cette  branche  d'industrie. 

Cependant  le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  comprendre  quel  inté- 
rêt il  avait  a  la  raviver.  Aussi  le  voyons-nous,  a  la  suite  de  la  paix  de 
1783,  encourager,  par  la  concession  d'avantages  particuliers,  les  en- 
treprises tentées  dans  ce  but,  et  s'efforcer  même,  par  l'offre  de  cer- 
tains privilèges  et  de  primes  considérables,  d'attirer  et  de  natura- 
liser en  France  un  certain  nombre  de  marins  nantukais,  renommés 
par  leur  habileté  et  leur  expérience  dans  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cachalot. 

Malheureusement  les  guerres  que  nous  eûmes  bientôt  à  soutenir 
détruisirent  le  fruit  de  ces  louables  efforts. 

11  était  digne  du  génie  de  Napoléon  de  ne  point  méconnaître  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  d'utile  pour  le  pays  et  de  glorieux  pour  son 
administration  ;  mais  les  mêmes  causes  vinrent  encore  paralyser  les 
encouraeemens  du  pouvoir  et  les  espérances  de  l'avenir.  Après  la  con- 
clusion de  la  paix  d  Amiens,  quelques  armateurs,  excités  par  les  avan- 
tages que  leur  accordaient  les  arrêtés  des  9  nivôse  et  17  prairial  an  10^ 
armèrent  pour  la  pêche  sept  bâtimens;  la  brusque  rupture  du  traite 
ne  permit  a  aucun  d'eux  d  effectuer  son  retour  en  France. 

Lorsque  le  rétablissement  de  la  paix  générale  eut  rendu  au  pavillon 
français  la  liberté  des  mers,  le  Gouvernement  de  la  Restauration  ne  se 
montra  pas  moins  préoccupé  que  les  précédens  de  l'importance  qui 
s'attache  a  la  pêche  de  la  baleine  ;  et  la  nécessité  de  recréer  notre  ma- 
rine militaire  ne  pouvait,  en  effet,  le  laisser  indifférent  a  l'égard  d'un 
des  plus  puissans  moyens  de  former  des  hommes  de  mer  habiles  et 
intrépides.  Des  ordonnances  royales,  a  la  date  des  8  février  181 6,  i£ 
février  1819,  24  février  1825,  27  mai  1828  et  7  décembre  1829,  vinrent 
successivement  apporter  a  cette  industrie  les  stimulans  les  plus  éner- 
giques, par  une  progression  croissante  de  primes,  qui,  de5o  fr.  par 
tonneau  de  jauge,  s  élevèrent  en  dernier  lieu  a  90  fr.,  doublés  même 
au  cas  de  navigation  dans  l'Océan  Pacifique  ou  sous  certaines  latitudes 
déterminées. 

Grâce  à  ces  encouragemens  éclairés  et 'a  des  conditions  progressive- 
ment plus  rigoureuses  dans  la  composition  des  équipages  où  il  avait 
fallu  admettre  d'abord  un  nombre  de  marins  étrangers  proportionné 
a  l'inexpérience  des  nôtres,  la  pêche  de  la  baleine  commença  a  re- 
prendre quelque  essor  et  à  se  nationaliser  de  nouveau  parmi  nous. 
Ainsi,  au  lieu  de  quatre  navires  seulement,  armés  en  181 7,  et  comp- 
tant ensemble  cinquante-huit  étrangers  sur  quatre-vingt-huit  hommes 
d'équipage,  l'année  i832  offrait  le  chiffre  de  vingt-cinq  navires,  n'em- 
pruntant a  l'étranger  que  quarante-trois  hommes  sur  huit  cent  trente- 
et-un. 

Cet  élan,  dû  surtout  a  l'influence  de  la  prime  importante  accordée 
par  l'ordonnance  de  1 829,  continua  sous  l'empire  des  lois  du  22  avril 
i832  et  du  9  juillet  i836,  bien  crue  cette  prime  eût  été  diminuée  assez 
notablement  et  soumise  a  une  réduction  graduelle  par  année.  En  effet, 
nous  voyons  l'industrie  baleinière  expédier  en  10*37  quarante-trois 
navires  montés  par  quatorze  cent  quarante-neuf  marins  français,  et 
par  huit  étrangers  seulement,  et  en  possession  de  soixante-dix  bâti- 
mens environ,  affectés  spécialement  à  cette  pêche  et  employant,  an 
.total,  deux  mille  trois  cents  hommes  éprouvés. 

Mais  l'abaissement  successif  des  primes  ne  devait  pas  tarder  mal- 
heureusement a  faire  rétrograder  ce  mouvement.  Un  fait  économique, 


Digitized  by  v^ooQle 


141 

qu'il  était  d'ailleurs  facile  de  prévoir,  joint  a  certaines  circonstances 
nouvelles,  contribua  aussi,  on  doit  le  reconnaître,  à  amener  ce  résul- 
tat. Dune  part,  le  prix  des  huiles  de  baleine,  qui,  en  i836,  était  de 
1 15  fr.  82  c.  par  quintal  métrique,  tomba,  en  i83q,  à  67  fr.  42  c.  Une 
telle  dépréciation  était  la  conséquence  inévitable  du  développement 
même  de  cette  branche  d'industrie  et  de  l'abondance  croissante  des 
produits,  contrariés  dans  leur  écoulement  par  la  concurrence  des 
huiles  végétales,  l'application  du  gaz  a  1  éclairage  des  grandes  villes. 


lesquels  elle  offrait  naguère  les  chances  d'une  pêche  abondante  et 
prompte,  pour  se  disperser  dans  des  mers  plus  éloignées.  Les  entre- 
prises de  pêche  étaient  donc  devenues  plus  Jongues,  plus  coûteuses  et 
plus  incertaines,  en  même  temps  que  les  produits  subissaient  une  dé- 
préciation considérable.  Cette  double  cause,  trop  imparfaitement 
compensée  par  les  encouragemens  réduits  de  l'Etat,  a  commencé,  dès 
i838,  a  paralyser  l'essor  pris  jusque-la  par  la  spéculation,  et  non- 
seulement  a  empêché  la  construction  de  nouveaux  navires,  mais  en- 
core a  produit  le  désarmement  de  plusieurs  de  ceux  qui  existaient. 
Aujourd'hui,  il  est  notoire  qu'un  nombre  de  bâtimens  affectés  précé- 
demment a  la  pêche  demeurent  inactifs  dans  nos  ports,  ou  sont  des- 
tines à  d  autres  navigations,  tandis  que  les  Anglais  et  les  Américains 
voient  incessamment  augmenter  le  chiffre  de  leurs  expéditions  en  ce 
genre,  et  que  les  premiers,  d'après  l'exposé  des  motifs,  ne  comp- 
tent pas  moins  de  cent  arméniens  baleiniers,  les  autres  pas  moins 
de  cinq  cent  dix-huit. 

Les  causes  de  cette  prospérité  ne  tiennent  pas  cependant  chez  eux 
à  1  élévation  du  prix  des  huiles  communes,  c  est-a-dire  qui  provien- 
nent de  la  baleine  franche  ;  car  ce  prix  y  est  inférieur  encore  au  cours 
actuel  du  même  produit  en  France.  Mais,  outre  que  la  ce  produit  ne 
rencontre  pas  la  concurrence  des  plantes  oléagineuses,  dont  la  culture 
est  a  peu  près  nulle,  ce  qui  assure  la  consommation  des  énormes 
îantités  fournies  chaque  année  par  la  pêche,  la  perte  qui  pourrait 
sulter  pour  les  armateurs  de  l'avilissement  des  huiles  communes  est 
amplement  compensée  par  le  haut  cours  de  celles  qui  se  tirent  du  ca- 
chalot. En  effet,  tandis  que  les  premières  ne  se  cotent  aux  Etats-Unis 
que  de  5o  a  Go  fr.  les  100  kil.,  les  autres  s'y  vendent  au  prix  de  160  a 
170  fr.  La  différence  est  plus  grande  encore  en  Angleterre,  où  elle 
n  est  pas  moindre  de  200  fr.  Aussi  cette  valeur  a-t-elie  imprimé  dans 
les  deux  pays  une  très-grande  impulsion  a  la  pêche  spéciale  du  ca- 
chalot. En  Amérique  notamment,  elle  occupe  plusde3oo  bâtimens  sur 
lès  5i8quenouscitions  tout  a  l'heure.  On  doit  comprendre  alors  com- 
ment, en  présence  de  pareils  résultats,  il  n'est  aucunement  besoin  que 
l'administration  s'y  préoccupe  du  soin  d'encourager  une  industrie  si 
fructueuse.  Et  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'en  1824  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  cru  nécessaire  de  la  stimuler 
par  des  primes  importantes.  Dans  ce  pays,  dont  la  puissance  maritime 
date  dej  a  de  si  loin,  et  qui  semblait  n'avoir  rien  a  envier  sous  ce  rapport 
aux  autres  peuples,  on  a  si  bien  compris  l'immense  avantage  que  la 
pêche  de  la  baleine  offre  pour  l'éducation  des  hommes  de  mer,  que 
dès  1732,  nous  voyons  la  législature  lui  prodiguer  de  larges  encoura- 
gemens, relevant  les  primes  avec  une  judicieuse  sollicitude  quand  elle 
s'apercevait  que  leur  atténuation  compromettait  le  succès  de  ses  pré- 
cédens  efforts,  et  ne  reculant  devant  aucune  concession  de  privilèges, 
devant  aucun  sacrifice,  pour  profiter  de  l'anéantissement  de  la  marine 
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et  du  commerce  de  la  Hollande,  par  suite  de  l'occupation  française,  à 
l'effet  de  fixer  sur  le  sol  anglais  les  pêcheurs  si  renommés  de  cette  na- 
tion. En  résumé,  et  d'après  l'autorité  de  Mac-Pherson  et  de  Mac-Cul- 
loch,  le  montant  des  primes  allouées  jusqu'en  1 824,  par  le  gouverne- 
ment britannique  pour  cet  objet,  ne  devrait  pas  être  évalué  à  moins 
de  6a,5oo,ooo  fr.! 

La  situation  si  différente  où  nous  sommes  encore,  surtout  la  ma rchv 
rétrograde  de  l'industrie  baleinière  en  France  depuis  quelques  années, 
ne  pouvaient  manquer  d'attirer  toute  l'attention  de  1  administration - 
D'ailleurs,  le  terme  prochain  de  la  loi  de  1 85G  lui  imposait  la  néces- 
sité de  prendre  incessamment  un  parti  a  cet  égard.  Le  projet  soumis  à 
vos  délibérations  est,  pour  partie,  le  résultat  du  système  nouveau  dans 
lequel  elle  a  cru  devoir  entrer,  d'après  les  circonstances  qui  6e  sont 
plus  particulièrement  produites  dans  ces  derniers  temps.  D'abord, 
elle  propose  de  continuer,  jusqu'au  3i  décembre  i85o,  à  la  pêche  de 
la  baleine  franche,  une  prime  fixe  d'armement  et  de  retour,  basée  sur 
le  tonnage  du  bâtiment,  et  égale  au  dernier  chiffre  de  l'échelle  dé- 
croissante établie  par  la  loi  de  1 836  :  soit  4°  et  27  fr.  par  tonneau  de 
jauge  pour  les  arméniens  entièrement  français,  2n  et  14  fr.  5o  c.  pour 
les  arméniens  mixtes  (1);  la  prime  de  retour  ne  serait  même  ac- 
quise qu'autant  que  le  navire  aurait  péché,  soit  au-delà  du  cap  Horn, 
soit  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  latitudes  fixées  par 
les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  22  avril  18Ô2. 

Du  reste,  la  nécessité  où  se  trouvent  aujourd'hui  les  expéditions, 
par  sufte  de  la  dispersion  et  de  l'éloigné  me  ut  des  baleines,  de  se  livrer 
a  une  navigation  infiniment  plus  longue  et  plus  chanceuse  qu'autre- 
fois, et  de  dépasser  de  beaucoujp  le  temps  qui  suffisait  alors  pour  par- 
faire leur  chargement,  a  engage  avec  raison  le  Gouvernement  à  se  dé- 
partir de  plusieurs  des  conditions  imposées  naguère,  telles  que  l'obli- 
gation de  rapporter  au  moins  un  demi-chargement  en  produits  de 
pèche,  ou  de  justifier  d'une  navigation  de  seize  mois  au  moins.  C'est 
par  le  même  motif  qu'on  a  supprimé  dans  le  projet  la  distinction  faite, 
pour  l'obtention  de  la  prime  de  retour,  ou  de  la  demi-prime  seule- 
ment, entre  les  navires  qui  auraient  doublé  le  cap  Horn  et  ceux  qui 
n'auraient  péché  qu'à  l'est  du  cap  de  Bonne-Esperance. 

Maintenant  les  baleiniers  sont  contraints  de  poursuivre  la  baleine 
sous  des  latitudes  si  diverses,  qu'il  n'est  pas  rare  qu'ils  accomplissent 
le  tour  du  globe  dans  le  cours  de  leurs  recherches,  et  que  ce  n'est 

fil  us  de  seize  mois  de  navigation,  comme  terme  extrême,  qu'il  peut 
Ire  question,  mais  bien  souvent  de  trente  ou  trente-deux  mois,  et 
en  moyenne  ae  vingt-quatre  mois  au  moins. 

Celte  considération,  jointe  a  celles  que  fait  naître  la  dépréciation 
avouée  des  produits  de  la  pêche  de  la  baleine,  avait  inspiré  à  votre 
commission  des  doutes  sur  l'efficacité  des  moyens  proposés  par  le 
Gouvernement  pour  ranimer  cette  branche  d'industrie.  Elle  pensait 
que  si,  dès  i8589  l'élan  imprimé  au  commerce  s'était  arrêté,  alors  ce 
pendant  que  la  prime  n'était  pas  encore  descendue  au  plus  bas  chiffre 
de  sa  décroissance,  et  qu'elle  représentait,  par  comparaison  avec  le  mode 
de  jaugeage  actuel,  55  fr.  35  c.  au  départ,  et  3<7  fr.  1 5  c.  au  retour,  il 

—        .  — — ■  ,  . 

(1)  Ces  chiures  représentent  ceux  des  primes  allouées  par  la  loi  de  1856, 
pour  l'année  >8£i  ,  augmentés  d'une  somme  égale  à  la  différence  résultant 
du  nouveau  mode  de  jaugeage  introduit  par  l'ordonnance  de  1687,  c'est-à- 
dire  de  i/i6«. 
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était  peu  probable  que  les  primes  proposées  de  4o  et  de  27  fr.  pussent 
lui  rendre  l'impulsion  perdue  et  encourager  de  nouveaux  efforts.  Elle 
fit  valoir  ces  observations  auprès  de  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  les 
combattit  dans  les  diverses  conférences  qui  ont  eu  lieu  avec  lui,  ainsi 
qu'avec  M.  l'amiral  ministre  de  la  marine  ;  mais,  tout  en  conservant 
quelques  incertitudes  sur  la  suffisance  du  chiffre  proposé  dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  crut  devoir  s'en  tenir  aux  dispositions  de 
Fart.  i«r  du  projet,  pénétrée  qu'elle  était,  comme  le  Gouvernement, 
de  la  nécessité  de  reporter  en  quelque  sorte,  avec  plus  d'efficacité,  les 
encouragcmens  et  même  les  faveurs  de  l'Etat  sur  une  pêche  bien  au- 
trement importante  que  celle  de  la  baleine  franche,  par  la  qualité  de 
ses  produits  et  l'inappréciable  supériorité  qu'elle  donne  aux  marins 
qui  la  pratiquent.  Nous  voulons  parler  de  la  pêche  du  cachalot.  En 
effet,  ce  dout  l'Etat  doit  se  préoccuper  en  pareille  matière,  c'est  à  la 
fois  de  propager  une  industrie  utile  a  divers  besoins  de  la  consomma- 
tion nationale,  et  propre  a  multiplier  nos  moyens  d'échange,  de  porter 
et  faire  connaître  notre  pavillon  sur  le  plus  grand  nombre  possible 
des  points  du  globe,  d'y  fonder  des  relations  nouvelles,  d'y  créer  des 
débouchés  inconnus  a  notre  commerce  ;  enfin,  de  former  pour  notre 
marine  une  pépinière  d'hommes  éprouvés  et  intrépides.  Tel  est  le  tri- 
ple objet  que  le  Gouvernement  s  est  proposé,  et  pour  lequel  il  vous 
demande,  messieurs,  un  concours  que  votre  sollicitude  pour  ces 
grands  intérêts  ne  manquera  pas  de  lui  accorder. 

Peut-être,  cependant,  objectera-t-on  que,  si  la  pêche  du  cachalot 
est  tellement  productive  par  elle-même  que  ses  bénéfices  suffisent  lar- 
gement à  indemniser  la  spéculation  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
la  même  perspective  doit  porter  nos  armateurs  a  s'y  livrer  spontané- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  des  subventions  de  l'Etat. 

Mais  la  réponse  a  cette  objection  serait  aussi  péremptoire  que  fa- 
cile. En  fait,  on  n'oubliera  pas  que  l'Angleterre  elle-même  s'est  vue, 
jusqu'en  1824,  dans  la  nécessité  de  protéger,  par  des  encouragemens, 
l'essor  d'entreprises  semblables,  et  de  vaincre,  h  force  de  garanties, 
l'hésitation  de  ses  hardis  navigateurs  en  présence  des  chances  qu'elles 
oilrent  à  redouter.  On  n'oubliera  pas  non  plus  que,  par  suite  de  l'im- 
portation déjà  ancienne  des  huiles  de  cachalot  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  et  de  l'emploi  considérable  qu'on  en  fait  pour  le  graissage 
des  innombrables  machines  qui  fonctionnent,  ainsi  que  pour  la  con- 
fection des  tissus  de  laine,  ces  huiles  y  obtiennent  un  prix  que  nos 
cours  sont  loin  de  représenter,  puisqu'en  Amérique,  par  exemple,  ce 
prix  varie  de  1S0  a  260  fr.  par  100  kil..  tandis  qu'en  France  il  n'a  pas 
encore  dépassé  120  ou  125  lr.,  d'après  les  tableaux  officiels. 

D'autre  part,  chez  les  nations  que  nous  citons,  et  pour  des  causes 
qu'il  serait  superflu  d'énumérer  ici,  la  navigation  est  moins  chère  que 
la  nôtre  ;  l'absence  des  entraves  qui,  sous  le  nom  de  règlemens,  nui- 
sent d'une  manière  si  fâcheuse  au  libre  développement  de  notre  com- 
merce, y  rend  les  expéditions  plus  faciles  et  moins  dispendieuses, 
sans  les  rendre  moins  propres  en  réalité  au  but  qu'elles  doivent  rem- 
plir. Enfin,  la  possibilité  pour  leurs  armateurs  baleiniers,  contraire- 
ment à  ce  qui  est  imposé  en  France,  de  se  livrer,  dans  le  cours  de 
leur  navigation,  a  des  opérations  de  commerce  et  d'échange,  permet 
aux  navires  de  ne  point  partir  uniquement  sur  lest,  et  de  suppléer,  au 
besoin,  à  l'insuffisance  d  une  pêche  peu  heureuse  par  les  profits  d'une 
spéculation  différente.  Ce  cumul  de  chances  et  d'avantages,  joint  a  la 
pratique,  déjà  ancienne  chez  ces  nations,  de  l'industrie  spéciale  qui 
nous  occupe,  et  aux  considérations  qui  précèdent  sur  le  haut  prix  des 
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résultats  qu'elle  y  procure,  explique  assez  pourquoi  les  conditions 
différentes  dans  lesquelles  se  trouve  le  commerce  maritime  français 
exigent,  de  la  part  de  l'Eut,  un  appui  superflu  ailleurs. 

Mais  cet  appui,  le  rencontrons-nous  a  un  degré  suffisant  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis?  En  un  mot,  la  prime  d'encourage- 
ment proposée  par  le  Gouvernement  est-elle  de  nature  a  répondre 
aux  intentions  qui  l'animent,  et  auxquelles  votre  commission  s  em- 
presse de  rendre  hommage,  tout  en  critiquant  les  moyens  qu'il  croit 
propres  a  les  réaliser  ? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs,  la  pêche  du  cachalot,  a 
laquelle  on  attache  une  si  juste  importance,  est  aujourd'hui  chez  nous 
a  1  état  où  se  trouvait,  en  181*7,  la  pêche  de  la  haleine  commune.  Cette 
industrie  est  k  créer  ;  or,  le  commerce  en  France,  vous  le  savez,  n'a 
pas  cet  esprit  aventureux  qui,  chez  nos  voisins  et  dans  l'Amérique  du 
Nord,  se  jette  avec  tant  d'audace  dans  les  carrières  nouvelles  et  inex- 
plorées. Le  découragement  qui,  depuis  quelques  années,  a  succédé 
par  suite  de  circonstances  trop  connues  de  vous,  a  un  engouement  ir- 
réfléchi pour  des  entreprises  souvent  illusoires,  a  ajouté  encore  a  cette 
disposition  naturelle  des  hommes  qui  se  livrent  chez  nous  aux  spécu- 
lations du  commerce  maritime.  Pour  les  pousser  dans  des  voies  d'in- 
novation, il  faut  leur  présenter  plus  que  l'appât  des  avantages  incer- 
tains quelles  peuvent  leur  procurer;  il  faut,  en  quelque  sorte,  les 
exonérer  à  l'avance  d'une  partie  des  chances  aléatoires  dont  elles  sont 
semées  ;  pour  tout  dire,  il  faut  plus  encore  s'attacher  a  les  garantir 
des  risques  qu'ils  appréhendent,  qu'à  leur  offrir,  en  expectative  seu- 
lement, une  récompense  du  succès  de  leurs  efforts.  Aussi  a-t-il  paru  a 
votre  commission  que  le  Gouvernement,  pour  ne  s'être  pas  suffisam- 
ment rendu  compte  peut-être  des  choses  et  des  esprits,  n  a  pas  adopté 
les  moyens  les  plus  propres  à  naturaliser  en  France  la  pêche  dont  il 
s'agit,  ou  du  moins  cm'il  n'a  satisfait  qu'à  l'une  des  conditions  qui  pou- 
vaient lui  faire  atteindre  ce  but. 

En  effet,  l'art.  2  du  projet  dispose  en  substance  qu'il  sera  alloué 
aux  navires  spécialement  armés  pour  la  pêche  du  cachalot,  et  sous 
certaines  conditions,  une  prime  supplémentaire  et  décroissante  de 
20  fr.  par  100  kil.,  sur  la  quantité  d  nuile  et  de  matière  de  tête  qu'ils 
rapporteront. 

C'est  donc  sur  les  produits,  c'est-à-dire  uniquement  sur  les  résul- 
tats aléatoires  de  l'entreprise,  que  la  prime  est  assise  dans  le  projet. 
Là,  aux  yeux  de  votre  commission,  se  trouve  le  vice  du  système  et 
l'inefficacité  du  projet. 

Il  est  vrai  qu'indépendamment  de  cette  prime,  le  projet  maintient, 
en  faveur  des  armemens  au  cachalot,  la  prime  de  io  fr.  au  départ,  et 
de  27  fr.  au  retour,  allouée  pour  la  pêche  de  la  baleine  franche  ;  mais 
nous  croyons  avoir  démontré  plus  haut  que  cette  allocation,  moindre 
que  celle  même  dont  le.  chiffre  a  produit,  dès  1 858,  par  son  insuffi- 
sance, la  décroissance  de  nos  armemens  baleiniers,  offrait  aujour- 
d'hui peu  de  chance  probable  d'excitation  ;  et  nous  avons  dit  que  si 
votre  commission  avait  fini  par  y  adhérer,  c'était  en  vue  d'une  aug- 
mentation de  cette  base,  appliquée  spécialement  à  la  pêche  du  ca- 
chalot, pour  arriver  précisément  à  pousser  dans  cette  voie  précieuse 
les  armemens  que  l  insuffisance  de  la  subvention  accordée  k  leur 
industrie  première  déterminerait  peut-être  à  braver  les  dépenses  et 
les  périls  de  celle  où  le  Gouvernement  concentrerait  ses  plus  larges 
faveurs. 

Nous  disons  «  les  dépenses  et  les  périls  »,  et  ce  n'est  pas  sans  rai- 
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son  que  nous  insisterons  sur  ce  point  :  la  pêche  spéciale  du  cachalot  exige, 
en  effet,  des  frais  beaucoup  plus  considérables  que  l'autre  :  comme  il 
est  constant,  d'après  le  témoignage  des  personnes  compétentes,  et  de 
l'aveu  même  de  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  du  commerce,  que 
le  cachalot  n'affecte  particulièrement  aucun  parage.  mais  se  rencontre 
dans  les  diverses  mers  du  globe,  dans  les  eaux  profondes,  et  loin  con- 
séquemment  des  côtes,  il  exige  une  navigation  très-longue,  dont  le 
projet  même  fixe  le  minimum  de  durée  a  trente  mois,  et  qui,  le  plus 
souvent,  d'après  l'expérience  acquise,  atteindra  le  terme  de  trois  ans 
et  demi  ou  quatre  ans,  et  ne  s'effectuera  presque  toujours  qu'en  ac- 
complissant le  tour  du  monde. 

D'autre  part,  à  la  différence  de  la  baleine  qui,  une  fois  harponnée, 
fuit  ou  plonge  pour  se  dérober  a  la  poursuite,  mais  qui  ne  se  défend 
presque  jamais,  et  ne  laisse  a  craindre  que  la  chance  de  perdre  une 
capture  commencée,  le  cachalot,  dès  qu'il  se  sent  piqué,  se  retourne 
contre  les  embarcations  qui  l'attaquent,  et  souvent  les  submerge  ou 
les  broie  avec  les  hommes  dont  elles  sont  montées.  On  conçoit  dès 
lors  que,  si  de  telles  entreprises  sont  éminemment  propres  à  former 
des  marins  consommés  a  tous  égards,  elles  entraînent  des  dépenses 
proportionnées  a  leur  durée  et  à  leurs  difficultés  :  ainsi,  par  exemple, 
des  équipages  plus  nombreux  et  plus  choisis  (en  général  100  hommes 
au  lieu  de  32),  des  salaires  et  des  parts  de  prise  plus  considérables 
(communément  un  tiers  du  produit  de  la  pêche),  trois  ans  de  vivres 
au  lieu  de  deux  (36,ooo  fr.  au  lieu  de  24,000  fr.).  douze  embarcations 
au  lieu  de  sept  ou  huit  (3,ooo  fr.  de  surcroît),  une  augmentation 
d'approvisionnemens  en  cordages,  chaînes,  voilure,  lignes  et  outils 
de  pêche  (i5,ooo  fr.).  Indépendamment  de  cet  accroissement  de  dé- 
penses qu  on  ne  saurait  guère  évaluer  au-dessous  de  3o,ooo  fr.  en 
somme,  et  qui  porte  les  frais  d'armement  d  un  baleinier  affecté  a  la 
pêche  du  cachalot,  de  90,000  fr.  a  120,000  fr.  environ,  d'autres  dé- 
penses résultent  pour  les  armateurs  d'une  nature  d'expéditions  qui 
seront  toujours,  en  commune,  d'une  année  plus  longues  que  les  voya- 
ges à  la  baleine. 

Ces  dépenses  consistent  :  i°  dans  l'assurance  à  6  p.  0/0,  pour  une 
année  de  plus,  sur  200,000  fr.  (valeur  d'un  navire  de  35o  tonneaux, 


nouvelle  jauge)   12,000 

a0  Intérêt  à  d°  pour  d°  sur  d°   12,000 

3°  Usure  et  dépréciation  du  navire  à  d°  pour  d°  sur  d°.  .  12,000 

Ensemble                     .  36,ooo 

Auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  de  mise  dehors,  ci-dessus.  3o,ooo 

Soit  au  total   66,000 


Il  convient  donc  essentiellement,  d'après  les  considérations  que 
nous  avons  présentées  plus  haut  sur  les  dispositions  méticuleuses  de 
notre  commerce  maritime,  qu'avant  tout,  les  encouragemens  puissent, 
par  leur  assiette,  s'appliquer,  d'une  manière  immédiate  et  pour  une 
Valeur  d'avance  appréciable,  a  l'excédant  de  dépenses  qu'entraîne  la 
nature  de  l'entreprise,  et  qu'une  prime  fixe,  sinon  équivalente,  du 
moins  proportionnée  à  cet  accroissement,  vienne,  indépendamment 
des  chances  de  succès,  compenser  tout  d'abord  une  partie  des  frais 
spéciaux  exigés  par  la  nécessité  et  par  la  loi  même.  Aussi  votre  com- 
mission a-t-elle  pensé  a  l'unanimité,  messieurs,  sans  accéder  aux 
chiffres  de  subvention  réclamés  par  les  intéressés  dont  elle  a  voulu 
entendre  les  explications,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  accorder 
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une  prime  au  départ  supérieure  k  celle  admise  pour  la  pêche  de  la 
baleine,  aux  armateurs  qui  feraient  la  déclaration  préalable  exigée 
par  le  projet  de  loi  pour  la  pêche  du  cachalot,  et  se  soumettraient  aux 
conditions  propres  a  garantir  de  leur  part  l'accomplissement  du  but 
important  que  l'Etat  doit  se  proposer  en  échange  de  ses  sacrifices. 
Cette  prime  n'a  pas  paru  k  votre  commission  pouvoir  être  moindre 
de  70  fr. ,  soit  4°  fr-  de  plus  que  la  prime  k  la  pêche  de  la  baleine 
franche. 

Si  Ton  considère  que  l'accroissement  des  seuls  frais  de  mise  en 
dehors  pour  la  pêche  gui  nous  occupe  en  ce  moment  s'élève,  comme 
il  a  été  établi  tout  à  rheure,  a  environ  5o,ooo  fr.,  on  ne  trouvera 
certes  pas  exagérée  une  dispensation  qui,  sur  une  moyenne  de  35o 
tonneaux  (nouvelle  jauge),  n'équivaut  qu'à  io,5oo  fr.,  et  laisse  en- 
encore  l'armateur  à  découvert,  sur  cette  dépense,  d'une  somme  de 
io,5oo  fr.  On  pourrait  donc  dire  avec  justesse  que  la  condition  faite 
k  celui-ci,  en  vue  de  le  favoriser,  est  moins  favorable  que  celle  de 
l'armateur  baleinier,  dont  nous  avons  cependant  déjà  démontré  la  si- 
tuation précaire  sous  le  régime  de  la  prime  affectée  k  son  industrie. 
Pour  qu  il  y  ait,  non  pas  seulement  balance  entre  leurs  conditions, 
mais  encore  réalisation,  pour  l'armateur  au  cachalot,  de  la  faveur 
dont  on  prétend  le  faire  1  objet,  il  faut  qu'il  trouve  dans  la  prime  ac- 
cordée au  retour,  sur  les  produits  rapportés  de  la  pêche,  plus  que  le 
complément  du  surcroît  de  dépense  occasionné  par  son  armement  ; 
soit  iq,5oo  fr.  restant  k  couvrir. 

Or,  on  doit  calculer  que  dans  les  premiers  voyages,  il  est  peu  pro- 
bable, diaprés  l'expérience,  que  les  produits  en  cacnalot  dépassent  les 
deux  cinquièmes  du  chargement,  ou  mille  barils;  d'ailleurs  nos  ma- 
rins, a  l'imitation  de  ce  que  pratiquent  les  Américains  et  les  Anglais, 
qui  arrivent  rarement  k  parfaire  plus  d'un  demi-chargement  en  ca- 
chalot, ne  pourront  jamais  se  refuser  de  poursuivre  la  baleine,  quand 
elle  se  rencontrera  la  première  dans  les  eaux  de  leur  navire,  sur  l'a- 
ventureux espoir  d'une  rencontre  plus  fructueuse.  L'abondance  de  ce 
genre  de  cétacés,  relativement  k  l'espèce  du  cachalot,  permet  de  dire 
que  les  cachalotiers  les  plus  heureux  seraient  condamnés,  soit  k  une 
navigation  sans  terme,  s'ils  s'attachaient  k  ne  harponner  que  des  ca- 
chalots, soit  k  l'obligation  de  jeter  une  partie  de  leur  huile  commune 
k  la  mer,  s'ils  entreprenaient  de  se  livrer  k  la  poursuite  de  ceux  qu'ils 
rencontreraient  après  avoir  complété  un  chargement  mêlé  des  deux 
produits. 

Prenant  donc  pour  commune  le  chiffre  de  1,000  barils,  ou  100,000 
ku1.,  l'armateur  aura  droit,  k  raison  de  la  prime  de  20  fr.  par  100  kil., 
a  une  somme  de  20,000  fr.,  au  moyen  de  laquelle  il  se  trouvera 
seulement  tout  à  fait  indemnisé  des  mises  en  dehors  énumérées  pré' 
cédemment. 

Ce  ne  sera  donc  réellement  que  sur  le  prix  des  produits  de  pêche 


j'aide  des  deux  primes  exceptionnelles  que  nous  venons  de  discuter, 
qu'à  rétablir  l'équilibre  entre  sa  condition  et  celle  de  l'armateur  a  la 
baleine. 

Eh  bien,  ce  bénéfice  doit-il  être  si  Considérable,  si  démesure,  qu'il 
faille  le  faire  entrer  plus  que  votre  commi  ssion  ne  l'a  reconnu  juste  et 
exact,  dans  le  calcul  des  avantages  qui  doivent  servir  d'appât  a  ce 
genre  de  pêche  ? 
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que  nous  venons  d  établir,  le  char- 


prise, 

les  ioo  kil.  sur  notre  marché,  ou  de  60  fr.  "au-dessus  du  cours  des 
huiles  de  baleine,  ferait  ressortir  un  bénéfice  brut  et  relatif  de 
39,999  dont  conviendrait  encore  de  déduire  les  06,000  fr.  d'as- 
surance, intérêts  et  dépréciation  de  matériel  dont  nous  avons  établi  le 
compte  pour  une  année  de  navigation,  en  surcroît  de  l'autre  pêche. 
Le  résultat  d'une  expédition  au  cachalot  sera  donc  en  réalité  peu  sus- 
ceptible, pendant  lonjj-temps,  de  faire  préférer  cette  pêche  a  celle  de 
la  baleine,  en  considérant  surtout  qu'il  n'est  pas  assez  tenu  compte, 
dans  l'appréciation  comparative  de  cette  dernière,  d'un  produit  que 
ne  fournit  point  le  cachalot;  nous  voulons  parler  des  fa  nous,  dont 
le  prix:  courant,  à  raison  de  225  fr.  les  100  kil.,  mérite  assurément 
d'entrer  en  balance.  £n  admettant,  comme  le  prétend  M.  le  ministre 
du  commerce,  un  chargement  moyen  de  i,5oo  barils,  hypothèse  que 
votre  commission  désire  plus  qu'elle  ne  l'espère  très-prochainement, 
la  prime  et  le  bénéfice  de  prix,  calculés  a  raison  de  la  différence  ent 
1,000  et  i,5oo,  procureraient  alors  à  l'armateur  une  addition 
20,000  fr.,  qui,  attendu  l'absorption  presque  complète  des  encais 
précédentes  par  les  dépenses  spéciales  à  la  pêche  du  cachalot,  pour- 
raient être  considérés  a  juste  titre.comme  le  seul  bénéfice  net  et  relatif 
de  cette  nature  d'opérations. 

Quant  aux  sacrifices  que  l'accroissement  de  la  prime  fixe  de  départ 
imposerait  à  l'Etat,  ils  sont  assurément  bien  au-dessous  des  avantages 
que  l'intérêt  national  doit  en  retirer.  En  établissant  le  tableau  compa- 
ratif du  chiffre  des  primes  fixes  proposées  par  le  Gouvernement  et  de 
celles  proposées  par  votre  commission,  on  reconnaîtra  que  si  la  prime 
au  cachalot  est  de  3o  fr.  supérieure  à  celle  de  la  baleine,  un  navire 
baleinier,  devant  opérer  en  moyenne  trois  voyages  dans  une  période 
de  temps  (six  années)  qui  ne  permettra  au  bâtiment  cachalotier  d'en 
accomplir  que  deux  au  plus,  aura  recueilli  à  l'expiration  de  cette  pé- 
riode une  subvention  totale  de  42,000  fr.  en  primes  de  départ,  tandis 
que  l'autre  n'aura  reçu,  au  même  terme  et  au  même  titre,  que  49,000  f. , 
ce  qui  réduit  singulièrement  en  définitive,  et  de  plus  en  plus  en  sui- 
vant la  progression  des  voyages,  la  différence  apparente  de  faveur  de- 
maudée  pour  chacun  d'eux. 

Votre  commission  a,  d'ailleurs,  pris  soin  d'atténuer  encore  elle- 
même  dans  un  avenir  prochain,  en  proposant  d'abaisser  la  prime  d'ar- 
mement de  70  a  60  fr.  après  quatre  années,  pour  faire  concorder  les 
mesures  en  ce  point  avec  celles  qui  concernent  la  prime  sur  les  pro- 
duits de  pêche,  et  dans  l'espérance  qu'a  cette  époque  un  moindre  en- 
couragement sera  devenu  suffisant,  ou  plus  que  compensé  par  les  pro- 
grès de  l'industrie  elle-même,  et  par  l'élévation  que  devra  atteindre 
le  prix  d'une  matière  qui  sera  d'autant  plus  recherchée,  que  ses  divers 
emplois  seront  plus  généralement  connus. 

Quant  a  la  prime  de  20  fr.  sur  les  produits,  le  projet  de  loi  propose 
de  la  réduire  à  i5  fr.  pour  les  navires  partis  du  ier  janvier  i845  au 
3t  décembre  de  la  même  année,  et  h  1  o  fr.  pour  ceux  expédiés  après 
le  i«  janvier  1846  jusqu'au  terme  de  la  loi. 


Votre  commission  a  cru,  messieurs,  oue  cette  échelle  de  décrois- 
sance était  trop  rapide  et  trop  inégale.  Elle  a  pensé  que  les  calculs 
nombreux  auxquels  elle  s'est  livrée  ne  permettaient  pas  d'atténuer 
aussi  vite  et  aussi  notablement  les  encouragement  que  1  administration 
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veut  avec  sincérité  donner  a  une  industrie  dont  elle  est  la  première  à 
proclamer  le  haut  intérêt  pour  le  pays;  elle -a  surtout  considéré  <jue 
les  expéditions  faites  dans  ce  but,  devant  avoir  une  longue  durée,  et 
le  commerce  semblant  disposé  a  attendre,  pour  entrer  franchement 
dans  la  voie  nouvelle,  le  retour  et  les  résultats  des  rares  expéditions 
tentées  dans  les  premières  années  qui  vont  suivre,  il  arriverait  que 
l'époque  où  ces  résultats  pourront  être  connus  coïnciderait  avec  celle 
où  une  réduction  notable  de  la  prime  contrarierait  le  bienfait  de  cette 
expérience  et  paralyserait  l'essor  qu'une  plus  judicieuse  répartition 
aurait  pu  seconder.  Déterminée  par  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  donc,  messieurs,  de  modifier  le  projet,  en  ce  sens  que  le  ré- 
gime de  la  subvention  dont  il  s'agit  se  diviserait  en  deux  périodes 
seulement,  et  que  la  prime  de  20  fr.,  maintenue  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1845,  serait  réduite  à  i5  fr.  a  dater  de  cette  époque  jusqu'au 
5i  décembre  i85o. 

Au  surplus,  une  considération  qui  sera  de  nature  a  déterminer  la 
Chambre  en  faveur  de  nos  propositions,  parce  qu'elle  répond  aux  dé- 
sirs de  modération  des  dépenses  publiques,  dont  elle  est  animée  à 
juste  titre,  résulte  de  ce  que,  tous  calculs  faits,  les  allocations  totales 
de  primes  demandées  par  votre  commission,  sur  le  pied  du  chiffrt 
même  le  plus  élevé  de  la  progression  décroissante,  ne  s'élèveraient, 
dans  l'hypothèse  de  dix  navires  se  livrant  à  la  pèche  du  cachalot, 
qu'à  une  somme  de  245,ooo  fr.  par  voyage  de  trois  ans,  soit  81 ,666  fr. 
par  année  ;  dans  l'hypothèse  de  vingt-cinq  navires,  a  6i2,5oo  fr.  par 
voyage,  soit  2o4>ib6  fr.  par  année;  dans  celle,  long-temps  peu  pro- 
bable, de  cinquante  navires,  h  i,225,ooo  fr.,  soit  4o8,335  fr.  par  an. 

On  trouvera  sans  doute  que  ces  dépenses,  comparées  au  résultat 
qu'on  a  droit  d'en  attendre,  ne  méritent  pas  d'être  considérées  comme 
une  charge  trop  onéreuse. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  de  ne  donner  effet  a  la  disposition 
qui  accorde  une  prime  supplémentaire  sur  les  produits  de  pêche,  qu'à 
dater  du  ier  mars  1842.  C  est  effectivement  à  cette  époque  qu'expire  le 
terme  de  la  loi  de  i836,  et  il  lui  avait  paru  naturel  que  l'ensemble  des 
dispositions  qui  doivent  être  substituées  à  cette  loi  ne  reçût  son  exé- 
cution simultanée  cni'au  même  jour.  Cependant  des  réclamations  aussi 
vives  que  digues  d  attention  se  sont  élevées  contre  l'application  de  ce 
principe  a  la  pêche  du  cachalot.  On  a  représenté  qu'en  ce  moment  un 
certain  nombre  de  navires  destinés  a  la  pêche  se  préparaient  a  pren- 
dre la  mer  incessamment  ;  que  leur  armement  était  presque  complet, 
leurs  équipages  engagés,  etc.;  que  leur  départ  ne  pouvait  être  ajourné 
au  delà  de  juillet  prochain,  par  la  nécessité  où  ils  étaient  de  profiter 
des  moussons  favorables  des  mers  de  l'Inde  pour  se  rendre  dans  celles 
de  la  Chine  et  du  Japon,  où  ils  doivent  commencer  la  pêche  ;  que,  si 
la  disposition  du  Gouvernement  était  maintenue,  on  serait  obligé  soit 
de  suspendre  ces  arméniens,  de  rompre  les  marchés,  de  licencier  les 
équipages,  au  risque  de  ne  pouvoir  plus  les  compléter  en  temps  op- 
portun ,  enfin  de  laisser  pourrir  pendant  dix  mois  les  navires  dans 
une  inaction  ruineuse;  soit  d'effectuer  le  voyage  dans  des  conditions 
inférieures  a  celles  des  armateurs  dont  les  bâtimens,  non  encore  rentrés, 
seraient  en  mesure  de  faire  concorder  leur  départ  avec  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  nouvelle. 

Ces  considérations,  messieurs,  ont  frappé  votre  commission.  Il  lui 
a  semblé  peu  juste  de  placer  dans  une  situation  si  différente  des  expé- 
ditions qui  devront  s'accomplir  toutes ,  en  réalité ,  sous  le  régime  de 
cette  loi,  qui  devront  se  terminer  toutes  à  peu  près  a  la  même  époque, 
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et  dont  les  unes  cependant  profiteront  des  avantages  proposés,  tandis 
que  les  autres  en  seraient  exclues,  parce  qu'un  intervalle  de  quelques 
mois  aurait  séparé  leur  mise  a  la  mer.  Il  lui  a  paru  d'ailleurs  que  ce 
que  le  Gouvernement  devait  surtout  vouloir,  c'était  de  faire  produire 
a  sa  loi ,  le  plus  prochainement  possible ,  les  résultats  heureux  qu'il 
en  espère  ;  et  que,  le  projet  contenant  une  innovation  capitale,  quant 
a  la  pêche  du  cachalot,  rien  n'obligeait  rationnellement  a  en  suspen- 
dre la  mise  en  vigueur,  pour  ce  qui  touche  cette  pêche  ,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  loi  de  1 83o,  qui  ne  concerne  que  la  baleine. 

Votre  commission,  messieurs,  vous  propose  donc  (et  elle  a  lieu  d'es- 

Sérer,  d'après  le  langage  tenu  daus  son  sein  par  MM.  les  ministres 
u  commerce  et  de  la  marine,  que  le  Gouvernement  ne  s'opposera  pas 
à  cette  mesure),  de  fixer  le  point  de  départ  du  droit  aux  deux  primes, 
pour  les  cachalotiers,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  D'ici  la,  le 
Gouvernement  a  le  temps  de  préparer,  pour  la  faire  paraître  simulta- 
nément, l'ordonnance  royale  cjui,  d'après  l'art.  3  du  projet,  doit  dé- 
terminer les  conditions  spéciales  k  remplir  pour  lés  armemens  des- 
tinés à  la  pèche  du  cachalot. 

Votre  commission  saisit  cette  occasion  d'exprimer  le  vœu  sans 
doute  partagé  par  la  Chambre,  que  l'administration  ,  dans  le  règle- 
ment en  question,  sans  négliger,  tant  sans  faut,  toutes  les  mesures  de 
contrôle  qui  peuvent  garantir  la  sûreté  des  équipages  et  le  but  des  ex- 
péditions ,  s'attache  à  concilier  ces  intérêts  importans  avec  les  justes 
facilités  que  réclament  des  entreprises  où  tant  d'incertitudes  ont  em- 
pêché jusqu'ici  le  commerce  de  s'engager  ;  et  k  ne  pas  faire  que  les 
précautions  se  convertissent  en  entraves,  suivant  la  propension  ,  trop 
générale  dans  notre  pays,  a  vouloir  tout  réglementer,  a  mettre  toutes 
les  personnes  et  tous  les  intérêts  en  tutelle ,  et  à  prétendre  savoir 
mieux  que  chaque  citoyen  ce  qui  lui  importe  et  ce  qui  doit  lui  plaire. 

Elle  insiste  également  pour  crue  le  Gouvernement  réalise  le  plus  tôt 
possible  la  promesse,  qu  il  a  faite  depuis  si  long-temps,  de  présenter 
aux  Chambres  une  loi  sur  la  police  des  équipages  à  bord  des  navires 
marchands.  Sans  une  telle  loi.  en  effet,  comment  espérer  de  maintenir, 
pendant  le3  navigations  prolongées  et  pleines  de  privations  au'en 
traîne  la  pêche  qui  nous  occupe,  les  liens  d'une  discipline  dont  dépend 
trop  souvent  le  succès  et  même  le  sort  des  entreprises  ? 

Un  dernier  point,  messieurs,  nous  reste  a  vous  exposer.  L'art.  2  du 
projet  subordonnait  la  prime  supplémentaire  a  la  condition  d'avoir 
accompli  une  navigation  d'au  moins  trente  mois,  et  d'avoir  effectué  la 
pêche  dans  les  mers  du  Japon.  Des  réclamations  se  sont  élevées  contre 
cette  double  obligation.  On  a  objecté  d'abord  que,  si  d'heureuses  cir- 
constances permettaient  de  compléter  assez  vite  un  chargement  pour 
pouvoir  opérer  le  retour  avant  le  terme  des  trente  mois,  la  condition 
de  parfaire  ce  terme  mettrait  les  bâtimens  dans  l'inutile  et  quelque- 
fois périlleuse  nécessité  d'en  attendre  l'expiration ,  au  moyen  de  sé- 
jours multipliés  dans  des  lieux  de  relâche  ,  sans  profit  pour  l'expédi- 
tion ni  pour  le  but  d'intérêt  public  que  se  propose  le  Gouvernement. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pas  pensé  que  ces  considérations 
dussent  prévaloir  sur  celles  qui  ont  motivé  la  condition  dont  il  s'agit. 
C'est  a  juste  titre ,  selon  elle ,  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  su- 
bordonner ses  encouragemens  k  certaines  obligations,  dont  l'accomplis- 
sement exact  lui  paraît  seul  de  nature  a  réaliser  les  vues  qui  l'ont  di- 
rigé ,  et  qui  .n'embrassent  pas  seulement  l'idée  des  armateurs ,  mais 
encore  l'intérêt  de  notre  marine  militaire,  et  le- développement  de  nos 
relations  avec  les  contrées  les  plus  éloignées.  Outre  qu  il  arrivera  bien 
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rarement  que  trente  mois  de  navigation  dépassent  le  temps  nécessaire 
pour  opérer  un  retour  de  pêohe  au  cachalot  avec  chargement  complet, 
et  que?  plus  souvent  encore,  ils  seront  même  insuffisans ,  nous  n'avons 
pas  pensé  qu'il  fût  sans  utilité  de  forcer  nos  marins  à  profiter  de  leurs 
loisirs,  dans  des  cas  fort  exceptionnels  assurément,  pour  faire  con-  < 
naître  le  pavillon  français  dans  un  plus  grand  nombre  de  parages,  et 
k  prolonger  ainsi  une  navigation  dont  la  durée  et  les  vicissitudes,  si 
profitables  à  leur  éducation,  motivent  précisément  la  faveur  dont  elle 
est  l'objet. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le  maintien 
de  cette  partie  de  la  disposition. 

Mais  il  n'en  pouvait  être  ainsi ,  a  ses  yeux,  de  celle  qui  détermi- 
nait l'obligation  d'effectuer  la  pêche  dans  la  mer  du  Japon.  Le  Gou- 
vernement a  lui-même  senti  1  inconvénient  .d'une  désignation  de  pa- 
rages ,  où  le  cachalot  parait  se  rencontrer,  en  effet,  aujourd'hui  avec 
quelque  abondance  ;  mais  que  la  concentration  des  navfrés  de  pèche 
sur  ce  point  pourrait  lui  faire  abandonner  bien  ayant  l'expiration  de 
la  loi .  il  a  donc  consenti  spontannément  à  substituer  à  sa  première 
rédaction  la  condition  d'avoir  péché  dans  l'Océan  Pacifique  et  de 
s'être  élevé  au-delà  du  28e  degré  de  latitude  nord. 

Cette  modification,  quoique  plus  satisfaisante,  nous  a  paru  cepen- 
dant dépasser  le  but  qu'on  se  propose,  en  ce  qui  touche  l'obligation 
de  s'élever  jusqu'au  a8e  degré  de  latitude  nord.  Indépendamment  de 
ce  que  cette  latitude  se  rapproche ,  à  quelques  degrés  près,  de  celle 
de  la  mer  du  Japon ,  une  direction  ainsi  tracée  se  trouverait  souvent 
contraire  à  l'itinéraire  que  les  bâtimens  de  pèche ,  même  étrangers, 
ont  coutume  de  suivre,  et  qu'il  serait  trop  lonç  d'exposer  ici  en  détail; 
elle  serait  moins  favorable  qu'on  ne  doit  le  désirer  à  la  circumnavi- 
gation qu'accomplissent  maintenant  presque  tous  ces  bâtimens,  quand 
ils  jouissent  d'une  entière-liberté  d'allures  ;  elle  aurait  peut-être  pour 
résultat  d'obliger  les  navires  a  un  détour  immense  ,  sans  profit  pour 
quelque  intérêt  que  ce  soit,  et  au  détriment  réel  du  succès  de  la  pèche, 
dans  le  cas,  non  invraisemblable,  où  l'inconstance  du  poisson  dans  les 
mêmes  mers,  ses  migrations  et  son  déplacement  forceraient  peut-être 
a  le  chercher  sous  une  latitude  tout  opposée ,  sous  le  a8«  degré  sud , 
par  exemple.  • 

D'ailleurs,  la  condition  de  pêcher  dans  l'Océan  Pacifique,  dont  l'im- 
mense étendue  offre  les  ressources  de  ses  chances  diverses  au  marin, 
jointe  à  celle  d'une  navigation  de  trente  mois  au  moins ,  est  une  ga- 
rantie suffisante  que  le  but  principal  des  encouragemens  ne  pourra 
jamais  être  éluda. 

Votre  commission ,  après  s'être  éclairée  de  l'avis  des  hommes  de 
mer  distingués  que  renterment  l'Administration  et  la  Chambre,  et 
s'être  confirmée  dans  sa  conviction  par  celle  de  juges  si  compétens  en 
pareille  matière,  vous  propose  en  conséquence  d'accueillir  la  dispo- 
sition nouvelle  du  Gouvernement ,  en  supprimant  toutefois  l'obliga- 
tion de  s'élever  a  un  degré  de  latitude  prescrit  d'avance. 

En  adoptant  les  diverses  déterminations  qui  précèdent  et  qui  ont 
reçu  l'adhésion  unanime  de  ses  membres,  votre  commission,  messieurs, 
a  cru  entrer  avec  plus  d'efficacité  que  ne  lui  semble  avoir  fait  le  projet, 
dans  les  vues  louables  qui  animent  le  Gouvernement.  Elle  a  fait  la 
part  de  chacun  des  intérêts  qui  se  sont  produits  devant  elle;  il  lui  a 
paru  que  les  encouragemens  donnés  a  une  branche  d'industrie  pré- 
cieuse par  ses  nombreux  résultats  ,  devaient  tendre ,  non  pas  seule- 
ment à  en  empêcher  la  décadence ,  mais  encore,  et  surtout ,  en  fa- 
voriser le  large  développement.  11  lui  a  semblé  que  la  parcimonie 
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dans  une  nature  de  subvention  crui,  d'ailleurs,  ne  serait,  en  définitive, 
par  la  durée  même  des  conditions  imposées  pour  l'obtenir,  qu'une 
charge  peu  onéreuse  pour  le  trésor ,  que  cette  parcimonie  ,  disons- 
nous  ,  irait  contre  le  but  qu'on  veut  atteindre,  puisque,  loin  de  sti- 
muler de  nouveaux  efforts ,  elle  aurait  pour  conséquence  de  favoriser 
exclusivement  quelques  intérêts  privés  et  de  concentrer  dans  un  ou 
deux  ports,  et  la  même  dans  un  petit  nombre  de  mains,  le  raono- 

Îolc  de  la  grande  pêche  et  des  avantages  résultant ,  tout  a  la  fois , 
u  défaut  de  concurrence  et  des  encouragemens,  bien  gratuits  alors, 
du  Gouvernement  et  du  pays.  Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  que  ces  encou- 
ragemens, dont  les  intérêts  dont  nous  parlons  feraient  bon  marché,  ne 
profitent  pas  uniquement  a  ceux  qui  se  trouvent  en  position  d'en  avoir 
le  moins  besoin ,  mais  qu'ils  déterminent  a  les  imiter  dans  leurs  en 
treprises  ceux  qui  ne  1  oseront  faire  qu'avec  votre  appui. 

Des  primes  calculées  en  vue  d'une  insignifiante  économie  enrichiront 
les  premiers  en  perpétuant  l'indifférence  et  l'inertie  des  autres. 

Des  primes  sagement  pondérées  et  suffisamment  larges  donneront  à 
tous  une  impulsion  trop  retardée. 

C'est  a  la  Chambre  a  choisir  entre  les  deux  systèmes ,  et  nous  ayons 
la  confiance  qu'elle  n'hésitera  pas. 


■ 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

■ 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  Ier  juin  1841  ,  par  M.  le  ministre 

du  commerce. 

Messieurs,  la  pêche  de  la  baleine ,  rappelée  et  développée  en  France 
par  les  encouragemens  de  l'Etat,  y  a  fait  de  rapides  progrès  depuis  1816. 
A  cette  époque  ,  nous  ne  possédions  plus  aucun  des  élémens  de  cette 
grande  et  belle  industrie. 

Il  ne  restait  même  aucun  vestige  de  cette  colonie  de  pêcheurs  nan- 
tukais  a  qui  la  France ,  en  1785,  s'était  empressée  d'ouVrir  le  port  dé 
Dunkerque,  tandis  que,  malgré  les  efforts  dePitt,  l'Angleterre  refusait 
de  les  recevoir,  eux,  leurs  bâtimens  et  leur  industrie. 

Pendant  les  années  1816  et  181 7,  quatre  bâtimens  seulement  étaient 
sortis  de  nos  ports.  En  1818,  seize  arméniens  furent  expédiés;  mais, 
sur  ce  nombre  ,  on  comptait  douze  navires  américains  qui  venaient 
d'être  francisés  dans  les  ports  du  Havre  et  de  Nantes  ;  plus  de  la  moitié 
des  hommes  embarqués  et  presque  tous  les  états  -  majors  étaient 
étrangers. 

En  1809,  nous  avions  à  la  mer  60  baleiniers,  montés  par  1,996 
hommes,  tous  Français,  moins  4*  et  appartenant  47  au  port  du  Havre, 
10  a  Nantes,  1  a  Bordeaux  et  1  à  Saint -H  ri  eue. 

Ainsi,  après  vingt-quatre  années  d'encouragemens  ,  la  France  s'est 
remise  en  possession  de  cette  industrie  dont  elle  avait  été  le  berceau 
et,  sans  être  revenue  a  ce  point  de  prospérité  où  elle  était  lorsque  , 
vers  le  milieu  du  i4e  siècle,  la  pêche  s'exploitait  dans  le  golfe  de  Gas- 
cogne, elle  a  du  moins  acquis  une  pratique  qui  ne  le  cède  a  celle  d'au- 
cune autre  nation  et  qui  lui  permet  d'offrir  a  ses  marins  une  école 
véritablement  nationale. 

Malheureusement,  un  fait  économique  dont  l'inflence  s'est  fait  sentir 
en  Angleterre  comme  en  France ,  menace  d'arrêter  l'essor  de  cette 
pêche;  ce  fait,  c'est  là  baisse  du  prix  des  huiles  de  baleine. 
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l'Océan  AlSntique  ,  des  côtes  de  l'Afrique  aux'  baucs  du  Brésil  ;  la 
durée  des  voyages  n'excédait  pas  quinze  a  vingt-quatre  mois;  le  prix 
des  huiles  était  considérable.  Aussi,  malgré  la  décroissance  de  la  prime 
réduite  de  90  fr.  par  tonneau  de  jauge  qu'elle  était  en  1  85 1  ,  a  70  fr. 


43  en  1837.  Mais,  a  partir  de  cette  époque,  le  nombre  des  arméniens 
est  tombé  a  21  en  1808,  a  3i  en  1839  ,  a  14  en  1 S40  ;  et  ce  fait  a  coïn- 


cidé d'une  manière  remarquable  avec  la  baisse  subite  qui ,  de  1 15  fr. 
le  quintal  métrique,  en  1839,  avait  fait  tomber  le  cours  des  huiles  de 
baleine  a  80,  72  et  67  fr.  sur  la  place  de  Paris. 

Dans  le  même  temps .  les  circonstances  de  la  pêche  se  modifiaient  : 
la  baleine,  chassée  de  1  Océan  Atlantique,  s'était  réfugiée  au-delà  des 
caps,  et  les  baleiniers,  forcés  de  la  suivre  dans  le  grand  Océan,  avaient 
été  successivement  amenés  a  augmenter  la  dépense  des  arméniens  par 
la  plus  longue  durée  des  voyages,  par  l'accroissement  de  la  force  des 
équipages,  par  l'augmentation  des  avitaillemens  et  du  matériel  de  la 
pêche ,  par  la  plus  grande  dépréciation  des  bâtimens  ,  par  les  frais 
d'assurances,  la  perte  d'intérêts,  etc. 

Ainsi  plusieurs  causes  concouraient  a  la  fois  a  neutraliser  les  efforts 
du  Gouvernement  et  le  mouvement  de  l'industrie  particulière  :  d'une 
part ,  la  réduction  progressive  des  primes  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  Ici  du  22  avril  i832;  de  l'autre,  l'augmentation  clés 
dépenses  d'armement  ;  et  en  troisième  lieu,  l'abaissement  du  prix  des 
huiles,  produit  par  l'extension  de  l'éclairage  au  gaz  ,  par  la  concur- 
rence des  huiles  de  eraines,  etc.,  et  accru  encore  par  l'abondance 
même  des  retours  de  la  pêche. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  de  préoccuper  les  esprits 
attentifs  au  sort  de  cette  branche  de  navigation  nouvelle  :  aussi,  pen- 
dant que  les  recherches  actives  de  l'industrie  particulière  et  des  ex- 
périences suivies  par  l'ordre  de  l'administration  tendent  a  rendre  à 
l'emploi  des  huiles  de  baleine  toute  la  faveur  qu'elles  méritent ,  Je 
Gouvernement  n'a-t-il  pas  hésité  a  proposer  aux  Chambres  d'arrêter 
la  décroissance  de  la  prime  et  de  la  maintenir  au  taux  actuel.  11  a  con- 
sidéré, en  outre ,  qu  il  importait  de  donner  aux  encouragemens  une 
durée  et  une  stabilité  suffisantes ,  pour  permettre  aux  armateurs 
d'entrer  avec  confiance  dans  ces  grandes  entreprises ,  et  il  a  porté  au 
3i  décembre  i85o  le  terme  de  la  loi  nouvelle. 

Le  Gouvernement  a  fait  plus ,  messieurs  •*  pénétré  de  l'importance 
d'une  pêche  qui,  plus  qu'aucune  autre,  fournit  a  l'Etat  des  nommes 
de  mer  intrépides,  et  au  commerce  des  navigateurs  expérimentés ,  il 
s'est  résolu  a  lui  ouvrir  une  carrière  nouvelle ,  une  carrière  pleine 
d'avenir  et  qui  peut  être  féconde  en  grands  résultats. 

Pendant  longues  années,  l'Angleterre  a  encouragé  la  pêche  de  la 
baleine,  particulièrement  dans  les  mers  du  Nord.  Ses  premières  primes 
pour  cette  destination  datent  de  1672,  elles  étaient  alors  de 6  schellings 
par  tonneau  d'huile  rapportée  en  1732  ,  elles  furent  fixées  à  24  fr- 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  de  plus  de  200  tonneaux  ;  en 
1749,  on  les  porta  a  4°  fr.  :  abaissés  a  36 «fr.  en  1777,  elles  furent  re- 
portées a  48  fr.  en  1781  ;  puis  réduites  à  36  fr.  en  1786  ;  à  3o  fr.  en 
1792  ;  à  24  fr  en  1798,  et  enfin  supprimées  en  1824.  Le  nombre  des 
navires  employés  a  cette  pêche  était  de  1 16  en  1790  ;  de  61  en  1800  ; 
de  qi  en  i8o5;  de  i.{6  en  1 8 1 5  ;  de  i5q  en  1820;  de  110  en  i825, 
et  de  91  en  i83o.  En  ce  moment,  le  nombre  des  navires  expédiés  à  la 
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pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Nord  varie  de  60  à  70,  représen- 
tant environ  a5,ooo  tonneaux  et  2,5oo  hommes  d'équipage. 

La  pèche  de  la  baleine ,  dans  les  mers  du  Sud,  ne  se  pratique  en 
Angleterre  que  depuis  l'indépendance  américaine  :  les  encouragemens 
accordés  à  cette  pèche  commencent  en  1786  :  un  acte  du  i4  juin  de 
cette  année  établit  cinq  prix  de  12,000, 10,000,  7,5oo,5,ooo  et  2,000  fr. 
pour  les  cinq  navires  qui  rapporteraient  la  plus  grande  quantité 
d'huile.  Des  actes  postérieurs ,  notamment  ceux  des  années  38 ,  42  , 
48,  5i,  55  et  5q  du  règne  de  Georges  111,  modifièrent  successivement 
les  primes  accordées  ,  qui,  en  dernier  lieu  ?  étaient  fixées  a  8  primes 
de  7,5oo  fr. ,  4  primes  de  10,000  fr. ,  9  primes  de  i2,5oo  fr.,  et  10 
primes  de  i5,ooo  fr.  pour  les  3i  navires  qui,  ayant  satisfait  a  cer- 
taines conditions  de  durée  ou  de  latitude  de  pêche,  auraient  rapporté 
la  plus  grande  Quantité  d'huile  de  baleine  ou  de  cachalot. 

La  moyenne  aes  bâtimens  employés  a  cette  pêche  de  1800  a  1839  a 
été  de  83  navires,  jaugeant  28,000  tonneaux  et  montés  par  2,700,' 
hommes  d'équipage. 

Les  encouragemens  accordés  a  cette  pêche  ont  cessé  en  1 824,  et  depuis 
lors ,  la  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Sud  a  été  complètement 
abandonnée  en  Angleterre  •*  les  colonies  anglaises  du  Canada ,  du  Nou- 
veau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  de  l'île  de  Van-Diemen,  auxquelles  le  marché  de  la  métropole  a  été 
ouvert,  se  sont  emparées  de  cette  industrie,  et  les  pêcheurs  anglais  se 
livrent  aujourd'hui  presque  exclusivement  à  la  pêche  du  cachalot  dans 
les  mers  du  Japon  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Aux  Etats-Unis ,  la  pêche  de  la  baleine  occupe  plus  de  5oo  navires 
et  de  20  goélettes  :  le  port  total  de  ces  bâtimens  excède  1 70,000  ton- 
neaux ;  1 5,ooo  marins  y  sont  employés.  Huit  Etats  se  livrent  a  cette 
navigation  :  ce  sont  ceux  du  Maine  ,  du  New-Hampshire,  du  Massa- 
chusetts, de  Rhode-Island,  du  Connecticut ,  de  New-York ,  du  New  - 
Jersey  et  de  Delaware. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle  ,  les  Américains  exploitent  avec  un 
grand  succès  la  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Sud  ,  chassant 
simultanément  la  baleine  et  le  cachalot  ;  mais, chaque  année,  on  voit 
s'augmenter  le  nombre  des  navires  spécialement  armés  pour  cette  der- 
nière pêche  qui  se  fait  dans  les  mers  du  Japon.  En  ce  moment,  plus 
de  3oo  navires  s'y  livrent  exclusivement ,  et ,  en  1 84o  ,  la  valeur  des 
huiles  de  cachalot  rapportées  aux  Etats-Unis  a  été  de  plus  de  28  millions 
de  francs,  indépendamment  de  12  millions  d'huile  ordinaire  de  ba- 
leine. 

La  cause  de  ce  mouvement  se  trouve  tout  entière  dans  la  différence 
de  prix  qui  s'est  manifestée  entre  l'huile  de  baleine  et  l'huile  de  ca- 
chalot. La  première  est  tombée  successivement ,  aux  Etais-Unis  et  en 
Angleterre ,  au  cours  de  5o  a  55  fr.  les  100  kilogrammes ,  tandis  que 
la  seconde  obtient  facilement  le  cours  de  160  a  170  fr.  aux  Etats-Unis , 
et  de  25o  a  260  fr.  en  Angleterre.  En  France,  l'huile  de  baleine  s'offre 
eu  ce  moment  dans  nos  ports  a  60  fr.  5o  c.  le  quintal  métrique,  tandis 
que  l'huile  de  cachalot  se  place  communément  a  125  fr.  (1). Xa  qualité 


— 


(  1  )  État  comparatif  du  prix  des  huiles  de  baleine  et  de  cachalot  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

Pays.  Huile  de  baleine.       Huile  de  cachalot.. 

Franee   60  à  65  120  à  «5 

Angleterre   5o  à  55  a5o  à  260 

Etats-Unis   5o  à  60  i 60  à  170 
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supérieure  de  cette  huile  pour  l'éclairage  et  les  fabriques  explique 
cette  énorme  différence,  et  tes  besoins  toujours  croissais  de  l'industrie 
ouvrent  un  large  champ  à  la  production. 

La  pêche  ordinaire  de  la  baleine  s'effectue  aujourd'hui  dans  le  grand 
Océan  méridional,  du  i5«  au  5o«  degré  de  latitude  ;  la  force  moyenne 
des  bâtimens  au'on  y  emploie  est  de  4^0  tonneaux  (ancienne  jauge)  ; 
le  nombre  des  nommes  d'équipage  de  34  à  36  ;  la  durée  des  voyages  de 
?4  à  26  mois  ;  le  produit,  de  220,000  kilogrammes  d'huile  ordinaire  , 
10  milliers  d'huile  de  cachalot,  8  milliers  de  fanons  ;  le  tout  représen- 
tent une  valeur  moyenne  de  1 70,000  fr. 

La  pèche  du  cachalot,  telle  qu'elle  est  pratiquée  depuis  longues 
annéespar  les  Américains,  s'effectue  dans  le  grand  Océan  septentrional, 
du  i5e  au  4o*  degré  de  latitude  ;  sa  durée  ordinaire  est  de  3o,  36  et 
4o  mois  ;  on  y  emploie  des  bâtimens  de  35o  a  45o  tonneaux,  et  des 
équipages  de  36  a  4o  hommes  ;  les  frais  d'avitaillement ,  de  matériel , 
d'assurances,  etc,,  se  montent  habituellement  a  un  qnart  en  sus  de 
ceux  d'armement  des  baleiniers  ordinaires  ;  le  produit  peut  être  évalué 
à  i5o  milliers  d'huile  de  cachalot,  100  milliers  d'huile  de  baleine ,  et 
5  à  4  milliers  de  fanons. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  point  été  fait  en  France  d'armement  pour  la 
pêche  spéciale  du  cachalot  ;  mais,  a  la  différence  de  l'époque  où  nous 
avons  entrepris  la  pêche  de  la  baleine,  et  où  tout  était  à  créer,  il  n'est 
pas  aujourd  hui  un  équipage  baleinier  qui  n'ait  fréquenté  les  mers 
où  le  cachalot  se  rencontre,  qui  n'ait  eu  occasion  de  l'attaquer,  et  qui 
ne  possède  la  pratique  des  opérations.  Il  ne  manquait  donc  à  nos  ar- 
mateurs, pour  entreprendre  cette  pêche  lointaine,  qu'un  encourage- 
ment nouveau,  et  le  Gouvernement  ne  pouvait  hésiter  a  vous  le  pro- 
poser. 

Deux  moyens  se  présentaient  pour  atteindre  le  but  :  l'un ,  consistant 
à  allouer ,  au  départ ,  une  prime  supplémentaire  sur  le  tonnage  des 
bâtimens,  offrait  a  l'armateur  un  avantage  certain,  positif,  qui  n'eût 
pas  manqué  de  déterminer  un  certain  nombre,  sinon  d'armemens,  au 
moins  de  déclarations  pour  la  pêche  du  cachalot  :  mais  ce  mode  eût 
laissé  le  trésor  sans  garantie  contre  la  fraude. 

Le  second  système  consistait  a  accorder  une  prime  spéciale  sur 
l'huile  de  cachalot,  en  sus  de  la  prime  ordinaire  allouée  aux  arméniens 
pour  la  pêche  de  la  baleine. 

C'est  ce  moyen  que  nous  avons  préféré ,  en  l'entourant  des  pré- 
cautions convenables  pour  assurer  la  destination  de  l'armement*  et  la 
Chambre  des  députés  l'a  adopté,  en  repoussant  le  premier  mode  qui 
avait  été  propose  sous  forme  d'amendement. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  but  des  dispositions  du  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'art.  ier  accorde ,  pour  les  arméniens  entièrement  composés  de 
Français,  une  prime  de  4o  fr.  par  tonneau  de  jauge,  au  départ,  et  de 
27  fr.  au  retour. 

La  prime  actuelle  est  de  34  fr.  au  départ ,  et  de  23  fr.  au  retour  ; 
mais  ces  primes  étaient  calculées  sur  le  tonnage  des  bâtimens ,  cons- 
taté par  1  ancienne  méthode  de  jaugeage.  Or,  la  nouvelle  méthode 
établie  par  l'ordonnance  du  18  novembre  1837,  en  exécution  delà  loi 
du  5  juillet  i836.  accusant  un  tonnage  de  16  à  17  pour  100  moins 
élevé .  et  cette  méthode  devant  être  exclusivement  appliquée  aux  na- 
vires baleiniers  qui  partiront  après  le  i«r  mars  1842,  il  était  nécessaire 
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d'élever  proportionnellement  la  quotité  dés  primes ,  afin  de  ne  pas 
changer  la  condition  actuelle  des  arméniens.  C'est  par  ce  motif  que 
les  primes  ont  été  portées  à  4o  et  27  fr.  pour  les  armemens  tout  fran- 
çais ,  et  a  29  et  14  fr.  5o  c.  pour  les  armemens  composés  en  partie 
a  étrangers. 


Les  lois  des  22  avril  1802  et  9  juillet  i856  établissaient  une 
tinction  pour  la  quotité  de  la  prime  de  retour  entre  les  bâti  mens  qui 
avaient  doublé  le  cap  Horn  et  ceux  qui  avaient  doublé  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  Cette  disposition  n'a  pas  dû  être  maintenue ,  au- 
jourd'hui que  la  pêche  se  pratique  dans  les  mers  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande et  que  la  plupart  des  bâtimens  doublent  ainsi  les  deux  caps. 
^  Du  reste,  il  n'est  apporté  aucun  changement  aux  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  22  avril  i832,  qui  exigent  que,  pour  avoir  droit 
à  la  prime  de  retour,  le  navire  ait  fait  a  la  mer  une  campagne  de  seize 


mois  au  moins,  ou  qu'il  rapporte,  en  produits  de  sa  pêche,  la  moitié 
au  moins  de  son  chargement. 

L'art.  2  accorde  aux  navires  spécialement  armés  pour  la  pêche  du 
cachalot,  qui  auront  atteint,  dans  l'Océan  Pacifique ,  le  28e  degré  de 
latitude  nord  et  après  une  navigation  de  trente  mois  au  moins  ,  une 
prime  supplémentaire  qui  sera  de  20  fr.  par  quintal  d'huile  de  ca- 
chalot, pour  les  bâtimens  partis  depuis  la  promulgation  de  la  loi  jus- 
qu'au 3i  décembre  i845,  et  de  1 5  fr.  pour  les  bâtimens  qui  partiront 
du  i«  janvier  1846  jusqu'au  3i  décembre  i85o. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  les  conditions  spéciales  a 
remplir  par  les  armateurs  qui  expédieront  des  navires  a  la  pêche  du 
cachalot. 


Ainsi,  en  résumé,  la  pêche  ordinaire  de  la  baleine  continuera  à 
recevoir  les  encourageraens  dont  elle  jouit  en  ce  moment ,  et  il  n'est 
apporté  aucun  changement  aux  dispositions  qui  régissent  cette  pêche. 

La  pêche  spéciale  du  cachalot ,  au  contraire  ,  aura  droit ,  en  outre 
des  encouragemens  accordés  à  la  pêche  de  la  baleine ,  a  une  prime 
supplémentaire  sur  l'huile  de  cachalot  rapportée  en  France,  en  rem- 
plissant les  conditions  imposées  tant  par  la  loi  crue  par  l'ordonnance 
royale  a  intervenir. 


La  faculté  d'admettre  des  étrangers  dans  les  équipages  a  été  main- 
aue.  Il  n'est  pas^  a  craindre  qu'on  fasse  abus  de  cette  faculté  dont  la 
conséquence  est  d'abaisser  considérablement  le  taux  de  la  prime,  et  il 
eût  été  trop  rigoureux  d'en  refuser  le  bénéfice  aux  deux  ou  trois  of- 
ficiers américains  en  instance  pour  leur  naturalisation ,  dont  l'ex- 
périence et  l'habileté  ont  été  et  sont  encore  si  profitables  a  nos  ar- 
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à  la  Chambre  des  pairs  ,  le  1 1  juin  iS\i ,  par  M.  le  duc  d'ffarcourt, 
au  nom  d une  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi. 


sieurs,  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  a  vos  délibérations 
a  pour  objet  de  donner  des  primes  d'encouragement  a  la  pêche  de  la 
haleine  et  du  cachalot.  Le  système  des  primes  a  toujours  soulevé 
beaucoup  d'objections.  En  général ,  elles  ne  doivent  être  accordées  a 
l'industrie  qu'avec  une  extrême  réserve  ,  et  il  est  souvent  a  craindre 
qu'elles  ne  soient  un  privilège  accordé  au  défaut  d'activité  et  d'in- 
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telligence  dont  presque  toujours  le  public  paye  les  frais.  Mais  ici ,  il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'une  industrie  particulière  ,  mais  bien  d'un 
intérêt  plus  grave  et  plus  général  ;  c'est  celui  de  notre  navigation 
qu'il  importe  d'encourager  de  toutes  les  manières. 

Ce  serait  renoncer  à  un  des  plus  beaux  avantages  dont  la  Provi- 
dence ait  doté  notre  pays  ,  que  de  le  considérer  uniquement  comme 
puissance  continentale*,  et  de  regarder  comme  secondaire  tout  ce  qui 
s'y  rattache  au  commerce  et  à  la  navigation.  Notre  expérience  passée 
.  est  là  pour  attester  le  contraire,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  toutes 
les  nations  qui  sont  appelées  à  jouer  un  rôle  dans  le  monde  politique 
sont  obligées,  sous  peine  de  déchoir,  de  chercher  h  agrandir  leur  na- 
vigation nationale. 

Autrefois  ,  toutes  les  questions  importantes  se  résolvaient  sur  le 
continent.  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui;  la  marche  des 
choses  et  des  idées  tend  évidemment  a  diminuer  les  guerres  conti- 
nentales. 

Les  nations  qui  votent  leur  budget  y  regardent  avant  de  s'embar- 
quer dans  des  entreprises  dont  les  conséquences  sont  incalculables, 
et  les  gouvernemens  absolus  eux-mêmes  sentent  tous  les  jours  davan- 
tage la  nécessité  de  compter  avec  leurs  peuples  avant  de  les  y  engager. 
Les  guerres  continentales  deviendront  donc  plus  rares,  tandis  que,  au 
contraire,  l'amour  du  bien-être,  le  désir  de  s'enrichir  qui  fermentent 
dans  toutes  les  têtes  rendent  le  commerce  nécessaire,  et  par  la  suite  la 
navigation,  qui  en  sont  les  éléinens  et  les  indispensables  soutiens. 

Autrefois  ,  on  pouvait  être  une  grande  puissance  sans  navigation  et 
sans  marine;  aujourd'hui  que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  intro- 
duit de  nouveaux  besoins  ,  on  a  aussi  reconnu  la  nécessité  d'établir 
des  relations  plus  nombreuses  entre  les  peuples;  l'esprit  de  navigation 
en  est  le  lien  ,  et  on  ne  saurait  y  renoncer  sans  abdiquer  toute  supé- 
riorité et  se  résigner  a  n'être  plus  dans  la  balance  politique  ,  qu'une 
puissance  de  second  ordre. 

A  ce  point  de  vue,  votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  aux  motifs 
qui  ont  dicté  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

On  sait  que  la  pêche  de  la  baleine  est  la  meilleure  école  pour  former 
des  marins.  Ses  dangers,  sa  navigation  lointaine  y  entretiennent  des 
sujets  aguerris  et  les  meilleures  recrues  pour  notre  marine  militaire. 

Depuis  long-temps ,  et  dès  l'époque  de  la  découverte  du  nouveau 
monde  ,  les  Français  se  montrèrent  animés  de  cet  instinct  d'explo- 
ration qui  régnait  alors  dans  les  esprits  ;  on  les  voit  mêlés  aux  dé- 
couvertes importantes  qui  eurent  lieu  sur  divers  points  du  globe  , 
et  presque  tous  les  lieux  de  pêcherie  furent  exploités  alors  par  eux 
avec  succès. 

Toutefois  ,  cet  esprit  se  ralentit  peu  a  peu  ,  et  finit  par  disparaître 
par  des  causes  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici.  Napoléon  chercha 
a  le  faire  revivre  après  la  paix  d'Amiens  ;  mais  les  essais  qu'on  fit  a 
cette  époque  s'évanouirent  au  milieu  du  mouvement  de  la  guerre  gé- 
nérale. En  1816,  la  Restauration  voulut  profiter  du  retour  de  la  paix 
pour  rendre  de  l'activité  à  nos  pêcheries.  Diverses  ordonnances  de 
1816a  1829  établirent  successivement  des  primes,  qui  produisirent 
les  meilleurs  résultats. 

En  1  Si  G.  nous  n'avions  que  quatre  navires  montés  par  46"  hommes 
dont  la  moitié  encore  était  composée  d'étrangers;  en  i832,  nous 
avions  déjà  iS  navires  qui  portaient  environ  2,000  hommes.  C  était 
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celte  voie|  et  celle  de  1 836  continua  les  mêmes  épreuves  :  les  primes 
furent  diminuées,  et  devaient  toujours  aller  en  décroissant  jusques  au 
Ier  mars  1842,  époque  où  la  loi  cessait  son  effet.  Elle  devait  être,  a 
cette  époque,  de  54  fr.  par  homme  au  départ,  et  de  23  fr.  au  retour, 
et  c'est  l'état  de  choses  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui. 

Sous  l'empire  de  cette  législatiou,  nos  armemens  se  maintinrent  en- 
core quelque  temps  avec  avantage  ;  mais  peu  après ,  une  baisse  très- 
sensible  dans  le  prix  des  huiles  de  baleines  eut  lieu.  Cette  réduction, 
qui  s'accomplit  simultanément  avec  l'abaissement  des  primes,  mit  nos 
armemens  dans  un  état  précaire.  La  décadence  se  fit  bientôt  sentir,  et 
plusieurs  bâtimens  de  cette  espèce  restèrent  inoccupés  dans  nos  ports, 
a  cause  du  peu  de  bénéfice  qu'on  avait  a  attendre  en  les  mettant  a  la  mer. 

D'autres  circonstances  vinrent  encore  aggraver  cet  état  de  choses. 
On  reconnut  que  les  baleines  s'étaient  déplacées,  qu'elles  avaient  quitté 
l'Océan  Atlantique  pour  le  grand  Océan  ;  il  fallut  les  suivre  dans  leur 
nouvelle  marche,  et,  par  suite,  augmenter  les  frais  des  expéditions. 

En  outre,  un  autre  genre  de  pêcherie,  peu  connu  jusqu  alors,  mais 
bien  plus  lucratif,  était  venu  faire  concurrence  a  la  pèche  de  la  ba- 
leine ;  c'était  celle  du  cachalot.  Le  cachalot  est  un  cétacé  inférieur  en 
grandeur  à  la  baleine,  mais  dont  l'huile  est  très-supérieure  en  qualité, 
et  qui  a,  dans  le  commerce ,  une  valeur  double  et  triple  quelquefois 
de  celle  de  la  baleine.  On  ne  trouve  le  cachalot  que  dans  les  mers  du 
Japon.  Les  armemens  en  sont  plus  dispendieux;  il  nécessite  des 
voyages  de  trois  ans  a  la  mer,  et  nos  baleiniers  étaient  peu  expéri- 
mentés dans  ce  genre  d'expéditions.  Toutes  ces  difficultés  étaient  de 
nature  à  décourager  nos  armateurs.  C'eût  été  une  perte  irréparable 
pour  nous  ,  que  la  destruction  de  cet  élément  si  important  de  notre 
navigation  nationale  :  le  Gouvernement  l'a  senti  et  s'est  empressé 
d'y  porter  remède. 

•G  est  dans  ce  but  qu'il  vous  a  proposé  la  loi  actuelle.  En  ce  qui 
concerne  les  primes  a  la  pêche  delà  baleine,  il  a  cru  devoir  conserver 
la  législation  actuelle  ,  se  bornant  seulement  à  harmoniser  le  taux  de 
la  prime  avec  le  nouveau  mode  de  jaugeage  consacré  par  la  loi  de  1 850. 

Mais  a  l'égard  de  la  pêche  du  cachalot,  non-seulement  le  projet  l'a 
lait  profiter  des  primes  affectées  a  la  pêche  de  la  baleine  ,  mais  il  y 
ajoute  encore  une  prime  supplémentaire  de  20  c.  par  100  kilogr. 
d'huile  de  cachalot,  et  de  matière  de  tête  qui  seront  exportées.  Cette 
prime  aura  son  effet  a  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  jusqu'au 
Si  décembre  i845,  et  sera  réduite  ensuite  a  i5  c.  jusqu'en  i85o,  épo- 
que où  la  loi  cessera  son  effet. 

La  commission  reconnaît  la  sagesse  de  ces  dispositions,  et  vous  pro- 
pose d'y  donner  votre  adhésion. 

• 

LOI. 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.  ; 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art»  r*r.  Les  primes  accordées  par  les  lois  des  11  avril  i832  et 
g  juillet  i836,  pour  l'encouragement  de  la  pêche  de  la  baleine, 
seront  fixées  comme  suit,  à  partir  du  ier  mars  1842,  savoir  : 

Primes  au  départ.  Quarante  francs  par  tonneau  de  jauge,  au 
départ,  pour  les  armemens  entièrement  composés  de  Français,  et 
vingt-neuf  francs  pour  les  armemens  composés  en  partie  d'étran- 
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sers,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  A  de  la  loi  du  aa 
avril  1002,  précitée. 

frimes  au  retour.  Vingt-sept  francs  par  tonneau  de  jauge,  au 
retour,  pour  les  arméniens  tout  français,  et  quatorze  francs  cin- 
quante centimes  pour  les  arméniens  mixtes,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  i832,  lorsque  le 
navire  aura  péché  soit  au-delà  du  cap  Horn,  soit  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  dans  les  latitudes  fixées  par  ledit  article  21  et  par 
l'article  3  de  la  même  loi. 

Art.  2.  Il  sera  alloué,  en  outre,  aux  navires  spécialement  armés 
pour  la  pêche  du  cachalot,  dans  l'Océan  Pacifique,  et  après  une 
navigation  de  trente  mois  au  moins,  pendant  laquelle  ils  se  seront 
élevés  au-delà  du  vingt-huitième  degré  de  latitude  nord,  une  prime 
supplémentaire  sur  l'huile  de  cachalot  et  la  matière  de  tête  qu'ils 
rapporteront  du  produit  de  leur  pêche. 

Cette  prime  sera  fixée  comme  suit,  par  cent  kilogrammes ,  sa- 


Pour  les  navires  partis  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  au  3i  décembre  1845   20  f. 

Pour  les  navires  partis  du  Ier  janvier  1846  jusqu'au 
ternie  de  la  loi   i5 

Art.  3.  Une  ordonnance  royale  déterminera  les  conditions  spé- 
ciales à  remplir  par  les  armateurs  qui  expédieront  des  navires  à  la 
pêche  du  cachalot. 

Art.  4-  Lcs  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  celles  des 
lois  des  22  avril  i832  et  9  juillet  i836,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé, resteront  en  vigueur  jusqu'au  3i  décembre  i85o. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5  juin  1841. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  L.Cuhiit-Gridjiiwe. 


JLOI  DU  25  JUIN  1841 , 

Sur  la  pèche  de  la  morue. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  avril  1841,  par  M.  le  ministre 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Messieurs,  depuis  1816,  pour  ne  pas  remonter  a  ce  qui  se  pratiquait 
avant  1790,  la  France  accorde  des  primes  pour  l'encouragement  de  la 

Sèche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  Le  but  de  ces  primes  est  de  former 
es  marins  à  l'Etat  ;  la  pêche  est  la  meilleure  école  de  la  mer  et  la  pé- 
pinière la  plus  féconde  de  la  marine. 

Les  lois  du  9  juillet  i836,  actuellement  en  vigueur,  expirent  le 
i«  mars  1842.  Le  moment  est  donc  venu  de  statuer  sur  le  renouvel- 
lement de  ces  encouragemens  ,  et  les  mêmes  motifs  qui  les  ont  fait 
établir  ne  permettent  pas  de  les  supprimer.  Le  projet  de  loi  que  nous 
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ls  Vhonneur  de  vous  soumettre  est  relatif  .  la  pêche  de  la  morue. 

ïtte  pèche,  vous  le  savez,  messieurs,  occupe  annuellement  4oo  na- 
vires ,  jaugeant  5o,ooo  tonneaux  et  montés  par  1 1,000  hommes;  200 
bâtimens  de  transport  et  de  cabotage  sont  employés  aux  opérations 
accessoires  de  ta  pèche  ;  ainsi,  il  s'agit  en  réalité  de  la  formation ,  du 
renouvellement  et  de  l'entretien  à  la  mer  d'une  flotte  de  600  bâtimens 
et  de  1 5,ooo  hommes.  Ce  n'est  pas  la  une  simple  question  d'industrie 
particulière,  c'est  un  grand  intérêt  de  puissance  maritime,  et  de  hautes 
considérations  viennent  s'y  rattacher. 

De  tout  temps,  la  France  s'est  vivement  préoccupée  des  intérêts  de 
sa  marine.  Possédant  i5o  lieues  de  côtes  sur  ta  Manche,  i3o  sur  l'Océan 
et  90  sur  la  Méditerranée  ,  ensemble  370  lieues  marines  (1),  aucune 
puissance  n'a  plus  d'intérêt  a  se  créer  une  force  navale  imposante.  U 
fut  une  époque  où  la  prospérité  des  pêcheries  françaises,  sur  le  banc, 
a  ltle  de  Terre-Neuve  et  sur  toutes  les  côtes  voisines,  dont  nous  étions 
seuls  en  possession ,  fournissait  aux  besoins  de  presque  toute  l'Eu- 
rope et  suffisait  à  l'armement  de  nos  vaisseaux. 

Le  traité  d'Utrecht  (11  avril  I7i3),  celui  de  Versailles  (3septembre 
1*385)  et  la  cession  du  Canada  ont  entièrement  changé  cette  situation. 
La  France  a  perdu  successivement  tous  les  riches  établissement  qu'elle 
avait  formés  dans  ces  contrées  lointaines  les  colonies  de  l'Acadie  et 
du  Canada ,  l'île  Royale ,  l'île  Saint-Jean ,  111e  de  Terre-Neuve ,  ont 
cessé  de  lui  appartenir. 

Réduits  aujourd'hui  aux  droits  de  pêche  sur  les  côtes  est  et  ouest 
de  l'île  de  Terre-Neuve  sans  pouvoir  y  établir  aucune  habitation  , 
si  ce  n'est  les  échafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher 
le  poisson  ;  ne  possédant  plus,  comme  abri  de  pêche,  que  les  trois  pe- 
tites îles  de  Saint-Pierre  et  Miauelon  :  rochers  nus  et  misérables  qu'il 
faut  approvisionner  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie, 
bois  à  brûler ,  nos  navires  sont  obligés  de  partir  chaque  ai 
France,  emportant  le  sel,  les  vivres  ,  les  filets  et  les  matériaux 
saires  pour  les  opérations  de  toute  la  campagne. 

On  comprend  que,  dans  une  pareille  situation,  la  France  ne  puisse 
lutter  avec  les  pêcheurs  de  l'Angleterre,  établis  a  demeure  sur  la 
partie  sud  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  et  avec  ceux  des  Etats-Unis  qui 
jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  proximité  de  leurs  côtes.  Le 
maintien  de  la  pêche  française  sur  ces  parages  ne  tient  donc  qu'aux 
encouragemeus  accordés  par  l'Etat  :  sans  ces  encouragemens,  elle  ces- 


cette 

doit  être  envisagée,  et  il  importe  cTe  bien  constater  quelle  \ 
la  pêche  maritime  dans  la  constitution  de  notre  force  navale. 

En  1*793,  l'inscription  comptait  100,000  marins  (2)  ;  en  i8i5,  elle 
■était  réduite  a  83, 000  hommes,  dont  5i,g66  officiers-mariniers  et  ma- 
telots. En  1 836,  le  nombre  des  gens  de  mer  était  de  90 ,5 1 1,  dont  52,433 

■   ;  

(1)  La  lieue  marine  étant  de  2,85o  toises  411  millièmes,  neuf  de  ces 
lieues  représentent  donc  exactement  la  longueur  de  S  myriamètres ,  et  par 
conséquent  3?o  lieues  marines  donnent  ao5  myriamètres  :  le  développe- 
ment du  littoral  dans  les  anses  et  rivières,  où  le  reflux  de  la  mer  se  fait 
sentir,  est  de  558  myriamètres.  (  Rapport  de  M.  Beslay,  à  la  Chambre  des 
députés,  en  i83i. ) 

(2)  En  1793, l'inscription,  qui  ayait  atteint  le  plus  haut  chiffre  qu'elle  eût 
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com- 
dix- 
836  a 
.  mais  Ton  peut 

juger  par  le  tableau  suivant  quelles  ressources  le  sous-arrondissement 
de  Saint-Servan ,  centre  des  opérations  de  la  pêche ,  fournit  à  l'ins- 
cription maritime. 

Tableau  de  V inscription  maritime  au  i"  janvier  1840. 


ARROUDlS- 


SEJIE>S 


maritimes. 


SOUS- 
ARRONDI  8- 

8EMEK8 
maritimes. 


/  Dunkerque 

Cherbourg!  Le  Havre. 

(  Cherbourg 

i  St-Servan 
Brest  .  .  . j  Brest 

,  )  Lorient. 

Loncnt.  -j  Nantes. 

(  Roche  fort 
Roc  lie  for  t.  ^Bordeaux . 

Toulon  .  . 
Paris  .  .  . 


Bayonne. 


Totaux 


KOMHRE  DES  MARINS  INSCRITS. 


Capitaines  i  Officiers 
»u  mariniers 
long  cours  |  tt 
et  pilotes.) matelots 


4^3 
i,a59 
55 1 
980 

74° 
1,039 

1,071 
833 
982 
1 55 

3,o58 
3o 


ii,i3i 


3,894 
3,çpo 

a,535 

7,43 1 

Q,769 
6,i5o 

3,554 

2,820 

4,281 

1,424 

9,93i 
60 


Novices  I 
et 

mousses 


TOTAUX 


55,922 


1,563 

2,379 

1,483 
3,420 
5,79o 
2,878 

1,894 
2,oi5 
567 
6,690 

2l3 


6,190 

7,558 
4>569 
n,83i 
16,209 
10,067 
6,909 
5,?47 
7,3o8 
a,  146 

19,67 
60 


Longueur 
du 

littoral 
enmyria- 

métres. 


3 1,653  98,706 


16,60 
45,5o 

12,00 
69,66 
39  » 
26,94 
73,10 

77  » 
83,io 

io4,35 

» 


-  S 


a 

1 


386 
1G7 
a5i 

985 
•236 
316 
ao5 

76 


.89 


453,74  i 


Ainsi,  le  sous-arrondisse 


nt  de  Saint-Servan ,  avec  le  développe- 
ment de  côtes  le  moins  considérable,  présente  près  de  six  fois  plus  de 
marins  par  myriamèlre  que  celui  du  Havre,  et  la  population  maritime 
de  ce  sous-arrondissement  s'est  augmentée  d'environ  un  dixième  de- 
puis 1 836. 

Le  nombre  de  55, 922  officiers-mariniers  et  matelots  porté  au  tableau 
ci-dessus  comprend  tous  les  marins  de  ces  deux  catégories  de  1 8  a  5o 
ans;  mais  si  Ton  déduit  les  hommes  de  18  a  20  ans  et  les  matelots 


avoir  la  même  aptitude,  peuvent  être  encore  avantageusement  ou  uti- 
lement employés  :  ces  deux  chiffres  réunis  donnent  donc  un  effectif 
réel  et  disponible  de  5o,ooo  marins  environ. 


La  pêche  de  la  morue  ,  à  la  faveur  des  encouragemens  qui  lui  ont 
«té  accordés  depuis  1816  ,  s'est  élevée  successivement  de  3o,o54  & 
54?99/5  tonneaux,  et  de  8,108  hommes  à  11, 499  cn  x^^9-  L«  tableau 
suivant  présente ,  pendant  les  dix  dernières  années,  la  statistique  des 
arméniens;  les  diverses  destinations  y  sont  indiquées,  et  Ton  peut  y  voir 
les  phases  que  chaque  espèce  de  pêche  a  subies,  soit  par  1  effet  de  la 
variation  des  primes  accordées ,  soit  par  l'influence  naturelle  des  cir- 
constances accidentelles  de  la  pêche. 


jamais  présenté,  s'élevait  à  104,752  hommes,  dont  69,196  officiers-mariniers 
et  matelots. 

La  loi  du  3  brumaire  an  L  a  fixé  à  cinquante  ans  l'âge  auquel  les  marins 
cessent  de  faire  partie  de  l'inscription  maritime,  au  lieu  de  soixante  ans, 
ce  qui  a  dû  apporter  une  certaine  réduction  dans  le  chiffre  de  l'inscription.' 
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Indépendamment  des  navires  armés  pour  la  pêche,  60  a  80  navires 
non  pêcheurs  se  rendent  annuellement  aux  lieux  de  pêche  pour  y 
prendre  des  chàrgeinens  de  morue  et  les  porter  aux  colonies  ;  enfin  , 
un  grand  nombre  de  bàtimens  de  cabotage  transportent  toute  l'année, 
d'un  port  à  l'autre ,  le  bois,  le  fer,  le  chanvre,  le  goudron,  les  toiles  , 
les  lignes  et  filets ,  25  à  3o  millions  de  kilogrammes  de  sel ,  les  vins  et 
eaux-de-vie  ,  la  farine  ,  les  comestibles  et  autres  approvisionnemens 
nécessaires  à  la  consommation  de  plus  de  i3,ooo  hommes  pendant  sept 
à  huit  mois  :  mouvement  immense  qui  anime  et  vivifie  nos  ports  ,  et 
qui  n'emploie  pas  moins  de  5o,ooo  tonneaux  de  navigation  (1). 

D'un  autre  côté  ,  les  pêcheurs  hivernans  établis  a  Saint-Pierre  et 
Miquelon  comme  on  le  verra  ci-après,  joints  aux  passagers  pêcheurs 
venus  annuellement  de  France  dans  cette  colonie,  fournissent  à  Tins  - 
cription  maritime  environ  800  hommes,  marins  classés  ou  destinés  à 
le  devenir. 

Ainsi  on  peut  poser  en  fait  que,  déduction  faite  des  hommes  trop 
jeunes  ou  trop  âgés  et  de  toutes  les  non-valeurs,  la  pêche  de  la  morue 
et  la  navigation  accessoire  qu'elle  alimente  entretiennent  constamment 
à  la  mer  un  effectif  de  12,000  marins  d'élite  ,  formant  près  du  quart 
du  personnel  valide  de  l'inscription  maritime;  réserve  précieuse, 
toujours  disponible  et  endurcie  aux  fatigues  par  le  travail  sur  la  mer 
la  plus  rude  et  sous  le  climat  le  plus  rigoureux;  réserve  utile  pour 
la  navigation  commerciale  dans  le  temps  ordinaire  ;  réserve  indis- 
pensable et  malheureusement  insuffisante  pour  l'armement  delà  (lotte 
en  temps  de  guerre. 

Eu  vain  essayerait-on  d'ailleurs  de  la  remplacer  par  un  autre  mode  ; 
aucune  autre  navigation  ne  saurait  donner  un  semblable  résultat*  et 
il  ne  faudrait  pas  moins  de  170,000  tonneaux  de  navigation  coloniale 
pour  fournir  a  l'inscription  les  12,000  marins  qu'entretient  la  jpêfche 
de  la  morue  La  perte  de  Saint-Domingue  nous  a  privés  de  167,655  ton- 
neaux de  navigation ,  et  cependant  nos  rapports  avec  cette  colonie 
n'employaient  que  9,855  hommes. 

Si,  dans  un  autre  ordre  d'idées^  on  compare  la  dépense  des  primes 
avec  les  frais  de  solde  et  de  subsistance  des  hommes  a  bord  des  bàti- 
mens de  l'Etat,  le  résultat  n'est  pas  moins  remarquable. 

Le  personnel  des  marins  de  l'inscription  embarqués  sur  la  flotte  , 
en  1009,  a  été  de  1 4-^  hommes,  et  la  dépense  s'est  élevée  à 
10,755,062  fr.  32  c.  :  c'est  donc  742  fr.  82  c.  par  homme  non  compris- 
la  dépense  des  états-majors  des  bàtimens,  du  matériel  naval  et  tous 
les  frais  accessoires  :  a  ce  taux,  les  12,000  hommes  employés  a  la  pêche 
de  la  morue  coûteraient  annuellement  a  l'Etat  8,91 0,840  fr.  ;  tandis 
ue  la  dépense  des  primes ,  calculée  année  moyenne  depuis  1816,  n'a 
té  que  de  232  fr.  17  c.  par  homme. 


S 


(1)  Lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle. 
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Tableau  du  nombre  d'hommes  employés  a  la  pêche  de  la  morue 

et  de  la  dépense  des  primes. 


1 

NOMBRE 

d'hommes. 

MONTANT 
des  primes  payées. 

COUT 
par  homme. 

i  S  iô«         •  • 



1819.  „  .  .  .  . 

1820.  y*  . 

1821.  51'*;*.  . 
1822. .  .  . 

1 823*  •    .    •    .  . 

1824*   

152D  

1826  V 

1827*  •    •    •    •  • 

1829*  •ijiD'i  •  * 

1830.  ..... 

1831.  ^l^^î*  * 

1832.  .  . 

1833  \ 

i83Â  

i835  

8,  ro8 
8,523 

8,61 3 

9,800 

9428 
4,i56 

9^7^ 

9,  »  ^ 

10,1 85 

I  I  ,2()3 

11,758 
12,017 

9.98« 

/>4iJ 
94 1 5 
10,120 
10,845 
1 1 ,221 
10,280 
10,346 
11, 064 

ii/l99 

fr.  c. 
4o(),63 1  65 
437,411  02 
468,219  12 

559>39*5  4* 
962,802  5i 

1,730,073  » 

2,366,624  }> 

1,207,615  j> 

1 .099,898  43 

2,24  r,  168  8j 

2,628,241  88 

2,3o5,3i9  4^ 

2,628,241  88 

3,563,2  56  98 

4,3;')  ,o<j  \  36 

2,0^7,070  20 

2,701,237  4° 
2,652,007  42 
2,208, 538  56 
3,239,249  74 
3,122,270  80 
3,732,626  62 
3,827,377  52 
3,556,762  08 

fr.  c. 

50  52 

51  32 
6 1  22 

<H  94 

100  53 

176  54 
25 1  02 
290  57 

1;?  91 

258  o.5 
204  ,4 
223  53 
206  52 
438  34 
•>8i  10 
-i84  78 
262  06 
2o3  65 
288  68 
3o3  72 
36o  78 
545  93 
309   3 1 

23 1,659 

54,863,839  96 

5P7*  99 

ennes  générales  des  24  années  :  9,602  hommes,  2,285,993  fr.  33  c. 
e  primes  payées  ;  coût  par  homme,  232  fr.  17  c. 


En  résumé,  la  pêche  de  la  morue  forme  et  entretient  a  la  mer 
12,000  marins  d'élite;  cette  force  ne  peut  être  remplacée  ni  par  la 
navigation  commerciale ,  ni  par  l'entretien  à  bord  des  bâti  mens  de 
l'Etat.  L'intérêt  de  notre  puissance  maritime  nous  commande  donc 
de  maintenir  les  encouragemens  a  l'aide  desquels  a  pu  se  développer 
et  se  maintenir  la  pêche  de  la  morue.  Il  importe  seulement  d'examiner 
si  ces  encouragemens  ont  produit  l'effet  le  plus  utile ,  et  si  la  loi  du 
9 1  juillet  i836,  dans  ses  diverses  dispositions ,  a  atteint  le  but  qu'on 
seuit  propose  :  la  formation  du  plus  grand  nombre  de  marins. 

Les  primes ,  comme  le  sait  la  Chambre ,  sont  de  deux  espèces,  les 
unes  portent  sur  l'armement,  et  sont  accordées  en  raison  du  nombre 
des  hommes  embarqués  ;  les  autres  sont  attribuées  aux  produits  de  la 
pèche,  lorsque  ces  produits  ont  été  introduits,  soit  aux  colonies  fran- 
çaises ,  soit  dans  1  Espagne  et  le  Portugal ,  soit  enfin  dans  les  Etats 
étrangers  sûr  les  cotes  de  la  Méditerranée. 

W<ms  nous  occuperons  successivement  de  cette  double  catégorie  de 
primes. 

PRIMES  D'ARMEMENT. 

La  pêche  de  la  morue  s'effectue  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ; 
sur  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  sur  le  banc  de  Terre-Neuve 
dit  le  Grand-Banc;  sur  le  Dogger-Bank,  et  enfin  sur  la  mer  d'Islande. 
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Pèche  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve.  —  Cette  pêche  a  toujours  été 
placée  au  premier  rang  :  c'est  celle  qui  occupe  le  plus  grand  nombre 
de  navires  et  le  plus  grand  nombre  d'hommes.  On  y  emploie  des  bâ- 
timens  de  toutes  grandeurs  depuis  80  jusqu'à  35o  tonneaux. 

Lorsque  le  navire  est  arrivé  a  la  côte ,  vers  les  premiers  jours  de 
juin,  on  le  désarme  et  l'équipage  vient  s  établir  à  terre  avec  ses  provi- 
sions, ustensiles  dépêche  et  matériaux  de  toute  espèce,  dans  des  cabanes 
de  bois  construites  sur  le  littoral  et  que ,  chaque  année,  après  les  ra- 
vages de  l'hiver,  il  faut  remettre  en  état  de  recevoir  leurs  habitants. 

De  la,  les  bateaux  sont  expédiés  tous  les  matins  a  la  pêche  :  chaque 
bateau  est  monté  par  deux  hommes  et  un  novice  qui  pêche  a  la  ligne, 
et  ne  rentrent  que  vers  le  soir.  Indépendamment  de  ces  bateaux,  chaque 
navire  arme  un  ou  plusieurs  bateaux  de  Seine  qui  sont  montés  par 
dix  hommes  et  qui  pèchent  lorsque  la  morue  est  abondante. 

Au  retour  des  bateaux ,  le  poisson  est  tranché ,  salé  et  mis  en  pile  ; 
après  plusieurs  jours  de  sel,  les  novices  et  les  mousses  le  font  sécher 
sur  les  bancs  de  galets,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  un  degré  de 
dessication  suffisant  pour  le  rentrer. 

Les  pêcheurs  quittent  la  côte  à  la  fin  de  septembre,  la  plupart  pour 
revenir  en  France,  quelques-uns  pour  aller  porter  une  cargaison  de 
morue  aux  Antilles. 

Au  moment  du  départ ,  les  habitations ,  cabanes  et  échaffauds  sont 
abandonnés. 

m 

Le  poisson  que  l'on  prend  à  la  Côte  est  petit  ;  on  le  désigne  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  poisson  de  la  Cote  ou  petit  poisson  ;  il 
pèse  moins  d'un  kilogramme. 

On  conçoit  que  les  différentes  opérations  que  nous  venons  d'indi- 
quer exigent  l'emploi  d'un  nombre  d'hommes  considérable  ;  mais  tous 
ne  sont  pas  des  marins  de  la  même  qualité  ,  et  à  l'exception  des  hom- 
mes employés  à  la  manœuvre  du  bâtiment  et  à  la  pêche  dans  les  ba- 
teaux, les  autres  livrés  à  terre  aux  opérations  matérielles  de  la  prépa- 
ration du  poisson,  ne  vont  qu'accidentellement  dans  les  embarcations, 
et  n'acquièrent  pas  la  même  pratique  de  la  mer.  C'est  ordinairement 
le  début  des  mousses  et  des  novices  :  un  premier  voyage  les  signale  à 
l'inscription  maritime  ;  la  seconde  campagne  attache  définitivement 
les  novices  au  service  de  la  marine.  Le  nombre  de  ces  débutons  em- 
barqués ,  chaque  année ,  pour  la  pêche  de  la  Côte ,  est  extrêmement 
considérable,  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que  cette  pêche  est  l'école 
préparatoire  du  marin  pêcheur  (1). 

Depuis  1816  ,  la  prime  d'armement  accordée  pour  la  pêche  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve  n'a  pas  varié  :  elle  a  toujours  été  fixée  à  5o  fr. 
par  homme  d'équipage  :  la  loi  impose  ,  d'ailleurs,  pour  les  arméniens 
à  celte  destination  ,  1  obligation  d  embarquer  au  moins  vingt  hommes 
d'équipage,  si  le  navire  jauge  moins  de  cent  dix-huit  tonneaux  ;  trente 
hommes  de  cent  dix-huit  à  cent  quatre-vingt-sept  tonneaux ,  et  cin- 
quante hommes,  à  cent  quatre  vingt-huit  et  au-dessus. 

Le  mouvement  des  arméniens  pour  la  pêche  à  la  Côte  a  généralement 
peu  varié.  Le  tableau  aue  nous  avons  donné  plus  haut  en  présente  les 
chiffres  depuis  i83i  ;  la  moyenne  des  navires  armés  pour  cette  desti- 
nation, de  i836  à  1840 ,  a  été  de  146  bâtimens  ,  jaugeant  22,282  ton- 


(1)  Le  nombre  des  nouveaux  inscrits  de  Granvillç  seulement  a  été  de 

en  1840. 
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neaux,  et  montés  par  26,401  hommes  d'équipage  :  ce  qui  donne  un 
nombre  de  plus  de  28  hommes  par  100  tonneaux. 

La  quotité  de  la  prime  de  5o  fr.  par  homme  accordée  pour  les 
arméniens  a  la  Côte  est  complètement  justifiée  ;  il  y  aura  seulement  a 
mettre,  par  voie  d'ordonnance,  les  nombres  de  1 1 8  et  1 88  tonneaux, 
ancienne  jauge,  en  harmonie  ,  quant  au  minimum  d'équipage  ,  avec 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  novembre  1857,  sur  le  jaugeage 
des  bâtimens  de  mer. 

Du  reste  9  la  pêche  a  la  Côte  maintient ,  comme  importance,  sa  su- 
périorité parmi  les  autres  pèches  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
ne  faut  pas  moins  crue  les  avantages  que  lui  accorde  la  législation  ac- 
tuelle pour  prévenir  le  mouvement  de  décadence  dont  la  menace  l'aug- 
mentation toujours  croissante  des  produits  de  la  pêche  du  grand-banc 
et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le  tableau  suivant  peut  donner  une 
idée  des  produits  de  la  pèche  a  la  Côte. 

Tableau  du  produit  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 


(  1  ■               .1           J      ,  ' 

ANNÉES. 

PRODUIT 

4e  la  pèche. 

MORUE  SECHE. 

NOMBRE 
d'hommes 

employés. 

MOYENNE 
par 

HOMME. 

k. 

12,552,557 
8,773,0.54 

8,587,807 
8,278,971 
12,551,796 
1 5,607,409 
i4,3oi  ,883 

4,448,451 

6,43o 

5,367 

7,108 

6,*49 
5,578 

6,349 
6,842 

6,827 

5q2 
i?,75 
12,02 
i3,24 

22,50 

24,58 

20,90 
21, 16 

1836.  ......... 

1 837.  • 

1838.  ......... 

1839  

Tâche  h  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Cette  pêche  a  une  grande 
analogie  avec  celle  de  la  côte  de  Terre-Neuve  :  elle  se  fait  avec  des 
bateaux  plats  appelés  warjrs,  ou  avec  des  pirogues.  Ces  embarcations, 
au  nombre  de  2  a  3oo,  vont  a  la  voile  et  à  l'aviron ,  et  sont  montées 
par  deux  hommes  :  elles  sortent  le  malin  et  rentrent  le  soir.  Les  pro- 
duits de  la  pêche,  qui  consistent  en  petits  poissons,  sont  préparés  et 
séchés  comme  a  la  Côte. 

La  population  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  se  compose  : 

i°  D'une  partie  sédentaire  qui,  le  i«r  janvier  i83o,  comprenait 
i,oi3  habitans ,  savoir  :  58i  à  Saint-Pierre  et  4^2  a  Miquelon;  529 
appartenant  au  sexe  masculin,  484  au  sexe  féminin.  Sur  ce  nombre, 
4  a  5oo  individus  vont  à  la  mer  ;  5  à  600  se  livrent  à  terre  a  la  prépa- 
ration du  poisson. 

Et  20  de  pécheurs  hivernans  arrivés  de  France ,  et  qui  viennent 
passer  une  ou  plusieurs  années  dans  la  colonie ,  leur  nombre  était  de 
de  460,  le  ieT  janvier  1839;  4ro  étaient  fixés  a  Saint-Pierre  et  59  a 
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Tableau  de  la  population  des  îles  de  Saint-Pierre  et  tfiguelon, 

le  ier  janvier  i85q. 


Saint- Pierre.  . 
Miquelon .  .  . 

Totaux. 


Saint-Pierre.  . 
Miquelon .  .  . 

Totaux. 

A  cette  double  catégorie  d'habitans  se  joignent,  chaque  année,  des 
passagers  pécheurs  venus  de  France  ,  et  qui  repartent  à  la  fin  de  la 
campagne.  Leur  nombre  varie  de  3  à  4°°* 

Les  pécheurs  hivernans  et  les  passagers  pécheurs  prennent  pas- 
sage sur  les  bâtiinens  de  pêche  :  l'armateur  leur  fournit  les  provisions, 
vivres  et  ustensiles  de  pêche ,  et ,  en  paiement  de  ces  fournitures  ,  il 
reçoit  le  produit  de  leur  pêche,  a  un  prix  déterminé  d'avance. 

Les  pêcheurs  sédentaires  échappent  comme  colons  à  l'inscription 
maritime  ;  les  pêcheurs  hivernans  et  les  passagers  pêcheurs  appar- 
tiennent, a  titre  provisoire  ou  définitif,  à  l'inscription ,  aux  termes 
des  art.  i  a  7  de  là  loi  du  5  brumaire  an  4- 

Ainsi ,  la  pêche  est  pratiquée  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  trois 
classes  d'individus  :  les  pêcheurs  sédentaires  ou  colons  pêcheurs ,  les 
pêcheurs  hivernans  et  les  passagers  pêcheurs. 

jLa  pêche  et  la  préparation  de  la  morue  étant  la  seule  industrie  des 
îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  occupent  la  totalité  des  pêcheurs 
hivernans  et  la  presque  totalité  des  habitans  sédentaires ,  hommes , 
femmes,  vieillards  et  les  en  fans,  à  partir  de  l'âge  le  plus  tendre. 

La  pêche  commence  au  mois  d'avril  et  se  prolonge  jusque  vers  le 
milieu  d'octobre  ;  elle  est  généralement  assez  abondante  et  donne  du 
petit  poisson,  comme  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

Tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  navires,  armés  en  France,  sont 
déclarés  et  expédiés  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  (î)  ;  mais  aucun 
n'y  fait  réellement  la  pêche  :  tous  y  arrivent  chargés  de  sel  et  d'ap- 
provisionnemens  qu'ils  déposent  à  terre  ,  et  ils  repartent  immédiate- 
ment, soit  pour  aller  faire  Ja  pêche  sur  le  grand-banc  de  Terre-Neuve, 
soit  pour  porter  aux  Antilles  un  chargement  de  morues,  soit  cour  re- 
venir en  France  avec  le  produit  de  la  pêche  d'un  ou  de  plusieurs 
navires  pêcheurs. 


(1)  Voir  ci-dessus  le  tableau  général  des  arméniens. 
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C'est  ce  qui  résulte  des  conditions  mêmes  de  l'armement  de  ces  na- 
vires, dont  la  plupart  ont  inoins  de  12  hommes  d'équipage ,  et  de  la 
déclaration  des  capitaines  a  leur  retour  en  France.  Ainsi ,  en  1839, 
des  18  navires  expédiés  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  six  n'ont  pas 
produit  de  certificat  de  retour,  cinq  ont  fait  la  pêche  sur  le  grand- 
ha  ne,  deux  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  cinq  se  sont  bornés  a  porter 
du  sel  a  Saint-Pierre  et  a  y  prendre  un  chargement  de  morues  pour 
la  France.  En  i834  >  sur  19  arméniens ,  neuf  n'ont  pas  encore  justifié 
de  leur  pêche ,  quatre  ont  pêche  sur  le  grand-banc  et  six  n'ont  fait 
que  toucher  a  Saint-Pierre  pour  y  déposer  un  chargement  de  sel  et  y 
prendre  une  cargaison  de  morue. 

En  présence  de  ces  faits  dûment  constatés  par  les  primes  produites, 
il  demeure  démontré  que  la  prime  accordée  pour  les  arméniens  a  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  et  qui  est  de  4°  fr.  par  homme  n'atteint  pas  son 
But;  et,  de  deux  choses  l'une  ,  ou  l'armement  a  pour  objet  une  opé- 
ration réelle  de  pêche  avec  sécherie,et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  soumis, 
comme  les  navires  de  la  Côte ,  a  la  condition  du  minimum  d'équipage 
nécessaire  pour  les  opérations  de  la  pêche  avec  sécherie  ;  ou  l'expédi- 
tion se  réduit  a  un  simple  transport  de  sel  et  de  morues,  et  alors  l'ar- 
mateur n'a  droit  a  aucune  prime. 

Cette  considération  a  déterminé  le  Gouvernement  à  vous  proposer 
d'assimiler  entièrement  les  arméniens  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
relativement  a  la  quotité  de  la  prime  et  au  nombre  d'hommes  d'équi- 
page, aux  arméniens  pour  les  côtes  de  Terre-Neuve.  Cette  assimilation 
suffira  pour  remédier  complètement  à  l'inconvénient  signalé. 

Pêche  sur  le  grand-banc  de  Terre-Neuve  avec  sécherie  aux  /les  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

La  pèche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  s'eifectue  avec  des  navires 
de  1 10  a  35o  tonneaux ,  armés  de  deux  chaloupes  de  sept  mètres  de 
longueur:  16  a  20  hommes  d'équipage  sont  nécessaires  pour  la  ma- 
nœuvre du  bâtiment  et  des  chaloupes  :  les  départs  de  France  ont  lieu 
du  Ier  au  i5  mars. 

La  loi  exige  que  les  bâtimens  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue 
sur  le  grand-banc  avec  sécherie ,  soit  a  la  Côte ,  soit  a  Saint-Pierre , 
aient  au  moins  3o  hommes  d'équipage,  et  en  aient  5o  si  leur  tonnage 
est  de  plus  de  188  tonneaux. 

Les  navires,  en  partant  de  France,  se  rendent  directement  a  Saint- 
Pierre  et  y  débarquent  des  passagers  pêcheurs  et  les  mousses  et  no- 
vices qui  forment  le  complément  légal  de  leur  équipage,  et  qui  ont 
pour  destination  le  travail  de  la  sécherie  a  terre  ;  de  la  ils  relèvent 
pour  le  banc,  sur  lequel  ils  vont  mouiller  par  70  a  80  mètres  de  fond) 
afin  de  s'y  livrer  aux  opérations  de  la  pêche. 

A  cet  elTet,  les  deux  chaloupes  sont  mises  a  la  mer  et,  chaque  soir, 
montées  de  cinq  hommes  chacune  ;  elles,  vont  tendre  les  lignes  qui  sont 
armées  de  4  à  5,ooo  hameçons. -Tous  les  matins,  les  lignes  sont  levées, 
et  le  poisson  monté  a  bord  est  tranché ,  lavé  ,  salé  et  déposé  dans  la 
cale. 

La  première  pêche  terminée ,  ce  qui  a  lieu  du  1 5  au  3o  juin,  le 
produit  en  est  porté  a  Saint-Pierre  et  séché  par  les  hommes  de  l'équi- 
page restés  a  terre,  tandis  que  le  navire,  muni  de  nouveau  sel  et 
d'appât,  retourne  faire  une  seconde  pêche  qui  est  également  portée  a 
Saint-Pierre  ou  rapportée  en  France  a  l'état  vert.  Parfois  même,  il  fait 
une  troisième  pêche  dont  les  produits  sont  rapportés  directement  en 
France. 
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La  pèche  du  banc  est  plus  dure  et  plus  périlleuse  que  celle  de  la 
Côte  ;  elle  exige  des  marins  faits  et  des  hommes  intrépides  ;  elle  se 
pratique  sur  une  mer  sans  cesse  agitée  ;  les  pertes  d'hommes  et  de 
chaloupes  y  sont  fréquentes ,  la  pêche  a  la  Cote  forme  les  marins  ;  la 
pèche  au  banc  les  aguerrit. 

On  a  vu ,  par  le  tableau  général  des  arméniens,  que  le  nombre  de 
navires  qu'on  employait  en  1 836  k  la  pêche  du  banc  avec  secherie 
était  de  86,  montés  par  i  ,o85  hommes  ;  dans  la  période  de  18^7  k  1 84o, 
il  n'a  dIus  été  en  moyenne  que  de  37  navires  et  de  i,346  hommes  em- 
barques. • 

Cette  réduction  s'explique  par  une  circonstance  particulière  à  la 
pêche  du  grand-banc,  salaison  à  bord  ;  nous  en  parlerons  ci-après. 

La  prime  de  5o  fr.  par  homme ,  avec  la  condition  d'un  minimum 
d'équipage,  ne  peut  qu'être  maintenue  pour  la  pêche  du  grand-banc 
avec  secherie. 

Pêche  sur  le  grand-banc,  salaison  à  bord.  — Les  procédés  de  cette 
pêche  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  la  précédente  ;  la 
loi  du  9  juillet  i836  supposait  crti'il  pourrait  être  établi  une  distinction 
absolue  entre  les  navires  expédiés  pour  le  grand-banc  ,  qui  feraient 
sécher  leurs  produits  k  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  et  ceux  qui ,  après 
les  avoir  salés  k  bord  ,  les  rapporteraient  immédiatement  en  France  ; 
elle  accordait  en  conséquence,  dans  le  premier  cas,  5o  fr.  par  homme, 
en  imposant  la  condition  d'un  minimum  d'équipage ,  et ,  dans  le  se- 
cond, 00  fr.  par  homme  sans  condition  de  nombre  :  en  fait,  cette  dis- 
tinction ne  s  est  pas  complètement  établie. 

Un  certain  nombre  de  navires  armés  pour  le  grand-banc  (  salaison 
a  bord)  touchent  k  Saint-Pierre,  y  déposent  la  plus  grande  partie  de 
leur  sel,  et  se  rendent  de  la  sur  le  grand-banc  ,  d'où  ils  reviennent 
verser,  soit  k  Saint-Pierre ,  soit  dans  les  sécheries  de  la  côte  ,  le  pro- 
duit de  leur  première  pêche  ;  ils  retournent  ensuite  sur' le  banc,  salent 
k  bord  le  produit  de  leur  deuxième  pêche ,  qu'ils  rapportent  en  vert 
dans  les  ports  de  France. 

Les  autres,  expédiés  des  ports  de  Dieppe ,  Fécamp  t  Saint-Valéry, 
Granville,  Hon  fleur,  etc.,  rapportent  en  France  la  totalité  des  produits 
de  leurs  pêches  sur  le  grand-banc,  soit  directement,  soit  après  en  avoir 
transbordé  une  partie  sur  d'autres  navires;  ces  produits,  préparés 
ensuite  dans  les  sécheries  de  nos  ports,  y  fournissent  aux  classes  ou- 
vrières un  élément  précieux  de  travail  et  de  profit. 

En  i8£o,  sur  128  armemens  pour  cette  destination,  neuf  n'ont  pas 
encore  justifié  des  résultats  de  leur  pêche  ;  trente  navires  ont  porté 
le  produit  de  leur  première  pêche  en  morue  verte,  savoir  : 

A  Saint-Pierre   1 ,388,333  kil. 

A  la  Côte   554,oi  5 

Total  1,942,348  kil.  , 

et  n'ont  rapporté  en  France,  également  en  morues  vertes,  que  le  pro- 
duit de  leur  seconde  pêche,  s'élevant  k  ?,3a3,34?  kilogrammes  ;  et 
89  navires  ont  rapporté  en  France ,  en  morues  vertes ,  la  totalité  de 
leur  pêche,  d'une  importance  de  io,945,o5a  kilogrammes.  C'est  ce  qui 
est  établi  par  le  tableau  suivant  : 
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Tableau  des  produits  de  la  pêche  des  navires  armés  pour  le 
grand- banc  y  salaison  à  bord,  année  i84o. 


NOMBRE 

de 

NAVIRES. 

QUANTITÉ  DE  MORVE 

NAVIRES 

ayant  rapporté  • 
en  France 
la  totalité 

de  leur  pèche» 

Morue  verte. 

portée 
à  Saint- Pierre 
et 

Miquelon. 
Morue  verte. 

portée 
à  la  Côte. 

Morue  verte. 

rapportée 
en  France. 

Morue  verte. 

18 
ta 

M 

9 
128 

kil. 
1, 388,33o 

» 
» 
» 

n'ont  p 

Lil. 

» 

554,oi5 

» 
» 

as  justifié  du  r 

kil. 

» 

a,3a3,34a 

» 

ésultat  de  Ietn 

kil. 

» 

» 

,0»945,o5a 
■  pêche. 

Il  résulte  de  ce  fait  que  des  navires  déclarés  pour  le  grand-banc , 
salaison  à  bord;  et  par  conséquent  sans  être  astreints  a  la  condition 
d'un  minimum  d'équipage,  ont  joui  indûment  des  avantages  de  la  sé- 
cherie ,  c'est-a-dire  de  la  grande  prime  d'exportation  attribuée  aux 
produits  des  bâtimens  ayant  un  minimum  d'équipage  déterminé ,  ce 
qui  a  augmenté,  contrairement  au  ▼œu  de  la  loi,  la  quantité  de  morue 
séchée  outre-mer,  à  laquelle  est  réservé  le  bénéfice  de  l'exportation 
directe  des  lieux  de  pêche  ou  de  la  faculté  d'entrepôt  en  France. 

Les  expéditions  pour  le  grand-banc,  salaison  à  bord,  forment  une 
pêche  importante,  dont  les  conditions  économiques  garantissent  le 
succès  et  le  développement ,  et  qui  mérite  tous  les  encouragemens  de 
l'Etat;  mais  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  distinction  que  la  loi  a  entendu 
établir  entre  la  pêche  avec  sécher ie  et  la  pêche  avec  salaison  ,  entre 
les  armemens  pour  la  morue  sèche  et  les  arméniens  pour  la  morue 
verte.  * 

La  rédaction  de  l'art,  a  du  projet  de  loi  a  pourvu  a  l'inconvénient 
signalé  plus  haut,  en  ne  permettant  aux  navires  armés  pour  le  grand- 
banc  de  porter  leurs  produits  soit  à  Saint-Pierre ,  soit  à  la  Côte  ,  qu'à 
la  condition  d'avoir  un  minimum  d'équipage  à  déterminer  par  or- 
donnance royale.  Des  instructions  transmises  au  commandant  des  lies 
Saint- Pierre  et  Miquelon  assureront  l'exécution  de  cette  disposition. 

Pèche  à  Islande.  —  Les  pêches  qui  précèdent  s'effectuent  toutes 
du  44e  au  5a*  degré  de  latitude;  la  pêche  a  Islande  s'opère  sous  une 
latitude  de  64  et  06  degrés  nord,  au  milieu  des  glaces  flottantes,  et  sur 
une  mer  sans  mouillage  et  toujours  tourmentée.  A  la  Côte  ,  le  navire 
est  désarmé  ;  au  grana-banc,  il  est  mouillé  sur  son  ancre,  a  Islande , 
il  ne  peut-être  que  sous  voiles.  Ici,  la  pêche  se  fait  avec  des  lignes  vo- 
lantes de  cent  à  cent  vingt  brasses  de  profondeur  :  le  poisson  pris , 
au  lieu  d'être  salé  en  vrac,  est  préparé  et  salé  dans  des  tonnes  ap- 
portées de  France. 

On'  emploie,  pour  cette  pêche ,  des  bâtimens  de  60  à  80  tonneaux  ; 
montés  de  12  a  i5  hommes  d'équipage.  Les  navires  partent  en  avril 
et  rentrent  généralement  dans  le  courant  du  mois  de  septembre.  Ce- 
pendant plusieurs  navires,  favorisés  par  la  pêche,  reviennent  fréquem- 
ment dans  le  mois  de  juin,  et  repartent  immédiatement  pour  un  second 
voyage.  Ainsi,  les  équipages  tiennent  habituellement  la  mer  pendant 
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six  mois.  Aucune  pèche  n'est  plus  propre  a  faire  des  marins  intré- 
pides ;  aucune  n'est  marquée  par  des  pertes  plus  cruelles  d'hommes 
et  de  bâti  mens. 

Le  tableau  général  des  arméniens  donné  précédemment  présente 
la  statistique,  de  la  pêche  dislande  depuis  i83i  ;  Tannée  moyenne, 
de  183^  a  1840,  a  été  de  9a  navires  jaugeant  6,771  tonneaux,  et  montés 
par  i,io5  hommes  d'équipage. 

La  prime  de  5o  fr.  par  homme  accordée  à  cette  pêche,  qui  est  la  plus 
rude  école  du  marin,  n'est  pas  en  rapport  avec  ses  difficultés  pratiques, 
ses  dangers  et  les  avantages  qu'elle  procure  au  pays  ;  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  la  porte  a  5o  fr.  par  homme. 

Pêche  au  Dogger-Bank. — Cette  pêche,  qui  n'a  jamais  été  très- 
suivie,  se  pratiquait  dans  la  mer  du  Nord,  entre  le  Danemark  et  l'An- 
gleterre, du  54«  au  57e  degré  de  latitude. 

Aucun  navire  n'a  été  expédié  pour  cette  destination  depuis  i836. 
La  faible  prime  de  i5  fr.  par  homme  ,  attribuée  a  cette  pêche  ,  peut 
être  maintenue  sans  aucun  inconvénient. 

PRIMES  SUR  LES  PRODUITS. 

Indépendamment  des  encouragemens  directs  accordés  pour  l'arme- 
ment des  navires  expédiés  a  la  pêche,  la  loi  alloue  des  primes  pour 
l'exportation  de  la  morue .  soit  aux  colonies  françaises,  soit  en  Espagne 
et  en  Portugal ,  soit  dans  les  divers  Etats  étrangers  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée. 

* 

Ces  primes  constituent  le  véritable  encouragement  de  la  pêche ,  en 
assurant  l'écoulement  de  toute  la  partie  de  ses  produits  qui  ne  trouve 
pas  son  placement  dans  la  consommation  intérieure.  Sans  l'allocation 
de  ces  primes ,  le  marché  de  nos  colonies  serait  envahi  par  la  morue 
américaine  qui  nous  l'a  disputé  long-temps,  malgré  l'avantage  de  la 
prime ,  et  l'Espagne  ,  le  Portugal  et  le  Levant  seraient  complètement 
fermés  a  nos  importations. 

L'importance  des  exportations  de  morue  effectuées  dans  ces  der- 
nières années  a  pris  un  notable  accroissement.  La  quantité  moyenne, 
exportée  dans  la  période  de  i833  à  i836,  a  été  de,  savoir  : 


Colonies  françaises   7,o46,523  kilog. 

Espagne,  Portugal,  Italie,  elc   2,449,445 

Total  9>4955966 

La  moyenne  des  exportations,  dans  la  période  de 

1837  a  1859,  s'est  élevée  à  1 4,779, 190  ktfog. 

répartis  comme  suit  : 

Colonies  françaises  1 0,469,4 1 2 

Espagne,  Portugal,  Italie,  etc   4,309,678 

Total  14,779,190 


11  y  a  donc  eu  une  augmentation, pour  les  colonies,  de  3,422,889  kil., 
et  pour  la  Méditerranée,  de  1,890,235  kilog. 

Ce  mouvement  ne  peut  que  se  développer  a  mesure  que  la  qualité 
de  nos  produits  s'améliorera  :  déjà  les  renseignemens  transmis  par  les 
administrations  coloniales  constatent  que  de  notables  perfectionne^ 
mens  ont  été  apportés  dans  la  préparation  des  morues  françaises,  qui 
aujourd'hui  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  les  plus  belles 
morues  américaines. 

tes  primes  accordées  pour  l'exportation  des  produits  se  divisent  en 
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six  catégories ,  savoir:  i°  exportation  directe  des  lieux  de  pèches,  ou 
des  entrepôts  de  France,  aux  colonies;  2°  exportation  de  France  aux 
colonies  ;  5°  exportation  de  France  en  Espagne,  en  Portugal ,  en  Italie, 
dans  le  Levant  et  en  Algérie  ;  4°  exportation  directe  des  lieux  de  pèche 
a  ces  diverses  destinations  ;  5°  exportation  par  terre  en  Espagne  ; 
6°  importation  de  rognes  de  morues. 

Exportation  aux  colonies  des  morues  séchées  sur  les  lieux  de 
pêche,  —  La  morue,  après  avoir  été  pèchée,  est  séchée  a  la  Côte ,  et  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  rapportée  verte  en  France  pour  y  être 
séchée  ou  consommée  en  cet  état. 

De  la  une  distinction  entre  les  morues  séchées  outre-mer  et  les 
morues  séchées  en  France;  de  la  la  classification  de  grande  pèche  at- 
tribuée à  celle  qui  fournit  la  morue  sèche  ,  et  celle  de  petite  pèche  a 
celle  qui  rapporte  le  poisson  seulement  salé  k  bord.  Du  reste ,  cette 
distinction  ne  peut  plus  exister  depuis  que  les  pécheurs  du  grand- 
banc  se  livrentconcurrcnimentà  l'exploitation  de  cette  double  branche 
d'industrie. 

En  fait,  le  but  des  encouragcmens  accordes  à  la  pèche  deia  morue 
est  exclusivement  de  former  des  marins  ;  la  loi  a  donc  dû  réserver  ses 
plus  grandes  faveurs  pour  les  arméniens  qui  emploient  le  plus  grand 
nombre  d'hommes.  A  ce  titre,  la  pèche  a  la  Côte  et  la  pèche  auoanc, 
avec  sécherieà  la  Côte  ou  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ont  été  placées 
en  première  ligne,  et  la  loi,  en  attribuant  a  leurs  produits  la  plus 
forte  prime,  a  voulu  leur  réserver  le  marché  colonial. 

Mais  comme  d'ailleurs  les  expéditions  pour  les  colonies  ne  peuvent 
être  faites  de  la  Côte  que  pendant  deux  a  trois  mois,  qu'il  était  dès 
'  lors  impossible  d'assurer,  dans  ce  court  espace  de  temps,  l'écoule- 
ment des  produits  de  celte  pèche  ,  la  loi  a  accordé  à  ces  produits  la 
faculté  d'entrepôt  en  France  ,  afin  que  de  là  ils  pussent  être  expédiés, 
pendant  toute  l'année,  pour  les  colonies,  en  conservant  le  bénéfice  de 
la  prime  attribuée  à  la  morue  séchée  outre-mer. 

C'est  là  le  but  des  dispositions  spéciales  de  l'art,  2  de  la  loi  du  9 
juillet  i836,  disposition  dont  le  résultat  a  été  d'exclure  presque  en- 
tièrement de  la  consommation  des  Antilles  et  de  Bourbon  ,  la  morue 
séchée  en  France.  Ainsi ,  sous  ce  rapport,  le  but  de  la  loi  a  été  at- 
teint ;  mais  il  importe  de  bien  constater  quelle  a  été  dans  ce  résultat 
la  part  prise  par  chacune  des  grandes  pèches. 

De  i835  à  i836,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  avril  i832  ,  qui  ac- 
cordait la  plus  forte  prime  aux  exportations  directes  des  lieux  de 
pêche,  le  mouvement  des  importations  aux  colonies  avait  présenté  les 
résultats  suivans: 


Tableau  des  importations  aux  colonies. 


- 

ANNÉES. 

QUANTITÉS  IMPORTÉES 

TOTAL. 

de 

Terre-Neuve. 

de 

Saiut-Pierre 
et  Miquelon. 

France. 

i833  

I*83a  

1835  .  •  .  .  . 

kil. 
ç/20,866 
1,178,267 

734,6a3 
1,556,821 

kil. 
3,397,343 
2,373,215 

A,756,35o 
4,827,675 

kil. 
3,307,343 
1,589,027 
2,663,83 1 
1  >79°>°93 

 rr~ 

kil. 

6,715,640 

5,i4i,oo3 

8,i54,«5i 

8,174,589 

Moyennes. 

1,097,644 

3,388,792 

2,36o,oS6 

7,o46,523 
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De  i83*7  a  1839,  sous  l'empire  de  la  faculté  d'entrepôt  en  France 
cordée  aux  morues  de  la  Côte,  le  mouvement  a  été  comme  suit  : 

Tableau  des  importations  aux  colonies» 


QUANTITÉS  IMPORTÉEi 

* 

ANNÉES. 

de 
Terre- 
Neuve. 

de 

Saint-Pierre 
et 

Miquelon. 

des 
entrepôts 
de  France. 

de  France 

sans 
entrepôts. 

TOTAUX. 

i837  .  .  . 
i83S .  .  . 
i83g.  .  . 

Moyennes.  . 

kil. 
1,577,341 
1,117,892 
601,646 

kil. 
5,65i,435 

5,954'°98 
5,552,24o 

Kil. 

4,032,987 
3,127,1 14 

kil. 

89,762 
463,08) 

kil. 

9,744,085 

«,098,959 

5,719,257 

3,38o,o5o 

276,423 

|  10,46941a 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  tableaux  que  la  masse 
des  importations  aux  colonies  s'est  augmentée  de  3,422,889  kilogr. 
aux  dépens  des  introductions  de  la  morue  américaine  ;  que  les  morues 
de  Saint- Pierre  et  Miquelon  ont  pris,  en  partie,  dans  les  exportations 
directes,  la  masse  des  morues  de  la  Côte  ,  et  que  ces  dernières  a  leur 
tour  ont  presque  complètement  remplacé,  dans  les  expéditions  de  nos 
ports  aux  colonies,  la  morue  séchée  en  France. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce  dernier  résultat. 

On  dit  que  les  morues  provenant  de  la  côte  de  Terre-Neuve  sont 
petites  et  peu  estimées  ;  que  l'emploi  de  la  seine  y  et  particulièrement 
de  la  seine  à  capelan ,  a  éloigné  le  gros  poisson ,  et  diminué  considé- 
rablement le  produit  de  la  pêche;  que  la  morue,  malgré  sa  bonne 
préparation,  ne  peut  pas  soutenir  le  parallèle  avec  la  morue  du  banc 
et  celle  dislande  ;  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'encouragemens  qui 
puissent  prévenir  la  décadence  de  cette  pêche  gravement  atteinte  par 
les  résultats  défavorables  des  dernières  campagnes. 

On  a  ajouté  que  le  bénéfice  de  la  prime  attachée  aux  exportations 
directes  des  lieux  de  pêche ,  loin  de  profiter  aux  armemens  pour  la 
côte  ,  est  allé  directement  à  la  pêche  au  banc  et  a  celle  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  dont  les  produits  séchés  a  Saint-Pierre  par  la  population 
de  l'île ,  femmes  ,  vieillards ,  enfans ,  méritent,  moins  que  la  morue 
séchée  en  France,  la  faveur  de  la  plus  forte  prime. 

Enfin  ,  on  a  fait  observer  que  la  pêche  aux  lies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ,  qui  est  faite  soit  par  les  colons ,  soit  par  les  pêcheurs  in- 
vernans  ou  passagers,  ne  constitue  pas  une  grande  pêche,  ne  profite 
pas  à  l'inscription  maritime  dans  la  proportion  des  produits  au'elle 
expédie,  et  ne  doit  pas  être  exceptionnellement  encouragée  ;  qu  on  ne 
peut  d'ailleurs  expliquer  l'extrême  disproportion  de  la  quantité  de 
morue  exportée  de  ces  îles  avec  le  nombre  des  pêcheurs  qu'en  ad- 
mettant les  introductions  frauduleuses  de  poisson  de  pêche  étrangère. 

Une  partie  de  ces  observations  tombe  devant  les  explications  qui 
précèdent  :  en  fait ,  il  est  constant  que  les  expéditions  de  morue  des 
côtes  de  Terre-Neuve  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  deux  ou 
trois  mois,  et  c'est  par  ce  motif  que  la  faculté  d  entrepôt  en  France  a 
été  concédée  aux  morues  de  cette  pêche  :  il  est  constant  encore  que 


h)  Il  y  a  eu  en  1837  des  exportations  de  morues  extraites  d'entrepôt, 
la  liquidation  des  primes  n'a  eu  heu  qu'en  i838. 
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les  produits  de  la  pêche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  hors  de  pro- 
portion avec  le  nombre  des  arméniens  déclarés  pour  cette  destination  ; 
mais  ce  résultat  est  dû,  dans  l'état  actuel,  a  l'accumulation  sur  ce  point 
des  produits  de  la  pêche,  i°  des  pêcheurs  colons  ;  2°  des  pêcheurs 
hivernans  et  passagers;  3°  des  navires  expédiés  pour  le  banc  avec  sé- 
cherie  a  Saint-Pierre  ;  4°  d'un  certain  nombre  de  navires  armés  pour 
le  banc  avec  salaison,  etcrui  viennent  indûment  déposer  et  faire  sécher 
a  Saint-Pierre  les  produits  de  leur  première  et  quelquefois  de  leur 
deuxième  pêche  :  ce  résultat  est  dû  surtout  à  l'extrême  abondance  de 
la  pêche  sur  le  grand  banc  ,  comparativement  a  celle  de  la  pêche  a 
la  côte. 

Le  droit  de  pêche  des  colons  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  n'a  jamais  été 
contesté  ;  c'est  la  seule  industrie  de  la  population  des  deux  îles  ,  qui 
n'a  que  sa  morue  pour  payer  les  objets  de  consommation  qu'elle  tire, 
soit  de  France,  soit  du  continent  américain  (i).  Le  produit  de  cette 
pêche  a  été,  en  i838,  pour  571  colons  pêcheurs,  de  1 ,664,022  kilog.  de 
morue  séchée  représentant  29  quintaux  par  homme.  Sans  les  avanta- 
ges que  les  habita n s  trouvent  dans  l'industrie  de  la  pêche,  la  station 
aes  lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  serait  abandonnée ,  au  grand 
préjudice  de  nos  arméniens  du  Banc  qui  y  trouvent  un  lieu  de  dépôt 
nécessaire  et  les  rechanges  dont  ils  ont  sans  cesse  besoin. 

Quant  aux  pêcheurs  hivernans  et  aux  passagers  pêcheurs,  ils  ap- 
partiennent ,  après  deux  voyages,  a  l'inscription  maritime  ;  ce  sont , 
en  définitive .  des  pêcheurs  libres  qui  ne  reçoivent  pas  la  prime  d'ar- 
mement par  nomme  ,  et  dont  une  partie  échapperait  à  l'inscription  , 
si  la  loi  exigeait  leur  incorporation  dans  les  équipages  des  navires  de 
pêche  ;  leur  nombre  est  d'environ  800  ,  et  le  produit  de  leur  pêche 
peut  être  évalué  à  2,400,000  kilogr.  de  morue  sèche. 

A  cette  double  pêche  vient  s'ajouter  légitimement  celle  qui  est  faite 
sur  le  grand  banc  par  les  navires  soumis  à  la  condition  d'un  minimum 
d'équipage.  En  1839,  Par  exemple,  sur  le  nombre  de  32  navires  montés 
par  1,1 16  hommes  armés  pour  cette  destination,  29  ont  porté  à  Saint- 
Pierre  2,998,250  kilogrammes  de  morues  vertes,  produit  de  leurs  deux 
premières  pêches,  et  représentant  environ  1,998,164  kilog.  de  morue' 
sèche. 

Le  complément,  consistant  en  1 ,388.333  kilogr.  de  morue  verte ,  a 
été  apporté  dans  l'île  par  les  navires  du  grand  nanc,  déclarés  pour  la 
pêche  salaison  à  bordy  et  qui,  rigoureusement,  auraient  dû  rapporter 
en  France,  à  l'étal  vert,  la  totalité  du  produit  de  leur  pêche.  L  art.  2 
du  projet  de  loi  préviendra  le  renouvellement  de  ces  introductions. 

Ainsi  s'explique  ,  en  résumé ,  le  chiffre  considérable  des  quantités 
de  morues  qui  viennent  s'accumuler  a  Saint-Pierre ,  et  qui  trouvent 
dans  ce  lieu  des  moyens  faciles  de  sécherie  pendant  la  saison  de  la 
pêche,  et  d'exportation  pendant  huit  a  neuf  mois  de  l'année.  L'accu- 

(1)  La  moyenne  des  importations  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pendant  les 
années  1827  à  i8'38,  a  été,  savoir  : 

De  France  et  des  colonies  françaises  678/188 

De  l'étranger   a6  j,53r 

Total  Qi3,8iQ 

Et  en  1838:  * 

De  France  1,446,^85  J     ,  „ 

Des  colonies.   5o,795  f  I»497»o8o 

De  l'étranger   419,797 


Total.  .  .  g  .  .  s  «,9*6,877 
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sation  de  fraude,  mise  en  avant  à  une  autre  époque ,  rfèîrt;  èônt  paê> 
nécessaire  pour  rendre  compte  de  ce  fait,  et,  en  réalité,  ajjrès  les  ex- 
plications et  éclaircissemens  donnés  dans  les  sessions  précédentes,  on 
peut  dire  qu'elle  ne  repose  sur  aucun  fondement  raisonnable. 

Quant  aur  assertions  relatives  à  la  diminution  des  produits  dé  la 
pèche  a  la  côte ,  on  a  vu  plus  haut  qu'elles  sont  loin  cFêtre  justifiées 
par  les  chiffres  officiels  résultant  des  déclarations  de  retour  des  capi- 
taines de  navire. 

Enfin ,  une  dernière  considération  peut  servir  de  réponse  aux  ob- 
jections qui  se  sont  produites ,  et  cette  considération  doit  dominer 
dans  la  question  ;  c'est  que  les  eneduragemens  de  l'Etat  n'ont  pas  pour 
but  de  favoriser  une  spéculation  commerciale,  mais  seulement  de  dé- 
velopper, de  la  manière  la  plus  efficace,  la  formation  des  marins  né- 
cessaires pour  l'armement  de  la  flotte  ;  or,  cette  condition  se  trouve 
au  plus  haut  degré  dans  les  armemens  pour  la  côte  ;  cette  pèche  doit 
donc  être  favorisée  avant  toutes  les  autres ,  et  d'autant  plus  peut-être 
que,  si  ces  produits  étaient  moins  abondans ,  elle  se  trouverait  placée 
dans  une  position  moins  avantageuse,  et  qui  lui  rendrait  plus  néces- 
saires les  encouragemens  du  Trésor  public. 

La  pêche  au  grand-banc ,  avec  sécherie  a  terre  ,  se  soumettant  à 
l'obligation  d'employer  le  même  nombre  d'hommes ,  avait  droit  au 
,même  traitement. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  déterminé ,  en  1 832  et  1 836 ,  le  Gou- 
vernement et  les  Chambres  à  accorder  la  plus  forte  prime  aux  morues 
séchées  outre-mer  et  exportées  aux  colonies,  soit  directement  des  lieux 
de  pêche,  soit  des  entrepôts  de  France-  Les  mêmes  motifs  n'ont  pas 
cessé  d'exister  :  la  disposition  de  la  loi  doit  donc  être  maintenue,  sauf 
a  empêcher  qu'en  fait  celte  faveur  ne  soit  étendue  abusivement  à  des 
armemens  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  du  minimum  d'é- 
quipage imposé  aux  bâti  mens  de  la  côte  et  du  grand  banc  avec  sé- 
cherie. 

On  peut  juger  d'ailleurs,  par  les  deux  tableaux  suivans,  quels  ont 
été.  en  1 839,  ^es  divers  élémens  du  mouvement  de  transport  des  morues 
aux  colonies ,  soit  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  de  Terre-Neuve. 

TABLEAUX  DES  EXPORTATIONS  DIRECTES  AUX  COLONIES  EN  l83<). 

Tableau  des  exportations  directes  de  Saint -Pierre  et  Miquelon 

aux  colonies. 


MOIS. 





Janvier  

Février  

Mars  

Avril  

Mai  

Juin  

Juillet  

Août  

Septembre .  .  . 
Octobre  .... 

nombre  "  '  ' 
ueccmDrc  .  .  . 


NOMBRE 

de 

NAVIRES. 

QUANTITÉS 

de 

MORUES. 

MOYENNE 

des 

CHARGEMENS. 

4              1  ' 

  =s 

PRIX 

estimatif 
par  100  kilo*. 

1  1 

» 

)) 

J) 

» 

t 

27 

32 

29 

3o  j  y  • 

II 

I 

6 

2 

G 

13 

5 

* 

8 1  ,G()3 

77'>9^9 

420, 333 

647,865 
1,341,045 

<)l8.2()0 

618,645 

yoo,6o;'| 

» 

8 1 ,692 
1 28,656 
210,166 

»°7>977 
1 1 1,753 

123,652 

123,729 

100,067 

125,074 

* 

i23,6o/3 

32  - 
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Tableau  des  exportations  directes  des  ùôies  de  Terre-Neuve  aux 

colonies. 


Août.  .  .  . 
•Septembre. 
Octobre  .  . 


NOMBRE 

de 

MAV1RES. 


1 

6 
3 


QUANTITES 

de 


-.221,041 

L29o,75o 


MOYENNE 

des 

CHARGEMEHS. 


PRIX 

estimatif 
par  lookilog. 


110,520 

122,441 
96,9-20 


1 1 1 ,627 


» 
33 
» 

— 


Exportations  aux  colonies  des  morues  séehées  en  France»  —  Le 
tableau  des  importations  aux  colonies ,  que  nous  avons  donné  plus 
haut,  constate  que  la  presque  totalité  des  morues  sèches  expédiées  de 
nos  ports  a  été  extraite  des  entrepots ,  et  que  les  sécheries  de  France 
n'ont  fourni  que  la  faible  quantité  de  89,762  kilogr.  en  183$,  et  de 
463,o85  kilogr.  en  1839,  ou ,  en  moyenne  ,  2,764  quintaux  métriques 
par  an. 

Ces  expéditions  ont  été  faites  sur  49  navires ,  et  la  moyenne  des 
chargemens  a  été  de  i4,5i5  kilogr.  Elles  ont  eu  lieu,  savoir:  7  dans 
le  premier  trimestre,  27  dans  le  second,  8  dans  le  troisième  et  7  dans: 
le  quatrième.  La  valeur  de  ces  morues  a  été  estimée  à  32  fr.  33  cent, 
par  quinlal  métrique;  et  ce  prix  constate  combien  les  procédés  des 
sécheries  de  France  se  sont  perfectionnés  sous  la  double  influence 
du  climat  et  des  moyens  industriels  de  l'exploitation  en  grand. 

Sous  le  point  de  vue  commercial ,  la  morue  verte  provenant  du 
grand-banc  et  d'Islande,  et  séchée  en  France,  présente,  par  sa  bonne 
préparation  et  sa  qualité,  les  conditions  les  plus  favorables,  soit  pour 
la  consommation  intérieure ,  soit  pour  l'exportation  :  elle  fournit,  en 
outre,  par  le  travail  des  sécheries,  une  occupation  fructueuse  a  la 
population  de  nos  ports. 

Sous  ces  difEérens  rapports,  les  exportations  des  morues  séehées  en 
France  méritent  d'être  encouragées  ;  mais,  sous  le  point  de  vue  spécial 
de  la  formation  des  marins,  cette  pêche  ne  peut  prétendre  aux  mêmes 
encouragemens  que  celles  dont  les  produits  sont  séchés  par  des  marins 
ou  tout  au  moins  par  des  apprentis  marins  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
pêche. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  ont  décidé  le  Gou- 
vernement et  les  Chambres,  en  i834  (loi  du  22  avril),  a  fixer  a3o  fr. 
la  prime  des  exportations  directes  des  lieux  de  pêche,  et  à  24  fr.  celle 
des  réexportations  de  France. 

La  loi  du  9  juillet  1 836,  non-seulement  a  maintenu  cette  différence, 
mais  encore  elle  a  voulu  inarquer  le  surcroît  d'encouragement  qu'elle 
entendait  accorder  à  la  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  en  créant, 
pour  les  produits  de  cette  pêche,  la  faculté  d'entrepôt,  et  en  assimi- 
lant ,  pour  la  prime ,  les  exportations  de  morue  extraites  d'entrepôt 
aux  expéditions  directes  des  lieux  de  pêche. 

Le  principe  de  cette  pêche  ne  saurait  être  aujourd'hui  remis  eh 
question  ;  et  le  Gouvernement  doit  en  demander  le  maintien,  convaincu 
qu'il  est  juste  et  fondé  en  raison. 

Mais  la  même  loi  de  1 836 ,  qui  a  fixé  a  26  fr.  la  prime  des  exportations 
de  morues  séehées  outre-mer, et  a  20  fr.  celle  des  exportations  de  morues 
séehées  en  France,  a  soumis  l'une  et  l'autre  prime  à  une  décroissance 
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de  i  fi*,  par  an ,  de  telle  sorte  que  la  première  se  trouve  réduite  a 
22  fr.,  du  ier  mars  i84i  au  mois  de  février  1842,  et  la  seconde  a  16  fr. 
a  la  même  époque. 

Or,  déjà  a  la  prime  de  19  fr.  eu  i838,  et  de  18  fr.  en  i83g,  les  réex- 
portations de  France  ont  à  peu  près  cessé  et ,  et  tous  les  renseigne- 
mens  obtenus  font  craindre  que,  pour  la  pêche  a  la  côte,  la  prime  de 
22  fr.  ne  soit  pas  suffisante  pour  prévenir  une  grande  réduction  dans 
le  nombre  des  arméniens,  tandis  que  le  grand  banc  et  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  favorisés  par  l'abondance  de  leur  pèche  et  les  facilités  de 
leur  situation,  achèveront  de  s'emparer  du  marché  des  colonies. 

Dans  cette  situation  ,  le  moment  parait  venu  d'arrêter  à  1G  fr.  la 
décroissance  de  la  prime  d'exportation  des  morues  séchées  en  France,  et 
à  22  fr.  celle  de  la  prime  d'exportation  des  morues  expédiées  direc- 
tement des  lieux  de  pêche  ou  extraites  de  France. 

11  n'y  a  d'ailleurs  aucune  restriction  à  apporter  à  la  (acuité  donnée 
aux  armateurs  d'expédier  les  morues  de  lieux  de  pêche  aux  colonies 
par  navires  non-pécheurs  ;  l'emploi  de  ces  navires  est  un  accroissement 
de  la  navigation  au  long  cours,  obtenu  sans  prime.  Il  a  l'avantage  de 
ne  pas  détourner  des  opérations  de  la  pêche  les  navires  pêcheurs  ;  il 
permet  d'employer,  pour  les  transports,  des  bâtimens  d'une  meilleure 
marche,  et  surtout  des  bâtimens  doublés  en  cuivre ,  qui  seuls  peuvent 
fréquenter  les  rades  des  Antilles. 

Le  nombre  des  navires  non-pêcheurs  employés  pour  le  transport  de 
la  morue  aux  colonies  est  habituellement  de  3o  à  4<>,  ainsi  qu'il  résulte 
du  relevé  ci-après  : 


ANNÉES. 

INDICATION 

des 

KÀVIRES. 

NOMBRE. 

QUANTITES 

de 

MORUE. 

TOTAUX. 

1836  ... 

1837  .  .  . 

1838  .  .  . 

1839  :  .  . 

Pêcheurs  .... 
l  Non  pêcheurs.  . 
Pêcheurs  .... 
Non  pêcheurs.  . 
Pêcheurs  .... 
Non  pêcheurs.  . 
Pêcheurs  .... 
Non  pêcheurs.  . 

3o 
4» 

lî 
28 

4i 
22 

33 

1,349,561 
5,034,935 
2,967,103  | 
4,26l,673  1 
2,624,o6o  1 

4447,9^0  [ 
I,8q2,I05  | 
4,26l,78l  1 

6,384,40$' 

7>°7»>99° 
6,i53,886 

Exportation  de  France  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les  Etats 
étrangers  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée,  et  dans  les  possessions 
françaises  en  Afrique  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  —  La  prime 
accordée  pour  ces  exportations  est  fixée  a  12  fr.  par  quintal  métrique  ; 
elle  n'a  pas  varie  depuis  1816;  elle  s'applique  sans  distinction  aux 
morues  séchées  outre-mer  et  aux  morues  séchées  en  France. 

Le  mouvement  des  exportations  a  présenté  de  l'augmentation  dans 
ces  dernières  années  :  on  peut  en  juger  par  le  tableau  suivant,  oui 
indique  à  la  fois  la  quantité  de  morue  exportée  et  le  chiffre  de  la  dé- 
pense. 
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Tableau  des  exportations  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les  ÊtaU 
étrangers  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,et  *m$  ÏL  vol 
sessions  françaises  en  Afrique  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 


-- — • 


ANNÉES. 


•  -  •  — « 


1816  

1817  

1818  

"819  ...   

1820  

1821  

182a  

i8a3  

1824  

1825  

1826  

1827  

1828  

1829  

1830  ; 

1831  .....     .  . 

1832   

1833   ;  ' 

1834   

1835   

1836   ;  ; 

i«3t  

,83o  

i839   


,843 

540,952 
1,248,908 
i,49o,o88 

4^945 
9o4,334 

''968,997 
1,886,457 

1,396,690 

1*671,916 

1 ,022,960 

i,353,6io 

2,520,090 

1  »795,379 

2,244,i4^ 
2,093,334 

2,715,012 

4,169,664 

4,463,606 

V°ici,  en  outre^  comment  s'ért  fidtc,  entre 
i858  et  1^39,  la  distribution  des  quantités  de 


•  •  . 


» 


MONTANT 

des  primes  payées. 


n 

» 


16 
08 


b901 

j,lg8 

14^864  $ 
178,810  56 

n^SA'  72 
59,753  40 
108,520  08 
236,279  64 
226,374  84 
167,590  80 
200,629 
218,755 
257,722 
162,433 
302,410 

215,445 
269,296 

25 1,200 

325,909 

5oo,359 
535,63a 


9» 
20 

9» 
20 

80 

48 

91 
08 

44 

68 
7» 


les  divers  Etats  ;  en 


ANNÉES. 

ESPAGNE. 

1 

PORTUGAL 

ITALIE. 

1 

LfcVAHT. 

AFRIQUE. 

TOTAUX. 

i838  .  .  . 
•839  .  .  . 

290,849 
124,108 

» 
» 

3,5o7,77l 

3,947.868 

290,304 
275,870 

70,740 
Il5,76o 

llo^Go^ 

Moyennes 

207,478 

»  j 

3>7a7>o*'9 

283,087  | 

&,*5o  j  4,3i6,635 

 -"ftvmvui,  c  ftift  UC    IJjJÏU  HUOgr. 

Cette  prime ,  d'une  faible  quotité ,  n  a  soulevé  aucune  réclamation 
et  fournit  aux  produits  de  la  pêche  un  débouché  qui  sVrJZT™ 
portant  encore  sans  la  concurrence  des  morues  anglaises  et  américaines, 

h?lP,°?ati0nî  de\li'»*  dépêche  en  Espagne,  en  Portugal,  dans 
fcn'tifUr  UA  -6teS  d\U  Médit*™»èe  et  dans  les  possessions 
{Z£ZZ^Afr\qZ^  directes  des  lieux  dépêche 

en  Espagne  et  dans la  Méditerranée  se  réduisent  a  quelques  exp&Gïions 
qui  sont  faites  de  la  côte  de  Terre-Neuve.  ^ 

T.  TIII.  2T.  A, 
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Ces  exportations  n'ont  été,  en  moyenne  ,  pour  les  cinq  dernières 
années,  que  de  5,uoo  quintaux  métriques  ,  savoir  : 


MONTANT 

NOMBRE 

MOYENNE 

ANNÉES. 

QUANTITÉS. 

des 

de 

des 

PRIMES. 

rn  1  d  r  c  u  1?  w  c 

kil. 

fr.  c. 

kil. 

iWOt  8'.  J'r 

i837  

i83«  

1840 

78,565 
048,633 

()  î  l  ,220 
327,277 

7,856  5o 
)> 

64.863  3o 
93,122  00 
32,727  70 

I 

.    .  il 

6 
8 
3 

78,565 

■  IfjOJ 

108, io5 
1 16,402 
109,092 

Moyennes. 

4cj6,42'f 

,  49,642  40 

4  a  5 

io3,oi6 

La  prime  accordée  pour  ces  exportations  est  de  10  fr.  par  100  kil.; 
elle  est  restée  a  ce  taux  depuis  181 6  ;  mais  elle  forme  une  sorte  d  ano- 
malie dans  le  système  général  de  la  loi ,  qui  est  de  favoriser  particu- 
lièrement les  exportations  de  la  côte  de  Terre-Neuve.  H  y  a  doue 
convenance  d'assimiler  ces  exportations  a  celles  qui  se  font  des  ports 
de  France  ,  et  d'attribuer  aux  unes  comme  aux  autres  la  prime  uni- 
forme de  12  fr. 

Exportations  par  terre  en  Espagne.  —  Les  introductions  de  morues 
en  Espagne,  par  la  frontière  de  terre  ,  ont  pris,  ces  dernières  années, 
un  accroissement  qu'explique  la  présence  des  armées  dans  les  pro- 
vinces voisines  de  nos  frontières.  Ces  introductions  ont  créé*  des  ha- 
bitudes de  consommation  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  développer. 
Il  importe  donc  de  favoriser  ce  débouebé  et  de  maintenir  la  faible 
prime  de  10  fr.  accordée  a  ces  opérations. 

Le  tableau  suivant  présente  la  statistique  des  importations  par  terre 
en  Espagne  pendant  les  années  i83s  a  i83g  : 


ANNÉES 


,8^  ,1  m 

i833 

1834   

1835   


■ 


.  .  .  . 


1836  . 


QUANTITES. 


262,781 
385,4i3 
340,691 
3 16,864 


MONTANT 
des  primes  payées. 


fr.  c. 

io5  » 

5o  4° 

2,194  tfo 

4,10a  40 

20,278  10 

38,54i  3o 

34,069  10 

3 1,686  40 


Importations  de  rogues  de  morues,  —  La  rogue  n'est  autre  chose 
que  les  oMits  de  morue  convenablement  préparés.  Les  ports  delà  Bre- 
tagne s'en  servent  pour  la  pêche  delà  sardine  sur  les  cotes  occiden- 
tales de  France. 

i,  ,'i  iiou*'../t "  *  v     ••';.'r>'  ' ' nq3i>  *fMH  ♦  ••  ' 

L'importation  des  rogues  de  pêche  française  est  tout-a-fait  insuf- 

KfU.e 
,  comntf 


.v  ,H  .j.'if  à 
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Tableau  des  importations  de  rogues. 





ANNÉES. 


1830  .ii'v'Lv 

1831  j  «',i>»i< 
i833  i il.- 

1833  .  ^j-»  i 

1834  tw^TJ- 

lOJO  .  ,*  ;  .  ^  »^ 
l837  .... 

i83b\^i  . 
•83»^ 


H0GITE8 

importées 

l'étranger. 


- 


kil. 
2/,  14,128 
2,o5(J,835 
2,187,876 
3,741,703 
3, 1 32,5 1  r> 
3,063,382 
2,814, 4o3 
2,486,5  >8 
2,388 ,957 

2,20J ,l8l 


ROGUES 

provenant 
de  pèche 
me. 


kil. 

1 1 ,0i3 
38, 07 
88,796 
102,2  p 

! 37,8l2 

172,57.5 
j  p,3o~ 
i54.o55 
104,684 


TOTAT  X 


M01MTAXT 


des 
droits 
perçus. 


,  k.l. 

2,4 1 S. 07 5 

2,067,8.  >8 

2,226,283 

2,830,499 
3,234,758 

3,201 ,194 
3,026,978 
2,629,845 
2,543,01 2 

2,3o5.865 


IV. 

i3,3o<> 
11,335 
12,092 
1 5,o;)o 
1 t,3o^ 

J 6,903 

1  5,652 

■4é»<>4 
13.046 

I2/.ÎIO 


pruiies 

payées. 

fr.  c. 
4o 

7,681  4° 
17,759  20 
20,448  60 

27,562  /jO 
3 1,5 1 5  » 
28,661  40 
3o,8n  » 
20.936  80 


Le  Gouvernement  a  tenté  ,  a  plusieurs  époques ,  d'affr 
pêcheurs  de  sardines  du  tribut  qu'ils  pavent  à  l'étranger: 

T>ri  v  rîo  la  rnano  Aa  Kn~„AM     j'  *  .1:  e.  °  . 


<  ■  •  4 

d'affranchir 

-  «nger;  mais  le  bas 

prix  dè  la  rogue  de  Norwege ,  dans  certaines  années ,  a  trempe'  tous 
ses  eflorls. 

La  loi  accorde  une  prime  de  20  fr.  par  quintal  métrique  pour  les 
rogues  de  pêche  française;  cette  prime  a  été  ,  jusqu'à  ce  jour,  insuf- 
fisante pour  déterminer  nos  pêcheurs  de  la  cote  à  exploiter  celte 
branche  de  revenu. 

Nous  venons  de  faire  connaître  successivement  le  mouvement  de 
chacune  des  branches  de  la  pêche  de  la  morue  et  de  parcourir  la  no- 
menclature des  encouragemens  divers  qui  sont  accordés  a  cette  grande 
industrie. 

Mais,  en  présence  du  développement  des  forces  à  la  mer  des  grandes 
puissances  maritimes ,  il  n'est  pas  permis  à  la  France  de  rester  sta- 
tionnais, et  le  Gouvernement  a  dû  chercher  les  moyens  de  mettre  les 
ressources  du  pays  a  la  hauteur  des  besoins  sans  cesse  croissans  de 
notre  marine. 


pyuvu)  «  wc  iuu*utt  plu»  ou  cinquième  ae  sa  lorce  vive  , 

lui  doit  ses  meilleurs  matelots  :  aucune  ne  forme  plus  économique- 
ment et  plus  promptement  des  marins  robustes  ,  actifs  ,  endurcis  aux 
fatigues  et  aux  dangers  de  la  mer,  et  plus  propres  aux  bâtimens  de 
1  Mat  :  aucune  ne  fournit  un  aliment  plus  considérable  à  l'entretien 
des  populations  côtières,  par  l' activité  qu'elle  développe  dans  nos  ports, 
1  armement  et  le  désarmement  des  navires,  le  transport  des  objets 
Q  approvisionnement  et  l'emploi  des  ouvriers  appartenant  à  toutes 
les  professions  maritimes  ;  et  cependant  aucune  n'est  susceptible  en- 
core d  un  plus  grand  développement. 

Le  produit  actuel  de  la  pêche  de  la  morue  est  d'environ  3o  millions 
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de  kilogr.  (i);  l'exportation  en  prend  1 4  millions;  la  consommation 
intérieure  en  absorbe  16  millions  de  kilogr.  ;  c'est-a-dire  moins  d'un 
demi-kilog.  par  habitant.  Le  doublement  de  l'exportation  et  l'élévation 
à  un  kilogr.  de  la  consommation  de  chaque  habitant  suffiraient  pour 
ajouter  a  la  force  navale  du  pays  55,ooo  tonneaux  de  pêche  ,  et  pour 
donner  au  service  de  la  flotte  12,000  marins  de  plus. 

La  richesse  inépuisable  des  bancs  et  des  parages  de  Terre-Neuve 
peut  fournir  sans  peine  à  ce  développement. 

La  consommation  extérieure  tend  à  s'accroître  •*  la  Méditerranée  est 
un  marché  immense.  11  fut  un  temps  où  la  France  l'alimentait  seule  ; 
la  concurrence  étrangère  nous  l'a  enlevé  pendant  que  les  mers  ont  été 
fermées  a  notre  navigation  commerciale  ;  la  prime  de  12  fr.,  la  fré- 
quentation journalière  de  cette  mer  où  tant  de  rapports  nous  appel- 
lent, doivent  nous  le  rendre  à  mesure  que  nos  armateurs  feront  plus 
d'efforts  pour  donner  a  leurs  produits  les  qualités  dont  la  consomma- 
tion des  climats  chauds  a  contracté  l'habitude  et  le  Desoin. 

Le  commerce  de  l'Espagne  et  du  Portugal  oppose  a  nos  importations 
une  résistance  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  fait  échouer  les  tentatives  d'in- 
troductions faites  par  quelques  armateurs.  Cette  circonstance  révèle  , 
soit  dans  le  mode  de  préparation  de  notre  morue,  soit  dans  l'économie 
des  relations  internationales ,  soit  enfin  dans  les  prix  offerts  ou  de- 
mandés ,  des  obstacles  qu'il  est  urgent  d'étudier.  Le  Gouvernement  , 
en  ce  qui  le  concerne ,  ne  négligera  rien  pour  ouvrir  à  nos  pêcheurs 
ce  débouché  important. 

L'Algérie  est  devenue  une  terre  française  :  son  marché  nous  ap- 

51  r  tient  ;  mais  la  prime  de  12  fr.  est  nécessaire  pour  abaisser  la  valeur' 
e  cette  denrée  dont  le  bas  prix  peut  seul  créer  la  consommation  la 
où  l'habitude  n'est  pas  encore  établie. 

Les  colonies  françaises ,  la  Martinique,  la  Guadeloupe ,  la  Guiane  , 
le  Sénégal  et  Bourbon  reçoivent  annuellement  onze  à  douze  millions 
de  kilogr.  de  morues  sèches  ;  dix  millions  et  demi  sont  absorbés  par 
la  consommation ,  un  million  et  demi  est  réexporté.  La  morue  fran- 
çaise a  figuré,  dans  les  importations  des  trois  dernières  années ,  pour 
ônze  millions;  et  la  morue  étrangère  pour  600,000  kilogr.  Le  marché 
des  Antilles  paraît  donc  a  peu  près  saturé  ;  l'état  de  ceux  de  la  Guiane 
et  du  Sénégal  et  l'éloignement  de  celui  de  Bourbon  laissent  peu  de 
chances  a  une  augmentation  prochaine. 

Mais  il  est  une  indication  qui  mérite  d'être  saisie  et  qui  peut  de- 
venir pour  notre  marine  un  nouvel  élément  d'avenir.  Elle  est  si- 
gnalée par  toutes  les  chambres  de  commerce  avec  cette  sûreté  de  ju- 
gement que  donnent  la  pratique  des  affaires  et  la  connaissance  exacte 
des  besoins  et  des  ressources  des  contrées  que  la  navigation  commer- 
ciale explore. 


(1)  Produits  de  la  pêche  de  la  morue  en  1839. 

Importations  aux  colonies,  des  lieux  de  pèche   9,1 53,886 

 des  entrepôts  de  France   3,127,1 14 

 de  France   463,o85 

—  dans  les  pays  étrangers,  des  lieux  de  pêche   931,220 

 de  France  ,  .  .  .  .  1,776,064 

—  en  France.  Morue  verte  réduite  d'un  tiers .  ......  13,421,455 

Totaux.  ....  28,873,824 
Produit  par  homme   a5  quintaux. 
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On  vient  de  voir  crue  sur  onze  a  douze  millions  de  kilog.  de  morue 
que  reçoivent  annuellement  les  colonies,  un  million  et  demi  est  réex- 
porté a  l'étranger. 

Ainsi ,  par  le  fait,  l'Etat  dépense  annuellement  une  somme  de  33o 
à  35o,ooo  fr.  pour  une  quantité  de  morue  qui,  des  colonies,  va  cher- 
cher son  placement  a  l'étranger,  et  une  prime  de  22  fr.  par  100  kilogr. 
se  trouve  ainsi  accordée  réellement  pour  faciliter  ce  placement. 

La  destination  de  ces  morues  est  indiquée  par  la  position  même  de 
nos  possessions  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  au  milieu  des 
Antilles  et  près  des  anciennes  possessions  espagnoles,  et  si,  comme  le 
déclarent  les  chamhresde  commerce  de  Bayonne,de  Bordeaux,  Dieppe, 
Granville,  le  Havre ,  Nantes  ,  Saint-Brieuc  et  Saint-Malo ,  une  prime 
de  12  fr.  par  quintal  métrique  doit  suffire  pour  faire  tenter  les  expé- 
ditions directes  de  France  pour  ces  pays,  et  peut-être  pour  en  assurer 
le  succès,  on  voit  déjà  que  la  dépense  de  33,ooo  fr.  qui  a  provoqué  la 
réexportation  de  nos  colonies  de  i,5oo,ooo  kilogr.  de  morue,  pourrait 
donner  lieu  ,  répartie  en  prime  de  12  fr.,  a  un  mouvement  d'expor- 
tation de  2,760,000  kilogr. 

Les  Antilles  espagnoles  ,  Haïti ,  Saint-Thomas ,  le  Brésil  et  toutes 
les  parties  de  l'Amérique  ci-devant  espagnole,  consomment  une  quan- 
tité considérable  de  morue  américaine  et  anglaise.  Une  prime  de  12  fr. 
permettrait-elle  aux  morues  françaises  de  venir  eu  concurrence  sur 
ces  marchés  ?  Diverses  expéditions  ont  été  tentées  a  la  Havane,  a  San- 
Iago  de  Cuba,  a  Saint-Thomas  et  au  Port-au-Prince,  et  le  résultat  de 
ces  opérations  semble  ne  pas  laisser  de  doute  a  cet  égard. 

Aucune  tentative  ne  paraît  avoir  été, faite  dans  le  Brésil,  mais  la 
consommation  de  la  morue  y  est  encore  plus  considérable  que  dans 
les  Antilles  espagnoles ,  et  la  concession  a  une  prime  modique  déter- 
minerait immédiatement  des  expéditions. 

«  Les  habitants  de  l'île  de  Cuba,  écrit  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  qui  avaient  conservé  l'habitude  de  nourrir  les  nègres  avec  la 
viande  séchée  appelée  farajoy  provenant  de  la  rivière  de  la  Plata,  com- 
mencent a  préférer  à  cette  nourriture  la  morue  sèche  qui  est  em- 
ployée dans  toutes  les  autres  îles  a  sucre.  11  serait  donc  intéressant 
pour  le  commerce  français  de  se  mettre  le  plus  tôt  possible  en  état 
ae  se  présenter  sur  un  marché  qui  peut  acquérir  la  plus  haute  im- 
portance, d'après  la  population  et  la  richesse  de  cette  colonie.  Mais 
cet  avantage  ne  peut  être  obtenu  que  par  une  prime  qui  permette  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  Anglais  et  les  Américains. 

»  En  fixant  cette  prime  au  chiffre  de  12  fr. ,  il  est  évident  que ,  si 
on  pouvait  détourner  vers  divers  points  que  nous  venons  d'indiquer 
une  partie  des  morues  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  ne  peuvent 
chercher  d'autre  débouché  que  nos  colonies ,  loin  que  la  prime  que 
nous  proposons  produise  une  augmentation  de  dépense,  elle  donnerait, 
au  contraire,  une  économie  de  toute  la  différence  qui  existerait  entre 
le  chiffre  de  12  fr.  et  celui  qui  serait  adopté  pour  l'importation  aux 
colonies.  Nous  ferons  observer  que,  lorsqu'on  a  reconnu  ,  en  1 788 ,  la 
convenance  de  favoriser  par  des  primes  1  exportation  des  morues  dans 
divers  pays  étrangers  autres  que  les  colonies  françaises ,  si  Ton  a  li- 
mité cette  faveur  a  l'Espagne,  au  Portugal,  a  l'Italie  et  au  Levant,  li- 
mitation qui  a  été  constamment  reproduite  par  la  législation  subsé- 
quente ,  les  colonies  espagnoles  et  portugaises  étaient  alors  complète- 
ment fermées  a  notre  pavillon ,  et  il  ne  pouvait  être  question  de 
chercher  à  y  introduire  les  produits  de  notre  pêche.  //  convient  donc 
détendre  l'allocation  de  la  prime  de  12  fr.  par  quintal  métrique 
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aux  morues  gui  seront  portées  soit  directement  des  lieux  de  pêche 
et  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  des  ports  de  France  au 
Brésil;  dans  toutes  les  parties  de  V Amérique  ci-devant  espagnole, 
et  dans  les  Antilles  espagnoles  et  à  Haïti,  partout  oit  la  France 
entretient  des  consuls.  » 

A  ces  observations  il  convient  d'ajouter  qu'il  y  a,  pour  le  pays  ,  un 
grand  intérêt  a  multiplier  les  occasions  de  montrer  le  pavillon  com- 
mercial de  la  France  dans  ces  contrées  vierges  encore  des  arts  indus- 
triels et  si  riches  en  matières  premières  et  en  denrées  naturelles.  Les 
relations  appellent  les  transactions,  et  presque  toujours ,  soit  dans  les 
Antilles  espagnoles,  soit  au  Brésil ,  au  Brésil  surtout,  on  trouve,  pour 
les  ports  de  France,  un  fret  avantageux,  et  qui  le  deviendra  plus  en- 
core lorsque,  avec  le  produit  du  chargement  d'aller,  il  sera  possible 
d'acheter  des  marchandises  propres  a  faire  un  fonds  de  cargaison. 
Ainsi,  au  Brésil  ,  on  trouvera  pour  les  retours  le  coton ,  le  café  ,  le 
sucre ,  les  cuirs  verts  et  secs  ,  quelquefois  de  lebénisterie  et  divers 
articles  d'assortiment  ;  à  Haïti ,  du  café,  de  l'acajou,  du  bois  de  Cam- 
pêche  ;  a  la  Havane  etSan-lago,  du  café,  du  tabac,  du  bois  jaune,  etc.; 
à  Saint-Thomas,  du  café,  du  coton  et  des  marchandises  d'assortiment  ; 
à  Porto-Ricco,  du  café,  du  sucre,  etc. 

Ces  considérations,  messieurs,  devaient  fixer  toute  l'attention  du 
Gouvernement  ;  elles  l'ont  décidé  à  vous  proposer  d'accorder,  a  titre 
d'essai,  une  prime  de  12  fr.  par  quintal  métrique,  pour  les  morues 
exportées  ,  soit  des  lieux  de  pêche  ,  soit  des  ports  de  France  à  desti- 
nation des  pays  étrangers  dans  la  merdes  Antilles  et  dans  l'Amérique 
méridionale  sur  les  cotes  de  l'Océan  Atlantique;  il  est  bien  entendu 
<jue  cette  concession  serait  restreinte  aux  seuls  points  où  la  France  a 
établi  des  consuls. 

Cet  encouragement ,  si  les  prévisions  des  chambres  de  commerce 
ne  les  trompent  pas ,  doit  être  fécond  en  bons  résultats  et  doit  ouvrir, 
dans  un  avenir  prochain ,  un  vaste  champ  au  développement  de  la 
pêche  maritime  et  de  la  navigation  commerciale. 

Et ,  d'un  autre  côté ,  l'accroissement  de  la  consommation  intérieure 
peut  apporter  a  cette  grande  industrie  un  aliment  bien  autrement  con- 
sidérable ,  si,  comme  l'exemple  vient  d'en  être  donné  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine 
peuvent  faire  entrer  l'emploi  de  la  morue  dans  les  subsistances 
des  services  dépendant  de  ces  deux  administrations;  si,  enfin,  en  exé- 
cution des  instructions  ministérielles ,  les  conseils  municipaux  des 
grandes  villes  veulent  bien  s'associer  aux  sacrifices  que  fait  l'Etat 
pour  la  prospérité  de  nos  pêches  maritimes,  en  s'abstenant  de  frapper 
d'un  droit  d'octroi  le  produit  le  plus  important  de  ces  pêches. 

Mais,  jusqu'à  ce  jour,  le  peu  de  fixité  des  encouragemens  accordés, 
leur  variation  fréquente ,  l'incertitude  de  leur  renouvellement ,  leur 
discussion  incessante,  ont  empêché  cette  grande  industrie  de  s'asseoir 
sur  des  bases  solides  et  durables.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  pêche  de  la  morue,  par  suite  du  désavantage  de  notre  condition 
à  Terre-Neuve,  ne  repose  que  sur  le  sol  artificiel  créé  ,  dans  un  in- 
térêt national ,  par  les  encouragemens  de  l'Etat.  Et,  dans  ces  grandes 
entreprises  où  l'armateur  expose  sa  fortune  entière,  il  faut  avoir  devant 
soi  un  avenir  de  plus  de  cinq  années  pour  se  décider  à  convertir  en 
bâtimensde  mer,  en  matériel ,  en  approvisionnemens ,  un  capital  qui 
ne  peut  être  amorti  que  par  une  jouissance  beaucoup  plus  longue.  Il 
a  donc  paru  au  Gouvernement  qu'aujourd'hui  que  les  primes  ac- 
cordées sont  arrivées  à  leur  minimum  et  ne  pourraient,  sanscompro- 
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mettre  le  sort  de  la  pèche  de  la  morue  ,  êlre  abaissées  au-dessous  de 
leur  limite  actuelle,  il  était  nécessaire  de  donner  a  la  loi  nouvelle  une 
plus  longue  durée.  C'est  par  ce  motif  que  nous  vous  proposons  d'en 
fixer  le  terme  au  3i  décembre  i$5o.v 
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Fait  à  la  Chamùt-e  des  députés  ,  le  i3  mai  1841  ,  par  M.  Ducos. 


Messieurs,  à  aucune  époque  vous  n'avez  éprouvé  autant  qu'aujour- 
d'hui le  besoin  d'encourager  et  de  développer  la  puissance  maritime 
de  la  France.  Vous  avez  compris  qu'une  nation  'comme  la  nôtre  ne 
saurait  prétendre  exercer  dans  le  monde  une  grande  influence ,  sans 
marine  et  sans  flotte.  Baignes  par  les  trois  plus  importantes  mers  de 
l'Europe,  nos  rivaçes  possèdent  des  ports  commodes  et  sûrs  ,  dans  la 
Manche,  dans  l'Océan,  dans  la  Méditerranée.  Leurs  populations  actives, 
intelligentes,  intrépides,  ne  le  cèdent  à  aucune  autre  en  patriotisme 
et  en  dévouement.  Notre  sol  et  notre  climat  se  prêtent  aux  pro- 
ductions les  plus  fécondes  et  les  plus  variées.  Notre  commerce  ma- 
ritime ne  redoute  aucune  de  ces  entreprises  lointaines  qui  préparent 
et  ouvrent  les  débouchés,  qui  habituent  au  nom  et  au  drapeau  de  la 
France  les  peuples  les  plus  reculés.  Des  fleuves  magnifiques  facilitent 
nos  transports,  et  multiplient  les  échanges  de  nos  produits  nationaux 
avec  les  denrées  d'outre-mer. 

Ce  sont  là  ,  messieurs ,  de  rares  et  belles  conditions  de  puissance 
maritime  :  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  elles  ne  suffisent  pas  si  elles 
ne  sont  complétées  par  un  autre  élément  moins  indispensable  et  non 
moins  précieux.  Les  avantages  de  notre  situation  géographique,  les 
instincts  généreux  et  hardis  des  populations  de  notre  littoral ,  les  ef- 
forts de  notre  commerce  d'outre-mer,  les  ressources  de  notre  industrie 
ou  de  notre  production  agricole  ne  réaliseraient  jamais  tous  les  ré- 
sultats que  nous  devons  attendre  d'eux  ,  si  nous  cessions  d'appliquer 
tous  nos  soins  à  l'accroissement  successif  de  notre  inscription  ma- 
ritime. 

La  France  possédait  autrefois  de  vastes  et  riches  colonies.  Elle  s'y 
était  réservé  non-seulement  le  monopole  de  leurs  marchés  com- 
merciaux ,  mais  encore  celui  du  transport  de  toutes  les  denrées  néces- 
saires a  leur  consommation.  Ce  double  privilège  imprimait  un  im- 
mense mouvement  à  son  industrie,  en  développant  chaque  jour  le 
nombre  de  nos  marins.  Les  deux  traités  de  1*7 1 5  et  de  1763,  connus 
sous  les  noms  d'Utrecht  et  de  Paris  ,  les  lui  ont  enlevées  en  partie  ; 
celui  de  Versailles,  en  1785,  et  de  Paris  en  i8i5,  ont  achevé  la  ruine 
de  ses  établissemens  coloniaux.  L'affranchissement  de  Saint-Domingue 
surtout  leur  a  porté  le  couple  plus  funeste.  Saint-Domingue,  cette 
reine  des  Antilles,  occupait,  a  elle  seule  ,  3^8  de  nos  bâtimens,  jau- 
geant 167,665  tonneaux,  montés  par  7,026  hommes.  C'est  plus  que 
toutes  les  colonies  qui  nous  restent,  car  elles  fournissent  a  peine  un 
aliment  suffisant  à  400  de  nos  navires  d'un  moindre  tonnage  et  d'un 
nombre  inférieur  d'équipages. 

Aussitôt  que  la  paix  de  181 5  eut  rétabli  la  liberté  des  mers,  aussitôt 
que  nos  ports  furent  ouverts  au  commerce  du  monde,  et  que  nos  navi- 
res marchands  essayèrent  de  nouveau  de  porter  au  loin  les  produits 
4c  notre  industrie  ou  de  notre  sol,  le  Gouvernement  français  comprit 
que  les  temps  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  que  les  conditions  de  prospé- 
rité de  notre  marine  commerçante  se  trouvaient  profondément  altérées 
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par  les  violentes  commotions  des  vingt-cinq  dernières  années,  et  sur- 
tout par  les  pertes  inappréciables  oui  avaient  suivi  nos  revers. 

Dès  cet  instant,  la  regénération  de  notre  flotte  eicita  en  lui  les  sol- 
licitudes les  plus  sérieuses.  Les  navires  étrangers,  un  moment  admis 
dans  nos  ports ,  concurremment  aux  nationaux,  furent  désormais  as- 
sujettis a  des  droits  différentiels  de  tonnage  ;  les  denrées  tropicales 
furent  soumises  a  des  tarifs  plus  élevés  quand  elles  pénétraient  sur 
nos  marchés  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  la  France.  Libre 
d  exploiter  a  son  gré  les  Quelques  marchés  isolés  que  les  traités  ve- 
naient de  nous  laisser  ou  de  nous  rendre,  notre  Gouvernement  établit, 
en  faveur  de  nos  denrées  coloniales,  des  surtaxes  qui  devaient,  en 
éloignant  les  denrées  similaires  rivales  ,  exciter  la  production  de  nos 
colonies ,  et  réserver  un  aliment  considérable  de  transport  aux  bâti- 
mens  du  commerce  métropolitain.  Sans  aucun  doute ,  la  protection 
devait  dépasser  son  but  ;  car  les  privilèges,  trop  exclusifs  accordés  a 
nos  possessions  coloniales,  ne  pouvaient  manquer  d'exercer  leur  in- 
fluence réactionnaire  en  provoquant,  de  la  part  de  l'étranger,  des  ré- 
ciprocités ou  des  représailles.  Leur  triple  conséquence  devait  être  de 
soustraire  la  presque  totalité  des  consommateurs  exotiques  à  nos  pro- 
duits ,  de  condamner  ceux  de  notre  métropole  à  n'absorber  que  des 
produits  plus  coûteux,  et  à  restreindre  notre  navigation  dans  le  cercle 
étroit  de  quelques  petites  îles  jetées  au  milieu  de  Pimmense  océan. 

Quoi  qu  il  en  soit,  alors  même  que  notre  Gouvernement  n'alteienait 
pas  le  but  qu  il  s  était  proposé,  il  était  impossible  de  méconnaître  son 
intention,  ou  de  se  méprendre  sur  le  résultat  qu'il  poursuivait  déjà 
avec  ardeur  dans  l'intérêt  de  la  puissance  navale  du  pays.  Nous  ver- 
rons bientôt  qu'il  réservait  des  encouragemens  plus  grands  encore  à 
une  industrie  qu'avait  ruinée  la  guerre,  mais  qui  devait,  avec  la  paix, 
reprendre  son  essor,  et  devenir  raliment  le  plus  fécond  de  notrein- 
sc  n  phon^ma  r  itime . 

Nous  l'ayons  déjà  dit,  la  France  occupe  en  Europe  une  admirable 
situation  géographique.  Nous  pouvons  ajouter  maintenant  qu'elle  est 
facilement  capable  des  plus  grands  efforts  financiers  pour  organiser 
ou  créer  1  immense  matériel  que  comportent  les  flottes  les  plus  for- 
midables :  mais  nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  le  dire,  les  res- 
sources de  son  personnel  maritime  ne  sont  pas  proportionnées  aux 
exigences  d  un  aussi  vaste  service. 

^  Pendant  long-temps  ,  la  seule  inscription  maritime  a  pourvu  aux 
besoins  de  notre  flotte.  Emanée  du  génie  de  Colbert,  cette  institution, 
lors  du  premier  recensement  qui  fut  fait  en  i683,  avait  déjà  donné  à 
la  France  77,85a  gens  de  mer  sur  une  population  de  1 7  millions  d'ha- 
bitans.  En  1773,  nous  possédions  o5,7i6  marins  de  tous  grades  et  de 
tout  âge.  C  est  1  époque  de  notre  plus  grande  prospérité  maritime. 
Aujourd  nui,  messieurs,  malgré  le  concours  régulier  que  lui  prête 
1  institution  plus  récente  du  recrutement,  notre  effectif  maritime  ne 
s  élève  pas  au-dela  de  55  a  56,ooo  marins,  déduction  faite  des  mousses 
ou  novices  et  des  capitaines  au  long  cours. 

Nous  serions  coupables  de  nous  le  dissimuler,  un  pareil  effectif  ne 
satisfait  pas  complètement  à  toutes  les  nécessités  de  la  politique 
française.  Les  derniers  evénemens  dont  la  Méditerranée  a  été  le  théâ- 
tre ,  ceux  plus  graves  encore  qui  pouvaient  en  résulter  et  qui  me- 
naçaient de  troubler  le  repos  du  monde,  nous  ont  suffisamment  avertis 
que  les  armées  continentales  ne  constituent  pas  seules  la  force  des 
nations,  et  qu  il  est  plus  que  jamais  prudent,  politique  et  habile  d'im- 
primer a  notre  puissance  maritime  un  nouveau  mouvement  d'activité 
et  de  progrès. 
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Les  encouragemens  accordés  aux  pêches  de  la  morue  ont  déjà 
produit,  sous  ce  point  de  vue,  les  résultats  les  plus  avantageux.  Nous 
sommes  d'avis,  avec  Je  Gouvernement,  que  ces  encouragemens  doivent 
être  continués,  parce  que ,  selon  l'expression ,  en  quelque  sorte  con- 
sacrée par  les  gens  de  mer,  ils  peuvent  seuls  entretenir  et  développer 
la  véritable  pépinière  de  nos  marins . 

A  toute  époque,  les  nations  commerçantes  et  maritimes  de  l'Europe 
ont  favorisé  l'industrie  de  la  pêche  d'une  protection  spéciale.  L'An- 
gleterre ,  malgré  l'immensité  des  ressources  de  sa  position  insulaire 
de  ses  innombrables  colonies  et  de  sa  grande  population  maritime 
accorde  encore  à  ses  pêches  des  faveurs  de  plus  d'un  genre  ;  les  Etats- 
Unis  les  ont  fait  l'objet  de  leur  sollicitude  la  plus  vive  ;  la  Hollande 
les  a  constamment  excitées  par  des  primes  et  des  honneurs  :  la 
France  elle-même  n'a  jamais  cessé  de  les  protéger.  Son  système  des 
primes  remonte  déjà  à  une  époque  fort  reculée.  Déjà  établi  avant  l'as- 
semblée constituante  ,  il  fut  maintenu  et  développé  par  elle.  Inter- 
rompu violemment  par  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  il 
fut  repris  immédiatement  après  la  paix  d'Amiens;  la  Restauration 
lui  donna  une  extension  nouvelle  aussitôt  quelle  eût  pris  la  direetion 
des  affaires  du  pays.  Depuis  1816,  il  n'a  jamais  été  abandonné  un 
seul  instant.  Réglé  jusqu'en  i832  par  des  ordonnances  royales,  il  a 
reçu  a  cette  époque  la  sanction  de  la  loi ,  et  pour  la  troisième  fois , 
vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à  lui  donner  une  nouvelle  consécration 
législative. 

Nous  n'hésitons  pas,  messieurs,  à  vous  proposer  d'adopter  le  projet 
du  Gouvernement.  Les  résultats  qui  ont  été  obtenus  sont  trop  signi- 
ficatifs ;  ceux  que  nous  devons  nous  promettre  encore  nous  réservent 
trop  d'avantages  dans  l'avenir  pour  que  nous  puissions  les  méconnaître 
un  seul  instant. 

Depuis  1816,  nous  dit  officiellement  l'exposé  des  motifs  ,  la  pêche 
de  la  morue  seule  s'est  élevée  successivement  de  3o,g54  à  54,995  ton., 
et  de  8,108  hommes  à  1 1,499 •  Elle  occupe  aujourd'hui  4<>o  navires  de 
commerce. 

On  a  déjà  dit  que  les  ressources  de  notre  inscription  maritime  s'é- 
lèvent en  ce  moment  à  55  ou  56,ooo  marins.  Si  l'on  déduit  de  ce 
nombre  les  hommes  de  dix-huit  à  vingt  ans,  et  ceux  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  cuarante ,  il  restera  seulement  39,000  matelots  valides.  L'in- 
dustrie de  nos  pêches  entre  donc  pour  un  tiers  environ  dans  les 
elémens  constitutifs  du  personnel  de  notre  flotte.  Hâtons  nousd'aiouter 
que  les  marins  formés  par  elle  sont  généralement  les  plus  habiles  et 
les  plus  aguerris.  La  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  s'effectue  dans 
des  mers  toujours  orageuses,  sous  des  latitudes  soumises  aux  variations 
les  plus  extrêmes  de  la  température  ;  elle  exige  une  activité  et  souvent 
une  audace  que  ne  comporte  au  même  dégré  aucune  autre  navigation. 
Dans  certains  parages,  elle  réserve  des  fatigues  et  des  périls  qu'on  ne 
rencontre  guère  nulle  part. 

I*  France,  moins  peut-être  que  les  autres  nations  maritimes  de 
1  Europe,  doit  songer  à  l'abandon  des  encouragemens  qu'elle  donne 
a  cette  excellente  école  de  nos  marins. 

La  pêche  de  la  morue  s'exerce  uniquement  dans  les  mers  du  Nord, 
sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  dans  les  eaux  du  grand  banc 
de  Terre-Neuve  et  de  l'Islande.  L'île  de  Terre-Neuve  était  autrefois 
une  possession  française.  Elle  a  passé  dans  les  mains  des  Anglais  ;  ils 
•nt  formé  sur  sa  côte  méridionale  d'innombrables  établisse  mens  per- 
manens  de  pêcherie;  ils  s'y  sont  réservé  un  droit  exclusif  de  pêche. 
Cette  partie  de  l'Ile  est  la  plus  poissonneuse  et  la  seule  fertile;  le 
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climat  y  est  doux  etse  prête  merveilleusement  a  la  sécherie  des  poissons. 
La  presque  totalité  des  populations  de  l'île  entière  s'y  est  transportée  ; 
elle  est  devenue  le  marché  le  plus  actif,  le  plus  abondant  et  le  plus 
profitable  de  la  morue.  Des  règlemens  administratifs ,  exécutés  avec 
Beaucoup  de  sévérité ,  y  maintiennent  les  salaires  a  des  prix  extrême- 
ment modérés,  les  femmes,  les  vieillards,  lesenfans  s'y  occupent  d'Un 
bout  de  l'année  à  l'autre.  La  permanence  des  établissemens  y  permet 
et  y  réunit  toutes  les  conditions  de  prospérité.  Les  approvisionnemehs 
s'y  font  avec  opportunité,  sans  encombrement ,  et  toujours  avec  la 
prévision  d'un  avenir  dont  on  peut  mesurer  toutes  les  chances ,  parce 
qu'aucune  d'elles  ne  saurait  échapper. 

La  côte  septentrionale  de  l'île  est  inculte,  sauvage  ;  les  eaux  qui 
•la  baignent  sont  beaucoup  moins  poissonneuses;  les  habitans  y  sont 
pauvres  et  peu  nombreux.  C'est  sur  cette  côte  que  le  traité  de  cession 
de  TerrerNeuve ,  souscrit  avec  les  Anglais  ,  a  réservé  a  la  France  un 
droit  de  pêche  temporaire.  La  faculté  qui  nous  est  accordée  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  quatre  mois  de  l'année;  elle  a  d'ailleurs  d'autres  res- 
trictions qui  aggravent  nos  conditions  d'infériorité.  Nous  ne  pouvons 
y  posséder  aucun  établissement  durable  ,  aucune  habitation  perma- 
nente, aucun  entrepôt,  aucun  appareil  de  sécherie  dont  la  durée  dé- 
passe celle  de  notre  simple  usufruit  de  pèche.  Nous  sommes  obligés  d'y 
transporter  tous  les  ans  nos  échafauds  de  sécherie,  nos  approvision- 
nement de  sel  et  tout  le  personnel  qu'exigent  a  la  fois  la  pêche  et  la 
sécherie  du  poisson. 

On  comprend  aisément  toutes  les  conséquences  de  pareilles  condi- 
tions ;  ces  conséquences  se  retrouvent  encore ,  quoique  a  un  moindre 
degré,  dans  les  autres  lieux  où  nous  pouvons  exercer  plus  librement 
le  droit  de  pêche  :  dans  les  parages  sud  de  Terre-Neuve,  nous  possé- 
dons encore  les  deux  îlôts  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon.  Le  climat  de 
ces  deux  petites  possessions  est  plus  convenable  sans  doute  pour  la  sé- 
cherie que  celui  de  la  côte  nord-est  de  Terre-Neuve  ;  la  mer  y  est 
moins  dure  et  plus  poissonneuse;  mais  en  raison  de  leur  minime 
étendue,  de  la  stérilité  de  leur  sol  et  du  très-petit  nombre  de  leur  po- 
pulation, elles  sont  loin  de  nous  offrir  les  mêmes  avantages  que  la  côte 
méridionale  de  Terre-Neuve.  Ces  avantages  sont  si  multiplies  et  si  im- 
portans  pour  les  Anglais ,  que  les  produits  de  leur  pêche  sont  à  la  fois 
préférés,  plus  abondans,  et  surtout  moins  coûteux. 

Notre  pêche  sur  le  Grand-Banc  se  ressent  moins  peut-être  que  les 
deux  autres  de  l'infériorité  relative  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  s'exerce  ;  cependant  elle  n'en  est  pas  moins  contrariée  beaucoup 
dans  ses  développement  par  les  restrictions  que  les  traités  imposent 
à  nos  sécheries  sur  la  côte,  et  par  les  faibles  ressources  naturelles  que 
nous  ofTrent  nos  deux  petits  établissemens  de  Saint- Pierre  et  de  Mi- 
quelon. 

La  concurrence  des  Anglais  serait  donc  fatale  aux  pêcheurs  de  la 
France  ;  elle  les  aurait  bientôt  anéantis  complètement ,  si ,  par  notre 
système  de  primes,  nous  ne  rétablissions  pas,  jusqu'à  un  certain  point, 
1  équilibre  des  conditions. 

La  concurrence  des  Etats-Unis  ne  serait  pas  moins  redoutable;  elle 
nous  aurait  bientôt  fermé  les  grands  marchés  de  consommation  ,  où  les 
produits  de  la  pêche  française  trouvent  aujourd'hui  leur  écoulement,  si 
nous  cessions  d'encourager  cette  pêche.  Les  Etats-Unis  sont  eux-mêmes 
possesseurs  de  vastes  côtes  sur  les  mers  les  plus  poissonneuses  ;  ils  y 
ont,  comme  les  Anglais,  des  établissemens  permancns,  entourés  d'un 
sol  fepttle  et  sous  un  climat  favorable ,  dans  lesquels  së  réunissent 
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d'ailleurs  toutes  les  ressources  d'une  grande  population  sédentaire , 
d'une  navigation  régulière,  et  conséquemment  peu  coûteuse,  d'appro- 
visionnemens  de  toute  nature  effectués  avec  prévoyance  et  en  temps 
opportun. 

Nous  vous  proposons  donc ,  messieurs  ,  d'adopter  ,  ou  plutôt  de 
maintenir  en  principe  le  système  des  primes  d'encouragement.  Ces 
primes  affectent ,  il  est  vrai,  les  ressources  du  trésor  ;  mais  il  nous 
sera  facile  de  démontrer  que  l'Elat  y  trouve  sa  compensation,  et  qu'une 
considération  de  cette  nature,  quelque  influence  qu'elle  puisse  exercer 
dans  la  question,  ne  saurait  prévaloir  sur  l'intérêt  plus  puissant  de 
la  grandeur  et  de  la  force  navale  du  pays. 

Les  primes  sont  de  deux  sortes  ;  elles  sont  nommées  primes  d'ar- 
mement. La  plupart  se  proportionnent  a  certaines  prescriptions  de 
tonnage  et  de  provenance. 

Elles  ne  s'accordent ,  a  une  exception  près  ,  qu'à  la  condition  for- 
melle d'embarquer  sur  chaque  navire  de  pêche  un  nombre  de  marins 
déterminé  par  des  règles  spéciales. 

Les  autres  primes  sont  attribuées  aux  produits  même  de  la  pêche, 
et  sont  nécessairement  subordonnées  à  leur  importance  ;  elles  varient 
Suivant  les  divers  parages  de  la  pêche  et  les  lieux  de  consommation  où 
les  produits  sont  transportés. 

Nous  avons  dit  que  la  pêche  française  de  la  morue  s'effectue  sur  la 
côle  de  Terre-Neuve,  a  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  sur  le  grand  banc 
de  Terre-Neuve  et  dans  les  mers  d'Islande.  11  devient  maintenant  né- 
cessaire de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  différences  essen- 
tielles de  chaque  nature  de  pèche. 

Celles  de  la  côte  de  Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
ont  entre  elles  une  grande  analogie  ;  elles  n'offrent  guère  d'autre  dis- 
tinction que  celle  qui  résulte  de  la  différence  existante  entre  un  droit 
de  possession  absolue  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  et  un  droit  db 
simple  usufruit  temporaires  la  côte  nord  de  Terre-Neuve.  Ces  deux 
pêcnes  s'exercent  donc  a  peu  près  dans  les  mêmes  conditions;  aussi 
ont-elles  toujours  été  régies  par  des  règles  communes  et  comprises , 
au  même  titre  et  au  même  degré  ,  dans  la  répartition  de  nos  encouv 
ragemens  maritimes. 

Ces  deux  pêches  occupent  incontestablement  le  plus  grand  nombre 
de  navires  et  le  plus  grand  nombre  de  marins.  Les  navires  qu'on  y 
emploie  sont  a  peu  près  de  tout  tonnage  ;  ils  portent  de  80  a  35o  ton. 
Le  poisson  qu'elles  recueillent  est  généralement  petit  ;  il  est  connu 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  poisson  de  la  côte  ou  de  petit  poU* 
son.  Son  poids  n'atteint  guère  un  kilogramme. 

Les  explications  détaillées  dans  lesquelles  est  entré  l'exposé  des 
motifs  sur  la  manière  dont  s'effectue  la  pêche  dans  les  eaux  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  de  la  côte  nous  dispensent  de  tout  dévelop- 
pemens.  Nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer.  Il  nous  suffira  seulement 
ae  rappeler  certains  faits  généraux  qui  doivent  nécessairement  exercer 
une  grande  influence  sur  les  résolutions  que  nous  soumettons  à  votre 
sanction. 

Les  navires  qui  partent  de  France  pour  la  pêche  dans  les  parages 
que  nous  venons  de  désigner,  sont  obligés  d'emporter  avec  eux  tous 
les  approvisionnemens,  tous  les  ustensiles ,  tous  les  matériaux  que 
commandent  la  pêche  et  la  sécherie  du  poisson.  Arrivés  sur  les  lieux, 
ils  désarment  complètement,  et  la  totalité  des  hommes  embarqués  a 
leur  bprc\  se  livre  soit  a  la  pêche ,  dans  de  petites  embarcations  qui 
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.partent  le  matin  et  rentrent  le  soir,  soit  aux  salaisons  et  aux  sécher ies 
du  poisson  recueilli  dans  la  journée.  On  comprend  que  ces  derniers 
travaux  n'exigent  aucune  expérience,  aucune  habitude  de  la  mer,  et 
qu'ils  peuvent  être  aisément  effectués  par  de  simples  manœuvres  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe.  Aussi  la  législation  sur  ies  primes  eût- elle 
complètement  manqué  le  but  qu'elle  se  propose  ,  si  elle  n'eût  imposé 
à  tous  les  hommes  embarqués  sur  nos  navires  de  pêche  et  qui ,  a  ce 
titre,  participent  directement  ou  indirectement  aux  bénéfices  des 
primes,  certaines  conditions  qui  les  assujettissent ,  après  un  délai  dé- 
terminé, a  toutes  les  obligations  de  V inscription  maritime. 

Après  deux  voyages  à  la  pêche,  les  ouvriers,  les  manœuvres  de  tout 
état  et  souvent  même  les  simples  paysans  ou  artisans  qui,  au  premier 
jour  de  leur  embarquement,  n'ont  jamais  vu  la  mer,  et  qui ,  pendant 
ces  deux  voyages,  n'appartiennent  en  aucune  façon  au  personnel  de 
la  marine ,  sont  définitivement  classés  et  peuvent  être  appelés  au 
service  de  la  flotte.  On  voit  que  cette  combinaison  de  la  législation  sur 
les  pêches  excite,  par  des  encouragemens  bien  entendu^,  nos  popu- 
lations territoriales  à  embrasser  la  carrière  de  la  mer,  et  appelle  au 
recrutement  de  l'armée  navale  une  grande  quantité  d'hommes  qui , 
sans  l'appât  des  primes,  eussent  probablement  préféré  une  industrie 
plus  paisible  aux  chances  toujours  hasardeuses  de  la  navigation. 

A  la  vérité  ?  ces  sortes  de  recrues ,  dont  se  grossit  incessamment 
notre  inscription  maritime ,  n'offre  pas  tout  d'abord  les  ressources  et 
l'expérience  des  marins  consommés  ;  il  n'est  même  pas  sans  exemple 
qu'après  l'accomplissement  des  deux  voyages  exigés,  un  certain  nombre 
a'inaividus  embarqués  ne  renoncent  a  la  navigation  ou  n'échappent 
par  la  fraude  a  l'inscription  maritime  j  mais,  malgré  ces  inconvéniens, 
moins  fréquens  d'ailleurs  qu'on  ne  le  pense,  il  est  facile  de  comprendre 
uelle  action  et  quelle  influence  puissante  doit  exercer  sur  le  personnel 
es  classes  un  système  de  recrutement  qui  présente  autant  d'appât  et  qui 
met  en  jeu  autant  d'excitation.  Certainement  ce  système  ne  fournit  pas 
les  meilleurs  marins  ;  mais  on  peut  dire,  avec  l'exposé  des  motifs,  qu'il 
concourt  le  plus  efficacement  a  leur  formation  et  à  leur  apprentissage. 

La  pêche  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  s'exerce  dans  des  con- 
ditions différentes.  Elle  exige  des  bâtimens  de  120  a  35o  tonneaux  ; 
elle  se  fait  a  l'ancre,  dans  des  mers  toujours  orageuses  ;  elle  exige  de 
véritables  marins.  Elle  recueille  un  poisson  beaucoup  plus  çros  que 
celui  de  la  côte  ou  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  dont  le  poids  varie 
de  4  à  5  kilogr. 

Les  navires  expédiés  pour  le  grand  banc  font  assez  habituellement 
deux  pêches  dans  l'année.  La  première  sécherie  sur  la  côte  et  à  Saint- 
Pierre  ;  la  seconde  avec  salaison  a  bord  et  sécherie  en  France.  Ce- 
pendant un  certain  nombre  d'entre  eux  ,  après  s'être  rendus  sur  le 
grand  banc,  rapportent  directement  en  France  toute  leur  pêche  et  la 
livrent  aux  sécheries  de  nos  ports,  qui  y  trouvent  un  précieux  aliment 
de  travail  et  de  profit. 

La  pêche  d'Islande ,  la  plus  active  ,  la  plus  pénible ,  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes ,  se  fait  sous  voile,  au  milieu  des  mers  glaciales, 
sans  mouillages,  et  toujours  tourmentées  ;  elle  exige  toute  l'énergie  et 
toute  l'expérience  des  marins  les  plus  résolus.  Elle  rapporte  en  France 
la  totalité  de  ses  produits  et  les  livre  également  au  travail  de  nos  sé- 
cheries métropolitaines. 

Indépendamment  du  marché  national ,  qui  est  exclusivement  ré- 
servé aux  produits  de  la  pêche  française,  et  dont,  par  ce  motif,  l'appro- 
visionnement est  exclu  du  bénéfice  de  la  prime,  sauf  celui  qui  résulte 
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de  la  prime  cC  armement  proprement  dite ,  nos  pêcheurs  ont  trouvé* 
îusqu  à  ce  jour  leur  débouché  essentiel  dans  les  colonies  de  la  France  ; 
la  morue  y  forme  la  principale  nourriture  des  noirs.  Les  Américains 
articulièrement  étaient  autrefois  en  possession  a  peu  près  exclusive 
e  cet  approvisionnement  important  ;  le  systèmedes  primes  le  leur  a  fait 
jperdre  presque  complètement.  Nous  voyous,  dans  les  tableaux  annexés 
à  l'exposé  des  motifs,  que  la  quantité  moyenne  de  morue  exportée  par 
notre  commerce,  dans  les  colonies  françaises,  de  i833  a  i83o,  a  éléde 
7,o46,523  kil.,  et  qu'elle  s'est  élevée?  de  1837  a  1839,  à  une  moyenne  plus 
considérable  encore,  puisque  le  chiffre  en  est  évalué  a  10,469,412  kil. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  marché  métropolitain  et  colonial 
que  notre  législation  sur  les  pèches  tend  a  nous  assurer.  Déjà  les 
produits  français  commencent  à  trouver  sur  des  marchés  plus  inté- 
ressaus  encore  un  écoulement  avantageux.  L'Espagne  ,  le  Portugal 
l'Italie  e^  une  grande  partie  des  échelles  du  Levant  nous  offrent  aussi 
leurs  consommateurs.  Malgré  la  concurrence  toujours  active  et  re- 
doutable de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis ,  nous  sommes  parvenus  a 
écouler  dans  ces  contrées  une  portion  assez  importante  de  nos  produits. 
De  i833  a  i836,  la  moyenne  de  nos  exportations  s'est  élevée  a 
a>449»443  kilog.  \  elle  a  été  ,  de  1837  ■  l839  >  de  4,309,678  kilog.  Ces 
résultats  nous  disent  suffisamment  que  nos  efforts  ne  sont  pas  de- 
meurés sans  succès,  et  ils  nous  garantissent  que,  avec  de  la  persévé- 
rance, nous  saurons  arriver  définitivement  au  but  que  nous  nous 
sommes  proposé. 

Maintenant ,  messieurs ,  que  nous  vous  avons  exposé  les  diverses 
opérations  de  nos  pêches  ,  leur  nature  ,  leur  but ,  leur  provenance, 
leurs  débouchés ,  il  convient  que  nous  entrions  dans  l'examen  et  l'a- 
nalyse des  différentes  dispositions  spéciales  du  projet  de  loi. 

Les  primes  d'armement  proprement  dites ,  sont  très-modérées* 
Leur  quotité  na  pour  ainsi  dire  pas  varié  depuis  18 16.  Les  dépenses 
qu'elles  ont  occasionnées  ne  dépassent  guère  la  moyenne  de  45o,ooo  fr. 
par  an. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  les  fixer  a  5o  fr.  par  homme 
d'équipage,  depuis  le  capitaine  jusqu'au  mousse  inclusivement,  pour 
la  pêche  avec  sécherie ,  soit  a  la  côte  de  Terre-Neuve ,  soit  à  Saint- 
Pierre  et  à  Miquelon,  soit  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  8  février  1816,  consacrée  parles  deux 
lois  de  1 83a  et  1 836,  la  prime  d'armement ,  en  ce  qui  concerne  la 

Sèche  de  la  côte  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'a  jamais  été  moindre 
e  5o  fr.  Depuis  l'ordonnance  du  4  octobre  1820,  elle  a  été  portée 
au  même  chiffre  pour  les  hommes  des  navires  qui,  après  avoir  pêche 
sur  le  grand  banc ,  vont  faire  sécher  le  produit  de  leur  pêche  aux 
îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à  la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve.  - 
Le  projet  de  loi  ne  change  donc  rien  a  la  législation  existante.  Il 
consacre  en  principe  ,  pour  les  arméniens  ,  l'obligation  d'embarquer 
au  moins  vingt  hommes  d'équipage ,  si  le  navire  jauge  moins  de 
118  tonneaux;  trente  hommes  de  118  à  187  tonneaux,  et  cinquante 
hommes  a  188  et  au-dessus.  Nous  croyons  que  cette  disposition  doit 
être  sanctionnée. 

La  prime  d'armement  pour  la  pêche  sans  sécherie  dans  les  mers 
dislande,  qui,  originairement ,  avait  été  fixée  a  i5  fr.  seulement  par 
homme  d  équipage ,  et  qui  avait  été  portée  par  l'ordonnance  du 
7  décembre  1829  a  3ofr.,  est  élevée  aujourd'hui  à  5o  fr.  Nous  donnons 
une  entière  approbation  a  cette  mesure.  Elle  nous  parait  d'autant  plus 
justifiée,  que  la  pêche  dislande,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  déjà 


est  assurément  la  plus  périlleuse ,  et  forme  sans  contredit  les  meiî* 
leurs  marras;  il  faut  ajouter  aussi  que  ses  produits,  étant  séchés 
en  France ,  ne  participent  qu'au  bénéfice  de  la  seconde  prime  d'ex- 
portation. 

Quant  aux  pêches,  sans  sécherie,  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve 
et  au  Dogger-Bank,  elles  jouiront,  comme  précédemment,  de  là  même 
prime,  fixée  pour  le  grand  banc  a  3o  fr.,  et  pour  le  Dogger-Bank  a 
i5  fr.  Quelques  membres  ont  très-vivement  insisté  sur  la  nécessité  et 
la  convenance  d'égaliser  toutes  les  primes  d'armement  ;  leur  opinion, 
n'a  pas  prévalu.  La  majorité  a  maintenu  les  chiffres  du  projet  de  loi. 

La  dissidence  que  nous  venons  de  mentionner  devait  surtout  se 
reproduire  dans  le  sein  de  la  commission  lorsqu'il  s'est  agi  pour  elle 
de  fixer  les  bases  de  la  tarification  relative  aux  primes  sur  les  produits. 
Cette  dissidence  a  été  trop  profondepour  qu'il  nous  soit  permis  de  ne 
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rable  de  substituer  a  celles  du  Gouvernement.  Les  dispositions  légis- 
latives relatives  aux  primes  de  la  pêche  expirent  dans  les  premiers 
mois  de  184^.  Le  ministre  était  suffisamment  averti;  il  aurait  dû 
préparer  et  soumettre  sa  loi  a  une  époque  moins  avancée  de  la  session. 

Quoi  qu'il  én  soit,  nous  allons  rendre  compte  à  la  Chambre  du  ré- 
sultat de  nos  délibérations. 

Les  primes  sur  les  produits  de  la  pêche  varient  suivant  les  pro- 


ique  qu 

du  cap  de  Bonne-Espérance,  des  morues  sèches  de  pêche  française, 
expédiées  directement  des  côtes  de  Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre 
et  Miijqelon,  ou  extraites  des  entrepôts  de  France. 

Il  est  aisé  de  se  pénétrer  du  double  but  de  cette  faveur  spéciale  ; 
c'est  évidemment  d'encourager, d'une  manière  particulière  les  établis- 
semens,  a  titre  permanent  ou  a  titre  usufruitier,  que  la  France  pos- 
sède sur  la  côte  nord-est  de  Terre-Neuve  et  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
que Ion  ;  c'est  en  outre,  a  l'exclusion  des  produits  recueillis  sur  le 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  d'assurer  a  nos  pêcheurs  le  monopole  à 
peu  près  exclusif  de  nos  marchés  coloniaux. 

Avant  de  rechercher  si  le  chiffre  de  cette  prime,  tel  qu'il  est  fixé 
par  le  projet  de  loi,  suffit  aux  diverses  exigences  auxquelles  il  doit 
pourvoir,  arrêtons-nous  un  instant  sur  les  objections  soulevées  par  la 
minorité  de  votre  commission. 


le  poisson  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  rare  et  petit  dans  les 
eaux  qui  baignent  cette  côte  ;  nous  avons  reconnu  également  que  les 
deux  petites  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  quoique  mieux  situées, 
sont  loin  cependant  d'offrir  toutes  les  immenses  ressources  des  éta- 
blissemens  que  les  Anglais  possèdent  dans  les  parages  voisins  ;  enfin  , 
nous  avons  constaté  que  les  produits  de  la  pêche  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  plus  abondans  et  d'une  qualité  supérieure ,  pouvaient , 
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moins  difficilenymi  la  concurrencé  dés  in- 

dustries rivales  de  1  étranger.  , 
Quelques  membres,  appréciant  les  influences  naturelles  que  tous 
ces  faits  doivent  exercer  sur  Pavenir,  et  considérant  surtout  que  la 
pèche  au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  forme,  par  ses  dangers  et  ses 
Fatigues ,  les  meilleurs  de  nos,  marins  ,  avaient  pensé  que  le  projet  de 
loi  atteindrait  mieux  son  véritable  but,  s'il  élargissait  davantage  les 
encouragemens  accordés  à  cette  pêche,  et  si  ses  diverses  combinaisons 
pouvaient  tendre  a  lui  ménager  tôt  ou  tard  une  préférence  qui  n'est 
réservée  jusqu  a  ce  jour  qu'aux  poches  moins  abondantes  et  plus  pré- 
caires. 

Ces  mêmes  membres ,  entrevoyant  les  éventualités  dune  guerre 
maritime,  considéraient  que  les  établissemens  français  de  la  côte  et  de . 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  assis  en  quelque  sorte  sur  un  terrain  anglais, 
offriraient  moins  de  chances  de  ressources  à  nos  pêcheurs  que  le  banc 
de  Terre-Neuve ,  situé  au  grand  large  et  au  milieu  des  mers.  Ils 
pensaient  aussi  «que,  le  principal  objet  de  la  loi  étant  d'arriver  à  l'élar- 
gissement de  l'inscription  maritime,  il  fallait  encourager  davantage 
une  nature  de  pêche  dont  les  produits  soutiennent  le  mieux  la  con- 
currence étrangère  et  sont ,  par  ce  motif,  susceptibles  de  rencontrer 
devant  eux  de  plus  larges  consommations.  Ils  étaient  d'avis  que,  si  la 
pêche  au  grand  banc  de  Terre-Neuve  prépare  en  ce  moment  moins 
de  marins  que  celle  de  la  côte  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  elle  eu 
formerait  une  plus  grande  quantité  plus  tard,  parce  que  la  consom- 
mation de  ses  produits  devant  augmenter  considérablement ,  elle  ac- 
croîtrait dans  une  même  proportion  le  nombre  de  ses  arméniens  et 
de  ses  équipages.  Enfin ,  messieurs ,  leurs  motifs  de  décision  étaient 
aussi  influencés  par  la  considération  que  les  produits  de  la  pêche  aù 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  simplement  salés  à  bord,  se  transportent 
directement  en  France  en  grande  partie,  et  fournissent  aux  sécher  tes 
de  nos  ports,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  remarquer, 
un  aliment  précieux  de  salaires  et  de  bénéfices. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  point  partagé  cette  opinion* 
Elle  a  invoqué  a  son  tour  de  puissantes  considérations  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  soumettre  en  son  nom. 

Le  projet  de  loi ,  dans  sa  pensée,  n'a  pas  pour  but  d'encourager  le 
commerce  de  la  morue  proprement  dit,  Ce  commerce  ne  serait  pas 
plus  digne  qu'un  autre  de  faveurs  spéciales,  si  son  résultat  immédiat 
n'était  pas  d'ajouter  de  nouveaux  marins  a  ceux  dont  nous  sommes 
déjà  en  possession.  En  conséquence  ,  nous  devons  réserver  une  pro- 
tection particulière  a  celle  de  nos  pêches  qui,  en  réalité,  fournit  le 
plusgrand  nombre  de  matelots. On  reconnaît  sans  doute  qu  en  principe, 
les  marins  du  grand  banc  appartiennent  à  une  meilleure  école  ;  mais 
il  est  incontestable  que  la  pèche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de  la  : 
côte  de  Terre-Neuve  en  forme  un  nombre  beaucoup  plus  considé- 
rable. Or,  ce  n'est  pas  précisément  des  marins  parfaitement  expéri- 
mentés et  tout  a  fait  consommés  qui  manquent  a  la  France,  ce  sont 
particulièrement  les  hommes  qui  se  déterminent  k  embrasser  la  car- 
rière de  la  mer.  Quand  ces  derniers  ont  consenti  a  grossir  les  cadres 
de  l'inscription  maritime,  leur  éducation  nautique  est  bientôt  faite;, 
le  service  de  la  flotte  et  le  commerce  du  cabotage  ou  du  long  court 
achèvent  proraptement  de  compléter  l'œuvre  déjà  commencée. 

Si  l'on  consulte  les  statistiques  de  nos  différentes  pêches,  on, re- 
marque^ dans  une  période  de  dix  années,  que  la  moyenne  des,  marins 
employés  à  la  pêche  du  grand  banc,  ne  s'élève  qu'à  2^629,  tondis-que 
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colonies  était  trop  élevé  pour  ne  pas  engendrer  de  véritables  abus.  En 
effet,  dans  le  but  d'obtenir  une  prime  bien  supérieure  à  la  valeur 
vénale  de  la  denrée  exportée,  nos  armateurs  expédièrent  très-fréquem- 
ment de  mauvaises  qualités  de  morues.  Tout  ce  qui ,  excédant  les 
besoins  de  la  consommation  de  la  France,  avait  vieilli  dans  nos  ma- 
gasins, allait  finir  aux  Antilles  et  s'y  donnait  a  vil  prix.  Moyennant 
une  attestation,  facilement  obtenue  alors ,  que  la  marchandise  n'était 
pas  visiblement  détériorée  au  départ ,  et  un  certificat  d'arrivée  qui 
constatât  que  la  morue  n'était  pas  assez  gâtée  pour  être  détruite  ,  on 
était  assure  de  toucher  une  prime  de4o  fr.  pour  une  denrée  qui  n'était 
réellement  vendue  quelquefois  que  10  ou  12  fr. 

La  loi  de  i83a  remédia  a  des  abus  qui  menaçaient  de  compromettre 
gravement  les  intérêts  du  trésor.  Elle  maintint  a  3o  fr.  la  prime  pour 
I  Tes  exportations  directes  aux  colonies  des  lieux  de  pêche  ,  et  réduisit 
I  a  24  fr»  celles  de  nos  exportations  de  France  pour  ces  mêmes  colonies. 

Enfin ,  par  la  loi  de  1 856  ,  actuellement  en  vigueur,  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  ont  non-seulement  maintenu  cette  différence 
entre  les  deux  primes,  mais  ont  encore  accordé  de  nouveaux  avantages 
a  la  pêche  à  la  côte.  Ils  ont  créé  en  France  la  faculté  d' entrepôt 
pour  les  produits  de  cette  pêche  ,  et  assimilé  ,  quant  a  la  prime,  les 
exportations  de  morue  extraite  des  entrepôts,  aux  expéditions  directes 
des  lieux  de  pêche. 

Cette  loi  du  g  juillet  i836  a  d'ailleurs  réduit  le  chiffre  même  des 
deux  primes.  Celle  des  exportations  de  morue  séchée  outre-mer  a  été 
réduite  à  26  fr.,  et  celle  des  exportations  provenant  des  sécheries  de 
France  a  20  fr.  En  outre,  l'une  et  l'autre  de  ces  primes  ont  été  sou- 
mises a  une  décroissance  de  1  fr.  par  an,  de  telle  sorte  que  la  première 
est  descendue  aujourd'hui  à  22  fr,,  et  la  seconde  a  16  fr. 

Après  s'être  livrée  à  des  appréciations  rigoureuses  et  aussi  exactes 
que  le  permet  cette  nature  de  législation ,  le  Gouvernement  est  d'avis  - 
maintenant  qu'on  ne  saurait  réduire  davantage  les  proportions  in- 
diquées par  la  loi  de  i836.  Une  nouvelle  réduction  quelconque  lui 
paraîtrait  dépasser  le  but,  et  compromettre  a  la  fois  1  intérêt  déjà  si 
précieux  de  la  pêcherie  française,  et  l'intérêt  plus  puissant  encore  de 
notre  marine  militaire. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  négligé  aucun  moyen  de  s'éclairer. 
Elle  a  eu  des  conférences  avec  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  du 
commerce,  et,  autant  que  pouvait  le  lui  permettre  le  terme  rigoureux 
fixé  a  ses  travaux,  elle  s'est  livrée  a  une  sorte  d'enquête  dans  laquelle 
elle  a  entendu  les  principaux  négocia ns  armateurs  intéressés  dans  la 
question. 

Notre  commerce  de  la  pêche  déclare  assez  généralement  que  les 
primes  de  22  et  16  fr.,  consenties  par  le  projet  de  loi  actuel ,  ne  sont 
pas  suffisantes.  Il  affirme  que  le  résultat  de  la  dernière  campagne,  £1* 
vorisée  par  d'abondans  produits  ,  a  néanmoins  donné  de  la  perte  ,  et 
il  ne  doute  pas  que  la  campagne  actuelle  qui  vient  de  s'entreprendre 
ne  soit  ni  plus  heureuse ,  m  plus  profitable.  A  l'appui  de  ces  décla- 
rations, plusieurs  chefs  de  maisons  recommandantes  ont  laissé  dans 
nos  mains  les  comptes^  de  liquidation  de  leurs  opérations  de  pêche 
pendant  plusieurs  années ,  et  u  résulte  de  ces  comptes  que  la  moyenne 
des  bénéfices  ne  dépasserait  pas  5  a  6  p.  100. 

A  la  vérité,  messieurs,  nous  devons  nous  empresser  de  le  dire ,  les 
déclarations  des  diverses  personnes  que  nous  avons  entendues  n'ont 
pas  été  parfaitement  identiques  sur  tous  les  points.  Nous  pourrions 
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citer  notamment  un  des  principaux  t  armateurs  qni  9  Umt  en  recon- 
naissant que  les  primes  étaient  effectivement  assez  basses,  nous  *  ce- 
pendant donné  à  penser  qu'elles  pourraient  rigoureusement  suffire, 
sinon  au  développement,  du  moins  au  maintien  de  nos  arméniens 

actuels. 

Deux  tendances  devaient  naturellement  se  manifester  dans  le  sein 
de  votre  commission ,  l'une  de  réduire ,  l'autre  d'augmenter. 

La  première  de  ces  tendances  essayait  de  s'appuyer  sur  les  faits 
déjà  accomplis.  Elle  en  appelait  a  eux  pour  constater  que  les  diverses 
réductions  successives  de  nos  primes  n'avaient  pas  compromis  nos 
établissemens  de  pêcherie ,  et  pour  en  induire  qu  une  réduction  n6u- 
velle  n'amènerait  pas  de  résultats  plus  fâcheux. 

L'autre  opinion  se  préoccupait  davantage  du  résultat  des  deux  der- 
nières campagnes.  Elle  était  surtout  influencée  par  la  crainte  qu'une 
réduction  trop  forte  dans  la  prime ,  en  décourageant  nos  armateurs, 
n'enlevât  à  notre  inscription  maritime  une  partie  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  pense  de  ses  ressources.  En  effet,  il  est,  particu- 
lièrement en  matière  des  primes  d'encouragemens  et  d'excitation,  une 
limite  quWne  saurait  dépasser  sans  s'exposer  à  perdre  tous  les  avan- 
tages de  la  combinaison  arrêtée.  Si  la  prime  est  calculée  trop  rigou- 
reusement y  si  elle  ne  laisse  pas  une  marge  suffisante  pour  couvrir  en 
partie  les  éventualités  de  perte  ,  le  commerce  cesse  d'être  aiguillonné 
par  elle,  et  ralentit  nécessairement  ses  opérations.  Un  franc  de  plus 
ou  de  moins  peut  constituer  seul  la  différence  qu'il  y  a  de  la  perte  au 
gaiu ,  et ,  selon  qu'il  est  accordé  ou  refuse,  il  produit  des  excitations 
et  des  effets  manifestement  opposés.  Pour  assurer  à  la  loi  toute  son 
efficacité,  il  conviendrait  de  ne  pas  se  laisser  préoccuper  uniquement 
par  l'intérêt  du  trésor.  Puisque  l'intérêt  plus  puissant  de  la  flotte  lui 
commande  ebéjà  de  grands  sacrifices ,  il  né  faudrait  pas  s'exposer  a 
perdre  tout  le  fruit  de  ces  sacrifices  en  cessant  de  les  proportionner 
aux  exigences  qui  les  déterminent. 

Cependant ,  messieurs ,  les  déclarations  positives  des  ministres  de 
la  marine  et  du  commerce  ont  rallié  les  opinions  divergentes.  Nous 
avons  pensé  que  le  ministre  de  la  marine ,  Principalement  intéressé 
plus  que  tout  autre  dans  la  question ,  devait  exercer  une  influence 
décisive  sur  nos  résolutions  et  sur  les  vôtres.  11  a  émis  formellement 
devant  nous  l'avis  que  la  prime  d'exportation  n'était  pas  trop  forte , 
mais  qu'elle  pouvait  suffire.  Cet  avis  devait  prévaloir.  Nous  vous  pro- 
posons donc  d'admettre  le  chiffre  de  vx  fr. 

Que  loues  membres  ont  insisté  sur  la  nécessité  d'élever  a  1 8  fr.  la 
prime  or  exportation1  des  morues  sèches  de  pêche  française  lorsque 
ces  morues  proviennent  des  sécheries  de  France  ;  leur  intention  était 
d'accroître  les  encouragemens  de  la  pêche  du  Grand^Benc  de  Terre- 
Neuve  ;  mais,  par  lés  raisons  que  nous  avons  déjà  fournies  dans  une 
amtre  partie  de  ce  travail,  la  majorité  n'a  pas  voulu  entrer  dans  ce 
système  ;  ellé  a  donc  maintenu  le  chiffre  de  16*  fr.  présenté  pàr  le  Gou- 
vernement. • 

Il  existe ,  pour  les  produits  de  la  pêche ,  une  autre  catégorie  de 

S rimes,  sur  laquelle  notre  attention  devait  se  fixer  particulièrement, 
ous  voulons  parler  de  la  prime  accordée  aux:  marins  de  nos  pèches 
importées  dans  des  lieux  autres  que  les  colonies  de  la  France. 

De  graves  considérations  de  plus  d'un  genre  nous  ont  déterminés  a 
élever  de  a  fr.  par  quintal  métrique  le  chiffre  de  cette  prime.  Nous 
allons  vous  les  exposer  succinctement. 
Le  but  essentiel  ,  disons  mieux  y  le  but  unique  dV  no^re  législation 


> 

Digitized  by  Google 


19* 

sur  les  pêches  est  d'élargir  les  cadres  de  notre  inscription  maritime. 
Si  l'on  étudie  avec  soin  l'économie  du  projet  de  loi ,  on  reconnaîtra 
facilement  que  ses  encouragemens  et  ses  faveurs  se  combinent  ou  se 
proportionnent  selon  le  degré  d'influence  et  d'action  qu'ils  doivent 
exercer  sur  le  recrutement  du  personnel  de  notre  flotte. 

Les  primes  d'armement  proprement  dites  s'élèvent  ou  décroissent 
selon  les  lieux  où  la  pêche  s'effectue  et  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  se  pratique. 

Les  primes  sur  les  produits  suivent  le  même  mouvement  ascension- 
nel ou  décroissant ,  selon  la  nature  des  marchés  de  consommation 
dont  il  importe,  a  notre  point  de  vue  maritime,  que  nous  conservions 
le  monopole  exclusif  ou  l'approvisionnement  partiel. 

C'est  ainsi  que  la  prime  concédée  a  nos  importations  coloniales  a 
toujours  été  fixée  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  pour  toutes 
les  autres  destinations.  Le  marché  colonial  était  en  effet  pour  nous 
le  plus  important  de  tous  a  acquérir.  La  morue  et  le  manioc  sont  la 
nourriture  essentielle  des  noirs.  La  consommation  de  la  morue  dé- 
passe, dans  nos  Antilles,  toutes  les  proportions  ordinaires;  elle  ne 
s'élève  pas  annuellement  à  moins  de  io,5oo,ooo  kilogr. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  aucune  exagération  a  prétendre  que  nous  avons 
atteint  notre  but  en  ce  qui  concerne  les  cofonies.  Les  Américains  ne 
s'y  montrent  guère  plus ,  et  la  consommation ,  naturellement  cir- 
conscrite par  le  petit  nombre  des  populations ,  ne  semble  plus  sus- 
ceptible d  un  bien  grand  développement  nouveau. 

Mais,  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  de  pareils  résultats 
n'ont  été  obtenus  qu'à  l'aide  de  combinaisons  qui  présentent  ,  à  leur 
tour,  de  graves  inconvéniens,  et  dont  l'influence  semble  devoir  réagir 
long-temps  défavorablement  contre  les  intérêts  financiers  de  notre 
trésor.  En  effet,  l'élévation  de  la  prime  accordée  à  nos  importations 
coloniales  excite  et  provoque  sans  cesse  nos  armateurs-pêcheurs  a 
transporter  la  totalité  de  leurs  produits  sur  le  marché  de  nos  Antilles. 
11  en  résulte  une  concurrence  exagérée  parmi  eux ,  et  une  surabon- 
dance excessive  de  poisson  pour  les  consommateurs.  Ces  deux  in- 
convéniens, qui  se  reproduisent  aux  époques  périodiques  de  la  pêche, 
doivent  a  voir  et  ont  eflectivement  pour  conséquence  nécessaire  un  grand 
avilissenieut  dans  les  prix  de  la  denrée.  Les  pêcheurs  les  plus  actifs, 
les  plus  intelligcns ,  les  mieux  favorisés  qui  arrivent  les  premiers  dans 
les  ports  de  nos  colonies  ,  réalisent  assez  ordinairement  d'assez  beaux 
bénéfices  ;  mais  ceux  qui  les  suivent ,  ne  jouissant  plus  en  quelque 
sorte  des  avantages  de  la  primeur,  n'obtiennent  que  des  prix  beaucoup 
moindres,  et  ceux  oui  se  présentent  après  trouvent  souvent  le  marché 
tellement  encombre,  que,  malgré  tout  l'avantage  de  la  prime,  ils  sont 
obligés  de  relever  directement  pour  les  ports  de  la  métropole. 

D'après  les  renseignemens  à  peu  près  officiels  que  nous  avons  pu 
nous  procurer,  le  prix  moyen  de  la  morue  dans  nos  Antilles  ne  dé- 
passe guère  3o  a  3a  fr.  Or,  on  sait  qu'elle  coûte  sur  les  lieux  de  pêche 
4o  fr.,  et  que  les  divers  frais  d'emboucautement ,  de  transport ,  d'as- 
surances, commissions,  etc.  ,  élèvent  ce  prix  a  5o  ou  5a  fr.  environ. 
La  morue  se  livre  donc  au  consommateur  colonial  français  a  4o  p.  o/oau 
moins  au-dessous  de  sa  valeur  réelle.  Cette  perte  est  sans  doute  com- 
pensée par  le  bénéfice  de  la  prime ,  mais  elfe  n'en  atteste  pas  moins 
tout  l'encombrement  que  nous  avons  signalé ,  et  toute  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  ramener  plus  tard  le  chiffre  de  la  fpriine  a  un  taux 
plus  modéré. 

Le  Gouvernement  lui-même  a  compris  que  toute  combinaison  qui 
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aurait  pour  résultat  de  procurer  aux  produits*  de  notre  pétille  Un 
marché  moins  abondamment  pourvu  que  celui  démos  colonies,  pré- 
senterait les  plus  grands  avantages  et  serait  digne  de  votre  sollici- 
tude. Aussi  vous  propose-t-il,par  son  projet  de  loi,  d'étendre,  à  titre 
d'essai ,  le  bénéfice  de  l'une  de  ses  primes  aux  importations,  soit  des 
lieux  de  pêche,  soit  des  ports  de  France,  dans  les  pays  étrangers  situés 
dans  la  mer  des  Antilles  et  dans  l'Amérique  méridionale  ,  sur  les 
côtes  de  l'Océan  Atlantique. 

Nous  croyons  ,  messieurs,  que  cette  proposition  est  bonne,  et  nous 
l'avons  adoptée  ;  mais  nous  sommes  d'avis  qu'elle  doit  être  complétée, 
ou  plutôt  élargie  ,  autant  dans  l'intérêt  de  notre  inscription  maritime 
que  dans  celui  du  trésor. 

S'il  est  vrai,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré,  que  nous 
ne  pouvons  demeurer  maîtres  de  notre  marché  colonial  qu  a  la  con- 
dition d'y  faire  jouir  nos  produits  d'une  prime  considérable  ;  s'il  est 
vrai  également  que  les  faveurs  spéciales  accordées  a  ce  marché  y  pré- 
cipitent toutes  nos  importations ,  jusqu'à  ce  que  le  trop-plein  et  la 
baisse  des  prix  qui  en  est  la  conséquence,  fassent  refluer  nos  navires 
dans  les  ports  de  France ,  il  est  évident  qu'il  y  aura  pour  nous  un 
véritable  avantage  a  désencombrer  nos  colonies ,  et  a  trouver  sur 
d'autres  points ,  avec  une  prime  réduite ,  un  écoulement  aue  nous 
ne  rencontrons  souvent  qu'a  des  conditions  ruineuses  dans  les  lieux 
trop  concurrencés  jusqu'à  ce  jour. 

De  grands  marchés  de  consommation  nous  sont  offerts  en  Europe. 
L'Italie  absorbe  déjà  en  moyenne  3,727,819  kilog.  de  nos  morues; 
mais  l'Espagne  n'en  retire  que  207, 470* kilog.,  le  Levant,  283,087  kilog., 
et  l'Afrique,  o3,25o  kilog.  On  comprend  tout  le  développement  dont 
seraient  susceptibles  ces  diverses  quantités,  si  notre  législation  sur  les 
primes  nous  permettait  de  soutenir  avec  plus  d'avantage  la  concur- 
rence des  Anglais  et  des  Américains. 

En  Italie,  en  Espagne ,  dans  le  Levant ,  en  Portugal ,  en  Afrique, 
la  consommation  n'est  pas  nécessairement  circonscrite  par  le  petit 
nombre  des  populations  ;  elle  peut  se  développer  et  s'étendre  aans 
les  plus  larges  proportions.  Jusqu'à  ce  jour,  les  produits  de  la  pêche 
française  en  ont  été  exclus,  pour  ainsi  dire,  complètement,  L'expé- 
rience a  donc  démontré  que  la  prime  de  12  francs,  accordée  jusqu'à 
ce  moment  pour  nos  exportations  d'Europe,  n'obtient  à  peu  près  aucun 
•  résultat. 

Nous  vous  proposons  donc  d'élever  celte  prime  à  1 4  francs.  Une 
augmentation  de  2  fr.  seulement  témoigne  de  notre  prudence  et  de 
notre  réserve.  Nous  avons  l'espoir  que  vous  lui  donnerez  votre  sanction. 
Les  avantages  qu'elle  doit  procurer  ne  sauraient  être  mis  en  compa- 
raison avec  le  léger  sacrifice  qu'elle  pourrait ,  à  la  rigueur,  imposer 
a  notre  trésor. 

En*  donnant  une  excitation  nouvelle  à  nos  exportations  dans  les 
divers  Etats  de  l'Europe  ,  nous  ouvrons  évidemment  la  carrière  a  de 
nouveaux  armemens  dé  pêche ,  et,  sous  ce  rapport,  nous  concourrons 
largement  au  développement  de  notre  inscription  maritime. 

En  outre ,  en  augmentant  le  nombre  de  nos  débouchés ,  nous  tra- 
vaillons à  désencombrer  un  peu  celui  dont  nous  sommes  déjà  en  pos- 
session presque  exclusive. 

Enfin,  et  c'est  sur  cette  considération  que  nous  insisterons  prin- 
cipalement, en  essayant  de  décentraliser  nos  exportations,  nous  croyons 
pouvoir  amener  une  certaine  amélioration  dans  les  prix  de  v«nU  de 
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nos  colonies  et  préparer  le  moment  où  il  sera  possible  de  réduire  la 
prime  de  22  fr.  affectée  uniquement  aux  approvisionnemens  de  ces 
colonies.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  trésor  puisse  être  sérieusement 
atteint  par  notre  amendement  ;  car,  partageant  sur  ce  point  l'opinion 
de  nos  chambres  de  commerce,  nous  pouvons  dire  avec  celle  du  Havre: 
«S'il  était  possible  de  détourner  sur  divers  points  une  partie  des 
morues ,  nui ,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  ne  peuvent  chercher 
d'autres  débouchés  que  dans  nos  colonies,  loin  que  la  prime  que  nous 
proposons  produise  une  augmentation  de  dépense,  elle  donnerait, au 
contraire ,  une  économie  de  toute  la  différence  qui  existerait  entre  le 
chiffre  de  14  fr.  et  celui  de  22  fr.,  adopté  pour  l'importation  aux  co- 
lonies». 

Nous  ajouterons,  en  terminant ,  qu'en  accroissant  nos  chances  d'ex- 
portation des  produits  de  notre  pêche  dans  les  Etats  de  l'Europe  que 
nous  avons  désignés,  nous  fournissons  indirectement  un  aliment 
nouveau  a  notre  navigation  du  cabotage ,  qui  forme  aussi  d'excellens 
matelots ,  et  nous  multiplions  enfin  nos  relations  maritimes  et  nos 
échanges  commerciaux. 

Nous  n'avons  apporté ,  messieurs ,  aucune  autre  modification  au 
projet  du  Gouvernement.  11  nous  reste  quelques  mots  a  dire  sur  la 
durée  des  dispositions  de  la  loi. 

Depuis  l'origine  des  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  ,  les  tarifs 
n'ont  jamais  été  aussi  modères  que  ceux  qui  vous  sont  proposés. 
Notre  attention  a  dû  être  vivement  fixée  par  ce  passage  de  l'exposé 
des  motifs  que  nous  croyons  devoir  replacer  sous  vos  yeux  : 

«  Tous  les  renseignemens  obtenus  font  craindre  que,  pour  la  pêche 
a  la  côte  ,  la  prime  de  22  fr.  ne  soit  pas  suffisante  pour  prévenir  une 
grande  réduction  dans  le  nombre  des  arméniens  ». 

Il  importe  donc ,  messieurs ,  si  l'on  veut  assurer  le  succès  de  notre 
législation  sur  la  pêche,  d'offrir  au  moins  a  notre  commerce  une  com- 

Eensation  qui  lui  permettre  d'asseoir  ses  nouvelles  opérations  sur  des 
ases  plus  fixes  et  plus  durables  que  précédemment.  L'incertitude  et 
les  variations  trop  fréquentes  de  nos  tarifs  l'obligent  presque  toujours 
a  des  dépenses  et  a  des  frais  considérables  qui  seraient  nécessairement 
beaucoup  moindres  si  leur  amortissement  pouvait  s'effectuer  dans  un 
nombre  d'années  plus  étendu.  La  loi  nouvelle  aura  une  durée  de  huit 
ans.  C'est  trois  ans  seulement  de  plus  que  pour  la  législation  anté- 
rieure. Il  paraît  a  la  majorité  de  votre  commission,  comme  au  Gou- 
vernement, nécessaire  d'accorder  cette  prolongation.  Le  commerce  y 
attache  une  grande  importance,  parce  que  aujourd'hui  que  les  primes 
sont  descendues  a  leur  minimum,  il  croirait  impossible  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère ,  et  de  maintenir  ses  armemens,  si,  aux  désa- 
vantages naturels  ae  notre  pêcherie  a,  Terre-Neuve  et  a  Saint-Pierre, 
se  joignait  encore  celui  qu'entraînent  toujours  pour  lui  de  fréquentes 
variations  dans  ses  conditions  essentielles  d'existence. 

AMENDEMENT  DE  Là  COMMISSION. 

Art.  Ier-.  Primes  sur  Us  produits  de  la  pêche. 

3°  14  fr.  par  quintal  pour  les  morues  sèches  de  pêche  française,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


•  ■ 


— 
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'     EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambi-e  des  pairs ,  /n(r  juin  i84t,  par  M.  le  ministre  du 

commerce. 

•  ' 

Messieurs,  les  encouragemens  accordés  par  l'Etat,  pour  la  pêche  de 
la  morue,  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  uns  portent  sur  l'arme- 
ment des  navires,  et  sont  accordés  en  raison  du  nombre  d'hommes  des 
équipages;  les  autres  s'appliquent  aux  produits  de  la  pèche,  et  sont 
destinés  à  en  faciliter  l'exportation,  soit  dans  les  colonies  françaises, 
soit  dans  les  pays  étrangers. 

Sans  ces  encouragemens,  la  pêche  de  la  morue  ne  pourrait  se  soute- 
nir, et  aucune  navigation  n'est,  pour  l'inscription  maritime,  une  pé- 
pinière plus  féconde  de  marins  robustes  et  aguerris. 

A  aucune  époque  peut-être,  la  France  n'a  éprouvé,  a  un  plus  haut 
deçré,  le  besoin  de  se  créer  une  marine  puissante  :  or,  l'Etat  ne  pro- 
duit pas  de  marins;  il  lève,  il  dépense  ceux  que  la  navigation  com- 
merciale forme  journellement,  et  le  nombre  en  est  nécessairement  su- 
bordonné à  ce  que  le  besoin  des  professions  maritimes  permet  d'en 
entretenir.  Il  importe  donc  plus  que  jamais  de  soutenir  et  d'encoura- 
ger les  professions  qui  peuvent  le  mieux  développer  cet  élément  de 
force  et  de  puissance. 

Parmi  les  diverses  branches  de  navigation,  la  pêche,  par  le  nombre 
d'hommes  qu'elle  emploie ,  occupe  le  premier  rang  ;  c'est  l'école 
première  du  marin,  et  depuis  le  moment  où  elle  commence  son  ap- 
prentissage sur  le  littoral,  jusqu'à  celui  où  elle  Tachève  au  milieu  des 


capitaines  au  long  cours,  pilotes,  officiers-mariniers,  matelots,  novices 
et  mousses.  Dans  ce  nombre,  les  officiers-mariniers  et  matelots,  véri- 
table élément  de  la  force  navale,  figurent  pour  55,922  ;  et  si  l'on  en 
déduit  les  hommes  de  dix-huit  a  vingt  ans,  et  les  matelots  au-dessus 
de  quarante  ans,  qui  ne  sont  levés  qu'exceptionnellement,  il  restera 
pour  le  Service  éventuel  de  la  flotte  39,000  nommes  d'élite,  indépen- 
damment de  10,000  autres  susceptibles  de  faire  encore  un  bon  service, 
ce  qui  donnera  un  effectif  réel  et  disponible  de  5o,ooo  marins  envi- 
ron. 


iption  maritime.  Ce  seul  rapproche 
précier  toute  l'importance  de  cette  grande  industrie. 

La  pêche  de  la  morue  se  pratique  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  sur  le  grand-banc  de  Terre 
Neuve  ;  elle  se  pratique,  en  outre,  dans  la  mer  d'Islande  et  sur  le 
Dogger-Bank. 

Des  l'origine,  la  différence  des  procédés  de  la  pêche  et  de  la  prépa- 
ration des  produits  a  fait  établir  une  distinction  entre  ces  diverses 
espèces  de  pêches. 

Sur  les  cotes  de  TerreNeuve  et  a  Saint-Pierre  et  Miquelon, le  poisson 
péché  est  tranché,  salé  et  séché  sur  les  lieux  mêmes  ;  a  Islande  et  au 
Dogger-Bank,  le  poisson  est  seulement  salé  pour  être  ensuite  rapporté 
et  séché  en  France  ;  au  grand-banc  de  Terre-Neuve,  le  poisson  est 
tantôt  séché  a  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  a  la  Côte,  et  tantôt  rapporté 
seulement  salé  (vert)  en  France. 
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Les  pêches  qui  préparent  et  sèchent  le  poisson  sur  les  lieux  mêmes 
emploient  nécessairement  plus  d'hommes  que  celles  qui  se  bornent  a 
rapporter  le  poisson  en  vert,  et  comme  le  but  des  encouragemens  ac- 
cordés par  l'Etat  a  toujours  été  de  favoriser  le  développement  des  pro- 
fessions maritimes,  il  en  est  résulté  que  les  plus  forts  encouragemens 
ont  été  et  ont  dû  être  attribués  à  celles  de  ces  pêches  qui  sèchent  le 
poisson  outre-mer,  c'est-a-dire  a  la  pêche  sur  les  eûtes  de  Terre-Neuve 
et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  à  celle  du  grand-banc,  lorsque  la 
morue  provenant  de  cette  pêche  est  séchée  soil  à  Saint-Pierre,  soit  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  contre  ce  mode  de  procéder,  que  les  hommes 
employés,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  a  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  a  sécher  à  terre  le  poisson,  n  étaient  pas  employés  à  une  pro- 
fession maritime  et  ne  profitaient  pas  à  l'inscription. 

Il  y  a  la  une  erreur  matérielle  qui  doit  être  rectifiée  :  les  hommes 
embarqués  sur  les  navires  expédiés  pour  la  pêche  à  la  Côte  et  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  et  qui  sont  chargés  des  opérations  de  la  sécberieà 
terre,  ne  sont  certainement  pas  des  marins  faits  comme  ceux  du  grand- 
banc  ou  dislande  ;  mais  ce  sont  habituellement  des  novices  ou  des 
hommes  qui  se  destinent  a  la  carrière  maritime,  qui  trouvent  dans  cet 
emploi  un  apprentissage  favorable  a  leur  éducation,  et  que  ce  début 
attache  généralement  a  l'inscription  maritime. 

_  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
o  brumaire  an  4,  tout  individu  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  qui  a 
fait  deux  voyages  au  long  cours  ou  naviçué  pendant  dix-huit  mois, 
est  compris  dans  l'inscription  maritime,  s'il  continue  la  navigation  ou 
la  pêche  ;  et,  en  outre,  les  ordonnances  rendues  en  exécution  des  lois 
des  22  avril  1 832  et  9  juillet  1 836,  n'accordent  pas  la  prime  aux 
hommes  embarqués,  qui,  par  leur  profession  a  bord,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appartenir  à  l'inscription  maritime. 

Ces  considérations,  cjui  viennent  de  trouver  un  nouvel  appui  dans 
le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  et  dans  le  vote 
de  la  Chambre,  sont  depuis  long-temps  la  rè§le  de  l'administration, 
et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  maintenir  le  système  suivi 
jusqu'à  ce  jour,  et  sur  lequel  reposent  les  dispositions  des  lois  des  22 
avril  et  9  juillet  précitées  dont  nous  vous  demandons  le  renouvelle- 
ment. 

La  prime  d'armement  accordée  pour  la  pêche  de  la  morue  à  la  cote 
de  Terre-Neuve  a  toujours  été  fixée,  depuis  1816,  à  5o  fr.  par  homme 
embarqué,  sous  la  condition  d'un  minimum  d'équipage  de  20,  3o  ou 
5o  hommes,  suivant  le  tonnage  du  bâtiment.  Aucun  changement  n'est 
apporté  a  cette  fixation  complètement  justifiée  par  l'importance  de 
cette  pêche,  qui  emploie  annuellement  i4o  navires  et  6,000  marins. 

La  pêche  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  a  joui,  de  1816  à 
i836,  d'une  prime  de  5o  fr.  par  homme.  Cette  prime  a  été  réduite  à 
4o  fr.  parla  loi  du  9  juillet  1 856  ;  aucun  minimum  d'équipage  n'est 
impose  pour  les  armemens  a  cette  destination. 

Le  Gouvernement  s'est  convaincu  que  cette  dernière  circonstance 
pouvait  donner  lieu  a  quelques  abus  ;  qu'il  serait  possible  que  des  na  - 
vires, destinés  réellement  pour  le  grand-banc,  et  n'ayant  droit  par 
conséquent  qu'a  la  prime  Je  3o  fr.  par  homme,  se  déclarassent  pour 
Saint-Pierre  et  Miquelqn,  et  obtinssent  ainsi  indûment  une  prime  de 
4o  fr.  contrairement  au  vœu  de  la  loi. 

Ce  motif  nous  a  porté  a  soumettre  les  armemens  pour  Saint-Pierre 
et  Miquelon  a  un  minimum  d'équipage,  en  élevant  d'ailleurs,  comme 
il  est  juste,  de  40  à  5o  fr.  la  prime  accordée  pour  cette  destination. 
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Le  nombre  des  navires  armés  annuellement  pour  Saint-Pierre  et 

Miquelon  est  de  20  environ,  montés  par  45o  hommes. 

La  pêche  au  grand-banc  de  Terre-Neuve,  lorsque  le  poisson  est 
séché  a  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  a  droit 
a  une  prime  de  5o  fr.  par  nomme.  Les  arméniens  sont  soumis  à  la  con- 
dition d'un  minimum  d'équipage  qui  varie  de  3o  a  5o  hommes,  sui- 
vant le  tonnage  du  bâtiment. 

Le  nombre  des  navires  expédiés  pour  celte  destination  a  été  de  56 
en  i84o,  avec2,o46  hommes  d'équipage, 

Aucun  changement  n'est  apporté  à  la  quotité  de  celte  prime. 

Les  artnemens  pour  la  pêche  au  grand-banc,  lorsque  les  produits 
sont  seulement  sales  a  bord  et  rapportés  verts  en  France,  ont  droit  a 
une  prime  de  3o  fr.  par  homme,  sans  condition  de  minimum  d'équi- 
page ;  on  y  .  emploie  ordinairement  des  navires  de  120  à  35o  tonneaux, 
montés  de  i6à  20  hommes  d'équipage. 

L'abondance  naturelle  des  produits  de  cette  pêche  en  a  favorisé  le 
développement;  en  i83i,  elle  employait  4?  navires;  en  i834,  69  ;  en 
1837,  ,02>  «l  en  lHo,  il  en  a  été  expédié  128  avec  2,020  hommes  d'é- 
quipage. ^ 

Cette  pêche  est  dure,  difficile  pour  les  hommes  ;  elle  exige  des  marins 
consommés;  elle  est  marquée  par  de  fréquens  sinistres.  Si  la  condition, 
quant  aux  produits,  eût  été  moins  favorable,  le  Gouvernement  n'eût 
point  hésite  à  réclamer  pour  elle  la  prime  de  5o  fr.  par  homme. 

Le  même  motif  n'existait  pas  pour  la  pêche  d'Islande,  a  laquelle 
les  lois  actuelles  n'accordent  qu'une  prime  de  3o  fr.  par  homme;  au- 
cune pêche  ne  s'exerce  sous  une  latitude  plus  rigoureuse,  aucune  n'est 
plus  dure  pour  les  hommes  et  marquée  ae  plus  de  sinistres. 

Le  nombre  des  navires  qui  pratiquent  cette  pêche  est  tombé  a  76 
en  1840  ;  il  était  de  106  en  i838,  et  de  102  en  1839. 

Le  projet  de  loi  élève  a  5o  fr.  la  prime  accordée  pour  ces  armé- 
niens ;  et  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  en  rendant  compte 
de  ce  changement,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  donnons  une  entière  ap- 

{>robation  à  cette  mesure.  Elle  nous  parait  d'autant  plus  justifiée  que 
a  pèche  d'Islande,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  déjà,  est  assuré- 
ment la  plus  périlleuse  et  forme  sans  contredit  les  meilleurs  ma- 
rins ». 

La  pêche  au  Dogger-Bank  est  aujourd'hui  abandonnée.  Cependant 
il  a  paru  sans  inconvénient  de  maintenir  la  faible  prime  de  i5  francs 
par  nomme,  accordée  à  cette  pèche. 

Primes  d'exportation.  —  Nos  pêches,  comme  on  l'a  vu,  ont  été 
divisées  en  deux  catégories,  suivant  qu'elles  sèchent  leurs  produits 
à  Saint-Pierre  et  à  la  Côte,  ou  qu'elles  les  apportent  en  France  pour 
y  être  séchées.  Le  même  motif  qui  a  fait  attribuer  aux  pêches  avec  sé- 
cherie  outre-mer  la  plus  forte  prime  d'armement,  a  (ait  accorder  la 
plus  forte  prime  d'exportation  aux  produits  de  ces  mêmes  pêches. 

Les  morues  françaises  s'exportent  soit  dans  nos  colonies,  soit  en  Es- 
pagne, en  Portugal',  dans  l'Algérie,  et  dans  les  Etats  étrangers,  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée.  Ces  exportations  s'effectuent  soit  des  lieux 
de  pêche,  soit  des  ports  de  France. 

La  masse  des  exportations  a  toutes  destinations  avait  été  de  94,9^9 
quintaux  métriques  dans  la  période  de  i833  a  i836  ;  elle  s'est  élevé 
a  1 47*791  >  en  moyenne,  dans  les  deux  années  i838  et  i83p,  ce  qui 

S résente  une  augmentation  de  34,ooo  quintaux  pour  les  colonies,  et 
e  18,000  pour  la  Méditerranée. 

Primes  pour  les  colonies.  —  La  prime  d'importation  dans  les  co- 
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lonies,  des  montes  séchées  outre-mer  a  été  fixée  par  la  loi  du  9  jaillet 
i836,  k  26  fr.  par  quintal  métrique,  avec  une  décroissance  de  1  fr.  par 
année  ;  de  telle  sorte  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  22  fr.  Cette 
prime  est  due,  soit  que  les  morues  aient  été  portées  directement  des 
lieux  de  pèche,  soit  qu'elles  proviennent  des  entrepôts  de  France,  où 
la  loi  permet  de  les  déposer  au  retour  de  la  pêche.' 

Nonobstant  la  diminution  progressive  de  cette  prime,  l'importance 
des  introductions  aux  colonies  n'a  pas  cessé  de  s  accroître  ;  mais  les 
renseignemens  parvenus  au  Gouvernement  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter qu  une  nouvelle  réduction  ne  dût  avoir  pour  résultat  de  compro- 
mettre gravement  le  sort  de  la  pêche  a  la  Côte,  qui  mérite,  k  tant  de 
titres,  la  faveur  que  la  loi  a  voulu  lui  accorder. 

Le  moment  était  donc  venu  d'arrêter  le  mouvement  de  décroissance 
de  cette  prime.  Nous  avons  la  conviction  que  le  chiffre  de  22  fr.,  pro- 
posé par  le  projet  de  loi,  et  qui  est  le  minimum  de  la  loi  actuelle,  suf- 
fira pour  maintenir  k  nos  armateurs  le  monopole  du  marché  de  nos 
colonies.  Sans  cette  conviction,  nous  n'eussions  pas  hésité  a  accéder 
au  vœu  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  en  relevant  la 
quotité  de  celte  prime,  tant  nous  paraîtrait  grave,  en  toutes  circons- 
tances, la  possibilité  de  porter  atteinte  à  une  navigation  cjue  nous  con- 
sidérons comme  la  pépinière  la  plus  nécessaire  et  la  réserve  la  plus 
précieuse  de  notre  marine  militaire. 

La  prime  pour  l'importation  dans  nos  colonies  des  morues  séchées 
en  France  n  est  plus  en  ce  moment  que  de  16  fr.  par  quintal  ;  la  faculté 
d'entrepôt  accordée  aux  morues  sécnées  à  la  Côte,  en  permettant  d'ex- 
pédier ces  dernières  morues  pendant  toute  l'année  pour  les  colonies, 
avec  l'avantage  de  la  prime  supérieure,  a  fait  cesser  presque  complè- 
tement les  exportations  de  morues  séchées  en  France. 

La  moyenne  des  exportations  de  ces  morues,  pendant  les  années  1 838 
et  1839,  n  a  °»ue  de  2,764  quintaux,  et  ainsi  s'est  trouvé  atteint 
le  but  de  la  loi  de  i836,  qui  avait  voulu  réserver  le  marché  colonial 
aux  seules  morues  séchées  outre-mer. 

Du  reste,  la  qualité  supérieure  de  la  morue  du  banc  et  sa  bonne 

Î réparation,  qui  lui  permettent  de  soutenir  avec  moins  de  désavantage 
a  concurrence  delà  morue  anglaise  et  américaine,  lui  réservent,  in- 
dépendamment de  la  consommation  intérieure,  des  débouchés  impor- 
tans. 

Déjà,  en  effet, l'exportation  des  morues  de  pêche  française  dans  les 
pays  étrangers  a  pris  de  l'accroissement. 

Les  pays  pour  lesquels  la  loi  accorde  une  prime  sont,  avec  l'Algérie, 
l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie  et  les  Etats  étrangers  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée.  Cette  prime,  qui  n'a  pas  varié  depuis  1816,  est  fixée 
a  12  fr.  par  quintal  lorsaue  les  expéditions  ont  lieu  des  ports  de 
France,  a  10  fr.  lorsq  u'elles  s'effectuent  directement  des  lieux  de 
pêche. 

L'importance  des  exportations,  dans  la  Méditerranée,  s'est  particu- 
lièrement accrue  pendant  ces  dernières  années  :  elle  était,  en  i836, 
de  19,367  quintaux  métriques;  elle  s'est  élevée,  en  i838,  k  35,077 
quintaux,  et  k  39,478  en  1839.  Tout  porte  k  croire  que  ces  exporta- 
tions continueront  k  prendre  de  l'accroissement.  Cependant  il  est  k 
remarquer  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles  se  sont  concentrées  k  peu  près 
en  totalité  sur  les  ports  de  l'Italie  :  en  i838  et  1839^  aucune  expédi- 
tion n'a  été  faite  sur  le  Portugal  :  l'Espagne  n'a  tire  de  France,  par 
mer,  que  2,000  quintaux  de  morue  ;  le  Levant,  que  2,800  quintaux, 
et  l'Algérie,  que  960. 
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Ces  résultats  constatent  que  si  la  prime  de  12  fr.  a  été  suffisante 
pour  déterminer  l'exportation  de  la  morue  française  en  Italie,  elle  a 
été  sans  efficacité  réelle  relativement  a  l'Espagne,  au  Portugal  et  aux 
autres  Etats  de  la  Méditerranée.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
tenant  compte  de  ce  fait,  maintient  a  12  fr.  la  prime  des  exportations 
en  Italie,  et  élève  à  i4  fr-  par  quintal  celle  des  introductions  en  Espa- 
gne, en  Portugal,  dans  l'Algérie  et  les  Etats  étrangers  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée 

Il  fait  disparaître  en  même  temps  toute  différence,  pour  la  quotité 
de  la  prime,  entre  les  exportations  directes  des  lieux  de  pêche  et  les 
exportations  des  ports  de  France.  La  différence  de  2  fr.,  qui  avait  été 
maintenue  par  la  loi  du  9  juillet  i856,  était  en  contradiction  avec  le 
but  des  encouragemens  qui  est  de  favoriser  particulièrement  les  sé- 
cberies  d'outre-mer. 

Indépendamment  de  ce  changement,  nous  vous  proposons  une  dis- 
position nouvelle,  que  nous  considérons  comme  une  mesure  impor- 
tante et  dont  nous  attendons  de  bons  résultats. 

Le  marché  de  nos  colonies,  d'où  nous  sommes  parvenus  à  écarter 
presque  complètement  la  morue  étrangère,  paraît  aujourd'hui  entiè- 
rement satisfait  ;  mais  il  serait  a  craindre  que  l'accumulation  sur  ce 
point  de  la  masse  des  morues  sèches,  exportées  soit  des  lieux  de  pê- 
che, soit  des  ports  de  France,  n'y  produisît  un  encombrement  nui- 
sible a  la  valeur  vénale  de  cette  denrée. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient  et  les  conséquences  qui  pourraient 
en  résulter,  particulièrement  pour  la  pêche  a  la  Cote,  dont  le  prix  de 
revient  est  plus  élevé  que  celui  de  la  pêche  au  banc,  nous  avons  cru 
qu'il  convenait  d'ouvrir  aux  produits  de  nos  pêches  un  débouché  nou 
veau,  assez  vaste  pour  réaliser  une  large  diversion,  et  pour  fournir  à 
notre  commerce  un  aliment  durable  de  navigation  lointain  et  de  fret. 

Aucun  marché  ne  remplissait  mieux  ces  conditions  que  le  marché 
des  Antilles  et  des  Etats  de  l'Amérique  méridionale.  Les  chambres  de 
commerce  le  signalaient  depuis  long-temps  au  Gouvernement,  et  le 
Gouvernement  savait  combien  il  était  important  de  multiplier  les 
moyens  de  rapports  avec  ces  contrées  si  riches  dont  l'approvisionne- 
ment appartient  encore  a  l'industrie  européenne. 

Nous  avions  proposé  pour  cette  destination  une  prime  de  12  fr.  par 
quintal;  mais,  en  adoptant  une  fixation  aussi  réduite,  nous  obéissons 
à  des  considérations  financières  d'un  autre  ordre,  sans  nous  dissimu- 
ler combien  il  était  a  craindre  que  cette  prime  ne  fût  insuffisante  pour 
atteindre  franchement  le  but.  Nous  avons  donc  été  heureux  de  faire 
céder  devant  le  vœu  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  les 
scrupules  qui  nous  avaient  seuls  retenus,  et  nous  nous  applaudissons 
du  vote  qui  nous  a  permis  de  porter  a  14  fr.  la  prime  des  morues  qui 
seront  exportées,  soit  des  ports  de  France,  soit  des  lieux  de  pêche, 
dans  les  Antilles  étrangères  et  dans  les  Etats  de  l'Amérique  méridio- 
nale, sur  les  côtes  de  l'Océan  Atlantique. 

L'Etat  trouvera  dans  cette  mesure  un  accroissement  de  ressources 
maritimes,  la  pêche  un  encouragement  efficace,  et  tout  permet  de 
croire  que  les  charges  du  Trésor  n'en  seront  pas  considérablement 
augmentées  si,  comme  on  l'espère,  une  partie  des  morues  qui  vont 
aujourd'hui  chercher  dans  nos  colonies  la  prime  de  2Z  fr.,  peut,  à 
l'aide  de  cet  encouragement,  s'ouvrir  une  voie  nouvelle  dans  les  an- 
ciennes possessions  espagnoles. 

Aucun  changement  n'a  été  apporté  dans  la  fixation  de  la  prime  de 
10  fr.  par  quintal  accordée  pour  les  exportations  parterre  en  Espagne, 
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et  de  celle  de  0.0  fr.  allouée  pour  les  rogues  des  morues  rapportées  de 
la  pêche,  soit  a  Terre-Neuve,  soit  en  Islande.  L'insuffisance  de  cette 
préparation,  qui  sert  d'appât  pour  la  pêche  de  la  sardine,  est  constatée 
par  les  importations  de  rogues  étrangères  qui  ont  lieu  chaque  année, 
et  il  serait  a  désirer  que  nos  pêcneers  pussent  se  livrer  davantage  à 
la  confection  de  ce  produit. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  particuliers  des  dispositions  du 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  :  l'exposé 
que  nous  en  avons  faità  la  Chambre  des  députés  était  appuyé  de  nom- 
breux états  résumant  le  mouvement  statistique  de  la  pêche  de  la  mo- 
rue. Nous  avons  pensé  que  vous  nous  permettriez  de  ne  pas  repro- 
duire ce  travail,  malgré  tout  l'intérêt  qu'il  présente,  et  de  nous  y  ré- 
férer pour  la  discussion. 

Vous  connaissez  d'ailleurs  et  vous  apprécierez  justement  les  hautes 
considérations  qui  recommandent  a  la  sollicitude  du  Gouvernement 
et  des  Chambres  l'industrie  de  nos  grandes  pêches  maritimes. 

Une  de  vos  commissions,  qui  comptait  dans  son  sein  un  amiral  et 
un  vice-amiral  (i),  disait  en  i83a  :  «  La  pêche  de  la  morue  est  l'une 
des  branches  les  plus  importantes  de  noire  navigation  commerciale 

et  de  notre  industrie  maritime  Elle  forme  et  alimente  un  cinquième 

environ  de  la  partie  virile  de  notre  population  maritime  et  contribue 
au  bien-être  de  leur  famille.  Elle  nous  procure  d'excellens  matelots, 
robustes,  endurcis  à  la  fatigue,  habitués  aux  dangers  de  la  mer  et  fort 
avantageusement  employés  sur  nos  vaisseaux  de  guerre. 

»  L'éducation  première  et  la  prompte  formation  de  nos  meilleurs 
matelots  n'offre  dans  aucune  autre  partie  de  notre  navigation  com- 
merciale des  moyens  aussi  sûrs  et  aussi  féconds.  » 


Fait  à  la  Chambre  des  pairs  ,  /e  u  juin  18411  par  M.  le  duc  d'il  arc  ourt , 
au  nom  d'une  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi. 

Messieurs,  tous  les  motifs  qu'on  vous  a  fait  valoir  dans  la  pêche  de 
la  baleine,  en  faveur  de  notre  navigation  nationale,  s'appliquent  éga- 
lement à  la  pêche  de  la  morue,  et  ils  acquièrent  même  une  bien  plus 
grande  importance ,  puisqu'elle  occupe,  elle-seule,  annuellement, 
10  à  12,000  marius,  c'est-à-dire  a  peu  près  le  quart  des  forces  dis- 
ponibles de  notre  inscription  maritime. 

Un  pareil  fait  témoigne  suffisamment  de  l'importance  de  nos  pê- 
cheries de  Terre-Neuve.  Malheureusement ,  ces  établissemens  ont  été* 
fort  maltraités  a  la  suite  des  traités  de  1783  et  de  181 5.  Nous  n'avons 
conservé  dans  ces  parages  que  le  droit  de  pêche ,  et  la  possibilité  d'y 
construire  quelques  hanears  momentanés  pendant  qa'on  se  livre  à  ses 
travaux  ;  en  outre  ,  les  îlots  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  qui  ren- 
ferment une  population  de  un  millier  d'individus  sur  une  terre 'tout- 
à-fait  stérile. 

Tant  de  désavantages  pour  nos  pêcheries  rendent  pour  nous  plus 
impérieuse  la  nécessité  d  encourager  ceux  de  nos  marins  qui  se  livrent 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc  de  Broglie ,  le  baron 
Davilhers ,  le  vice-amiral  comte  hmeriau,  le  baron  Portai,  le  comte  Roy,  le 
comte  de  Saint-Sulpice  et  l'amiral  comte  Truguet. 
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a  ce  genre  d'industrie.  Les  lois  de  1 83a  et  i836,  qui  régissent  au/ 
joui  d  nui  la  matière ,  avaient  divisé  les  primes  en  deux  classes  ;  celle 
d'armement  par  homme  et  celle  d'exportation. 

Le  projet  de  loi  actuel  apporte  peu  de  changemens  aux  primes 
d'armement.  Elles  étaient  de  So  fr.  par  lête,  sauf  celle  d'Islande,  qui 
n'était  que  de  3o  fr.  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque 
injustice  a  traiter  moins  libéralement  une  pêche  qui  présente  à  nos 
marins  plus  de  dangers  et  de  fatigues  «  et  qui  nous  fournit  aussi  les 
sujets  les  plus  aguerris  à  la  mer.  Elle  a  donc  assimilé  la  prime  de  la 
pêche  d'Islande  à  celle  de  nos  autres  pêcheries.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir a  l'équité  de  cette  mesure. 

A  l'égard  des  primes  pour  Saiut-Pierre  et  Miquelon,  on  a  reconnu 
Qu'elles  donnaient  souvent  lieu  a  quelques  abus  en  les  accordant  a. 
des  hommes  oui  pouvaient  néanmoins  se  soustraire  à  l'inscription 
maritime.  Le  (Gouvernement  a  cru  devoir  y  remédier  en  obligeant  les 
armemens  pour  ces  îles  à  fournir  un  minimum  d'équipage  comme 
tous  les  autres*armeraens,  ce  dont  on  les  avait  dispenses  jusqu'alors. 

A  l'égard  des  primes  d'exportation  ,  le  projet  actuel  modifie  légère- 
ment la  loi  de  i836  ,  en  augmentant  de  2  fr.  seulement  la  prime  qui 
était  attribuée  aux  introductions  de  morue  en  Espagne,  en  Algérie, 
en  Portugal  et  dans  les  Etats  étrangers  des  rives  de  la  Méditerrauée. 

Mais  l'innovation  la  plus  remarquable ,  dans  le  projet  de  loi,  c'est 
une  nouvelle  prime  de  14  fr.  attribuée  a  nos  exportations  aux  An- 
tilles et  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  sud.  Le  côté  faible  de  notre 
marine,  c'est  l'exiguïté  de  notre  inscription  maritime)  qu'elle  absorbe 
en  grande  partie  dans  ses  divers  services.  M.  le  ministre ,  très-judi- 
cieusement préoccupé  du  désir  d'accroître  le  nombre  de  nos  marins  , 
a  cru  trouver  la  solution  de  ce  problème  dans  une  plus  grande  exten- 
sion du  marché  de  nos  pêches. 

Il  a  pensé  que  nos  pêcheries  a  Terre-Neuve  étaient  susceptibles 
d'un  grand  accroissement ,  qu'elles  pourraient  être  portées  au  double, 
que  la  pêche  en  elle-même  n'était  pas  limitée ,  et  que  le  point  im- 
portant était  de  lui  assurer  un  débouché.  Une  mesure  qui  pourrait 
accroître  notre  inscription  de  io,coo  marins  serait  assurément  un 
magnifique  résultat.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  le  marché  de  nos 
colonies  est  presque  entièrement  réservé  a  nos  pêcheries.  Souvent 
même  il  y  a  encombrement ,  et  le  poisson  s'y  donne  à  vil  prix.  En 
ouvrant  de  nouveaux  débouchés,  on  donnerait  plus  de  valeur  au 
poisson,  et  on  encouragerait  Ceux  qui  se  livrent  a  cette  industrie. 

Votre  commission  a  donné  son  approbation  complète  a  cette  me- 
sure. On  ne  saurait  faire  trop  d'efforts  pour  perfectionner  et  ac- 
croître notre  navigation.  M.  le  ministre ,  pour  arriver  a  ce  but ,  a  si- 
gnalé encore  quelques  améliorations  que  le  Gouvernement  devrait 
s'empresser  d'adopter  :  elles  consisteraient  a  faire  entrer  la  consom- 
mation de  la  morue  dans  plusieurs  des  établissemens  publics  qui  sont 
de  son  ressort ,  lels  que  les  bagnes ,  prisons ,  etc.  Ce  serait  créer  de 
nouveaux  débouchés  a  nos  pêcheries ,  qui  ajouteraient  aussi  a  leur 
valeur. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  a  vous  or- 
donn  É  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i€f.  Les  primes  accordées  pour  l^ncoujrageinent  de  la  pé> 
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che  de  la  morue  seront  fixées  comme  suit,  du  ier  mars  1842  au  3i 
de'cembre  i85o,  savoir  : 

Prime  d'armement. 

i°  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pêche  avec 
secherie,  soit  à  la  cote  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon, soit  sur  le  grand-banc  de  Terre-Neuve  ; 

2°  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pèche  sans 
secherie,  dans  les  mers  d'Islande  ; 

3°  Trente  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pêche  sans  se- 
cherie, sur  le  grand-banc  de  Terre-Neuve  ; 

4°  Quinze  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pêche  au 
Dogger-Bank. 

Primes  sur  les  produits  de  la  peche. 

i°  Vingt-deux  francs  par  quintal  pour  l'importation  aux  colo- 
nies françaises,  tant  en  Amérique  qu'au  delà  du  cap  de  Bonoe-Es- 
peraoce,  des  morues  sèches  de  pêche  française  expédiées  directement 
des  cotes  de  Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  ou  ex- 
traites des  entrepôts  de  France  ; 

a°  Seize  francs  par  quintal  pour  l'importation  aux  mêmes  colo- 
nies, des  morues  sèches  de  pèche  française,  lorsque  ces  morues  se- 
ront exportées  des  ports  de  France,  sans  y  avoir  été  entreposées  ; 

3°  Quatorze  francs  par  quintal  pour  les  morues  sèches  de  pêche 
française  expédiées,  soit  directement  des  lieux  de  pêche,  soit  des 
ports  de  Frauce  ,  et  importées ,  soit  dans  les  Etats  étrangers  de  la 
mer  des  Antilles  ou  de  l'Amérique,  sur  les  côtes  de  l'Océan  Atlan- 
tique, par  les  ports  où  il  existe  un  consul  français,  soit  en  Espagne 
et  en  Portugal ,  dans  les  Etats  étrangers  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée et  dans  l'Algérie  ; 

4°  Douze  francs  par  quintal  pour  les  morues  sèches  de  pèche 
française  expédiées ,  soit  directement  des  lieux  de  pêche,  soit  des 
ports  de  France,  et  importées  dans  les  ports  d'Italie  ; 

5°  Dix  francs  par  quintal  pour  L'importation  en  Espagne ,  par 
terre,  de  morues  sèches  de  pêche  française. 

Ragues  de  morue. 

6°  Vingt  francs  par  quintal  de  rogues  de  morue  que  les  navires 
pêcheurs  rapporteront  en  France  du  produit  de  leur  pêche. 

Art.  2.  Les  navires  expédiés  pour  la  pêche  avec  sécherie,  soit 
sur  les  cotes  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierré  et  Miquelon,  soit 
au  grand-banc  de  Terre-Neuve,  devront  avoir  un  minimum  d'équi- 
page qui  sera  déterminé  par  ordonnance  royale. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  celles  des  lois  des 
22  avril  i832  et  9  juillet  i836  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  cesse- 
ront d'avoir  leur  effet  le  1"  janvier  1 85 1. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25œe  jour  du  mois  de  juin  1841. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas^L.  Cunin-Gridaine. 

 ...  _ 
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i  {        CIBCUrJOHE  BES  DOUANES  DU  6  AOUT  1844  [N«  1365] , 

Relative  aux  poils  de  chèvre  et  de  chevreau. 

L'ordonnance  du  8  octobre  i838 ,  dont  les  dispositions  ont  été 
confirmées  par  la  loi  du  6  mai  dernier,  a  taxé  à  5o  centimes  le 
kilogramme,  à  la  sortie,  les  poils  propres  à  la  chapellerie  ou  à  la 
filature,  dont  l'exportation  avait  été  jusque-là  prohibée. 

Au  nombre  de  ces  poils  se  trouvent  rangés,  depuis  une  époque 
déjà  très-ancienne  (loi  du  19  tbermidor  an  4),  les  poils  de  chèvre 
et  de  chevreau,  dont  précédemment  déjà,  sous  l'empire  du  tarif 
général  décrété  en  1791,  l'exportation  avait  été  interdite. 

Mais  on  a  fait  observer,  en  dernier  lieu,  que  tous  les  poils  de 
chèvre  ou  de  chevreau  n'étaient  pas  propres  à  la  chapellerie  ou  à  la 
filature,  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'affecter  à  cet  emploi  les 
poils  ordinaires  de  l'espèce  tels  que  ceux,  par  exemple,  qui  pro- 
viennent de  l'épilage  des  peaux  employées  pour  la  maroquinerie. 
On  a  demandé,  par  ce  motif,  que  ceux-ci  fussent  rangés  dans  la 
classe  de®  poils  de  vache  et  autres  plocs,  dont  la  sortie  est  permise 
moyennant  le  droit  de  25  centimes  par  100  kilogrammes. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  appelé  à  donner 
son  avis,  a  expliqué  qu'il  y  a  lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  les 
différentes  espèces  de  poils  de  chèvre  :  que  si  les  uns,  comme  ceux 
dits  duvet  de  cachemire,  ainsi  que  les  poils  de  chèvre  connus  sous 
le  nom  de  poils  de  chevron  ,  peuvent  être  filés  et  appartiennent  ainsi 
à  la  classe  des  poils  dont,  pendant  long-temps,  il  avait  paru  néces- 
saire d'interdire  la  sortie,  et  que  nos  tarifs  frappent  encore  aujour- 
d'hui de  droits  assez  élevés  ;  les  autres,  c'est-à-dire  les  poils  ordi- 
naires de  chèvre  et  de  chevreau,  ne  peuvent  servir  ni  pour  la  fila- 
ture, ni  pour  la  chapellerie,  et  qu'il  conviendrait  dès  lors,  en  raison 
de  l'analogie  d'emploi,  de  les  assimiler,  comme  on  le  demande, 
aux  poils  de  vache  et  autres  plocs. 

Le  département  du  commerce  s'étant  prononcé  sur  la  question, 
dans  le  même  sens  que  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  12  du  mois  dernier, 
sur  mon  rapport,  que  les  poils  de  chèvre  ou  de  chevreau  qui,  par 
leur  nature,  sont  notoirement  impropres  à  la  chapellerie  ou  à  la  fi- 
lature, seraient  considérés  à  l'avenir  comme  non  dénommés,  à  la 
sortie,  et  qu'on  ne  les  soumettrait  en  conséquence  qu'au  droit  de 
25  centimes  les  100  kilogrammes  par  application  de  l'article  3  de 
la  loi  du  6  mai  précitée.  IL  suit  de  là  que,  parmi  les  poils  de  l'es- 
pèce, ceux  dits  duvet  de  cachemire  et  poils  de  chevron  seront  do- 
rénavant les  seuls  auxquels  le  droit  de  5o  centimes  le  kilogramme 
sera  applicable. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cette  disposition,  qu'ils  porteront  à  la  connaissance  du 
commerce. 

J'ai  indiqué,  dans  la  circulaire  n*  i55o,  transinissive  des  lois 
des  2  et  5  juillet  i836,  les  signes  qui  caractérisent  le  poil  dit  duvet 
pu  laine  de  cachemire.  Quant  au  poil  de  chevron,  dont  quelques 
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sortes  sont  improprement  appelées  poil  de  chameau,  le  comité 
consultatif  a  fait  connaître  qu'il  était  facile  de  le  distinguer  des 
poils  ordinaires  de  chèvre  et  de  chevreau  ;  ceux-ci  présentent  gé- 
néralement des  mèches  longues,  lisses  et  d'une  certaine  raideur, 
tandis  que  le  poil  de  chevron  a  au  contraire  quelque  analogie  avec 
le  duvet  de  cachemire  pour  la  douceur  au  toucher.  La  matière 
toutefois  en  est  plus  courte,  elle  est  soyeuse,  mais  pleine  de  jarre 
et  de  poussière.  Je  recommande  attt  employés  de  se  reporter,  dans 
l'occasion,  à  ces  indications . 

Le  Conseiller  d'état.  Directeur  de  V administration > 

Signé  :  Th.  Grétbrin. 

ORDONNANCE  DU  10  AOUT  1841 , 

Qui  détermine  les  conditions  spéciales  à  remplir  par  les  arma- 
teurs qui  expédieront  des  navires  à  la  pèche  du,  cachalot. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Fa  an  ç  aïs,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  22  avril  i83a,  9  juillet  i836,  et  a5  juin  rflfo 
relatives  aux  encouragemens  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot, et  notamment  l'article  3  de  ladite  loi  du  a5  juin  1 841,  le- 
quel article  est  ainsi  conçu. 

«  Une  ordonnance  royale  déterminera  les  conditions  spéciales  à 
»  remplir  par  les  armateurs  qui  expédieront  des  navires  à  la  pêche 
»  du  cachalot  »  ; 

flous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tout  armateur  qui  voudra  expédier  un  navire  à  la 
pèche  spéciale  du  cachalot,  dans  l'Océan  Pacifique,  sera  tenu, 
pour  avoir  droit  à  la  prime,  d'en  faire  la  déclaration  préalable  de- 
vant le  commissaire  de  la  marine  du  port  d'armement. 

Cette  déclaration  (modèft  n°  i*')  indiquera  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ; 

Les  noms  de  l'armateur  et  du  capitaine  ; 

Le  nombre  des  marins  composant  l'équipage,  avec  la  distinction 
des  Français  et  des  étrangers  ; 

La  destination  du  bâtiment. 

Cette  déclaration  contiendra,  en  outre  : 

i°  L'engagement  de  faire  suivre  à  l'armement  sa  destination,  de 
faire  tenir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa  navigation,  de  ne  rap- 
porter que  des  produits  provenant  de  la  pêche  du  navire ,  et  d'er- 
fectuer  son'  retour  dans  un  port  de  France  ; 

2°  La  soumission  de  payer  le  double  de  la  prime  reçue  ou  de- 
mandée, dans  le  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  conditions 
énoncées  dans  la  présente  ordonnance  et  dans  la  Soumission  de 
l'armateur. 
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La  date  effective  du  départ  du  navire ,  certifiée  par  le  commis- 
saire de  la  marine ,  sera  énoncée  au  bas  de  cette  déclaration  ,  dont 
il  ne  sera  délivré  une  expédition  à  l'armateur  qu'après  le  départ 
du  bâtiment. 

L'armateur  devra,  en  outre)  s'il  en  est  requis,  fournir  une  cau- 
tion suffisante,  qui  sera  reçue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement,  et  dont  il  sera  donné  main-levée ,  au 
retour  du  navire,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
et  du  commerce,  sur  la  production,  en  due  forme,  des  pièces  cons- 
tatant que  les  conditions  de  la  prime  ont  été  accomplies. 

Art.  2.  Il  sera  procédé,  à  la  requête  de  l'armateur,  au  jaugeage 
du  navire,  par  un  officier  de  la  marine  et  un  officier  de  la  douane, 
simultanément  ou  séparément ,  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi  du  12  nivôse  an  2  et  l'ordonnance  royale  du  18  novembre  1837, 
en  prenant  toutes  les  mesures  de  dedans  en  dedans  (modèle  n°  2). 

Art.  3.  Le  rôle  d'équipage  des  navires  destinés  à  la  pécbe  du  ca- 
chalot indiquera  indépendamment  des  renseignemens  ci-dessus 
énoncés ,  relatifs  à  l'armement ,  au  tonnage  et  à  la  destination  du 
bâtiment ,  les  noms ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance ,  grades  et 
fonctions  des  individus  embarqués. 

Art.  4*  En  outre ,  et  indépendamment  de  la  visite  prescrite  par 
l'art.  225  du  Code  de  commerce ,  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance de  l'état  des  avitaillemens,  embarcations,  instrumens  et  us- 
tensiles de  pécbe  nécessaires  à  l'expédition. 

Un  procès-verbal  (modèle  n°  3)  constatera  que  l'armement  pré- 
sente, sous  ce  rapport,  les  garanties  suffisantes,  eu  égard  à  la  force 
et  à  la  destination  du  bâtiment,  à  la  durée  du  voyage  et  au  nom- 
bre des  hommes  embarqués. 

La  reconnaissance  ci-dessus  prescrite  sera  faite  par  une  commis- 
sion spéciale  composée  du  commissaire  de  la  marine,  d'un  employé 
de  l'administration  des  douanes  et  d'un  membre  de  la  chambre  de 
commerce. 

Art.  5.  Tout  capitaine  de  navire  cachalotier  sera  tenu  de  men- 
tionner successivement,  sur  le  journal  exigé  par  l'art.  Ier  de  la 
présente  ordonnance ,  la  prise  de  chaque  cachalot  et  la  quantité 
d'huile  et  de  matière  de  tête  qu'il  aura  fournie. 

Art.  6.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  fonction- 
naire public  français,  ou  dans  le  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment 
de  l'État,  tout  capitaine  de  navire  cachalotier  sera  tenu  de  déclarer 
au  fonctionnaire  ou  au  commandant  français  les  principaux  faits 
de  sa  navigation,  et  d'en  prendre  acte  sur  son  journal  de  bord. 

Art.  7.  Au  retour  de  la  pêche,  tout  capitaine  de  navire  cachalo- 
tier devra  se  présenter  devant  le  commissaire  de  la  marine  du  port 
de  retour,  pour  y  déclarer  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  port 
d'armement,  le  nom  de  l'armateur,  la  date  de  son  départ  de  France, 
.les  lieux  où  il  a  effectué  sa  pêche,  la  durée  et  les  circonstances  de 
sa  navigation ,  la  date  de  son  retour,  et  la  nature  ainsi  que  le  poids 
net  des  produits  de  sa  pêche,  en  distinguant  les  produits  de  baleine 
et  les  produits  de  cachalot. 
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Le  commissaire  de  la  marine ,  après  avoir  interrogé  et  entendu 
collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'équipage,  pour  s'as- 
surer, par  leurs  déclarations  comparées  au  journal  de  bord  et  au 
rapport  fait  par  le  capitaine,  si  la  destination  de  l'armement  a  été 
accomplie,  mentionnera  au  bas  de  la  déclaration  du  capitaine  le  ré- 
sultat de  cet  examen. 

.  Une  expédition  de  cette  pièce  {modèle  n°  6)  sera  délivrée  au  ca- 
pitaine, pour  être  adressée  par  ses  soins  ou  par  ceux  de  l'armateur 
à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard  après  le  retour  du  navire.  Une  seconde  ex- 
pédition de  cette  déclaration  sera  adressée  par  le  commissaire  de 
la  marine  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, pour  être  transmise  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Art.  8.  Indépendamment  de  cette  déclaration ,  le  capitaine  se  pour- 
voira devant  l'administration  des  douanes  pour  la  reconnaissance 
et  la  vérification  immédiates  de  l'espèce  et  du  poids  des  produits 
de  sa  pèche ,  tant  en  baleine  qu'en  cachalot.  Les  résultats  de  cette 
opération  seront  consignés  dans  un  procès-verbal  dont  il  sera  trans- 
mis directement  une  expédition  authentique  à  notre  ministre  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

Dans  le  cas  où  un  navire  expédié  à  la  pèche  du  cachalot  effec- 
tuerait son  retour  avant  le  délai  de  trente  mois,  prescrit  par  l'ar- 
ticle i  delà  loi  du  s5  juin  i84i?  le  procès-verbal  ci-dessus  énoncé 
constatera  si  le  navire ,  à  défaut  d'une  navigation  de  plus  de  seize 
mois ,  rapporte  en  produits  de  sa  pêche  la  moitié  au  moins  de  son 
chargement  nécessaire  pour  avoir  droit  à  la  prime  de  retour  déter- 
minée par  l'art.  Ier  de  la  loi  précitée. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force  ma- 
jeure empêcherait  un  navire  d'accomplir  sa  destination,  ou  d'effec- 
tuer son  retour  en  France,  l'armateur  sera  tenu  d'en  justifier  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  départ  du  navire. 

Art.  10.  L'administration  de  la  marine  et  celle  desdouanes,  dans 
les  ports  d'armement,  tiendront  un  registre  des  déclarations  et  cer- 
tificats concernant  la  pèche  du  cachalot  qu'elles  auront  été  appelées 
à  recevoir  ou  à  délivrer. 

LIQUIDATION  DES  PRIMES. 

Art.  1 1 .  La  liquidation  des  primes  déterminées  par  les  art.  1  et 
2  de  la  loi  du  26  juin  1841  sera- faite  sur  la  remise,  en  due  forme, 
des  pièces  ci-dessous  énoncées,  savoir  : 

Primes  au  départ, 

'   i°  Déclaration  d'armement.  {Modèle  n°  icr.) 
(  20  Certificat  de  jaugeage.  {Modèle  n°  2.) 

3°  Certificat  d'avitaillement  et  d'équipement  pour,  la  pèche. 
{Modèle  n°  3.) 

4°  Acte  de  cautionnement.  {Modèle  n*  40 

5°  Rôle  d'équipage.  (Modèle  5.) 

t.  vui.  X*  A$  i4 
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Primes  au  retour. 

i  °  Déclaration  de  retoûr.  (Modèle  n°  6.) 

2°  Certificat  de  vérification  de  chargement.  (Modèle  n°  7.) 

Art.  12.  Les  pièces  à  fournir  pour  la  liquidation  des  primes  de- 
vront être  écrites  sur  papier  timbré ,  régulières  dans  leur  libelle  , 
sans  rature ,  surcharge  ,  ni  altération  ,  à  peine  de  n'être  point  ad- 
mises :  les  signatures  devront  en  outre  être  légalisées  par  les  soins 
des  armateurs. 

Art.  1 3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  fera  con- 
naître à  notre  ministre  des  finances  les  noms  des  armateurs  qui 
n'auraient  pas  produit ,  dans  les  délais  ci-dessus  déterminés ,  les 
justifications  prescrites  par  les  articles  8 ,  9  et  10  de  la  présente 
ordonnance,  pour  être  procédé  contre  eux  ainsi  cju'il  appartiendra, 
en  exécution  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  22  av  rii  i832. 

Art.  14.  Les  armateurs  qui  n'auraient  pas  formé  leur  demande 
et  produit  les  justifications  nécessaires  pour  la  liquidation  des 
primes  auxquelles  ils  auraient  droit ,  dans  le  délai  de  cinq  années 
à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  encourront  la  pres- 
cription et  l'extinction  définitive ,  au  profit  de  l'Etat ,  prononcées 
par  la  loi  de  finances  du  29  janvier  io3i  . 

Art.  i5.  Nos  ministres,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE . 
Et  plus  bas  :  Cuwiiï-Gridaiwb. 


ARRONDISSES 


Numéro  d'ordre 


PÊCHE  DU  CACHALOT. 


s. -arrondissement         déclaration  d'armement.  (Modèle  *°  I.) 

d   


MARINE. 


Port  d 


Numéro  d'ordre 
de  li 


Nom  du  n&vm. 


Par-devant  de  la  marine  en  ce  port, 

(je  ou  nous)  soussigné,  armateur  du  navire  français 
le  capitaine  du  port 

de       tonneaux  iw",  ainsi  qu'il  résulte  du 


certificat  de  jaugeage,  en  date  du 
ci-annexé, 


18 


Déclar  être  dans  l'intention  de  le  (aire 

partir  pour  la  pêche  du  cachalot  dans  l'Océan  Pa- 
cifique; 

L'équipage  dudit  navire  étant  composé  de 
hommes,  dont  officiers  français  et 

officiers  étrangers,  et  marins  français. 

En  conséquence,  oblige 
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ment  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  2q  avril  i832 , 
i°  A  Jui  faire  suivre  sa  destination  ; 
20  A  lui  faire  effectuer  son  retour  dans  un  port 

de  France  ; 

3°  A  ne  rapporter  que  les  produits  de  sa  pèche  ; 
i9  A  faire  tienir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa 
navigation  ; 

Et  5«  a  payer,  en  cas  de  non-exécution  de  l'une 
des  deux  conditions  ci-dessus  spécifiées ,  le  double 
de  la  prime  reçue  ou  demandée,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  tels  que  naufrage,  capture ,  confiscation , 
cchouemcnt,  condamnation  j^ur  vétusté  ou  avarie, 
etc.,  dont  oblige  à  justifier  par 

pièces  émanées  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
compétents,  conformément  a  l'article  10  de  1  ordon- 
nance royale  du  10  août  1841. 

Faita  le  l8  . 

N.  B.  L'expédU     Ledit  navire  est  parti  pour  sa  destination  le 

lion  de  cette  décla-  ;i    i%  V  f 

ration  ne  doit  être  «>  .  r 

remiae  à  l'armateur  rour  ^P16  conforme  au  registre  if»  déclarations  : 
o^'apwk  départ  du  Le  de  la  marine. 

œvxxe.  Elle  doit être  A  ,  9 

timbrée  et  légalisée  *c  18  . 

ayant  d'être  pro-     Vu  pour  |a  léea  lisa  no»  4e  la  signature  de  M 

deUï'e.gr1c^C eîd«  d^  ™*  * 

commerce.  *  W9  le  18    .  * 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

■"V"!  "" 

Nom  du  navire.  cmmckf  SB  jaugeage.  (Modèle  n°  2.) 

*  ^ 

flom  du  capitaine.  JfcA&Iff E  (pu!  RQUÀNE. 

Ou  MARIEE  ET  DOUANE. 


tonneaux 
100". 


Nous,  etc.,  soussignés,  certifions  avoir  procédé, 
conformément  aux  lois  des  27  vendémiaire  et  12  ni- 
vôse an?,  etji  l'ordonnance  royale  du  18  novembre 
1857 ,  Ji  la  reconnaissance  de  la  jauge  du  navire 
«  capitaine  armateur 

et  avoir  obtenu  le  résultat  ci-après, 
savoir  :  (indiquer  exactement  les  me^ 

sures  prises,  suivant  qu'il  est  déterminé  par  la  loi  , 
et  leur  produit.)  -  T  ' 


D'où  il  Résulte  que  ledit  navire  est  du  port  de 

18 


de  la  marine.      les  de  la  douane, 
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Vu  par  le  commissaire  de  la  marine,       Va  par  le 

de  la  douane  d 

■  • 

Vu  pour  légalisation  de  la  signa-  Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  commis-  tare  de  M.  de 
saire  delà  marine  au  port  d  la  douane  de 

m 

Paris,  le  18  Paris,  le  18 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

ff.  B.  Cette  pièce  doit  être  timbrée  et  légalisée  avant  d'être  produite  au  ministère 
de  ragriculture  et  du  commerce. 


PORT  PÊCHE  DU  CACHALOT. 


Nom  du  navire.       C£*TIFIC*.T  D*AVITAl{tLEMBNT  BT  D'ÉQUIPEMENT  POUR 

—  là  pêche  (Modèle  n°  3.) 
Tonnage  :  Tx  100*'  #  ,  .    .  , 
  Nous  soussignés  membres  de  la  commission  spe- 

Armateur  -  M  c'a*c  *nstitu^e  P*1"  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
Capitaine  :  M.'  du  10  août  I  tyl, 

^     Après  avoir  procédé  a  la  reconnaissance  de  l'état 
des  avitaillemens ,  embarcations9  instrumens  et  us- 
tensiles de  pêche  du  navire  / 
du  port  de  tonneaux  ioo«*, 

monté  par  hommes  d'équipage,  et  armé  par 

M.  le  18   ,n°  , 

pour  la  pêche  du  cachalot  dans  l'Océan  Pacifique  ; 

Déclarons  avoir  reconnu  que  lesdits  approvision- 
nemens  présentent,  eu  égard  au  tonnage  et  a  la  des- 
tination du  bâtiment  •  au  nombre  d'hommes  com- 
posant l'équipage  et  à  la  durée  du  voyage,  toutes  les 
garanties  nécessaires. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  pour 
servir  ce  que  de  raison. 

A  le  î8  . 

Le  Commissatre  de  la  marine,  Le  des  douanes. 

.  i  • 

Le  Membre  de  la  chambre  de  com- 
merce, 

'  Vu  pour  légalisation  de  la  signature  Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
de  M.  commissaire  de  la     ture  de  M.  des  douanes 

marine  au  port  d  au  port  d 

Paris,  le  18     .       ,  ,    Paris,  le  18  . 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de$  colonie; 


•  ■ 
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PORT 


PÊCHE  DU  CACHALOT. 


ACTE  DE  CAUTIONNEMENT.  (Modèle  n0  4  ) 


Par-devant  président  du  tribunal 

de  commerce  de  ,  je  soussigné,  négociant, 

demeurant  en  cette  ville,  déclare  me  rendre  caution 
Nom  du  capitaine,   des  engagemens  et  obligations  souscrits  par  M. 

armateur  du  navire  capitaine 

destiné  à  la  pêche  du  cachalot,  et 
tels  qu'ils  sont  stipulés  dans  soumission  en 

date  du  1 8   ,  dont  je  déclare  avoir 

pris  une  entière  et  complète  connaissance  ;  me  sou- 
mettant ,  dans  le  cas  a  inexécution  ou  de  violation 
de  la  part  #  desdits  engage- 

mens et  obligations ,  à  être  contraint  et  poursuivi 
solidairement  pour  la  restitution  et  le  paiement  du 
double  de  la  prime  perçue  ou  demandée,  sans  pré- 


royale  du  10  août  i84i. 
Fait  a  le 


18 


Nous  soussigné,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  agissant  en  vertu  de  l'article 
Ier  de  l'ordonnance  royale  du  10  août  1841,  et  sur 
la  réquisition  qui  nous  a  été  faite  par  le  déclarant, 
lui  donnons  acte  de  sa  caution,  aue  nous  avons  reçue 
et  agréée  comme  bonne,  solvable  et  suffisante. 

Fait  a  le  18  . 


ARRONDISSE!* 


PÊCHE  DU  CACHALOT. 


S.  -ÀRROKDISSBMEÎiT 
d 


Ce  bâtiment  est 
parti  pour  sa  desti- 
nation le 

le  Commissaire  de 
la  marine. 


extrait  du  rôle  d'équipage.  (Modèle  n°  5.) 


2* 


MARINE. 


PORT  d 


Le 


allant  à 


capitaine 


N.  B.  Cette  pièce     Copie  du  rôle  d'équipage  du  navire 

01t .        tl  j  ^e  construit  en  ,  a 

avant  d  être  produite  r       ■  1  ' 

au  ministère  de  l'a-  francisé  a  ,  le 

gricultureetducom- du  portde  tonneaux, 

appartenant  au  sieur 


,  armé  par 


ioo" 
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fï4 

Iq,  18   ,  n°  sofcti^ë  com- 

mandement du  sieur  a  la  desti- 

nation de  la  pêche  du  cachalot  dans  l'Océan  Paci- 
fique. 


<  >  l  •  . 

NOMS, 
prénoms,  dates 
et  lieux 
ée  naissance. 

INSCRI 

Folio. 

.  ■ 

PTION. 

Numé- 
ro. 

&iUt>E 

et  paie 

au  serrice. 

i 

QUALITÉ 

et  fonctions 

à  bord 
du  bâtiment 

* 

FON- 
ÇAIS. 

GERS. 

■ 

• 

■ 

RÉCAMTTJLATltnC. 


Officiers,  harpnnneurs  et  patrons 

Officiers  mariniers  

OfHciërs  non  mariniers  

FRANÇAIS 

(Nombre 

en 
chiffres.) 

ÉTRAHOBRS 

(Nombre 

en 
chiffres). 

TOTAL 

en 
lettres. 

TOTAL 

en 
chiffres. 

j  .  it  .  ? 

fi 

~   »...  4 

Total  général  des  hommes 
composant  l'équipage.  .  . 

La  présente  copie,  dressée  pour  l'obtention  de  la  prime  accordée 
par  la  loi  du  a5  juin  i$4i,  est  certifiée  véritable  et  conforme  au  rôle 
d'équipage  dépoté  au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  ce  port. 

A  le  •  18  . 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  marine  du  port  d 

Paris,  le  18  . 

Le  ministre  secrétaire  et  État  de  la  marine  et  des  cà&nïès. 

i  .  ■ .    .  . 
■  •  »/  -  •  i 


i 
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2IS 

ARRONDISSE»  PÊCHE  DU  CACHALOT. 


8.  -ARRORDISSEMKKT  DECLARATION  DE  RETOUR.  (Modèle  11°  6.) 

d 


Numéro  d'ordre 


MARINE. 

FORT  d 


Nom  u  navire.        Par-devant  commissaire  de  la 

m-  marine  en  ce  port,  je  soussigné 

capitaine  du  navire  cachalotier  français  l 
N.  B.  u  «résente  jaugeant  tonneaux  ioo«,  armé  a 

déclaration  aoit  être  le  1 8     ,  par  le  sieur 

timbrée  et  légalise  et  ^ti  de  France  le 

:?ïh^*K  Q  *™  «  ^ 

gricultureetdu  corn-  le  .  xy      4  ,  «5    »  T*9  *\0lV 

merce.  mois  a  la  pèche  du  cachalot  dans  1  Océan 

Pacifique,  et  rapporter  de  ma  pêche 
(indiquer  ici  la  nature  et  le  poids  en  kilogrammes 
des  diflerens  produits  de  la  pêche ,  en  distinguant 
les  produits  de  cachalot  et  ceux  de  baleine) ,  compo- 
sant ma  cargaison  .  et  provenant  uniquement  de  la 
pêche  faite  par  ledit  navire  (rapporter  en  outré  ici 
les  principales  circonstances  du  voyage). 

En  foi  de  cjuoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration 

•  et  produit  a  1  appui  mon  journal  de  bord. 
(1)  Dans  le  cas  où       .  1  o 

l'armateur,  n'ayant  .  ' 

pas  droit  à  la  prime  Signé  : 

sur  les  produits  de 

cachalot,  aurait  ce-     Nous,  commissaire  de  la 

pendant  a  réclamer  marine  au  port  d  après  avoir  interrogé 

aux  ic'rmes  de* ?aï  <*  étendu  les  hommes  composant  Téquipage  du  na- 
ticle  !"  de  la  loi  du  vire  1  aVMr  comparé  leurs  déeja- 

25  juin  1841,  M.  le  rations  a  celles  du  capitaine  et  a  son  journal  de  bord, 
commissaire  de  la  estimons  que  ledit  armement  a  rempli  toutes  les 
marine  devra  décla-  conditions  stipulées  dans  la  soumission  de  l'arma- 
rersi  le  navire  à  sa-  tetir ,  conformément  à  la  loi  du  22  avril  i83a  et  à 
tisfiut  aux  conditions  l'ordonnance  royale  du  io  août  i84i  (0- 

imposées  pour  avoir  J 

droit  à  ladite  prime.      A  le  l8  . 


Vu  pont  légalisation  de  la  signa-       Vu  par  le  commissaire  de  la  ma- 
ture de  M.  corn  m  issaire  de  la  rine , 
marine  au  port  d 

Paris,  le  *  184 

te  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 
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DOUANES, 
rort 


Numéro 

d'ordre 

Nom 
du  bâtiment. 


N.  B.  Ce  certia- 
cat  doit  être  timbré 
et  légalisé  avant 
d'être  produit  au  mi- 
nistère de  l'agricul- 
ture et  du 


216 

PÊCHE  DU  CACHALOT. 


(1)  Si  le  navire 
effectue  son  retour 
avant  le  délai  de  16 
mois,  les  agens  de 
la  douane  devront 
constater  ici  qu'il 
rapporte  en  produits 
de  sa  pèche  la  moitié 
au  moins  de  son 
chargement,  néces- 
saire pour  avoir  droit 
à  la  prime  de  retour 
déterminée  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  con- 
formément à  l'article 
2  de  la  loi  du  22 
avril  1832. 


PROCis-VBEBÀI,  DJS  VÉRIFICATION  DS  CHANGEMENT. 

(Modèle  n°  7.) 

Nous  soussigné  de  la 

douane  de  ce  port  à  la  reauête  du  sieur 
capitaine  du  navire  cachalotier  l  jaugeant 
tonneaux  iooes,  armé  à 

par  ,  parti  de  France  le 

1 8      et  entré  en  ce  port  le 
1 8    ,  avons  procédé  à  la  recon- 
naissance et  vérification  de  l'espèce  et  du  poids  net 
des  produits  de  pêche  formant  sa  cargaison»  et  avons 
reconnu  qu'elle  se  compose,  savoir  : 

kilog.  kilog. 
Produitsde  cachalot{^j{èe-dVlêie  ;  J 

Produits  de  baleine 1  ^ j 


(0 


Fait  a 


le  18 
Vu  par  le  sous-inspecteur , 


Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal 
sous  le  n° 

Vu  par  le  directeur, 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M. 
directeur  des  douanes  a 


Paris,  le 


18 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  16  AOUT  1841  [N«  1866), 

Relative  au  tonnage  de  rigueur  des  bateaux  à  vapeur. 

Les  règlemens  en  matière  de  restriction  de  tonnage  ont  été  résu- 
més par  la  circulaire  du  i£  avril  i838,  n°  1679. 

On  a  fait  remarquer,  depuis  ,  qu'il  n'existait  pas,  cjuant  à  cette 
partie  des  règlemens,  égalité  de  condition  entre  les  bâtimens  à  voile 
et  les  bateaux  à  vapeur,  et  que  ceux-ci,  par  suite  du  mode  particu- 
lier adopté  pour  leur  jaugeage,  se  trouvaient  de  fait  traités  plus  dé- 
favorablement que  les  autres.  En  effet,  le  tonnage  légal  des  bateaux 
à  vapeur  ne  comprend  pas  l'espace  occupé  par  les  machines  à  feu 
et  par  le  combustible  qui  les  alimente,  et  l'ordonnance  du  18  août 
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air 

1839,  qui  a  prescrit  le  mode  de  jaugeage  de  ces  bateaux,  a  évalué 
cet  espace  aux  2/5  de  leur  contenance  effective. 

Il  a  paru  à  l'administration  qu'il  serait  juste  et  tout  à  fait  con- 
forme à  l'esprit  des  lois  restrictives  du  tonnage,  de  tenir  compte  de 
ce  retranchement  conventionnel ,  et  de  réduire  dans  la  même  pro- 
portion, en  faveur  des  bateaux  à  vapeur,  la  contenance  obligée  que 
déterminent  les  règlemens.  Le  ministre  a,  sur  ma  proposition,  dé- 
cidé, le  4  du  courant,  qu'il  en  serait  ainsi  à  l'avenir. 

Dans  les  diiférens  cas  que  prévoit  la  circulaire  n°  1679,  Ie  ton- 
nage de  rigueur  pour  les  bateaux  à  vapeur  se  trouvera  donc  réduit  : 
de  4o  tonneaux  à  24  tonneaux  ,  de  3o  id.  à»  18  id.,  de  20  id.  à 
12  id. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans  le  sens  de 
la  présente,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'état \,  Directeur  de  l'administration. 

Signé  :  Th.  Greterin. 


ORDONNANCE  DU  21  AOUT  18él , 

Portant  réduction  du  droit  de  navigation  perçu  pour  les  mines 
et  minerais  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin» 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1821,  relative  à  l'achèvement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  et  notamment  l'article  8  du  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  en  date  du  26  février  1840  ; 

Vu  l'ordonnance  du  8  juillet  1840,  contenant  des  modifications 
au  tarif  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  droit  de  navigation  perçu  sur  les  mines  et  minerais 
sera  réduit,  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  partir  du  i»r  octobre 
1841,  à  cinq  centimes  par  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  my- 
riamètre. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Humann. 


ORDONNANCE  DU  21  AOUT  1841 , 

Relative  à  la  conversion  des  esprits  et  eaux-de-vie  en  liqueurs  j 
chez  les  liquoristes  marchands  en  gros. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ,  etc.  ; 

Vu  les  art.  22  et  23  de  la  loi  du  25  juin  1841  (1),  portant,  le 

(1)  Cette  loi  est  celle  qui  fixe  le  budget  des  recettes  pour  1842. 
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premier,  *pie  la  conversion  des  esprits  et  eaux-de-vie  en  liqueurs, 
chez  les  liquoristes  marchands  en  gros ,  sera  opérée  à  raison  de 
trente  litres  d'alcool  pour  un  hectolitre  de* liqueurs ,  et  le  second, 
que  cette  base  pourra  être  élevée  à  trente-cinq  litres  par  ordon- 
nance royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  conversion  des  esprits  et  eaux-de-vie  en  liqueurs, 
chez  les  liquoristes  marchands  en  gros,  sera  opérée  d'après  la  hase 
uniforme  de  trente-cinq  litres  d'alcool  pour  un  hectolitre  de  li- 
queurs, quelle  qu'en  soit  l'espèce  ou  la  qualité. 

Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Hum  an  n. 


ORDONNANCE  DU  21  AOUT  1841 , 

Qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir  un  comptoir 

d'escompte  à  Caen* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France,  et  particulièrement  l'article  6  de  cette  même 
loi; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du  25  mars 
1841,  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la  ban- 
que de  France  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai  i834  et  notre 
ordonnance  du  1 5  juin  suivant  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3  juin  1841  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'éta- 
blir un  comptoir  d'escompte  à  Caen  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen  ,  en 
date  des  22  et  3o  mars  1841  >  ainsi  que  l'avis  du  préfet  du  Calvados, 
en  date  du  8  mai  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un  comp- 
toir d'escompte  à  Caen.  Les  opérations  de  ce  comptoir  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous 
la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  général ,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Humann. 
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ORDONNANCE  WD  21  AOTTT  1841  , 

Qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir  un  comptoir 
d'escompte  à  CUrmont-Ferrand. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France,  et  spécialement  L'article  6  de  cette  même  Loi  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du  a5  mars 
1841 ,  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  de  la  banque  de 
France  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai  i834  et  notre 
ordonnance  du  i5  juin  suivant  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  i5  avril  1841*  par  laquelle  Le 
conseil  général  de  la  banque  de  France  demande  1  autorisation  d'é- 
tablir un  comptoir  d'escompte  à  Clermont-Ferrand  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Clermont- 
Ferrand  en  date  des  3  et  29  mars  1841 ,  ainsi  que  la  lettre  du  préfet 
du  Puy-de-Dôme  en  date  du  3  mai  1841; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i€r.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un  comp- 
toir d'escompte  à  Clermont-Ferrand.  Les  opérations  de  ce  comp- 
toir seront  Les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France,  et  serorit 
exécutées  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  général , 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnances  du  a5  mars 
1841. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Humann. 

ORDONNANCE  DU  21  AOUT  1R41  , 

iQui  Autorise  ta  Banque  de  France  à  établir  un  comptoir 

d'escompte  à  Besançon. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  184b.  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France,  et  particulièrement  l'article  6  de  cette  même 
loi  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du  a5  mars 
i$4i ,  natifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la  ban- 
Ane  de  France  * 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  1808,  la  loi  du  17  mâi  1 834  et  notre 
ordonnance  du  i5  juin  suivant; 

Va  la  délibération*  en  date  du  3  juin  1841 ,  par  laquelle  le  con- 
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seil  général  de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'éta- 
blir un  comptoir  d'escompte  à  Besançon  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon  en 
date  du  26  avril  1841,  ainsi  que  la  lettre  du  préfet  du  Doubs  en 
date  du  4  mai  1841  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un  comp- 
toir d'escompte  à  Besançon.  Les  opérations  de  ce  comptoir  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France ,  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  général,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS  -PHILIPPE . 
Et  plus  bas  :  Humann, 


ORDONNANCE  DU  21  AOUT  1841  , 

Qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir  un  comptoir 

d'escompte  à  Chdteauroux. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France,  et  particulièrement  l'art.  6  de  cette  même  loi  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du  25  mars 
1841  «  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la  ban- 
que de  France  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai  i834  et  notre 
ordonnance  du  i5  juin  suivant  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3  juin  1841 ,  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'éta- 
blir un  comptoir  d'escompte  à  Cliâteauroux  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures de  Gbâteauroux  en  date  des  6  mai  i84o  et  18  mars  1841 9 
ainsi  que  la  lettre  du  préfet  de  l'Indre  en  date  du  12  mai  1840  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  ier.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un  comp- 
toir d'escompte  à  Cnateauroux.  Les  opérations  de  ce  comptoir  se- 
ront les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France ,  et  seront  exé- 
cutées sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  général,  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  *5  mars  i84(* 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Humann. 
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ORDONNANCE  DU  21  AOUT  1841  , 

Concernant  les  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal 

de  Nantes  à  Brest. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.  ; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1822 ,  relative  à  l'achèvement  des  canaux 
de  Bretagne  ; 

Vu  les  ordonnances  des  19  décembre  i838  et  3  mai  i83q,  por- 
tant établissement  de  la  perception  et  réduction  provisoire  des 
taxes  sur  lesdits  canaux  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  mars  1841 ,  qui  proroge  les  tarifs  actuels 
jusqu'au  ier  avril  1842  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  desquels  il  résulte  que  le  canal 
de  Nantes  â  Brest  est  navigable  dans  tout  son  parcours  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  08  qui  Suit  : 

Art.  i«.  Les  taxes  de  navigation  actuellement  perçues  sur  la 
partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest  comprise  entre  la  Loire  et  la  Vi- 
laine seront,  à  partir  du  1»  janvier  1842  ,  appliquées  à  toute  Té- 
tendue  du  canal. 

2.  La  révision  du  tarif  aura  lieu  en  même  temps  que  celle  des 
tarifs  en  vigueur  sur  les  canaux  de  Blavet  et  d'Ille-et-Rance. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  ;  Humann. 


ORDONNANCE  DU  24  AOUT  1841 , 

Relative  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  des 

cautionnemens. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ,  etc.  ; 

Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  i3,  qui  admettent  les 
oppositions  sur  cautionnemens  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  ; 

Considérant  que  la  mise  en  paiement  du  capital  et  des  intérêts 
de  cautionnement  à  la  résidence  du  titulaire  ou  du  bailleur  de  fonds 
peut  affaiblir  la  garantie  que  le  trésor  et  les  tiers  sont  en  droit 
-d'exiger  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  ordonnances  d'intérêts  de  capitaux  de  cautionne- 
mens seront  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du 
département  dans  lequel  les  titulaires  exerceront  leurs  fonctions. 

Les  remboursemens  des  capitaux  de  cautionnemens  ne  pourront 
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être  autorisés  que  dans  le  département  où  les  titulaires  auront 

exercé  en  dernier  lieu. 
Ces  dispositions  seront  exécutées  à  partir  du  ier  janvier  1842. 
2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Huma»*. 


(  inc. IX AIRE  DES  DOUANES  DU  26  AOUT  1841  [M«  1868] , 

Relative  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot* 

• 

Les  lois  du  22  avril  i83a  et  du  9  juillet  i836  ont  soumis  les  en- 
couragemens  accordés  pour  la  pêche  de  la  baleine  à  une  décrois- 
sance annuelle,  par  l'effet  de  laquelle  la  quotité  actuelle  des  primes 
demeure  fixée,  jusqu'au  dernier  jour  de  février  1842,  au  taux  ci- 
après  : 

Au  départ.  34  fr.  par  tonneau  de  jauge  pour  les  arméniens  com- 
posés entièrement  de  Français  ,  et  25  fr.  pour  ceux  composés  en 
partie  d'étrangers ,  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  4  de  la 
première  de  ces  lois. 

Au  retour.  23  fr.  pour  les  arméniens  tout  français,  et  12  fr.  5o  c. 

Kur  ceux  composés  d'équipages  mixtes  ,  dans  les  cas  prévus  par 
rt.  2  de  ladite  loi  du  22  avril  i832,  qui  réduit  en  outre  ces  pri- 
mes de  moitié  (art.  3)  à  l'égard  des  navires  qui  ont  péché  à  l'est  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  à  45  degrés  au  moins  de  longitude  du 
méridien  de  Paris ,  et  à  48  et  5o  degrés  de  latitude  méridio- 
nale. 

Une  nouvelle  loi,  en  date  du  25  juin  dernier  (1),  insérée  au  Bul- 
letin des  lois  le  i3  du  courant,  fait  disparaître  cette  dernière 
distinction  qui  établissait  ,  en  quelque  sorte,  une  5e  classe 
de  primes,  et  dispose,  par  son  article  ier,  que  du  iermars  1842  au 
3i  décembre  i85o,  les  primes,  tant  au  départ  qu'au  retour,  seront 
élevées  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i,  2  et  3  de  la  loi  de  1832, 
savoir  : 

Celle  de  34  fr.  à  4<>  fr.;  celle  de  25  fr.  à  29  fr.;  celle  de  23  fr. 
à  27  fr.;  celle  de  12  fr.  5o  c.  à  14  fr.  5o  c. 

Cette  augmentation  de  16  p.  0/0  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser, 
du  jour  où  elle  sera  accordée,  l'effet  transitoire  de  l'ordonnance  dqi 
20  février  1  83q,  aux  termes  de  laquelle  le  tonnage ,  calculé  cou- 
ronné ment  à  la  loi  du  1 2  nivôse  an  2 ,  servait  et  sert  encore  de 
base  en  ce  moment  à  la  liquidation  des  primes .  Au  moyen  4e  cette 
compensation ,  le  système  de  jaugeage  établi  par  l'ordonnance  du 
18  novembre  1837  sera  appliqué  aux  navires  baleiniers,  dès  que  la 
nouvelle  loi  sera  en  vigueur.  Cette  disposition,  combinée  avec  celle 
d'après  laquelle  le  maximum  du  nombre  de  tonneaux  susceptibles 
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sas 

de  recevoir  la  prime  reste  fixé  à  5oo  tonneaux ,  constitue  un  en* 

couragement  pour  les  grandes  constructions  navales. 

J'aurais  ajourné  les  explications  qui  précèdent  en  ce  qui  touche 
à  la  pèche  de  la  haleine  dont  le  régime  ne  sera  modifié ,  ainsi  que 
je  riens  de  le  dire,  qu'à  dater  du  i*r  mars  prochain,  si  elles  ne  se 
rattachaient  en  partie  à  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle,  relatif  à  la  pèche 
du  cachalot  et  à  l'ordonnance  du  10  du  courant  (1) ,  rendue  pour 
l'exécution  immédiate  de  cet  article. 

Il  porte  qu'indépendamment  des  primes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent, il  sera  alloué  aux  navires  spécialement  armés  pour  la  pèche 
du  cachalot  dans  Y  Océan  Pacifique  et  après  une  navigation  de 

30  mois  au  moins,  pendant  laquelle  ils  se  seront  élevés  au-delà  du 
28»  degré  de  latitude  nord ,  une  prime  supplémentaire  sur  l'huile 
de  cachalot  et  sur  la  matière  de  tête  qu'ils  rapporteront  du  produit 
de  leur  pèche ,  et  que  cette  prime  sera  fixée  à  20  fr.  par  100  kil. 
pour  les  navires  partis  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  au 

31  décembre  icty5,  et  à  i5  fr.  pour  les  navires  partis  postérieure- 
ment à  cette  dernière  époque. 

11  en  résulte  que ,  tandis  que ,  pour  les  navires  baleiniers ,  on 
doit,  jusqu'au  28  février  1842,  continuer  à  produire  des  certificats! 
de  jauge  conformes  au  modèle  annexé  à  l'ordonnance  du  20  février 
1839,  il  v  a  lieu,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
a5  juin  dernier,  de  jauger  d'après  le  système  décimal  résultant  de 
l'ordonnance  du  18  novembre  1837,  *es  navires  spécialement  ex- 
pédiés à  la  pèche  du  cachalot  dans  l'Océan  Pacifique.  Par  suite,  les 
navires  partis  cette  année  pour  la  pèche  du  cachalot  jouiront  de  la 
prime  fixée  par  la  loi  nouvelle,  tandis  que  ceux  partis  pour  la  pèche 
de  la  baleine  ne  recevront  que  celle  résultant  de  la  loi  de  i836.  Les 
employés  devront  donc ,  avant  de  jauger  un  navire  pécheur,  s'as- 
surer avec  soin  du  système  qui,  d'après  sa  déclaration  d'armement, 
devra  lui  être  appliqué. 

Je  vais  donner  quelques  explications  sur  celles  **es  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  10  de  ce  mois,  dont  l'exécution  conr 
cerne  spécialement  le  service  des  douanes. 

Il  faut,  avant  tout,  remarquer  que  cette  ordonnance  s'applique 
exclusivement  à  la  pêche  du  cachalot. 

L'art.  2  exige  l'intervention  d'un  employé  des  douanes  pour  le 
jaugeage  du  bâtiment  qui,  ainsi  que  je  1  ai  expliqué,  doit  être  cons- 
tate d'après  le  système  métrique.  Le  certificat,  conforme  au  modèle 
n°  2  annexé  à  l'ordonnance  ,  devra  être  délivré  en  double  expédi- 
tion ?  dont  une  sera  adressée,  par  l'intermédiaire  des  directeurs,  à 
l'administration,  qui  la  fera  parvenir,  après  légalisation,  au  dépar- 
tement du  commerce. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  la  délivrance  et  l'envoi  du 
certificat  d'avitaillement  et  d'équipement  (modèle  n°  3),  lequel 
devra,  aux  termes  de  l'art.  4>  être  dressé  par  une  commission  com- 

(1)  Voir  cirdessus ,  page  207. 
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posée  du  commissaire  de  la  marine ,  d'an  employé  des  douanes  et 

d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce. 

La  composition  de  cette  commission,  raccord  et  la  simultanéité 
des  investigations  auxquelles  ses  membres  devront  se  livrer,  cons- 
titueront une  garantie  contre  l'abus  des  arme  mens  simulés  ,  c'est- 
à-dire  ayant  uniquement  ou  en  partie  pour  objet  l'achat  de  produits 
de  pèche  étrangère ,  et  leur  importation  sous  le  bénéfice  de  l'im- 
munité réservée  à  ceux  de  la  pèche  nationale.  Je  ne  saurais  donc 
trop  recommander  aux  employés  des  douanes,  qui  feront  partie  de 
la  commission  instituée  par  l'art.  4  de  l'ordonnance ,  de  se  bien 
pénétrer  des  obligations  qu'ils  auront  à  remplir.  Dans  chaque  port 
où  il  existe  un  inspecteur  ou  un  sous-inspecteur  sédentaire,  ce  chef 
devra  faire  personnellement  partie  de  la  commission.  Dans  les 
autres  ports,  l'administration  y  sera  représentée  par  le  receveur. 

Les  articles  5  et  6 ,  relatifs  à  la  tenue  du  journal  de  bord  et  aux 
déclarations  à  faire  par  le  capitaine  dans  les  cas  de  relâche  ou  de 
rencontre  en  mer  d'un  bâtiment  de  l'Etat ,  ne  concernent  pas  la 
douane  au  point  de  vue  des  dispositions  de  l'ordonnance  ayant  trait 
spécialement  aux  primes.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  7,  relatif  aux 
justifications  à  produire  à  la  marine  et  à  l'interrogatoire  que  doivent 
subir  les  équipages  au  retour  de  la  pèche.  Mais  la  douane,  appelée 
à  statuer  sur  le  régime  à  appliquer  aux  produits  de  la  pèche,  est  in- 
vestie, par  les  lois  sur  lesquelles  repose  l'exécution  de  son  service , 
du  droit  de  se  livrer  à  des  vérifications  analogues  à  celles  que  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  attribue  à  la  marine  dans  l'intérêt  spécial  du 
service  de  ce  département.  Il  est  donc  indispensable  qu'elle  exige 
de  son  côté  toutes  les  justifications  propres  à  éclairer  sa  décision  tou- 
chant l'admission  des  produits  rapportés  ;  que,  dans  les  ports  de  re- 
lâche, elle  examine  et  vise  le  livre  de  bord  ;  que,  dans  ceux  de  retour, 
elle  n'accorde  l'immunité  des  droits  qu'après  avoir  .reçu,  dans  la 
forme  et  les  délais  voulus,  un  rapport  de  mer  du  capitaine,  et  s'être 
assurée  de  l'exactitude  de  ce  rapport  par  le  rapprochement  du 
journal  de  bord  et  l'interrogatoire  de  l'équipage.  L'accomplissement 
de  ces  formalités  essentielles  est  recommandé  à  toute  l'attention  des 
chefs  locaux. 

L'art.  8  impose  à  la  douane  l'obligation  de  délivrer  un  certificat 
de  vérification  de  chargement  (modèle  n°  7),  qui,  comme  ceux  de 

{'auge  et  d'armement,  sera  formulé  en  double  expédition,  l'une  pour 
'armateur,  l'autre  pour  être  transmise  à  l'administration. 

Je  dois  ici  faire  remarquer  que  les  employés  auront  à  apporter  la 
plus  grande  attention  à  cette  vérification,  afin  de  ne  pas  confondre 
les  huiles  et  matières  de  tête  de  cachalot,  auxquelles  une  prime  est 
accordée,  avec  les  produits  similaires  de  la  baleine,  qui  sont  exclus 
de  cette  prime.  Les  chefs  devront,  par  une  surveillance  soutenue, 
prévenir  les  erreurs  qui  pourraient  être  commises  à  cet  égard.  Enfin, 
en  cas  de  doute,  l'admission  sera  suspendue  ou  accordée,  seulement 
à  titre  conditionnel ,  et  il  sera  prélevé  des  échantillons  de  ces  produits 
pour  être  soumis  aux  experts  du  Gouvernement.  J'ajoute  que  les 
huiles  de  poisson  étant,  de  même  que  les  blancs  de  baleine  ou  de  ca- 
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chalot,  marquées  d'an  astérisque  au  tarif,  ne  devront,  en  aucun  cas, 
être  admises  dans  les  ports  non  ouverts  à  l'importation  des  mar- 
chandises payant  plus  de  20  fr.  par  100  kilog. 

A  défaut  d'une  navigation  de  trente  mois ,  le  navire  cacbalotier 
ne  peut  réclamer  la  prime  supplémentaire  allouée  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  juin  dernier  ;  toutefois,  si  sa  navigation  a  duré  plus  de 
seize  mois,  ou  si,  avec  une  moindre  durée  d'absence,  il  a  rapporté, 
en  produits  de  sa  pèche,  la  moitié  au  moins  de  son  chargement,  il 
ne  perd  pas  ses  droits  à  la  prune  de  retour.  C'est  par  ce  motif 
qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  8 ,  les  employés 
doivent,  dans  ce  dernier  cas,  apposer  sur  le  certificat  de  vérification 
une  indication  semblable  à  celle  qu'ils  mettent  déjà  sur  les  cer- 
tificats de  vérification  des  produits  de  baleine  rapportés  après  moins 
de  seize  mois  de  navigation. 

L'art.  10  leur  impose  l'obligation  de  tenir  un  registre  des  décla- 
rations et  certificats  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  et  à  délivrer  ; 
pièces  qui,  aux  termes  de  l'art.  12 ,  doivent  être  écrites  sur  papier 
timbré  et  être  conformes  aux  modèles  donnés ,  sans  rature ,  sur-' 
charge,  ni  altération,  à  peine  de  rejet. 

Les  art.  1,  3,  9,  11,  \/\  et  i5  ne  concernent  pas  la  douane  ou 
ne  nécessitent  aucune  explication  ;  et ,  au  besoin ,  des  instructions 
spéciales  seraient  transmises  aux  bureaux,  où  l'on  aurait  à  exercer 
les  poursuites  prévues  par  l'art.  i3. 

J'invite  les  directeurs  à  assurer  l'exécution  de  la  présente,  qu'ils 
porteront  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'état.  Directeur  de  V administration j 

Signé  :  Th.  GaiTBRur. 


ORDONNANCE  DU  30  AOUT  1841, 

Qui  prescrit  la  publication  d'un  article  additionnel  à  la  con- 
vention de  poste  conclue,  le  27  mai  1 836,  entre  la  France  et 
la  Belgique. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Savoir  faisons  que ,  sur  notre  autorisation  royale  et  celle  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges ,  il  a  été  conclu  et  signé ,  à  Bruxelles ,  le 
11e  jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  année  1841 ,  un  nouvel  ar- 
ticle additionnel  à  la  convention  de  poste  du  27  mai  i836. 

Article  additionnel  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Bruxelles  le  3i  juillet  dernier,  et  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  ADDITIONNEL  A  LA  CONVENTION  POSTALE  DU  27  MAI  l836. 

Entre  nous  soussignés,  ambassadeur  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  près  sa  majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part  ; 

Et  nous  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

T.VUI.K.A*  i5 


Digitized  by  Google 


La  disposition  suivante  est  ajoutée  a  l'article  a  de  la  convention 
le  bureau  français 

ureau  d7Arlon,  et  vice  vei 

dis- 


du  27  mai  i836  : 

«  Néanmoins,  le  bureau  français  de  Longwv  pourra  être  rais 
»  correspondance  directe  avec  le  bureau  drArlon,  et  vice  versa, 

«     r>~~.  l-o  t  J*^1  J.    1   ■      T   •  !" 


Fait  en  double  original,  sous  la  réserve  de  l'approbation  de  ne 
souverains  respectifs,  à  Bruxelles,  le  1 1  mai  1841, 

(L.  S.)  H.  de  Rumigny.  (L.  S.)  O»  db  Muelenaere. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  3o  août  1841 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Guizot. 


•  1 


—     ■  * 

Courtiers.  Par  diverses  ordonnances  rendues  dans  le  courant 
du  mois  de  mai,  ont  été  nommés  : 

M.  Theoleyre  (Pierre-Charles-Marie) agent  de  change  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône),  en  remplacement  de  M«  Pellegrm,  demies.  ; 

M.  Fuchez(Jeau)  agent  de  change  à  Lyon  (Rhône),  en  rempla- 
cement de  M.  Costej 

M.  Dessertenne  (Alexandre)  agent  de  change  courtier  de  mar- 
chandisesàMeU  (M;©selle),  eu  remplacement  de^ M.  Oury,  démiss.; 

M.  Sénéquier  (Philippe- André-Eugène)  courtier  de  marehan- 
dises,  interprète  et  conducteur  de  navires  à  Toulon  (Var),  en  rem- 
placement aC  M.  Laugier,  démissionnaire  ; 

M.  Prévoit  (Jdvenal-Pompée)  courtier  de  marchandises  à  Rouen 
(Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Taco,  démissionnaire  ; 

M.  Barbier  (Jacques-Fulgence)  courtier  de  marchandises  à  Amiens 
(Somme),  en  remplaceme#td>  M-  Rouillard,  démissionnaire  ; 

M.  Chebrié(Joseph-François-Barthélemy)  courtier  de  marchan- 
dises à  Pézénas (Hérault),  eti  rempl.  de  M.  Oustrin.  démîs3.  * 

M .  Btfdd  (Lduis-Tliomas) ,  courtier  de  marchandises  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône),  en  remplacement  de  M.  Berniaud,  démiss.  ; 

M.  Joseph-Napoléon,  ditMorro,  courtier  de  marchandise**  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône),  en  remplacement  de  ÎVÎ.  Pagliano  ($é- 
bastien-Bénbît),  démissionnaire; 

M.  Deshaves  (Bernard-Claude)  courtier  de  marebandises  à  Rouen 
(Seine-InFéHeuré),  en  remplacement  de  M.  Faucon,  démiss  ; 

M.  Michelet  (Louis-Etienne)  courtier  de  marchandises  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rlwne),  en  rempl.  de  M.  Jounia,  démiss.  ; 

M.  Lorion  (Louis-Eugene)  courtier  de  marchandises  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhone^,  en  remplacement  de  M.  Mouton,  démisa.  ; 

M.  Penaud  (Raymond)  courtier  de  marchandises  et  d'assurance*, 
interprète  et  conducteur  de  navires  à  Libourne  (Gironde) ,  en  rem- 
placement de  M .  Largeteau,  démissionnaires 

M .  Guès  (Etienne-Nicolas),  cour  t  ier  de  marchandises  à  Marseille 
(B.-du-Rhône),  est  autorisé  à  cumuler  le  courtage 
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Areetê*  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Pagricul- 
tore  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  3i  juillet  1841.  Signé  :  T.  Dochatel. 


(  1)  Les  trois  pr  11  de  chaque  marche  sont  ceux  delà  dernière  semaine  du  moii  précèdent,  de 
la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  {Art.  8  de  la  loi  du  16/uUU  t  1819.) 
(i)  Le  droit  de  *ortî«  pour  toutes  les  classes  est  de  25  cent. 
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extérieur; 


DANEMARCK. 


Déclaration  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarck  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 
signé  à  Copenhague  et  à  Oldenbourg,  le  3i  mars  i84i« 

«.  S.  M.  le  Roi.de  Danemarck  etS.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Olden- 
bourg, également  animes  du  désir  d'étendre  et  de  favoriser  les  rela- 
tions commerciales  entre  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  ont  fait  ar- 
rêter et  conclu ,  à  cet  effet,  les  articles  suivans  : 

Art.  Ier.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'accorder 
réciproquement  aux  sujets  respectifs  qui  feront  le  commerce  dans 
l'un  ou  Vautre  pays,  ou  qui  y  séjourneront,  aussi  long-temps  qu'ils 
se  soumettront  aux  lois  et  ordonnances  du  lieu,  tous  les  avantages, 
immunités  et  faveurs,  tant  pour  leurs  personnes  et  effets  que  pour 
leurs  expéditions  commerciales ,  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront 
concédés  aux  individus  des  nations  les  plus  favorisées  par  les 
'  traites  de  commerce  conclus  par  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  avec  d'autres  puissances. 

2.  Les  bâtimens  et  embarcations  respectifs,  de  quelle  capacité 
ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  sur  lest  ou  chargés, 
seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied 
que  les  bâtimens  nationaux  par  rapport  aux  droits  de  port ,  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'à  tout 
autre  droit  ou  charge,  de  quelle  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
revenant  à  l'Etat ,  aux  villes  ou  à  des  établissemens  particuliers 
quelconques.  Il  est  expressément  stipulé  que  les  bâtimens  danois 
qui  entreront  dans  le  Weser  ou  la  Yahde,  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages ou  faveurs  accordés  aux  vaisseaux  d'Oldenbourg 

3.  Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce,  soit 
.  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  respectifs ,  soit  de 

tout  autre  pays  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  permise  aux 
bâtimens  nationaux  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  pour- 
ront être  également  importés  ou  exportés  dans  les  bâtimens  de 
l'autre,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination, 
sans  être  assujettis  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus  forts  ou 

,  autres ,  de  quelle  dénomination  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes 
marchandises  et  objets  avaient  été  importés  ou  exportés  dans  des 
bâtimens  nationaux. 

4*  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirectement,  préférence 
quelconque  à  l'achat  d'aucune  marchandise  en  considération  de  la 

»  nationalité  du  navire  qui  serait  entré  avec  sa  cargaison  légalement 
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permise  dans  .un  port  de  l'une  ou  de  l'autre,  des  hantes  parties 
contractantes ,  leur  intention  étant  qu'aucune  différence  n'ait  lieu 
à  cet  égard. 

5.  Quoique  le  commerc  des  colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck  y  compris,  les  îles  Ferro,  l'Islande  et  le  Groenland,  soit  sou- 
mis à  des  règlemens  particuliers  auxquels  les  dispositions  géné- 
rales de  la  présente  déclaration  ne  sauraient  s'appliquer,  il  est  ce- 
pendant convenu  que  les  navires  et  les  cominerçans  oldenbour- 
geois y  jouiront,  tant  que  la  présente  déclaration  restera  en  vigueur, 
,3e  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  et  des  mêmes 
avantages  dont  jouit  actuellement  ou  dont  jouira  à  l'avenir  toute 
autre  nation  favorisée. 

6.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts,  les  navires  oldenbourgeois 
et  leurs  cargaisons  ne  paieront  des  droits  plus  élevés  ou  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

7.  Seront  considérés  comme  bâti  mens  danois  ou  oldenbourgeois, 
ceux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays  et  qui  sont  munis 
des  papiers  de  bord  et  certificats  voulus  par  les  législations  des  Etats 
respectifs  pour  constater  la  nationalité. 

o.  La  présente  déclaration  sera  en  vigueur  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications ,  pendant  dix  années ,  et  même  au-delà 
de  cette  époque,  à  moins  qu'ensuite  l'une  ou  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  ne  déclare  explicitement  l'intention  d'en  faire 
cesser  l 'eftet  :  en  ce  cas,  elle  restera  encore  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
.  piration  des  douze  mois  qui  suivront  l'annonce  officielle  faite  par 
l'une  des  puissances  à  l'autre ,  pour  qu'elle  soit  annulée. 

9.  Le  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Hambourg  (  1  ). 

Oldenbourg,  ce  3i  mars  i84'« 

(L.  S.)  de  Berg.        (L.  S.)  Krabbe-Carisius. 
PORTUGAL. 

Loi  du  i3  juillet  i84i>  relative  à  la  libre  exportation  de 

l'orseille. 

Art.  i*r.  Il  sera  libre  à  tous  de  récolter  l'orseille  ,  dans  le 
royaume  de  Portugal  et  des  Àlgarves,  et  dans  les  provinces  des  îles 
de  Madère  et  des  Açores ,  sauf  le  droit  de  propriété  particulière 
des  possesseurs  des  terrains  sur  lesquels  croît  cette  plante. 

a.  L'extraction  de  l'orseille  des  terrains  mentionnés  dans  l'arti- 
cle précédent ,  sera  désormais  permise  moyennant  le  paiement 
aux  bureaux  des  douanes  respectives ,  d'un  droit  de  sortie  de 
trente  reis  par  anatel  (a). 

3.  Toute  législation  contraire,  est  et  demeure  abrogée. 

Donné  au  palais  de  Cintra,  le  i3  juillet  ï84i  . 

Signé  :  la  Reihs. 

(1)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hambourg,  le  9  avril  1841. 
(a)  o  fr.  40  c.  le  kilog.  ♦ 


Digitized  by  Google 


*50 

Loi  du  6  août  l'gfï,  relative  aux  faveurs  accordées  pour  tim* 

portât  ion  des  livres  et  machines. 

Art.  Ier.  Seront  considérés  comme  venus  sur  lest  ,  et  Corinne 
ayant-droit  par  conséquent  au  bénéfice  de  l'àrt.  a,  paragrapne 
unique  du  décret  du  14  novembre  i836  (1),  les  navirés  étrangers 
ou  nationaux,  qui  auront  à  leur  bord  des  colis  renfermant  des  rî- 
vres,  des  machines  ou  des  parties  de  machines  ,  des^  modèles ,  des 
instrumens  de  mathématiques,  de  physique  ou  d'a^cttlture,  dont 
le  volume  n'excédera  pas  ensemble  le  trentième  de  la  contenance 
totale  du  navire. 

2.  La  disposition  précédente,  recevra  également  son  exécution, 
dans  le  cas  où  les  colis  contenant  des  objets  de  cette  nature ,  seront 
à  bord  de  navires,  mus  par  la  vapeur,  venant  sur  lest,  ou  en  transit 
pour  d'autres  ports  du  royaume. 

3.  L'article  2  paragraphe  unique  du  décret  du  14  novembre 
i836,  sera  désormais  interprété  dans  ce  sens ,  et  toute  législation 
contraire  est  et  demeure  abrogée. 

Donné  au  palais  de  Cintra,  le  6  août  1841-  , 

Signé  :  la  Reine. 

RUSSIE. 

Décision  impériale  du  8  avril  1841,  qui  autorise  h  transport 
des  grains  entre  les  divers  ports  de  la  Baltique,  par  bâti- 
mens  étrangers. 

Sa  majesté  l'Empereur  a  approuvé  la  décision  suivante  prise  par 
le  comité  des  ministres  en  date  du  8  avril,  sur  le  rapport  da  mi- 
nistre des  finances. 

Pendant  la  navigation  de  184 1 ,  il  sera  permis  aux  navires  étran- 
gers de  transporter,  en  franchise  de  tous  droits,  les  grains  russes  et 
étrangers  ,  ainsi  que  l'eau-de-vie  de  grains,  d'un  port  russe  de  la 
Baltique,  à  un  autre  port  de  la  même  mer,  mais  dans  <x  cas,  l'ex- 

S éditeur  en  se  conformant  à  l'article  4$  du  règlement  des 
ouanes ,  devra  s'engager  par  acquit-â-caution  à  fournir  en  pro- 
portion un  certificat  constatant  l'arrivée  effective  du  chargement 
dans  le  port  russe,  de  sa  destination. 
Saint-Pétersbourg,  le  26  avril  1841. 


(0  Voir  tome  XVII,  p.  140.  Le  paragraphe  en  question  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  {de  navigation  pour  les  navires  étrangers,  jyar  tonneau  dé  jauge 
pottugais)  sera  de  208  rets  (i  fr.  a5  c.  )  si  lesdits  navire*  étaient  entrés  sur 
lest  ». 


•  1 . 
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Faillite  ;  fixation  de  l'ouverture  ;  dépens  ;  défaut  de  motifs. 

Il  appartient  bien  à  la  Cour  de  cassation  de  déclarer  n  la  faillite  résulte 
des  laits  reconnus  constans  par  les  Tribunaux  ,  mais  non  de  fixer  l'époque 

de  son  ouverture.  La  loi  n'ayant  pas  régie  les  élémens  essentiels  de  cette 
ouverture,  la  décision  des  juges  du  fond ,  à  cet  égard ,  est  souveraine. 

La  répartition  des  dépens  entre  les  parties  est  laissée  à  la  discrétion  des 
juges ,  et  leurs  décisions  sur  ce  point ,  j  asti  fiées  d'ailleurs  par  les  motifs  sur 
le  fond ,  n'exigent  pas  de  motifs  spéciaux. 

La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  déjà  décidé^  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Mestadier,  qu'il  lui  appartient  de  décla- 
rer si  des  faits  reconnus  constans  par  les  Tribunaux  résulte  l'état 
de  faillite  (i,r  avril  1829,  Dalloz;  29,  2o5).  Mais  en  doit-il  être  de 
même  s'il  s'agit  seulement  de  fixer  l'époque  de  l'ouverture.  Ni  les 
auteurs,  ni  la  jurisprudence,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Duplan, 
conseiller-rapporteur,  ne  posent  de  règles  fixes  sur  ce  cjui  constitue 
la  cessation  de  paie  mens.  Elle  se  juge  par  l'appréciation  des  faits, 
et  cette  appréciation  ne  peut  appartenir  qu'aux  Cours  royales.  (Ainsi 
décidé  par  la  chambre  des  requêtes  au  rapport  de  M.  Lasagni  le 
19  décembre  i83i,  Dalloz,  3i,  38i.) 

Quant  à  la  deuxième  question  ,  il  a  été  plus  d'une  fois  jugé  :  i° 
que  les  Cours  royales  ont,  pour  la  répartition  des  dépens,  un  pou- 
voir souverain  (cass.,  20  décembre  io36,  3i  janvier  i837,  14  mai 
i$38,  Dalloz,  37, 195  et  241  et  38,280);  20  qu'elles  sont  dispensées 
de  donner  des  motifs  sur  la  condamnation  aux  dépens.  (Cass.  a* 
février  1837  et  i3  août  1839.  Dalloz,  37,  258  et  40,  ai.) 

X«e  texte  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter,  sous  disposera 
d'entrer  dans  l'exposé  des  faits  qui  ont  soulevé  les  questions  ei<* 
dessus  posées. 

I*a  Cour  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Duplan,  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat-général  Delangle,  a  rendu  le  12 
mai  l'arrêt  suivant  : 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  de  Déport 
jeune  au  10  décembre  i836, l 'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  :  i° 
qu'aucun  projet  antérieur  à  ce  jour,  to  décembre,  n'avait  été  nro- 
duit  ;  a°  que  ce  négociant ,  depuis,  les  emprunts  contractés  en  oc- 
tobre et  novembre  de  la  même  année,  «  était  resté  constamment 
à  la  tète  de  ses  affaires f ,  avait  réglé  des  comptes  courans ,  payé  des 
«jettes  considérables  et  opéré  de  nombreuses  négociations  prouvait 
qu'il  jouissait  du  crédit  public  »  ;  d'où  suit  la  conséquence  que.  la 
cessation  de  paiemens  a  été  prise  pour  le  point  de  départ  de  l'ou- 
▼erture  de  la  faillite  -, 
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»  Et  attendu,  en  droit,  que  quoiqu'on  doive  conclure  de  ce  que 
la  loi  a  déterminé  les  caractères  légaux  de  l'état  de  faillite  qu'il  ap- 
partient à  la  Cour  de  cassation  de  déclarer  si  la  faillite  résulte  des 
faits  reconnus  constans  par  les  Tribunaux,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  la  fixation  de  l'époque  de  son  ouverture ,  dont  la  loi  n'a 
pas  réglé  et  ne  pouvait  pas  régler  les  élémens  essentiels  ; 

b  Qu'en  effet  l'ouverture  de  la  faillite,  à  défaut  de  la  déclaration 
du  failli ,  devant  dépendre  de  la  cessation  de  paiemens ,  et  la  ces- 
sation de  paiemens  ne  pouvant  être  établie  elle-même  que  par  l'en- 
semble des  faits  et  circonstances  de  la  cause  dont  l'appréciation  est 
exclusivement  abandonnée  aux  juges  du  fond,  il  s'ensuit  que  leur 
décision ,  quant  à  ce  ,  doit  être  souveraine  ;  qu'ainsi  le  moyen  de 
cassation  proposé  n'est  pas  recevable  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  la  répartition  des  dépens  entre  les  parties  est 
laissée  à  la  discrétion  des  juges,  et  que  leurs  décisions  sur  ce  point, 
suffisamment  justifiées  d'ad leurs  oar  les  motifs  snr  le  fond  de  la 
contestation,  n'exigent  pas  de  motifs  spéciaux, 

»  La  Cour  rejette.  » 


Société  commerciale  ;  changement  de  gérant;  contrainte 

par  corps. 

Le  nouveau  gérant  d'une  société  commerciale  est  contraignante  par  corps, 
même  pour  dettes  contractées  au  nom  de  la  société  par  le  gérant  précédent, 
alors  qu'il  est  entré  en  fonctions  sans  liquidation  préalable  de  la  société. 

M.  Juston ,  ancien  gérant  de  la  compagnie  de  l'Éclair,  avait 
souscrit ,  en  sa  qualité  ,  un  billet  de  i  ,000  fr.  dont  le  sieur  Narcy 
est  porteur.  Ce  dernier  a  actionné  devant  le  tribunal  de  commerce 
M.  Larsonneau,  nouveau  gérant  de  la  compagnie,  qui  l'a  condamné 
au  paiement. 

Sur  l'appel,  M«  Crémieux  a  prétendu  que  le  billet  n'avait  pas 
de  cause,  et  qu'en  tout  cas  la  responsabilité  ne  devait  pas  retomber 
sur  son  client ,  qui  avait  été  condamné  par  corps.  Néanmoins,  la 
Cour  après  avoir  entendu  M«  Nibelle ,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat-eénéral  Boucly,  a  confirmé  purement  et 
simplement  la  décision  des  premiers  juges. 


Sous  l'empire  du  Code  de  1808 ,  la  cession  de  biens  et  la  clôture  de  Tu* 
nion  ne  libéraient  le  failli  que  jusqu'à  concurrence  de  sommes  payées  aux 
créanciers ,  et  ceux-ci  conservaient  le  droit  d'exercer  des  poursuites  indivi- 
duelles contre  le  failli.  Us  pouvaient  traiter  avec  lui  sans  être  tenus  à  des 
rapports  et  obligés  de  subir  une  répartition  au  marc  le  franc. 

Ainsi  jugé  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  le  4 
août  1841,  sur  la  plaidoirie  de  M*  Piet  et  les  conclusions  de  M. 
l'avocat-général  Laplagne-Barris. 
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LOI  DU  25  JUIN  1841  , 

Qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  juillet 

i84o,  sur  les  sucres. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  le  5  mai  1841,  par  M.  le  ministre  des 
Jinances ,  relatif  au  mode  de  perception  de  C impôt  sur  les  sucres. 

Messieurs,  la  loi  du  18  juillet,  quia  établi  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène ,  a  autorisé*  le  Gouvernement  a  déterminer  le  mode  de  per- 
ception par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
mens  d'administration  publique.  Ces  ordonnances  devaient  être  con- 
verties en  loi  dans  la  session  suivante  ;  mais  le  délai  a  été  successive- 
ment prorogé  par  les  lois  des  4  juillet  i838  ,  10  août  1839  et  3  juillet 
1840  ;  cette  dernière  loi  porte  que  les  règlemens  relatifs  a  la  percep- 
tion du  droit  sur  le  sucre  indigène  devront  être  présentés  dans  la 
prochaine  session  des  Chambres. 

C'est  pour  satisfaire  a  cette  disposition  que  nous  venons ,  d'après 
les  ordres  du  Roi,  vous  apporter  un  projet  de  loi  sur  cette  matière. 

Les  ordonnances  réglementaires  que  nous  vous  proposons  de  conver- 
tir en  loi  sont  celles  des  4  juillet  1808  et  24  août  1840,  dont  les  dispo- 
sitions se  trouvent  presque  toutes  reproduites  dans  le  projet  que  nous 
soumettons  a  votre  examen* 

Après  avoir  prescrit  que  le  droit  serait  perçu  au  lieu  même  de  la 
fabrication  et  par  la  voie  de  l'exercice ,  la  loi  de  183*7  avait  dû  laisser 
à  l'ordonnance  le  soin  de  réglementer  le  mode  de  perception ,  parce 
que ,  dans  une  matière  neuve  et  relativement  à  une  industrie  qui  va- 
riait sans  cesse  ses  procédés,  il  fallait  en  quelque  sorte  faire  des  essais, 
suivre  les  perfectionneinens  et  prendre  des  leçons  de  l'expérience. 
Quelles  que  fussent  les  formes  de  l'exercice  ,  elles  devaient  être  com- 
binées de  manière  à  n'apporter  aucun  obstacle  au  développement  de 
systèmes  nouveaux  ou  aux  progrès  des  anciens  procédés. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  conçues  les  premières  dispositions 
de  l'ordonnance  du  4  juillet  i838;  elles  n'ont  rencontré  dans  l'appli- 
cation aucune  difficulté  sérieuse,  et  il  semble  que  l'administration  a 
trouvé  le  véritable  système  :  cependant  des  lacunes  se  sont  révélées  ; 
elles  ont  été  remplies  par  l'ordonnance  du  24  août  1840.  Quoique  les 
dispositions  de  ce  dernier  règlement  n'aient  encore  été  appliquées 
que  durant  une  campagne ,  nous  pensons  qu'elles  ont  été  suffisam- 
ment éprouvées  pour  qu'il  soit  possible  dès  a  présent  de  les  compren- 
dre dans  la  loi. 

L'établissement  d'un  droit  sur  le  ancre  indigène  présentait  des  dif- 
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Acuités  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciées  qu'en  rappelant  quel- 
ques-unes des  règles  relatives  à  l'assiette  des  impôts  de  consommation, 
et  en  faisant  connaître  les  opérations  principales  d'une  fabrique  de 

sucre. 

Pour  asseoir  un  impôt  sur  un  objet  provenant  de  la  production  du 
pays ,  il  faut  nécessairement  que  les  ageus  de  la  perception  soient  mis 
a  même  d'en  reconnaître  la  quantité,  1  espèce  et  quelquefois  la  valeur, 
soit  au  moment  de  la  récolte  et  de  la  fabrication,  soit  a  la  circulation 
ou  à  la  vente. 

Le  produit  des  récoltes  de  betteraves  ne  pouvait  être  pris  pour  élé- 
ment de  la  perception ,  puisque  la  discussion  devant  les  Chambres 
avait  prouvé  que  le  poids  des  betteraves  n'offre  pas  une  base  suffisante 
pour  l'évaluation  du  produit  en  sucre ,  et  puisque  d'ailleurs  une  par- 
tie de  la  récolte  est  consommée  en  nature  pour  l'engrais  des  bestiaux. 

D'un  autre  côté  ,  la  clôture  des  fabriques  et  une  surveillance  per- 
manente a  la  porte  de  ces  établissemens  avaient  été  repoussées.  Un 
droit  a  la  circulation  et  a  la  vente  du  sucre  ne  rentrait  pas  non  plus 
dans  les  termes  de  la  loi  qui  avait  créé  l'impôt  ;  il  présentait  le  grave 
inconvénient  de  diviser  la  surveillance  sur  tout  le  territoire  du  royau- 
me, et  d'exiger  la  présence  des  employés  chez  un  grand  nombre  de 
redevables;  la  perception  aurait  en  outre  rencontré  dès  le  début  un 
obstacle  insurmontable  a  cause  de  la  confusion  entre  les  sucres  exoti- 
ques et  les  produits  indigènes.  C'était  dès  lors  une  nécessité  de  recou- 
rir a  l'exercice  dans  l'intérieur  des  fabriques,  et  c'est  ici  qu'il  devient 
utile  d'examiner  quelles  sont  les  opérations  principales  qui  ont  lieu 
dans  ces  établissemens. 

La  première  consiste  dans  l'extraction  du  jus  des  betteraves,  qui  est 
réuni  dans  une  chaudière  ,  où  il  subit  une  préparation  que  l'on 
nomme  défécation  ;  ce  jus  est  ensuite  converti  en  sirop  dans  des 
chaudières  à  cuire  ,  et ,  lorsqu'il  a  acquis  un  degré  oncentration 
suffisant ,  il  est  versé  dans  des  formes  où  s'opère  la  cristallisation.  Si 
toutes  ces  opérations  étaient  régulières,  si  elles  se  succédaient  pério- 
diquement et  se  Faisaient  dans  un  court  espace  de  temps,  on  pourrait, 
en  teuant  note  de  chacune  des  manipulations ,  parvenir  à  connaître 
les  produits  de  la  fabrication  ;  mais  la  bonne  cristallisation  du  sucre 
dans  les  formes  est  incertaine  ;  elle  n'est  quelquefois  complète  qu'a- 
près un  espace  de  temps  assez  long ,  pendant  lequel  il  s'ecoule  plus 
ou  moins  de  sirop  et  de  mélasse.  Ces  derniers  produits  doivent  re- 
passer à  la  cuite ,  et  souvent  une  partie  des  sucres  doit  être  refondue 
a  la  sortie  des  formes,  soit  pour  entrer  dans  la  confection  de  nouveaux 
sirops,  soit  même  pour  venir  se  mélanger  aux  jus  qui  subissent  la  dé- 
fécation. Il  était  donc  impossible  de  suivre  toutes  les  opérations  inté- 
rieures de  la  fabrique;  car,  pour  que  cet  exercice  eût  été  efficace,  il 
aurait  fallu  faire  déclarer  à  l'avance  l'extraction  des  jus,  la  déféca- 
tion, la  concentration,  la  mise  en  formes,  marquer  les  formes  au  mo- 
ment où  elles  seraient  remplies  ,  les  démarquer  lorsqu'elles  seraient 
vides,  et  constater  ce  qu'elles  auraient  produit  de  sucre.  Cependant . 
en  admettant  qu'on  eût  pu  parvenir  a  un  résultat ,  le  sucre,  lorsqu'il 
sort  des  formes ,  n'est  pas  toujours  achevé  ;  une  partie  seulement 

S eut  être  livrée  a  la  consommation,  tandis  que  le  surplus  doit  recevoir 
e  nouvelles  préparations  par  suite  desquelles  il  y  aurait  double  em- 
ploi ,  si  on  le  comptait  encore  dans  une  nouvelle  cuite ,  et  par  consé- 
quent dans  une  nouvelle  mise  en  formes.  Il  fallait  donc  renoncer  a 
cette  manière  si  compliquée  et  si  imparfaite  de  constater  la  produc- 
tion, et  rechercher  sr,  dans  le  cours  des  opérations,  on  ne  rencontre- 
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raitpas  une  base  d'après  laquelle  on  pût,  au  moins  approximative- 
ment ,  apprécier  les  produits  de  la  fabrication. 

JS&ZZ  le„tra^'1  de  la  défécation ,  opération  cons.anle  et  babi- 
dans 'estime  ^a!f  'a  el"  ^  défécation  se  fait  toujours 

rihl  I  ?  •  d'erî?  ;  \e  ,US  ?u  ony  verse  est  plus  ou  moins 

vaut  auë  Z!  \*mvaat  1  d«  betteraves ,  et  sui- 

■  ïa  rif™'  mode?  d  «^t.oi, ,  on  y  ajoute  plùs d'eau 

« t  '  -     Pre.ssura6c  °u  a  la  macération.  Celte  richesse  en  sucre 

fa  ca»3  t  Par.  £?DteU,r  V*^»»  jus.  En  constatant  donc 
Lt.?3  1      SC.  18  U0'"brC  d6S  «étions  et  la  densité 

fabricant     ?  qUJ,ntUé  de  6UCI  e  1ue  duit  e»  ob*™" 

Les  défécations  étant  très-nombreuses  chaque  jour,  et  les  heures 
vus'da'nsTa'fih  V^1"  l^"M^,  V*  «mto  des  accil  is  im^rl- 

cïarât  d ..,».£ T"    "  '  °?      P°,,Va,t  "  SCr  1ue  lc  '«  d«-;" 

U  «„•  d.av,aUCe  0U  Sllc«"'vement.  Aussi  le  règlement  lui  a-t-il  laissé 
le  soin  de  les  constater  lui-même  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  ont  1  èu 
en  les  inscrivant  sur  un  registre  dont  la  tenue  est  fort  simple  ' 

Quant  au  degré  de  densité  des  jus,  il  ne  varie  guère  d'un  jour  a 
autre ,  et  .1  a  suffi  de  le  faire  vérifier  par  les  employés  à  cWilnè  de 
leurs  visites.  Cette  vérification  est  Cite  à  l'aide  5u  ileusimètrë  bis 
.rumen,  plus  particulièrement  propre  à  ce  genre  d  opXatToùs  ' 

11  n  y  avait  plus  qu'à  déterminer  la  quantité  de  sucre  qui  serait 
prise  en  compte  par  hectolitre  de  jus  et  p.r  degré  du  densmtètre  ce 
ne  pouvait  être  qu'un  minimum  ;  car  irrendement  ains  évalué  ne 

""  S"'  dLI>.afSer  k'S  Produits  dans  les  fabrmuès  "Û 

les  procèdes  sont  le  mo.ns  perfectionnés,  lire  d'abord  à  .,oooVam- 
mes  par  hectolitre  de  ,us  et  par  degré  de  densité ,  il  a  été  Jné  k 
uaoo  grammes  par  le  règlement  de  .84o,  et  nous  vous  proposons  de 
élever  a  .  23o  grammes,  ce  qui  est  encore  fort  au-dessous  du  produit 
eel,  car  les  résultats  de,à  connus  de  la  dernière  récolte  permetten 
de  penser  qu  ,1  a  alte.nt  généralement  .,4oo  grammes.  P 

be  recouvrement  intégral  de  l'impôt  n'est  pas  encore  complètement 
assure  par  une  pnseen  charge  fixée  ainsi  au  minimum  et  par  & 
vedlance  que  comporte  un  te,  exercice  dans  l'intérieur  desVabriqties 

nr  J    ri3'.6  iT'  ''  CSt  Vra'    faire  plus  tard  les  véri  lues 

produits  de  la  &br.cat.ci,  ;  mais ,  comme  il  ne  peut  avoir  lieu  dans  le 
coui-sdes  opérations,  qu'i  faut  que  toutes  le,  de^ealio^   sofent  ache- 
vées et  tous  les  ,us  amenés  au  moins  à  l'état  de  sirop,  c'est-à-dire  vers 
a  fan  de  la  campagne,  .1  est  à  craindre  qu'on  ne  parvienne  L, ou  s 
ra.re  une  grande  par.ie  des  produits  obtenus.  C&t  Zûr  ,£ 

LT  f  ?  a°  V  P  CeUe  P,Je'mère  aPPr^ia«i°"  >  l'on  aPaSsujé.i  à  des 
formalnes  1  enlèvement  des  sucres  et  la  circulation  à  une  certaine  dis- 
tance desfabnques  Atnsi  la  surveillance  extérieure  vient  en  a  de  aux 
vérifications  fane,  dans  l'intérieur  ;  toutefois,  cette  survenlance  est 
assez  restreinte ,  et  l'obligation  de  justifier  de  l'origine  des  sucres  en 
cours  de  transport  n'est  imposée  au  commerce  que  dans  un  rayon  as" 
sez  limite.  •* 


Tel  est,  messieurs,  le  système  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi. 
Uns  verrez ,  par  l'exposé  succinct  que  nous  allons  en  faV,  que  les 
ormabte,  dont  .1  prescrit  l'accomplissement  sont  empruntées',  pour 
la  plupart ,  aux  autres  branches  des  revenus  indirects  ;  qu'elles  1-iis- 
sent  aux  producteurs ,  pour  les  opérations  intérieures  delà  fabrique 
«ne  grande  liber  é;  qu'elles  lui  permettent  de  varier  ses  procédé^  dé 
fabrication  ,  de  les  modifie,  à  volonté  ;  enfin  que  la  surveillance  est 
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réduite  aux  mesures  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  prendre ,  à  moins 
de  vouloir  que  l'impôt  ne  soit  stérile. 

La  formation  des  types ,  c'est-a-d ire  la  désignation  des  nuances  de 
sucre  auxquelles  doivent  être  appliquées  les  diverses  taxes,  est  confiée 
à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  qui  doit  consulter 
préalablement  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  L'administration 
fiscale  reste  étrangère  a  cette  classification  ;  elle  n'intervient  que  pour 
déposer  aux  greffes  des  tribunaux  les  doubles  des  types. 

Pour  maintenir  la  corrélation  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  l'im- 
pôt des  sucres  indigènes  et  celui  des  sucres  coloniaux  ,  et  afin  que  la 

2uotité  des  taxes  soit  proportionnelle  sur  les  sucres  semblables  des 
eux  provenances ,  le  premier  type  correspond  à  la  nuance  des  su- 
cres bruts  autres  que  blancs  ,  adoptée  en  matière  de  douanes  pour  les 
sucres  coloniaux ,  et  les  autres  nuances  sont  déterminées  par  un  ac- 
croissement de  valeur. 

Ceux  qui  veulent  ouvrir  une  fabrique  de  sucre  ont ,  avant  de  com- 
mencer la  fabrication,  à  remplir  quelques  obligations  qui  se  bornent 
à  faire  connaître  au  bureau  des  contributions  indirectes  leur  profes- 
sion ,  a  donner  la  description  de  leur  fabrique  ,  a  payer  une  licence  et 
à  indiquer  les  heures  de  travail  et  le  procédé  d'extraction  du  jus. 

Les  tabricans  établissent  eux-mêmes  le  contrôle  de  leurs  opérations 
sur  deux  registres  :  l'un  est  destiné  a  l'inscription  de  toutes  les  dé- 
fécations ,  et  l'autre  résume  les  opérations  de  chaque  journée  de  tra- 
vail. 

Les  visites  et  vérifications  des  agens  de  la  régie  n'ont  d'autre  objet 
que  de  reconnaître  le  degré  de  densité  des  jus  ;  de  s'assurer  qu'il  n'y 
a  aucune  omission  sur  les  registres ,  et  d'empêcher  la  distillation  du 
jus  de  betteraves  ou  la  préparation  de  produits  dans  lesquels  le  sucre 
entrerait  comme  matière  première.  11  n'était  pas  possible ,  en  effet , 
d'admettre  que  les  jus ,  les  sucres  et  les  sirops  fussent  affectés  a  un 
usage  quelconque  avant  que  les  préposés  eussent  constaté  les  résul- 
tats de  la  fabrication  et  recueilli  ainsi  les  élémens  de  la  perception  des 
droits. 

Les  employés  tiennent  un  compte  sur  lequel  sont  chargés  provisoi- 
rement les  produits  de  la  fabrication  d'après  la  quantité  et  le  degré 
du  jus.  Ce  degré  est  évalué  ,  ccftnme  nous  l'avons. dit,  au  moyen  du 
densimètre,  et  la  quantité  de  jus  est  déterminée  d'après  la  contenance 
des  chaudières  a  déféquer.  Pour  le  règlement  du  compte,  il  est  fait 
annuellement  trois  inventaires,  savoir  :  avant  l'ouverture  des  travaux 
d'une  campagne,  après  l'entière  défécation  des  jus,  et  lorsque  les  mé- 
.  lasses  ,  sirops  et  bas  produits  ont  été  convertis  en  sucre ,  ce  qui  a 
lieu  ordinairement  vers  le  milieu  de  l'année. 

Les  sucres  libérés  d'impôt  que  le  fabricant  peut  introduire  dans 
son  établissement  sont  suivis  pour  mémoire  sur  le  compte  général  de 
fabrication ,  afin  d'éviter  qu'ils  ne  soient  une  seconde  fois  soumis  au 
droit. 

Une  disposition  spéciale  admet  le  mode  des  abonnemens,  tant  pour 
les  fabriques  qui  opèrent  par  la  défécation,  que  pour  celles,  en  petit 
nombre,  qui  pourraient  employer  d'autres  procédés. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué ,  la  surveillance  à  la  circulation  des 
sucres  doit  s'exercer  à  l'extérieur  des  fabriques  ;  mais  ici  se  présen- 
tait la  question  de  délimiter  le  périmètre  du  territoire  dans  lequel  les 
sucres  devraient  être  accompagnés  d'expéditions  de  la  régie.  On  s'est 
arrêté  a  la  commune  où  est  située  la  fabrique ,  et  aux  communes  li- 
mitrophes. 

Les  formalités  à  la  circulation  sont  consacrées  par  les  lois  anciennes 
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pour  les  cas  analogues.  Ainsi  les  conducteurs  de  chargemens  de  sucre 
doivent  être  munis  d'un  acquit-a-caution  ou  d'un  laissez- passer,  qu'ils 
sont  tenus  de  représenter  aux  employés  dans  le  rayon  des  fabriques. 
Une  déclaration  préalable  au  bureau  de  la  régie  doit  précéder  la  dé- 
livrance de  l'expédition,  et  l'enlèvement  des  sucres  doit  avoir  lieu  de 
jour,  après  vérification  des  déclarations  et  plombage  des  colis.  Tout 
ce  qui  concerne  les  acquits-a-caution  est  réglé  par  la  loi  du  11  août 
1791,  déjà  rendue  applicable  aux  boissons  par  l'art.  23o  de  celle  du 
25  avril  1 816. 

Le  paiement  du  droit  sera  effectué  au  comptant  pour  les  sommes 
inférieures  à  3oo  fr.,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  obligations  caution- 
nées à  quatre  mois  de  terme  ou  sous  l'escompte  de  4  p.  100  par  an. 
Le  droit  est  acquitté  en  douane  a  chaque  enlèvement  de  l'entrepôt , 
tandis  que  le  compte  des  •  fabriques  n'est  arrêté  qu'a  la  fin  du  mois 
dans  lequel  les  sorties  ont  eu  heu ,  ce  qui  offre  une  prolongation  de 
délai  en  faveur  de  la  production  indigène. 

Les  autres  dispositions  de  détail  du  projet  s'expliquent  d'elles- 
mêmes. 

Les  contraventions  seront  punies ,  indépendamment  de  l'amende  r 
de  la  confiscation  des  sucres.  La  quotité  des  amendes  a  été  portée  de 
100  fr.  a  5oo  fr.,  parce  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  sucre  saisi ,  la 
pénalité  n'était  pas  assez  forte.  Au  surplus,  la  régie,  d'après  le  mode 
de  poursuite  qui  lui  est  propre ,  a ,  comme  on  le  sait ,  le  droit  de 
transiger  et  de  modérer  les  amendes  encourues  pour  simple  contra- 
vention. 

Le  projet  de  loi  est  terminé  par  une  disposition  qui  délègue  au  Gou- 
vernement la  faculté  de  faire  des  règlemens  d'administration  publi- 
que pour  assurer  complètement  la  perception  de  Timpot. 

Une  semblable  disposition  existe  déjà  dans  la  loi  sur  le  sel,  et  nous 
pensons  qu'elle  n'est  pas  moins  essentielle  en  matière  de  sucre. 

JLes  travaux  d'une  campagne  commencent  ordinairement  au  mois 
d'août  ou  de  septembre,  et  se  terminent  vers  la  fin  d'avril  ou  de  mai. 
Ainsi ,  d'un  côté ,  les  résultats  ne  sont  entièrement  connus  que  vers 
Fépocjue  de  la  clôture  de  la  session  des  Chambres ,  et ,  de  l'autre ,  la 
reprise  des  travaux  a  lieu  avant  l'ouverture  d'une  nouvelle  session 
législative.  On  ne  pourrait,  en  conséquence,  recourir  a  la  loi  pour 
lui  demander  les  dispositions  qu'exigeraient  les  nouveaux  procédés 
de  fabrication  ,  le  perfectionnement  des  anciens ,  les  progrès  de  l'in- 
dustrie 9  l'élévation  du  rendement  des  jus  en  sucre,  l'amélioration  des 
qualités  et  des  nuances ,  enfin ,  toutes  les  modifications  que  peut  su- 
bir  une  fabrication  qui  a  fait  de  grands  progrès  depuis  quelques  an- 
nées, mais  qui  est  loin  encore  du  degré  de  perfection  auquel  elle 
pourra  parvenir. 

PROJET  DE  LOI. 

titre  r9*.  —  Application  du  droit  et  formation  des  types. 

Art.  i«r.  Pour  l'application  des  droits  imposés  sur  le  sucre  indi- 
gène ,  par  l'art.  5  de  loi  du  3  juillet  1840,  il  sera  établi  trois  types 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

Le  premier  type  sera  formé  de  sucre  de  nuance  égale  à  celle  du 
sacre  brut ,  autre  que  blanc ,  des  colonies  françaises. 

Les  deuxième  et  troisième  types  seront  formés  de  sucres  de  nuances 
supérieures,  et  dont  la  valeur  excédera  d'un  sixième  pour  le  second 
et  d'un  tiers  pour  le  troisième ,  celle  du  sucre  au  premier  type. 
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Art.  a,  Les  types  établis  en  exécution  de  l'article  précédent  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine. 

Des  types  absolument  semblables  seront  déposés  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes ,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  cbacun  des  arrondissemens  dans  lesquels  il  y  aura  une 
fabrique  ou  une  raffinerie  de  sucre 

titre  h.  —  Obligations  des  fabricans. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  voudra  établir  une  fabrique  de  sucre 
indigène  sera  tenue,  un  mois  avant  de  commencer  la  fabrication,  d'en 
faire  la  déclaration  par  écrit  au  bureau  des  contributions  indirectes. 
Cette  déclaration  contiendra  la  description  des  locaux ,  ateliers  ,  ma- 
gasins et  autres  dépendances  de  la  fabrique  enclavés  dans  la  même 
enceinte. 

A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  toute  fabrique  de  sucre  se- 
ront inscrits  les  mots  :  fabrique  de  sucre. 

Art.  4<  Les  fabricans  de  sucre  seront  tenus  de  déclarer,  eu  outre  9 
la  contenance  des  ebaudières  à  déféquer,  et  celles  des  citernes,  formes, 
réservoirs  et  autres  vases  destinés  a  contenir  des  sucres ,  sirops  ou 
mélasses.  Les  contenances  seront  vérifiées  métriquement  ;  s'il  y  a 
contestation  ,  elles  le  seront  par  l'empotement. 

Chaque  vase  portera  un  numéro  et  l'indication  de  la  contenance  en 
litres. 

Art.  5.  11  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  conte- 
es  chaudières,  citernes  et  autres  vaisseaux  jauges  ou  epases , 
ou  d'en  établir  de  nouveaux ,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ,  par 
écrit ,  vingt-quatre  heures  d'avance. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vaisseaux  qu'après  que 
leur  contenance  aura  été  vérifiée  conformément  a  l'article  précédent. 

Art.  6.  Les  fabricans  de  sucre  ne  pourront  commencer  leurs  tra- 
vaux qu'après  s'être  munis  d'une  licence  qui  ne  sera  valable  que  pour 
un  seul  établissement ,  et  pour  Tannée  où  elle  aura  été  délivrée. 

Le  prix  total  de  la  licence,  fixé  à  5o  fr.,  sera  exigible  à  quelque 
époque  de  l'année  que  soit  faite  la  déclaration. 

Art.  7.  Chaque  année ,  et  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  travaux  de  défécation,  le  fabricant  déclarera  au  bureau  de  la 
régie  : 

i°  Les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine  ; 

20  Le  procédé  qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du  jus. 

Tout  changement  dans  le  procédé  de  l'extraction  du  jus,  ou  dans  le 
régime  de  la  fabrique  pour  les  jours  et  heures  de  travail ,  sera  pré- 
cédé d'une  nouvelle  déclaration. 

Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser  les  travaux  de  sa 
fabrique  ,  il  devra  également  en  faire  la  déclaration. 

Art.  8.  Les  fabricans  tiendront  deux  registres  imprimés-sur  papier 
libre,  et  que  leur  fournira  gratuitement  l'administration  des  contri- 
butions indirectes ,  pour  servir  aux  inscriptions  qui  seront  prescrites 
par  les  art.  9  et  10. 

Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  directeur  de  l'arrondis- 
sement. Ils  seront ,  a  toute  réquisition  et  a  l'instant  même  de  la  de- 
mande ,  représentés  aux  employés ,  qui  y  apposeront  leur  visa. 

Art.  9.  Le  premier  registre  servira  à  constater  les  défécations  9  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu ,  et  sans  interruption  ni  lacune. 

Le.frbriQNtt.y  inscrira,  à  l'instant  même  où  le  jus  commencera  à 
couler  dans  la  chaudière  : 
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i  °  Le  numéro  de  cette  chaudière  ; 

2°  lia  date  et  l'heure  du  commencement  de  cette  opération  ; 

3°  Les  quantités  de  sucres  imparfaits,  de  sirops  ou  de  mélasses  qui 
seraient  ajoutées  au  jus  à  déféquer. 

Il  y  inscrira  ,  en  outre ,  a  la  fin  de  la  défécation  ,  l'heure  a  laquelle 
elle  sera  terminée. 

Lorsque  le  jus  déféqué  sera  reposé,  et  a  l'instant  où  le  robinet  de 
décharge  sera  ouvert,  avant  qu'aucune  partie  de  ce  jus  ne  soit  enle- 
vée de  la  chaudière  ,  un  bulletin,  contenant  les  mêmes  indications 
que  la  déclaration,  sera  détaché  de  la  souche  et  jeté  dans  une  boîte 
dont  les  employés  auront  la  clef. 

Ce  registre  sera  placé,  ainsi  que  la  boîte  qui  sert  a  déposer  les  bul- 
letins, dans  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où  se  trouvent  les 
chaudières  à  déféquer. 

Art.  io.  Le  second  registre  présentera  jour  par  jour  :  » 

i°  La  date  ; 

2°  Le  numéro  des  chaudières  employées  a  la  défécation  ,  et  le  nom- 
bre des*  défécations  opérées  dans  chacune  ; 

3°  Le  volume  en  litres  du  jus  soumis  a  la  défécation ,  d'après  la 
contenance  imposable  des  chaudières; 

1°  Le  nombre  de  litres  de  mélasse ,  de  sirop  ou  de  sucres  imparfaits 
repassés  a  la  défécation.  , 

Ce  registre  sera  tenu  constamment  a  jour. 

Art.  ii.  Les  fabricans  seront  soumis  aux  visites  et  vérification  des 
employés,  conformément  aux  art.  255  et  236  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  tenus  de  leur  ouvrir,  a  toute  réquisition  ,  leurs  fabriques,  ateliers, 
maisons,  caves  et  celliers,  et  tous  autres  bâtimens  enclavés  dans  la 
même  enceinte  que  la  fabricme  et  y  attenant ,  s'ils  sont  occupés  par 
les  fabricans ,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  sucres  ,  sirops  ,  mé- 
lasses et  autres  matières  saccharifêres  qu'ils  auront  en  leur  possession. 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés  par  le  fabri- 
cant ,  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui ,  est  interdite  et 
devra  être  scellée ,  a  moins  que  le  voisin  ne  se  soumette  ,  quant  aux 
visites,  aux  mêmes  obligations  que  lè  fabricant  et  Conjointement  avec 
hii ,  auquel  cas  les  lieux  ainsi  tenus  en  communication  seront  décla- 
rés par  l'un  et  par  l'autre,  conformément  à  l'art.  3. 

Art.  12.  La  distillation  des  jus  de  betteraves  et  toute  préparation 
dans  laquelle  le  sucre  entrerait  comme  élément  de  fabrication,  sont 
interdites  dans  l'enceinte  des  fabriques  de  sucre  et  dans  tout  établis-  4 
sèment  <jui  n'en  serait  pas  séparé  par  la  voie  publique.  Toutefois 
les  fabricans  pourront  distiller,  dans  le  même  local ,  des  sirops  et  des 
mélasses. 

Bans  ce  dernier  cas,  leur  compte  sera  déchargé  des  quantités  de 
sucre,  au  premier  type,  contenues  dans  les  sirops  et  mélasses  qui  au- 
ront été  versés  dans  les  cuves  de  fermentation  ,  en  présence  des  em- 
ployés. 

Art.  i3.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des  betteraves,  des 
sucres ,  des  sirons ,  des  mélasses  ou  autres  matières  saccharileres  ,  la 
déclaration  qu'il  fera  de  cesser  ses  travaux  n'aura  pour  effet  de  l'af- 
franchir des  obligations  imposées  aux  fabricans  de  sucres  que  s'il  paye 
immédiatement  les  droits  sur  les  sucres  achevés,  et  s'il  expédie  les 
sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  sur  un  autre  établissement  où  ils 
Seront  soumis  à  la  prise  en  charge. 

titre  m. — Mode  d'exercice  dans  les  fabriques. 
Art  4.  H  sera  tenu ,  pour  chaque  fabrique,  un  compte  dont  les 
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charges  se  composeront  des  produits  de  la  fabrication,  ainsi  que  des 
entrées  extraordinaires  déclarées  préalablement  à  l'introduction  ,  et 
les  décharges  des  sorties  déclarées  et  des  pertes  dûment  cons- 
tatées. 

Tous  les  sucres  seront  ramenés  au  premier  type  dans  ce  compte  ,  en 
ajoutant  : 

i°  Un  neuvième  aux  quantités  de  sucre  comprises  entre  le  pre- 
mier et  le  deuxième  type  ; 

2°  Deux  neuvièmes  aux  sucres  du  deuxième  au  troisième  ; 

3°  Trois  neuvièmes  a  ceux  d'une  nuance  supérieure  au  troisième 
type,  et  aux  sucres  en  pains  inférieurs  au  mélis  ou  quatre  cassons  ; 

4°  Enfin,  quatre  neuvièmes  aux  sucres  en  pains  mélis  ou  quatre 
cassons  et  aux  sucres  candis. 

An.  i5.  Le  compte  du  fabricant  sera  chargé,  au  minimum  ,  de 
'  ipSo  grammes  de  sucre  au  premier  type  par  ioo  litres  de  jus,  et  par 
enaque  degré  du  densimètre  au-dessus  de  ioo  (densité  de  l'eau) 
reconnu,  avant  la  défécation,  à  la  température  de  i5  degrés  cen- 
tigrades. 

Les  fractions  au-dessous  d'un  dixième  de  degré  du  densimètre  se- 
ront négligées. 

Art.  16.  La  valeur  du  jus  soumis  a  la  défécation  sera  évaluée  d'a- 
près la  contenance  des  chaudières,  déduction  faite  de  10  p.  o/o. 

Il  sera  également  déduit  de  la  capacité  de  la  chaudière  les  quantités 
de  sucres  imparfaits,  sirops  ét  mélasses  ajoutés  au  jus,  soit  a  la  macé- 
ration, soit  a  la  défécation. 

Art.  17.  La  déduction  réglée  par  l'article  précédent  pourra  être 
portée  jusqu'à  25  p.  0/0  de  la  contenance  brute  de  la  chaudière, 
pourvu  que  le  fabricant  fasse  marquer  dans  l'intérieur  de  ladite 
chaudière,  par  les  employés  des  contributions  indirectes ,  la  ligne 
jusqu'à  laquelle  il  entend  pouvoir  élever  le  jus  à  chaque  défécation. 
Dans  ce  cas.  le  volume  de  jus  servant  à  établir  les  charges  sera  éva- 
lué d'après  la  capacité  de  la  chaudière,  jusqu'à  la  ligne  ainsi  mar- 

Suée,  et  le  fabricant  ne  pourra  emplir  sa  chaudière  au-delà  de  cette 
gne. 

Art.  1 8.  L'administration  accordera  un  dégrèvement  sur  la  prise  en 
charge,  toutes  les  fois  qu'il  résultera  d'accidens  dûment  constatés  par 
les  employés ,  qu'il  y  a^eu  perte  matérielle  de  jus,  de  sirops  ou  de 
sucres. 

Art.  19.  Au  mode  de  constatation  des  défécations  journalières  ré- 
glé par  l'art.  8,  il  pourra,  par  convention  de  gré  a  gré  entre  la  régie 
et  le  fabricant,  être  substitué  un  abonnement  assis  sur  un  nombre 
déterminé  de  défécations  par  chaaue  jour  de  travail. 

Dans  les  fabriques  où  les  procédés  ordinaires  de  défécation  ne  sont 
pas  suivis,  l'évaluation  des  quantités  et  du  dégré  moyen  du  jus  ser- 
vant de  base  à  la  prise  en  charge  pourra  aussi  être  faite  de  gré  à  gré 
entre  la  régie  et  les  fabricans. 

En  cas  de  fraude  dûment  constatée,  les  traités  ainsi  passés  seront 
considérés  comme  non  avenus  et  révoqués  de  plein  droit. 

Art.  20.  11  sera  fait  annuellement,  dans  chaque  fabrique,  trois  rc- 
censemens  ou  inventaires. 

Le  premier  aura  lieu  avant  l'ouverture  des  travaux  delà  campagne, 
à  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7;  le  second,  après  la 
cessation  des  travaux  de  défécation,  et  le  troisième,  du  i*r  juin  au  3i 
juillet  de  chaque  année. 

Lors  des  inventaires  et  recensemens,  les  quantités  de  sucre,  au  pre- 
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mier  type*  contenues  dans  les  sirops ,  mélasses  et  sucres  imparfaits  , 
seront  évaluées  de  gré  a  gré  entre  les  employés  et  le  fabricant. 

Les  quantités  de  sucre  formant  excédant  aux  charges  seront  portées 
en  compte  comme  produits  de  la  fabrication  -,  les  quantités  manquantes 
seront  immédiatement  soumises  au  droit. 

Art.  21.  Les  sucres  indigènes  ou  exotiques  libérés  de  l'impôt  ne 
pourront  être  introduits  dans  une  fabrique  que  sur  une  déclaration 
préalable  faite  par  le  fabricant  au  bureau  de  la  régie. 

Les  sucres  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  la  quantité  de 
sucre  au  premier  type  qu'ils  représenteront,  laquelle  sera  évaluée  de 
gré  a  gré  entre  les  employés  et  le  fabricant. 

Art.  11.  Seront  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  fabricans  de 
sucre ,  y  compris  le  paiement  de  la  licence,  ceux  qui  préparent  ou 
concentrent  des  jus  de  betteraves. 

Il  le  ur  sera  donné  décharge  des  quantités  de  jus  ou  de  sirops  qui 
seront  livrés  pour  la  distillation  ou  employés  à  tout  autre  usage. 

Le  compte  des  fabricans  à  qui  seront  expédiés  des  jus  ou  sirops,  en 
sera  chargé  conformément  aux  art.  i5  et  S7. 

Art.  i5.  Le  fabricant  pourra  déposer,  avec  suspension  de  paie- 
ment du  droit,  ses  sucres  achevés  dans  les  magasins  qu'il  possédera 
dans  la  commune  où  est  située  sa  fabrique  et  dans  les  communes 
limitrophes. 

La  prise  en  charge  des  sucres  sera  effectuée  dans  ces  magasins  au 
vu  de  l'acquit-a-caution  qui  aura  accompagné  le  transport. 

Les  formalités  prescrites  pour  enlever  les  sucres  des  fabriques, 
seront  également  observées  pour  l'enlèvement  à  la  sortie  des  dé- 
pôts. 

Art.  i{.  Ces  magasins  ou  dépôts  seront  soumis  aux  visites  et  vé- 
rifications autorisées  par  l'art.  1 1 . 

11  sera  tenu,  pour  chaque  lieu  de  dépôt ,  un  compte  d'entrée  et  de 
sortie  qui  sera  réglé  tous  les  mois,  à  la  suite  d'un  recensement. 

Lors  des  vérifications  et  recensemens,  les  quantités  formant  excé- 
dant aux  charges  seront  saisies  ;  les  manquans  seront  soumis  aux 
droits. 

Seront  également  saisis,  tous  les  sucres,  sirops  et  mélasses  recelés 
dans  des  magasins  ou  dépôts  non  déclarés  et  appartenant  aux  fabri-r 
cans,  dans  les  limites  ci-dessus  déterminées. 

titre  iv.  —  Formalités  a  V enlèvement  et  a  la  circulation. 

Art.  25.  Pour  la  perception  du  droit  sur  les  sucres,  la  surveillance 
des  préposés  s'exercera  a  la  circulation  dans  la  commune  où  est  située 
la  fabrique,  et  dans  les  communes  limitrophes. 

^.ucun  enlèvement  ni  transport  de  sucres ,  sirops  ou  mélasses ,  ne 
pourra  être  effectué  en  dedans  de  cette  limite,  qu  autant  que  le  char- 
gement sera  accompagné  d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  laissez-passer 
délivré  au  bureau  de  la  régie. 

Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  conduiront  Iesdits 
chargemens,  seront  tenus  d'exhiber  dans  le  rayon  soumis  à  la  sur- 
veillance, et  à  l'instant  même  de  la  réquisition  des  employés  des 
contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois,  les  acquits- 
a-caution  ,  laissea-passer  ou  lettres  de  voilures  dont  ils  devront  être 
porteurs. 

Art.  &6  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  pourront  être  enlevés  des 
fabriques  et  magasins  que  de  jour,  et  transportés  que  dans  des  colis 
fermes  suivant  les  usages  du  commerce. 

Les  colis  seront  du  poids  net  de  100  kibg»  au  moins,  pour  les 


caisses  et  futailles,  et  de  5o  kilog.  pour  les  sacs,  lesquels  devront  avoir 
toutes  les  coutures  à  l'intérieur.  Les  sucres  candis  pourront  être 
transportés  en  caisse  de  a5  kilog. 

Les  sucres  qui  auront  préalablement  été  vérifiés  et  plombés  par  les 
employés,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  29  ci-après,  pourront  être  expé- 
diés de  nuit. 

Art.  27.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fabrique  que,  au  préa- 
lable, le  fabricant  n'ait  fait  une  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'enlèvement  dans  les  villes ,  et 
trente-six  heures  dans  les  campagnes  ,  et  qu'il  ne  s'y  soit  muni  d'un 
acquit-a-caution. 

La  déclaration  et  l'acquit-a-caution  énonceront  : 

1 0  Le  nombre  de  colis  ; 

2°  Leur  poids  brut  et  net  ; 

3°  L'espèce  et  la  nuance  des  sucres  d'après  les  types  ; 
4°  Le  jour  et  l'heure  de  l'enlèvement  ; 

5°  La  désignation  du  magasin  ou  de  la  fabrique  d'où  les  sucres  de- 
vront être  enlevés; 

6°  Les  noms,  demeures  et  professions  du  destinataire  et  du  voitu- 
rier,  ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie. 

Art.  28.  Les  chargemens  devront  être  conduits  a  la  destination  dé- 
clarée dans  le  délai  porté  sur  l'acquit-a-caution.  Ce  délai  sera  fixé  en 
raison  des  distances  à  parcourir  et  des  moyens  de  transport?  li  sera 

1 prolongé,  en  cas  de  séjour  en  route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel 
e  transport  aura  été  interrompu. 

Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  suspendu , 
devra  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  avant  tout  déchargement. 

L'acquit-a-caution  sera  couservé  par  les  employés  jusqu'à  la  reprise 
du  transport  ;  il  sera  visé  et  remis  au  conducteur  lors  du  départ. 

Art.  29.  Les  employés  procéderont,  avant  l'enlèvement,  a  la  recon- 
naissance des  sucres  déclarés  et  a  la  pesée  des  colis  qui  devront ,  dès 
le  moment  où  sera  faite  la  déclaration,  être  préparés  et  mis  en  état  de 
subir  cette  vérification. 

Les  colis  seront  immédiatement  plombés  aux  frais  des  fabricans; 
ces  frais  sont  filés  à  vingt-cinq  centimes  par  plomb ,  y  compris  la 
ficelle. 

Nonobstant  la  prescription  de  l'art.  26  ,  la  déclaration  sera  admise 
moins  de  vingt-quatre  ou  de  trente-six  heures  avant  l'enlèvement, 
lorsque  le  fabricant  aura  d'avance  fait  vérifier  et  plomber  les  colis 
qu'il  voudra  expédier.  • 

Art.  3o.  Tout  fabricant  qui  aura  expédié  les  sucres  avant  l'heure 
déclarée  pour  l'enlèvement,  sera,  indépendamment  de  I  amende  ,  tenu 
de  payer  le  droit  sur  la  quantité  totale,  au  taux  du  tarif  pour  le  sucre 
du  troisième  type,  s'il  ne  raffine  pas,  ou  au  taux  fixé  pour  les  sucres  en 
pains  mélis  ou  quatre  cassons,  s'il  est  en  même  temps  raffîneur. 

Les  fabricans  pourront  faire  partir  les  sucres  sans  attendre  la  véri- 
fication et  sans  encourir  aucune  surtaxe,  si  les  employés  ne  se  pré- 
sentent pas  avant  l'heure  déclarée  pour  l'enlèvement. 

Art.  5i.  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ne  pourront  être 
enlevés  qu'a  destination  cvune  autre  fâ  brique,  d'une  distillerie  ou  de 
magasins  appartenant  a  des  négocians  ou  commissionnaires  et  situés 
dans  un  rayon  de  fabrique.  Ils  seront  soumis,  pour  l'enlèvement,  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  27,  28  et  29  ci-dessus. 

Les  quantités  ainsi  expédiées  seront  portées  en  décharge  au  edmpte 
ik  l'expéditeur,  ei  prises  en  Charge  au  compte  du  destinataire  ,  après 
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évaluation  de  gréa  gré  de  la  quantité  de  sucre  au  premier  type  qu'elles 
pourraient  produire. 

Art.  32.  Sur  la  justification  du  paiement  du  droit,  et  sur  la  repré- 
sentation des  sucres,  il  sera  délivre,  dans  les  bureaux  de  la  régie,  des 
laissez -passer  pour  le  transport,  en  franchise,  des  sucres  enlevés  de 
tout  autre  lieu  que  d'une  fabrique,  et  libérés  d'impôt,  qui  devront 
circuler  dans  un  rayon  de  fabriques. 

Les  dispositions  des  art.  27  et  28^  concernant  les  acquit  s- a-caution, 
sont  également  applicables  aux  laissez-passer. 

Art.  33.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-a-caution  délivrés  pour  le 
transport  des  sucres,  sirops  et  mélasses,  sera  réglé  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  août  1 791 . 

Toutefois,  la  peine  encourue  en  cas  de  non-rapport  du  certificat  de 
décharge  d'un  acquit-a-caution,  ne  sera  que  du  simple  droit,  au  lieu 
du  double,  lorsque  déjà  un  droit  aura  été  payé  par  l'expéditeur  ou 
constaté  à  son  compte. 

Le  coût  de  chaque  acquit -a-caution  ^era  de  25  centimes ,  timbre 
compris. 

titre  v.  —  Paiement  da  droit. 

Art.  34.  Les  fabricans  de  sucre  seront  tenus  de  payer,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  les  droits  dus  sur  les  quantités  dont  1  enlèvement  aura 
été  effectué  durant  le  mois,  déduction  faite  de  la  taxe  réelle,  et  d'une 
bonification  de  2  p.  0/0.  du  poids  net. 

Les  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obligations  dûment  cau- 
tionnées, a  quatre  mois  de  terme  du  jour  où  le  droit  sera  exigible,  , 
pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de  3oo  fr. 

Les  fabricans  qui  voudront  se  libérer  au  comptant  ,  au  lieu  dë 
souscrire  des  obligations,  jouiront,  le  temps  que  celles-ci  auraient  eu 
a  courir,  d'un  escompte  calculé  a  raison  de  4  P«  0/0  Par  an« 

titre  vi.  —  Dispositions  générales  et  pénalités. 

Art.  35.  Pour  les  recensemens  et  lés  inventaire^,  ainsi  que  pour  là 
vérification  des  chargemens  au  départ  et  a  l'arrivéè,  les  fabricans  et 
les  destinataires  seront  tenus  de  fournir  les  Ouvriers,  les  poids,  ba- 
lances et  autres  ustensiles  nécessaires,  à  reflet  d'opérer  la  pesée  et  dé 
reconnaître  la  nuance  des  sucres.  Les  fabricans  seront  tenus  également 
de  fournir  aux  employés  les  ouvriers ,  l'eau ,  les  vases  et  ustensiles 
nécessaires  pour  vérifier,  au  moyen  de  l'empotement ,  la  contenance 
des  vaisseaux  par  eux  déclarés. 

Art.  36.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'évaluer  la  quantité 
de  sucre ,  au  premier  type ,  contenue  dans  des  sucres  imparfaits ,  si- 
rops ou  mélasses,  ou  dans  des  sucres  qui  auront  déjà  été  soumis  a 
l'impôt,  et  lorsque  la  régie  et  le  fabricant  ne  pourront  s'accorder  pour 
cette  évaluation ,  il  y  sera  procédé  par  deux  experts  que  nommeront 
les  parties ,  et  qui  seront  choisis  parmi  les  fabricans ,  raffîneurs  ou 
chimistes. 

S'il  y  a  partage,  les  experts  s'adjoindront  un  tiers  expert  pour  les 
départager  ;  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  il  y  sera  pourvu  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  a  la  charge  de  la  partie  dont  la  pré- 
tention aura  été  reconnue  mal  fondée. 

Art.  37.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
sera  punie  d'une  amende  de  5oo  fr.  à  1,000  fr.,  ainsi  que  de  la  confis- 
cation des  sucres  achevés  et  des  sucres  contenus  dans  les  jus ,  sirops 
et  mélasses  fabriqués,  enlevés ,  transportés  ou  recèles  en  fraude ,  ét 
dont  la  saisie  aura  été  déclarée. 
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Art.  38.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations  ,  prononcées  par  suite 
desdites  contraventions ,  sera  réparti  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  126  de  la  loi  du  25  mars  1 817. 

Art.  39.  Lo  Gouvernement  pourra  ,  par  des  règlemens  d'adminis- 
tration publique  ,  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  présente  loi  et  la  perception  de  l'impôt  établi  sur 
le  sucre  indigène. 

Les  contraventions  aux  dispositions  desdits  règlemens  seront  punies 
des  peines  prononcées  par  l'art.  38. 

Les  ordonnances  réglementaires  des  4  juillet  1 838  et  24  août  1840 
sont  et  demeurent  abrogées. 

1   


RAPPORT 

De  M,  Duj&ure  dans  la  séance  du  i5  mai  de  la  Ouimbre  des  députés. 

Messieurs,  la  fabrication  du  sucre  indigène  a  été,  pour  la  première 
fois,  frappée  d'un  impôt  par  la  loi  du  19  juillet  1837. 

L'art.  3  de  cette  loi  statuait  que  la  perception  de  cet  impôt  s'effec- 
tuerait par  la  voie  de  l'exercice  au  lieu  même  de  la  fabrication  ;  que 
des  ordonnances  royales ,  rendues  dans  la  forme  des  règlemens  d'ad- 
ministration publique,  détermineraient  le  mode  de  cette  perception  ; 
enfin,  que  ces  ordonnances  seraient  converties  en  loi  dans  la  prochaine 
session  des  Chambres. 

Mais  le  droit  ne  devant  être  perçu  qu'a  partir  du  ier  juillet  i838, 
les  règlemens  d'administration  publique  n'avaient  pu  être  mis  a  exé- 
cution avant  la  fin  de  la  session  suivante;  une  loi  du  4  juillet  i838 
prorogea,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1839,  le  délai  dans  lequel  ils 
devaient  être  convertis  en  loi. 

L'art.  12  de  la  loi  de  finances,  du  10  août  1 809,  accorda  une  nou- 
velle prorogation  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1840. 

Vous  savez  que,  pendant  le  cours  de  la  session  de  1 840,  une  nouvelle 
loi,  à  la  date  du  3  juillet,  a  modifié  les  droits  imposés  à  la  fabrication 
du  sucre  indigène  par  la  loi  de  1 837.  Les  dispositions  relatives  à  la 
perception  du  droit  n'ont  pas  été  changées.  L'art.  G  de  cette  dernière 
loi  est  ainsi  conçu  s 

«Le  Gouvernement  continuera  à  déterminer?  par  des  règlemens 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
perception  du  droit  imposé  par  la  présente  loi,  sur  les  sucres  indigè- 
nes. Ces  règlemens  devront  être  présentés  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  pour  être  convertis  en  loi  ». 

En  exécution  de  cette  disposition,  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  présenté,  dans  notre  séance  du  5  mai,  un  projet  de  loi  qui  reproduit 
les  ordonnances  réglementaires  des  4  juillet  i838  et  24  août  1S40. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  signaler  toute  l'importance  et  tou- 
tes les  difficultés  d'une  semblable  législation.  S'il  a  paru  juste  et  utile 
de  frapper  d'un  impôt  le  sucre  indigène,  il  importe  de  régler  la  per- 
ception de  cet  impôt,  de  manière  à  ce  qu'aucun  des  produits  de  cette 
industrie  nouvelle  ne  puisse  s'y  soustraire,  de  manière  à  ce  que  la 
fraude  ne  vienne  pas  à  la  fois  priver  le  Trésor  d'une  portion  de  ses  res- 
sources, faire  sans  risque  une  concurrence  ruineuse  aux  industries 
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honnêtes  et  loyales,  et  corrompre  les  populations  par  les  exemples 
d'immoralité  qu'elle  leur  donne. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  se  garder  de  changer  les  précautions 
en  tracasseries,  et  de  pousser  jusqu'à  la  tyrannie  la  surveillance  que 
l'administration  doit  exercer. 

11  a  été  très-raisonnable,  messieurs,  de  faire  essayer  pour  le  régime 
variable  des  ordonnances,  la  pratique  de  cette  législation  nouvelle, 
avant  de  la  soumettre  a  un  régime  plus  stable  et  plus  imposant. 

La  lecture  du  projet  que  vous  avez  soumis  a  notre  examen  et  de  l'ex- 
posé des  motifs  qui  le  précède,  nous  a  convaincus  que  les  essais  de 
l'administration  n'ont  pas  été  faits  assez  long -temps,  que  ses  expérien- 
ces ne  sont  pas  complètes,  et  que  les  renseignemens  qu'elle  a  recueillis 
ne  peuvent  pas  encore  mettre  les  Chambres  en  mesure  d'adopter  une 
loi  bonne  et  qui  puisse  durer. 

Nos  idées,  a  cet  égard,  ont  obtenu  l'assentiment  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  au  lieu  d'une  loi  définitive,  il  accepte  une  nouvelle 
prorogation  de  délais. 

Toutefois,  nous  avons  voulu  que  cet  état  provisoire  eût  un  terme, 
et  nous  vous  proposons  d'obliger  le  Gouvernement  a  présenter  la  loi 
définitive  dans  la  prochaine  session,  'a  une  époque  telle  que  les  Cham- 
bres aient  tout  le  temps  nécessaire  pour  l'examiner  mûrement  et  la 
voter. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  votre  commission  vous  propose 
de  substituer  au  projet  du  Gouvernement  l'article  suivant  : 

Article  unique.  Le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  sur  les  sucres,  du 
3  juillet  1840,  est  prorogé. 

Les  règlemens  d'administration  publique  déterminant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  du  droit  seront  présentés  aux 
Chambres,  pour  être  convertis  en  loi  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'ouverture  de  la  prochaine  session. 

______  ... 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

r 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  2  juin  1841 ,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  relatif  au  délai  fixé  par  Uart.  6  de  la  loi  du  3  juillet  1840  sur 
les  sucres. 

Messieurs  les  pairs,  la  loi  du  3  juillet  1840  imposait  au  Gouverne- 
ment le  devoir  de  présenter  aux  Chambres ,  dans  la  présente  session , 
pour  être  convertis  en  loi .  les  règlemens  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  la  loi  du  4  juillet  i838,  pour  la  perception  de 
l'impôt  sur  le  sucre  indigène. 

Cette  obligation  a  été  remplie  ;  mais  la  Chambre  des  députés ,  ju- 
geant que  le  dernier  règlement,  qui  ne  date  que  du  24  août  1 840,  n'avait 
pas  encore  été  suiiisamment  éprouvé,  pensant  aussi  qu'il  importe  d'as- 
seoir cet  impôt  sur  des  bases  telles  qu  aucun  des  produits  ne  puisse  y 
être  soustrait,  tout  en  combinant  les  formes  et  la  surveillance  de  façon 
que  les  progrès  de  l'industrie  n'aient  pas  à  en  souffrir,  reconnaissant 
enfin,  qu'à  cet  égard,  les  expériences  faites  ne  sont  pas  assez  complètes, 
a  substitué  au  projet  qui  lui  a  été  présenté  une  simple  disposition , 
qui  proroge  jusqu'à  la  session  prochaine  le  délai  fixe  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  3  juillet  1 84o . 

Le  Gouvernement  n'avait  rien  à  opposer  à  cet  ajournement ,  non 
plus  qu'aux  sages  considérations  qui  Ûont  motivé  ;  aussi  venons-nous, 
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par  ordre  du  Roi.  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  en  un 
SU  article  „i  a  déjà  été  voté  par  1.  ChanAre  de,  députés  (.). 

ioi. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Frauçais  ,  etc. 

Article  unique.  Le  délai  fixé  par  la  loi  sur  les  sucres ,  du  3  juil- 
let 1840 ,  est  prorogé. 

Les  réglemens  d'administration  publique  déterminant  les  me- 
sures nécessaires  pour  amener  la  perception  du  droit  seront  pré- 
sentés aux  Chambres  pour  être  convertis  en  lois  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  prochaine  sessiop. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés  et  sanctionnée  par  nous  cejour- 
d'hoi ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  ;  Huuann. 


ORDONNANCE  DU  10  JUILLET  4841  , 

Qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  conclue,  le  29  août 
1840,  entre  la  France  et  la  République  d'Haïti,  dans  le  but 
d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  la  République 
d'Haïti  il  a  été  conclu  au  Port-au-Prince,  le  29  août  de  Tannée 
dernière,  une  convention  stipulant  l'accession  de  ladite  Républi- 
que à  la  convention  du  3o  novembre  i83i,  et  à  la  convention  sup- 
plémentaire, en  date  du  22  mars  *833,  avec  son  annexe,  conclues 
toutes  deux  à  Paris,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et 
destiuées  à  assurer  la  répression  complète  du  crime  de  la  traite  des 
noirs  ; 

Convention  d'accession  dont  les  ratifications  ont  été  respective- 
ment échangées  au  Port-au-Prince,  le  5  avril  dernier,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ayant ,  en  conformité  de  l'art.  9 
de  la  convention  conclue,  le  3o  novembre  iB3i,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  répression  de  la  traite,  invité  le 
Président  de  )a  République  d'Haïti  à  accéder  à  ladite  convention 
et  à  celle  du  22  mars  i833,  entre  les  mêmes  puissances  ; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  également  animé  du 
désir  de  coopérer  au  même  but  d'humanité,  s'étant  empressé 
d'accueillir  cette  proposition  ; 

Les  deux  hautes  parties,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  gé- 


(1)  Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  duc  d'Harcourt  se 
borne  à  proposer  l'adoption  du  projet,  sans  contenir  aucun  fait,  aucune  ob- 
servation nouvelle  :  nous  nous  dispensons  en  conséquence  de  le  reproduire. 
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néreux,  ét  pourdonner  à  l'accession  dti  Président  de  la  Républiqué 
d'Haïti,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais, l'authenticité  convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont  ré- 
solu de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  formelle,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  «avoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  André-Nicolas  Le- 
vasscur,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  son 
consul  général  en  Haïti  ; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  le  sénateur  Charles 
Bazelais  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  ier.  Le  Président  de  la  République  d'Haïti  accède  aux  cou* 
ventions  conclues  et  sisnées  le  3o  novembre  i83i  et  le  11  mars 
i833,  entre  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le 
Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relati- 
vement à  la  répression  de  la  traite,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  se- 
conde convention,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs, 
sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles  3,  3, 
4,  5,  6  et  7  ci-après,  qui  seront  considérés  comme  additionnels 
auxdites  conventions  et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les 
différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  du  Prési- 
dent de  la  République  d'Haïti,  comme  partie  accédante  aux  con- 
ventions en  question  après  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accepte  l'accession  du  Prési- 
dent de  la  République  d'Haïti. 

En  conséquence,  tous  les  articles  des  deux  conventions  susdites, 
et  toutes  les  dispositions  de  l'annexe  susmentionnée,  sauf  les  ré- 
serves et  modifications  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  seront  censés 
avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  présente  convention , 
directement  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président 
de  la  République  d'Haïti. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  et  promettent  réci- 
proquement d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modifica- 
tions exprimées  aux  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obli- 
gations qui  y  sont  stipulées  ;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a 
été  convenu  que  les  susdites  conventions,  ainsi  que  l'annexe  de  la 
seconde  convention,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs, 
seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplémentaire ,  avec  son 
Annexe ,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ,  les  3o  no- 
vembre i8Jt  et  11  mars  i833,  relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs  ;  lesquelles  Convention ,  Convention  supplémen- 
taire et  Annexe  ont  été  publiées  le  a5  juillet  i833  et  insérées  aux  Ar- 
chives ,  t.  III,  p.  a5i. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes,  considérant  que  chacune 
des  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  n'est  séparée  de  l'île  d'Haïti  que 
par  un  canal  de  peu  de  largeur,  conviennent  que,  par  exception 
aux  n°«  3  et  4  de  l'article  icr  de  la  convention  du  3o  novembre 
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i83i,  les  croiseurs  français  ne  pourront  point  visiter  les  bâtimens 
haïtiens  naviguant  dans  cette  moitié  de  l'un,  et  de  l'autre  canal  qui 
baigne  les  côtes  d'Haïti. 

3.  Il  est  entendu  que  l'article  2  de  la  convention  du  3o  novem- 
bre 1 83 1,  l'article  1"  de  la  convention  du  22  mars  i833,  et  l'ar- 
ticle i«r  des  instructions  y  annexées,  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
commandans  des  croiseurs  haïtiens,  compris  en  ce  sens  que  lesdits 
commandans  devront  avoir  le  grade  de  capitaine  00,  au  moins, 
celui  de  lieutenant  dans  la  marine  de  la  République. 

4.  La  dernière  disposition  de  l'article  5  de  la  convention  du  22 
mars  i833  sera  ainsi  conçue  : 

Cette  portion,  aussi  long-temps  que  la  législation  de  la  Répu- 
blique d'Haïti  ne  permettra  pas  qu'elle  soit  augmentée,  sera  de 
cinquante  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente,  sans  aucune  autre 
indemnité  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

5.  L'article  11  de  la  convention  du  22  mars  i833  sera  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  gouvernemens  conviennent  d'assurer  la  liberté  immé- 
diate de  tous  les  captifs  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtimens  vi- 
sites et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  convention  principale  ci- 
dessus  mentionnée,  ou  de  la  présente  convention,  toutes  les  fois 
que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  tribunaux 
respectifs  ;  et  ils  se  réservent  de  pourvoir  au  bien-être  desdits  cap- 
tifs libérés,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux  États. 

6.  L'article  5  des  instructions  annexées  à  la  convention  du  22 
mars  1 833  sera  ainsi  conçu  : 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  employés  dans  quelque  station  que 
ce  soit,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  haïtienne,  au  Port- 
au-Prince. 

Tous  les  navires  français  qui  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs 
haïtiens,  dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  conduits,  au 
choix  desdits  croiseurs,  soit  à  Gbrée,  soit  à  la  Martinique,  soit  à 
la  Guadeloupe,  soit  à  l'île  Bourbon,  soit  à  Cayenne,  et  remis,  dans 
tous  les  cas,  à  la  juridiction  française  dans  ces  colonies. 

7.  Dans  le  cas  où  la  République  d'Haïti  le  jugerait  convenable 
à  sa  situation,  elle  pourra  n'envoyer  de  croiseurs  que  sur  certaines 
stations,  et  même  n'en  armer  aucun,  sans  cependant  que  pour  cela 
elle  soit  dispensée  d  accorder  aux  croiseurs  français  les  autorisations 
stipulées  en  l'article  5  de  la  convention  du  3o  novembre  i83i. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  eu 
seront  échangées  au  Port-au-Prince,  dans  le  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé 
la  présente  convention  en  double  original,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  29  août  1840. 

(L.  S.)Levasseur.  (L.  S.)  Baierais. 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  lettres , 
revêtues  du  sceau  de  L'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera, 
et  insérées  au  Bulletin  des  lob,  afin  qu'elles  soient  notoires  à  tous 
et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  etc. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  10  juillet  i84i. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  GrizoT. 

ORDONNANCE  DU  20  JUILLET  1841 , 

Qui  ouvre,  sur  l'exercice  i84i>  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  etc.  ; 

Vu  la  loi  du  n  juin  i8/£i  sar  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  i84i>  laquelle  fixe  les  allocations  et 
annulations  de  crédits  sur  ce  même  exercice  pour  les  travaux  pu- 
blics extraordinaires  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avri^  i833,  et  l'article  12 
de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1840,  autorisant  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  consentir,  au  nom  de  l'État,  sous  certaines  condi- 
tions y  exprimées,  un  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  ; 

Vu  la  convention  passée  en  conséquence  le  12  octobre  1840 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie,  et  por- 
tant, article  2  : 

«  Aucun  versement  ne  sera  fait  à  la  compagnie  tant  que  le  sieur 
»  Nicolas  Kœchlin,  entrepreneur  à  forfait  des  travaux  du  chemin 
»  de  fer,  n'aura  pas  justifié  de  la  réalisation  des  dix-huit  quaran- 
»  tièmes  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  l'achèvement  de 
»  l'entreprise. 

»  Après  cette  justification,  les  versemens  s'effectueront  par  dou- 
»  zièmes,  et  au  fur  et  à  mesure  de  nouveaux  travaux  et  de  nou- 
»  vel  les  dépenses. 

»  Ainsi  le  premier  douzième  sera  versé  lorsque  les  dix-huit  qua- 
»  rantièmes  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  l'exécution  de 
»  l'entreprise  seront  réalisés  ; 

»  Le  second  douzième  après  la  réalisation  des  vingt  quaran- 
»  tièmes;  le  troisième  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt- 
»  deux  quarantièmes,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  quaran- 
»  tièmes. 

»  Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  réception  des 
*  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  tout  entier. 
»  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer  les 

T.  VIII.  H.  A,  17 
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»  formes  d'après  lesquelles  la  compagnie  justifiera  vis-à-vis  de  lai 
»  de  la  quotité  des  travaux  qui  seront  successivement  exécutés,  et 
»  les  sieurs  Risler,  David,  /sot,  Girard,  auxdits  noms,  s'obli— 
»  gent  5  se  soumettre  à  ces  mesures  ;  » 

Considérant  que,  d'après  les  justifications  produites  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  les  travaux  exé- 
cutes et  dépenses  faites  sur  ce  chemiu  s'élèvent  à  plus  des  trente 
quarantièmes  de  l'entreprise,  et  quelle  a  droit  dès  lors  au  paiement 
de  sept  douzièmes  du  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs, 
ou  d'une  somme  de  sept  millions  trois  cent  cinquante  mille  francs; 

Considérant  néanmoins  qu'à  raison  de  l'insuffisance  de  l'alloca- 
tion inscrite  en  1841  au  chapitre  10  de  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  le  service  du  prêt 
autorisé  en  faveur  de  ladite  compagnie,  il  n'a  été  possible  de  lui 
payer  jusqu'à  ce  jour  qu'une  somme  de  six  millions,  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  pourvoir  au  paiement  des  un  million  trois 
cent  cinquante  mille  francs  resta ns  par  voie  de  crédit  extraordi- 
naire et  d'urgence  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics ,  sur  l'exercice  1 84* ,  un  crédit  extraordinaire  de 
treize  cent  cinquante  mille  francs  (i,35o,ooo  fr.),  applicable  au 
chapitre  to  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  et  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  J.  B.  Teste. 


ORDONNANCE  DU  23  JUILLET  1841  , 

Qui  ouvre,  sur  l'exercice  i84<>,  un  crédit  supplémentaire  pour 
encouragemens  aux  pêches  maritimes. 

Le  crédit  ouvert  par  cette  ordonnance  est  de  i3o,ooo  francs. 


ORDONNANCE  DU  25  JUILLET  1841  , 

Concernant  le  service  des  postes  aux  letts-es  entre  la  France , 
d'une  part  ,  et  de  l'autre,  les  divers  Etats  d'Allemagne  des- 
servis  par  l'qffice  des  postes  du  prince  de  la  Tour-et-Taxit , 
la  Bavière,  le  grand-duchi  de  Bade  et  l'Autriche. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  et  i5  mars  1827; 
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Vu  les  ordonnances  royales  des  18  novembre  1818,  11  août 
1821,  ieT  décembre  1824  et  3i  juillet  1825,  portant  règle- 
ment pour  le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la  France , 
d'une  part,  et  de  l'autre ,  les  divers  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  l'office  féodal  héréditaire  des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour-et-Taxis,  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade  et  l'Au- 
triche ; 

Voulant  modifier 

Les  articles  8,  9,  10,  11  et  12  de  l'ordonnance  du  18  novembre 
1818; 

Les  articles  8,  9,  10,  1 1,  12  et  1 3  de  l'ordonnance  du  22  août 
1821  ; 

Les  articles  8,  9  et  10  de  l'ordonnance  du  ier  décembre  1824  ; 
Les  articles  4>  5  ,  6  et  7  de  l'ordonnance  du  3i  juillet  1825'; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ieT.  La  taxe,  au  profit  du  Trésor,  des  lettres  et  échantillons 
de  marchandises  provenant  des  offices  de  la  Tour-et-Taxis,  de  la 
Bavière  et  du  grand-duché  de  Bade  ,  pour  la  France,  et  récipro- 
quement, sera  établie  en  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire 
irançais,  et  conformément  aux  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  i5 
mars  1827. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  la  taxe  établie  en  vertu  de  la 
loi  précitée  le  port  revenant  aux  offices  des  postes  de  la  Tour-et- 
Taxis  ,  de  la  Bavière  et  du  grand- duc  lié  de  Bade  ,  ce  port  sera 
perçu,  soit  sur  les  envoyeurs,  soit  sur  les  destinataires  des  lettres 
en  France,  conformément  au  tarif  en  usage  dans  les  pays  desservis 
par  l'office  des  postes  de  la  Tour-et-Taxis,  de  la  Bavière  et  du 
grand-duché  de  Bade. 

2.  Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  Etats  Autrichiens  situés  , 
soit  du  côté  de  l'Allemagne,  soit  du  côté  de  l'Italie,  et  timbrés  LA 
ou  L  I,  qui  entreront  en  France  par  les  bureaux  de  For  bac  h  et 
d'Huningue,  seront  taxés  pour  ces  villes  à  raison  de  sept  décimes 
par  lettre  au-dessous  du  poids  de  sept  grammes  et  demi,  dont  cinq 
décimes  pour  prix  de  transit  suisse,  et  deux  décimes  de  distribu- 
tion locale  ;  et  les  lettres  ou  paquets  pesant  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  leur  poids,  selon 
les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises. 

Les  lettres  de  l'origine  susdite  qui  seront  réexpédiées  par  les  bu- 
reaux de  Forbach  et  d'Huningue,  pour  toute  autre  destination 
dans  le  royaume,  seront  taxées  à  raison  de  cinq  décimes,  plus  du 
port  dû  depuis  chacune  de  ces  villes  jusqu'aux  bureaux  des  lieux 
de  leur  distribution. 

3.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  îles  Ioniennes,  de  Malte , 
des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Modène,  Reggio 
et  Massa-Carrara,  portant  le  timbre  d'origine  de  ces  différens 
pays,  et  qui  entreront  par  le  bureau  d'Huningue,  à  destination  de 
cette  ville,  seront  taxés  à  raison  de  huit  décimes,  dont  six  pour 
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prix  de  transit  suisse  et  deux  décimes  de  distributions  locales  ;  les 
lettres  et  paquets  de  la  même  origine,  pour  toute  autre  destination 
dans  le  royaume,  seront  taxés  à  raison  de  six  décimes,  indépen- 
damment du  port  dû  depuis  Huningue  jusqu'au  bureau  des  lieux 
de  leur  distribution. 

4.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tout  autre  Etat  du  continent 
ou  de  pays  d'outre-mer,  en  transit  par  les  Etats  autrichiens  d'Ita- 
lie ou  d'Allemagne,  et  qui  entreront  par  les  bureaux  frontières  de 
France,  soit  de  Forbach,  soit  d'Huningue,  à  destination  de  ces  mê- 
mes villes,  seront  taxés  dans  chacun  de  ces  bureaux. 

Les  premiers,  timbrés  IT,  à  raison  de  dix  décimes,  dont  huit 
pour  prix  de  transit  suisse,  et  deux,  taxe  locale  ; 

Les  seconds,  timbrés  AT,  à  raison  de  onze  décimes,  dont  dii 
pour  prix  de  transit  suisse,  et  un,  taxe  locale  ; 

Les  paquets  timbrés  IT,  qui  seront  réexpédiés  pour  toute  autre 
destination  dans  le  royaume,  seront  taxés  à  raison  de  huit  décimes; 

Et  ceux  timbrés  AT,  à  raison  de  dix  décimes,  plus  du  port  dû 
depuis  Forbach  ou  Huningue  jusqu'au  bureau  des  lieux  de  leur 
distribution. 

5 .  Notre  ministre ,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE . 
Et  plus  bas  :  Humann. 


ORDONNANCE  DU  9  AOUT  1841, 

Qui  établit  à  Sapogne  (  Ardennes  )  un  bureau  de  vérification 
pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  l'étranger*  et  sup- 
prime le  bureau  de  Messincourt. 

LOUIS -PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 
Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
boissons  ; 

Vu  les  articles  3  et  3  de  l'ordonnance  royale  du  11  juin  de  la 
même  année ,  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  décembre 

1828; 

Voulant  satisfaire  aux  vœux  du  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  à  Sapogne,  arrondissement  de  Sedan, 
département  des  Ardennes,  un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie 
des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation,  aux  termes  des  articles  5,  8  et  87  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Le  bureau  de  Messincourt,  situé  dans  le  même  arrondisse- 
ment, est  supprimé. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE 
Et  plus  bas  :  Humann. 
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ORDONNANCE  DU  10  AOUT  1841 , 

Relative  au  pilotage  des  bdtimens  à  vapeur. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1792  sur  le  pilotage  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1806,  portant  règlement  sur  le 
service  des  pilotes  lamaneurs  ; 

Vu  les  délibérations  des  assemblées  commerciales  formées  en 
vertu  de  la  loi  précitée  du  i5  août  1792,  et  spécialement  convo- 
quées pour  l'examen  de  la  question  du  pilotage  des  bâti  mens  à 
vapeur  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'administration  des  divers  ar- 
rondissemens  maritimes , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  08  qui  Suit  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  ier  septembre  1841,  la  quotité  des  taxes 
établies  par  les  tarifs  de  pilotage  pour  les  bâti  mens  à  voiles  sera 
réduite  de  moitié  pour  les  bâti  mens  à  vapeur. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Amiral  Duperré. 


ORDONNANCE  DU  25  AOUT  1841, 

Qui  autorise  l'importation  temporaire  du  fer  laminé  et  des  ou- 
vrages en  fer  ou  en  tôle  destinés  à  être  galvanisés  en  France,, 
pour  l'étranger, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  etc.; 

Vu  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  5  de  la  loi  du  5. 
juillet  i836,  relatifs  à  l'admission  temporaire  des  produits  étran- 
gers susceptibles  de  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  en 
France; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  OR  DOS  NÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  SUlt  : 

Art.  ier.  Le  fer  laminé  et  les  ouvrages  en  fer  on  en  tôle  destinés 
à  être  galvanisés  en  France,  pour  l'étranger,  et  dont  le  service  des 
douanes  pourra  garantir  l'identité,  soit  par  le  poinçonnage,  soit 
par  le  plombage,  l'estampillage  ou  le  prélèvement  d'échantillons, 
pourront  être  importés  en  franchise  de  droits,  à  charge  d'être  réex- 
portés dans  un  délai  de  deux  mois. 

Sont  exclues  de  cette  faculté  les  armes  dites  de  guerre  et  toutes 
celles  dont  le  port  ou  la  circulation  sont  interdits  dans  le  royaume. 

a.  Les  objets  qui  seront  admis  en  vertu  de  l'article  ier  de  la 
présente  ordonnance  devront  être  déclarés  en  douane  dans  la  forme 
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et  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  relatives  an  transit 
des  marchandises  prohibées.  Les  produits  compris  dans  chaque 
déclaration  d'importation  devront  faire  l'objet  d'une  seule  et 
même  réexportation. 

L  importation  et  la  réexportation  de  ces  produits  pourront  s'ef- 
fectuer par  tous  les  ports  et  bureaux  ouverts  au  transit  des  mar- 
chandises prohibées.  À  défaut  de  réexportation  directe,  ils  seront 
admis  dans  les  entrepôts  maritimes  ou  de  l'intérieur  autorisés  à  re- 
cevoir lesdites  marchandises. 

La  reexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  sera,  a 
outre,, garantie  par  une  soumission  valablement  cautionnée. 

3.  En  cas  de  litige  entre  la  douane  et  les  importateurs ,  st*r  l'i- 
dentité des  objets  représentés  à  la  sortie,  il  sera  prononcé  par  les 
commissaires  experts  institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1822. 

Les  infractions  seront  punies  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du  5  juillet  i836. 

4.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  L.  Cunin-Gri daine. 


*    CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  16  SEPTEMBRE  1841  [N«  1876]  , 

Relative  à  l'ordonnance  ci-dessus. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  23  août  dernier,  insérée  au  Bulletin 
des  lois ,  n°  843 ,  autorise  l'importation  temporaire  du  fer  laminé 
et  des  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  destinés  à  être  galvanisés  en 
France  pour  l'étranger.  Aux  termes  de  l'article  ier,  cette  facilité 
doit  être  restreinte  aux  objets  dont  l'identité  pourra  être  garantie 
par  le  poinçonnage,  le  plombage,  l'estampillage  ou  le  prélèvement 
d'échantillons. 

Aucune  disposition  générale  ne  saurait  être  prescrite  à  l'avance 
pour  l'application  de  cette  ordonnance,  attendu  que  les  formalités 
à  observer  les  mesures  de  service  à  prendre,  dépendront  nécessai- 
rement la  nature  des  produits  et  de  la  situation  des  lieux  où  la 
galvanisation  devra  s'effectuer.  Pour  le  moment,  les  directeurs 
se  borneront  à  porter  cette  ordonnance  à  la  connaissance  du  com- 
merce. Ils  me  transmettront  ensuite,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
se  produiront,  les  demandes  auxquelles  elle  pourra  donner  heu,  en 
fournissant  à  l'appui  leurs  observations  et  leur  avis ,  et  je  sta- 
tuerai,  par  décision  spéciale,  à  l'égard  de  chacune  d'elles. 

Le  Conseiller  d'état*  Directeur  de  l'administration, 

Sigoé  :  Th.  Grétbrih. 
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CÉRÉALES. 

TABLEAU  du  Prix  moyen  de  V hectolitre,  de  Froment,  pour  servir  de  régula* 
teur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines ,  confor* 
mément  aux  lois  des  1 5  avril  i 832  et  26  avril  1 833,  arrêté  le  3 1  août  1 84 1 . 
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Arrête*  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 
A  Paris,  le  3i  août  1841.  Signé  r  L.  Cukin-Gridaimb. 


(l)  Les  troisprii  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  moi»  précédent,  de 
li  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  (Art.  8  de  fa  toi  du  ib/'uif/et  1819.) 

(al  Le  droit  de  aortie  pour  la  1"  secttion  de  la  3e  classe  «st  de  2  fr.  ,  et  a5  cent,  pour 
toutes  les  autres  classes  et  sections. 
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CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  1"  SEPTEMBRE  1841  [N*  1869], 

Relative  aux  écharpes  de  cachemire. 

Une  décision  ministérielle  du  22  février  1839,  transmise  par  la 
circulaire  n°  1 743?  avait  réglé  que  les  écharpes  en  tissu  de  cache- 
mire, fabriquées  aux  fuseaux  dans  les  pays  hors  d'Europe,  seraient 
rangées  dans  la  classe  des  châles  de  petite  dimension  et  admises 
comme  telles  au  droit  de  80  fr.  la  pièce. 

La  loi  du  6  mai  dernier,  en  modifiant  la  tarification  des  châles 
de  cachemire ,  ayant  fait  disparaître  la  classe  des  châles  de  petite 
dimension „  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  dans  laquelle  des 
deux  catégories  établies  par  cette  loi  on  devait  ranger  les  écharpes, 
c'est-à-dire  si  elles  devaient  payer,  comme  châles  longs,  le  droit 
de  100  fr.  la  pièce,  ou  s'il  y  avait  lieu  de  ne  les  soumettre  qu'au 
droit  de  5o  fr.  la  pièce ,  applicable  aux  châles  carrés  de  moins  de 
180  centimètres. 

Les  écharpes  formant,  par  le  fait,  une  classe  de  châles  non  dé- 
nommée dans  la  loi  et  à  l'égard  de  laquelle  on  ne  peut ,  dès  lors , 

3ue  procéder  par  voie  d'assimilation  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi 
u  28  avril  18 16,  le  ministre  a  décidé,  le  18  du  mois  dernier,  sur 
mon  rapport  et  d'après  l'avis  conforme  du  département  du  com- 
merce ,  que  les  écharpes  de  cachemire,  fabriquées  aux  fuseaux  dans 
les  pays  hors  d'Europe ,  seraient  assimilées  aux  châles  de  l'espèce 
carrés,  de  moins  de  180  centimètres  et  admises  par  suite  au  droit 
de  5o  fr.  la  pièce. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cette  décision  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'état,  Directeur  de  V 'administration , 

Signé  :  Th.  Gréterin. 


ORDONNANCE  DU  3  SEPTEMBRE  1841  , 

Qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  provisoire  de  com- 
merce et  de  navigation  conclue  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique de  la  Nouvelle- Grenade. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  la  République 
de  la  Nouvelle-Grenade  il  a  été  conclu  à  Bogota,  le  18  avril  1840, 
une  convention  provisoire  de  commerce  et  de  navigation  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  en  la  même 
ville,  le  26  mars  de  la  présente  année  1841 ,  et  dont  la  teneur  suit: 

CONVENTION  PROVISOIRE. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  étant  également  animés  du  désir  de  régulariser  l'exis- 
tence des  nombreuses  relations  de  commerce  qui  se  sont  établies 
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depuis  plusieurs  années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  et  la  République  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  qui  consacrerait  en  même  temps  la 
reconnaissance  faite  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  de  l'indé- 
pendance de  la  Nouvelle-Grenade  ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  proraptement  que  l'exigerait  l'intérêt  des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès  à  présent  pla- 
cées sur  un  pied  conforme  aux  sentimens  mutuels  de  bienveillance 
et  d'affection  qui  animent  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle-Grenade , 

Ont  nommé  dans  ce  but ,  pour  leurs  plénipotentiaires ,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jtan-Baptistt- Louis 
baron  Gros,  son  chargé  d'affaires  à  Bogota,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République,  le  sieur  Eu- 
scbio  Borrtro,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  de  l'intérieur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  Ier.  Les  agens  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  jouiront  de  plein  droit,  dans  la  Républi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade,  des  franchises,  privilèges  et  immu- 
nités quelconques,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  réciproquement,  les  agens  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchan- 
dises de  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de  plein  droit,  dans  les 
États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  des  franchises,  privi- 
lèges et  immunités  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ;  et  ce  gratuitement ,  si  la  concession  est  gra- 
tuite, ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

2.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  seront,  de  part  et  d'autre, 
en  vigueur  pendant  quatre  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  si,  avant  l'expiration  de  ces  Quatre  années,  les 
parties  contractantes  n'ont  pas  conclu  le  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  qu'elles  se  réservent  de  négocier  ultérieu- 
rement entre  elles. 

3  et  dernier.  La  présente  convention  provisoire  sera  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  le  Président  de  la  Républi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade,  ou  par  le  vice-président  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  avec  le  consentement  et  l'approbation  du  congrès 
de  la  République  ;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bo- 
gota, le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  si- 
gnée et  y  ont  apposé  leurs  cacbets. 
Fait  à  Bogota,  le  1 8  avril  1840. 

(L.  S.)  Baron  Gros.  (L.  S.)  Eusebio  Borrero. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  let- 
tres, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  be- 
soin sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  etc. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  septembre  1841  • 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Guizot. 


ORDONNANCE  DU  17  SEPTEMBRE  1841  , 

Concernant  l'exploitation  des  salines  de  VEst. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  etc.; 
Vu  la  loi  du  17  juin  1840  sur  le  sel; 

Vu  le  traité  y  annexé  ,  passé  entre  le  ministre  des  finances  et  le 
comité  d'administration  de  la  régie  intéressée  des  salines  et  mines 
de  sel  de  l'Est,  et  portant  résiliation,  à  partir  du  Ier  octobre  i8*4i, 
du  bail  consenti  à  ladite  compagnie  ; 

Vu  aussi  les  stipulations  contenues  dans  ledit  traité  ,  lesquelles 
ont  modifié  l'exécution  du  bail  à  partir  du  Ier  janvier  dernier,  et 
prescrit  que,  jusqu'au  ier  octobre  1841 ,  la  fabrication  serait  conti- 
nuée par  la  compagnie  pour  le  compte  de  l'Etat ,  sans  qu'elle  pût 
être  tenue  d'y  pourvoir  après  cette  dernière  époque  ; 

Considérant  que  les  salines  domaniales  délaissées  par  la  régie  in- 
téressée ne  pourront  être  mises  en  vente  que  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  i84^,  et  qu'il  est  nécessaire  ae  pourvoir  à  leur  ré- 
gie directe  au  nom  de  l'État,  depuis  le  Ier  octobre  proebain  jusqu'au 
jour  de  la  vente  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  ier.  A  partir  du  ier  octobre  184 1  ,  et  jusqu'à  ce  que  les 
salines  domaniales  de  l'Est  aient  été  vendues,  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  fera  continuer,  dans  lesdits  établissemens,  l'ex- 
ploitation de  la  mine  de  sel ,  des  salines  et  des  fabriques  de  pro- 
duits chimiques,  pour  le  compte  de  l'Etat,  ainsi  que  l'a  fait  la  com- 
pagnie des  salines  depuis  le  icr  janvier  184I5  en  vertu  du  traite  de 
résiliation  annexé  à  la  loi  du  17  juin  1840. 

2.  Les  recettes  et  les  dépenses  provenant  de  cette  gestion  tem- 
poraire seront  opérées,  dans  ebaque  établissement ,  par  un  comp- 
table justiciable  direct  de  notre  Cour  des  comptes.  Elles  seront 
soumises  à  toutes  les  formes  et  justifications  prescrites  par  lès  lois 
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et  règleinens  sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  deniers  publics , 
sauf  les  modifications  que  notre  ministre  des  jinances  pourra  au- 
toriser,  dans  l'intérêt  du  trésor  ou  du  commerce ,  pour  des  opé- 
rations d'une  nature  exceptionnelle. 

3.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  donner 
aux  entreposeurs  de  sels ,  aux  acquéreurs  de  produits  chimiques  , 
et  à  tous  les  acheteurs  ou  fournisseurs  qui  auront  des  rapports  avec 
l'exploitation  des  salines,  les  mêmes  facilités  commerciales  que  leur 
accordait  la  régie  intéressée  des  salines  de  l'Èst. 

4- Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Humawn. 


ARRÊTE  DU  GOUVERNEUR-GENERAL  D'ALGÉRIE  DU  18  SEPTEMBRE  1841 

Relatif  à  V exportation  des  bestiaux. 

Nous,  lieutenant-général  gouverneur-général  de  l'Algérie, 

Considérant  que  des  fournisseurs  avec  qui  l'administration  a 
passé  des  marchés  de  viande,  en  leur  imposant  l'obligation  de  s'ap- 
provisionner hors  de  l'Algérie  pour  ne  t>as  nous  faire  concur- 
rence sur  les  marchés  du  pays,  emploient  des  tiers  pour  acheter  en 
Afrique,  et  éluder  ainsi  les  obligations  du  cahier  des  charges  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  trésor  de  l'Etat 
que  les  approvisionneniens  en  bestiaux  pour  l'armée  se  fassent,  au- 
tant que  possible ,  sur  les  divers  points  de  nos  possessions  en 
Afrique  ; 

Considérant  enfin  que  les  besoins  de  l'armée  sont  tellement  con- 
sidérables que  la  totalité  des  ressources  dont  nous  pouvons  dispo- 
ser en  Algérie  sera  encore  insuffisante  ; 

Vu  l'urgence  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'exportation  des  bêtes  bovines  d'un  point  de  l'Algérie 
à  l'autre  est  et  demeure  iuterdite  sur  tous  les  points  de  nos  posses- 
sions, excepté  pour  les  bestiaux  achetés  directement  par  les  agens 
de  l'administration  militaire  et  embarqués  pour  approvisionner  les 
points  occupés  par  notre  armée. 

Les  moutons  continueront  à  pouvoir  être  exportés  d'un  point  de 
l'Algérie  à  l'autre.  h 

2.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

En  radé  de  Mbstaganem,  à  bord  du  Phare,  le  18  sept.  184 1 . 

Signé  :  Bugeaud. 
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ORDONNANCE  DU  28  SEPTEMBRE  1841, 

Qui  approuve  la  convention  passée  les  6  et  18  septembre  1841, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  recons* 
tituce  du  chemin  de  fer  cCAndrezieux  à  Roanne, 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  etc.; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1840,  titre  III,  qui  autorise,  sous  cer- 
taines conditions  y  exprimées,  le  ministre  des  travaux  publics  à 
prêter  au  nom  de  L'État  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'An- 
drezieux à  Roanne,  dès  que  cette  compagnie  sera  légalement  re- 
constituée, une  somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  f.); 
Vu  notamment  l'art.  i  \  de  ladite  loi,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie,  pour 
»  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  ordonnances 
»  royales  »  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  mai  1841,  qui  approuve  les  statuts 
de  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  d'Ândrezieux  à 
Roanne,  et  substitue  cette  compagnie  aux  droits  et  obligations 
créés  par  la  loi  du  i5  juillet  1840; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  du  i3  août  1841  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  les  6  et  18  septembre  i&Ji, 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
JÉtat,  et  les  sieurs  de  Latena,  de  Baudreuil  et  Casimir  Bonjour, 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  reconstituée 
du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  agissant  au  nom  de  la- 
dite compagnie,  et  à  ce  dûment  autorisés  aux  ternies  de  l'article  20 
des  statuts, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  ier.  La  convention  provisoire  passée,  les  6  et  18  septembre 
1841,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure 
approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  la  charge  de  la 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Cette  convention  restera  annexée  à.  la  présente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  J.B.  Teste. 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  28  SEPTEMBRE  1841  [N°  1878], 

Relative  aux  toiles  à  fil  de  couleur. 

Il  paraît  que,  dans  quelques  douanes,  des  doutes  se  sont  élevés 
sur  la  manière  d'entendre  et  d'appliquer  la  disposition  de  la  loi  du 
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6  mai  dernier,  portant  que  t  les  toiles  écrues,  blanches,  mi-blan- 
j»  ches  ou  imprimées,  ayant,  dans  la  chaîne  ou  la  trame,  un  ou 
»  plusieurs  fils  de  couleur,  seront  passibles  de  la  surtaxe  établie 
»  sur  les  toiles  teintes  ». 

Les  droits  qui  affectent  les  toiles  de  cette  dernière  espèce  étant, 
pour  certaines  classes  ,  inférieurs  à  ceux  qui  sont  imposés  sur  les 
toiles  blanches  ou  imprimées ,  on  a  demandé  si ,  dans  ce  cas ,  les 
droits  sur  les  toiles  teintes  devaient  néanmoins  être  appliqués. 

La  disposition  de  la  loi  du  6  mai ,  rappelée  ci-dessus  ,  ne  peut 
avoir,  dans  aucun  cas ,  pour  effet  d'opérer  un  dégrèvement  dans 
le  tarif  des  toiles.  Nulle  incertitude  sur  ce  point  ne  peut  exister 
lorsqu'on  se  reporte  aux  considérations  qui,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  au  sein  des  Chambres,  ont  fait  introduire,  par  voie  d'amen- 
dement, ladite  disposition  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
vernement, et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  manifestement  du  mot 
surtaxe  dont  le  législateur  s'est  servi,  et  qui  implique  en  soi  l'idée 
de  l'application  d'un  droit  plus  élevé. 

En  conséquence ,  toutes  les  fois  que,  dans  le  cas  spécial  prévu 
par  la  loi ,  le  droit  sur  les  toiles  teintes  est  inférieur  à  celui  des 
toiles  blanches  ou  imprimées  de  la  même  classe ,  on  doit ,  puis- 
qu'alors,  en  fait,  il  n'y  a  pas  de  surtaxe,  appliquer  le  tarif  relatif  à 
ces  dernières ,  sans  s'arrêter  à  l'existence  des  fils  de  couleur  dans 
la  toile. 

Je  recommande  aux  chefs  de  veiller  à  ce  que  ces  explications 
servent  de  règle  et  soient  portées  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Directeur  de  l'administration,  Th.  Gréterin. 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  29  SEPTEMBRE  1841  [No  1879]  , 

Relative  aux  futailles  vides. 

L'administration  a  cherché,  dans  tous  les  temps  ,  à  encourager, 
d'une  manière  toute  particulière,  l'exportation  des  produits  de 
notre  industrie  vignicole.  C'est  dans  ce  but  que,  sur  la  demande  du 
commerce,  elle  a,  par  diverses  prescriptions,  successivement  admis 
à  jouir  de  certaines  facilités  les  futailles  employées  à  transporter 
ces  produits  à  l'étranger. 

De  nouvelles  mesures  ont  été  récemment  sollicitées  pour  ce 
même  objet .  D'une  part,  on  a  exprimé  le  désir  de  pouvoir  réimporter 
librement  les  futailles  vides  qui  ont  servi  à  exporter  des  vins  et 
eaux-de-vie  de  France;  d'autre  part,  on  a  demandé  que  les  futailles 
vides,  de  fabrication  étrangère,  destinées  à  recevoir  dans  nos  ports 
des  boissons  de  l'espèce ,  fussent  admises  temporairement  et  en 
exemption  des  droits  d'entrée,  à  charge  par  les  importateurs  de  les 
réexporter  pleines  dans  un  délai  déterminé. 

Sur  le  premier  point ,  l'administration  a  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  inconvénient  à  permettre  la  libre  rentrée  des 
futailles  employées  au  transport  des  vins  et  eaux-de-vie,  toutes  les 
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fois  que  la  réserve  de  cette  faculté  aura  été*  consigne^  dans  les 
acquits  de  sortie,  que  les  acquits  produits  lors  de  la  réimportation 
n'auront  pas  plus  d'une  année  de  date  ,  et  que  H<Jenttye  des  fu- 
tailles sera  constatée  par  des  marques  et  numéros  ou  autres  signes 
de  reconnaissance.  A  cet  effet,  quand  la  réserve  du  retour  aura  été 
faite,  les  employés  devront  toujours  eu  faire  mention  dans  les  ac- 
quits de  sortie,  en  indiquant  non-seulement  le  nombre  des  futailles 
qui  en  font  l'objet  et  leur  contenance  approximative ,  mais  encore 
1  espèce  et  l'état  des  futailles  ;  ils  devront  expliquer  aussi  s'il  s'agît 
de  futailles  cerclées  en  bois  ou  en  fer,  et,  dans  ce  dernier  cas,  indi- 
quer le  nombre  de  cercles  dont  elles  sont  garnies.  On  devra  égale- 
ment y  relater  les  marques  ou  signes  quelconques  dont  les  futailles 
seraient  revêtues. 

Quant  à  la  seconde  demande ,  celle  relative  aux  futailles  vides 
provenant  de  l'étranger,  comme  il  s'agissait  d'une  dérogation  à  la 
règle  générale ,  qui  veut  que  tout  objet  venant  du  dehors  soit 
soumis  aux  droits  du  tarif /j'ai  dû  en  référer  au  ministre  ,  qui  , 
après  avoir  pris  l'avis  de  son  collègue  du  département  du  com- 
merce ,  et  conformément  à  ma  proposition  ,  a  décidé  ,  le  1 1  de  ce 
mois,  que  les  futailles  étrangères,  lorsqu'elles  seraient  décl arées 
comme  devant  servir  à  l'exportation  de  vins  ou  eaux-dc-vie*  de 
France,  pourraient,  à  titre  d'exception,  être  admises  au  bénéfice  de 
l'importation  temporaire  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  L'importateur  sera  tenu  de  remettre  à  la  douane  ,  à  l'appui 
de  sa  déclaration,  un  inventaire  détaillé  des  futailles  qu'il  voudra 
introduire,  lèquel  inventaire  en  indiquera  l'espèce  et  la  contenance, 
et  fera  connaître  si  elles  sont  cerclées  en  bois  ou  en  fer,  et,  pour 
ces  dernières,  le  nombre  de  cercles  qui  les  entourent  ; 

i°  L'importateur  souscrira,  en  même  temps,  l'engagement  cau- 
tionné de  réexporter  ces  futailles  pleines  par  le  bureau,qui  les  aura 
admises  ,  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  six  mois  ,  ou ,  à 
défaut  ,  de  payer,  à  l'expiration  de  ce  délai  pour  les  futailles  non 
réexportées ,  le  double  du  droit  dont  elles  auraient  été  passibles  à 
l'entrée:  un  compte  séparé  devra  être  ouvert  à  cet  effet  pour  cllaque 
importation  de  l'espèce  ; 

3°  Lors  de  l'importation,  il  sera  apposé  sur  chaque  futaille,  par 
les  soins  du  service,  au  moyen  d'une  empreinte  au  feu,  une  mar- 
que propre  à  en  faire  reconnaître  l'identité  à  la  sortie.  L'adminis- 
tration fera  confectionner  les  instrumens  nécessaires  pour  cette  opé- 
ration, au  fur  et  à  mesure  des  demandes  qui  devront  lui  être  faites 
sous  le  timbre  de  la  ime  division.  Provisoirement,  on  y  suppléera 
par  tout  autre  moyen  :  dans  tous,  les  cas,  l'apposition  des  marques 
aura  lieu  sans  frais. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  pour  l'exécution  des 
dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente,  lesquelles  sont  générales 
.  et  devront  servir  exclusivement  de  règle  partout  à  l'avenir.  Ils  au- 
ront soin  de  les  porter  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Directeur  de  V administration j  *Tu.  Gréterin. 
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CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  9  OCTOBRE  1840  {N»  1888  ] , 

Relative  aux  fils  de  lin  et  de  chanvre. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  comment  devaient  être  traités 
à  l'entrée  les  fils  de  lin  ourdis  en  chaîne. 

Ces  fils,  étant  tout  prêts  à  être  employés  pour  le  tissage,  ont  dès 
lors  reçu  un  supplément  de  main-d'œuvre  qui  en  accroît  la  valeur, 
et  ne  permet  plus  qu'on  les  range  dans  la  catégorie  des  fils  simples. 

Aussi  -,  en  l'absence  d'une  tarification  qui  leur  soit  spéciale ,  le 


—  — ^  —  — -  _  7  —  —  ,  i —  — - 

la  perception  des  droits,  assimilés  aux  fils  retors  de  la  même  espèce, 
avec  lesquels  ils  ont,  quant  au  supplément  de  valeur,  le  plus  d'a- 
nalogie. 

L'extrait  qui  suit ,  de  l'avis  émis  sur  la  question  par  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  mettra  les  employés  à  même 
de  distinguer  facilement  les  fils  ourdis  des  fils  simples  : 

«  Les  fils  simples  en  paquets  sont  en  torlin  de  un  ou  de  plusieurs 
*  écheveaux  ensemble,  qui  se  défont  facilement  les  uns  des  autres, 
»  et  ont  ordinairement  ioo  à  180  centimètres  de  tour. 

»  Les  chaînes  ourdies,  au  contraire,  forment  un  tortin  d'un  seul 
»  bout,  qui  peut  avoir  jusqu'à  ioo  mètres  de  longueur.  » 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  pour  assurer  l'effet 
de  cette  décision  j  qu'ils  porteront  à  la  connaissance  du  commerce. 
Le  Directeur  de  l'administration,  Th.  Gréterin. 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  11  OCTOBRE  1841  [N°  1881]  , 

■  i  . ;  »    *  *  ,  «     r    .  •  i 

Relative  aux  courroies  en  coton  et  caoutchouc. 

La  fabrication  du  papier  à  la  mécanique  emploie,  pour  la  mise 
en  œuvre  de  ses  machines .  des  courroies  en  coton  et  caoutchouc , 
espèce  de  tissu  continu  et  circulaire,  dont  les  dimensions  moyennes 
sont  de  5  à  6  mètres  en  longueur  sur  3  à  4  centimètres  de  largeur 
et  2  centimètres  d'épaisseur.  Ces  courroies ,  par  leur  contexture 
comme  par  leur  emploi ,  n'ont  aucune  analogie  avec  les  tissus  en 
pièces  que  l'ordonnance  du  27  juilllet  1837,  confirmée  par  la  loi 
5&u  6  mai  dernier,  a  exclus  du  bénéfice  de  la  tarification  établie  à. 
l'égard  des  ouvrages  en  caoutchouc  combiné  avec  d'autres  ma- 
tières. 

Cependant  les  courroies  de  l'espèce  ont  été  rangées  jusqu'ici 
dans  la  classe  des  objets  prohibés  à  l'entrée ,  à  cause  du  coton  qui 
en  forme  l'élément  principal  ;  s'il  en  a  été  importé  quelques-unes, 
c'est  à  titre  d'exception,  en  vertu  d'autorisations  spéciales  et  comme 
parties  de  machines  :  aussi  elles  ont  été ,  comme  telles,  soumises 
au  droit  de  i5  p.  0/0  et  aux  formalités  applicables  à  l'importation 
,4es  machines  et  mécaniques. 
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M.  le  ministre  du  commerce  ayant  fait  connaître,  en  dernier 
lieu,  qu'il  résultait  d'un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures que,  jusqu'à  présent,  on  ne  s'était  pas  occupé  en  France 
de  la  fabrication  de  ces  courroies ,  dont  l'usage  est  cependant  in- 
dispensable à  notre  industrie,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
sur  mon  rapport,  le  25  du  mois  dernier,  que  les  courroies  de  l'es- 
pèce seraient,  à  l'avenir,  assimilées,  à  l'importation,  aux  ouvrages 
en  caoutchouc  combiné  avec  d'autres  matières,  et  admises  dès  lors, 
d'une  manière  générale,  au  droit  de  200  fr.  ou  de  212  fr.  5o  cent, 
les  100  kil.,  selon  le  mode  d'importation. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  le  sens  de  la 
présente ,  dont  ils  auront  soin  de  porter  les  dispositions  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  Directeur  de  l'administration,  Th.  Gréterin. 


ORDONNANCE  DU  16  OCTOBRE  1841  , 

Qui  prescrit  la  publication  du  traité  conclu  le  29  octobre  1840, 
pour  régler  les  différends  sur\>enus  entre  la  France  et  la  Confé- 
dération Argentine, 

Cette  ordonnance  constate  que  ce  traité  que  nous  avons  publié 
t.  XXVII,  p.  i33  ,  a  été  ratifié  et  que  les  ratifications  en  ont  été 
échangées  à  Paris,  le  i5  octobre. 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  19  OCTOBRE  1841  [N*  1883] , 

Relative  aux  droits  de  tonnage. 

L'administration  vient  d'être  consultée  sur  la  question  de  savoir 
si,  lorsque  la  douane  constate  que  le  tonnage  d'un  navire  estsupé- 
sieur  à  celui  qui  a  servi  de  base  à  une  perception  antérieurement 
effectuée  sur  le  même  navire,  dans  un  de  nos  ports,  il  y  a  lieu  de 
répéter  la  portion  de  droits  afférente  à*cet  excédant. 

Cette  question  ne  saurait  être  résolue  que  négativement.  Toute 
autre  solution,  en  admettant  qu  elle  pût,  dans  certain  cas,  être  ri- 
goureusement fondée  au  point  de  vue  légal,  devrait  encore  être 
écartée,  parce  qu'elle  occasionnerait  des  complications  aussi  gê- 
nantes pour  les  capitaines  que  pour  l'administration  elle-même. 
En  effet,  le  jaugeage  du  même  navire,  dans  plusieurs  ports,  quoique 
fait  d'après  une  méthode  uniforme,  présentant  fort  rarement  des 
résultats  parfaitement  identiques,  il  y  aurait  souvent  lieu,  soit  à 
une  perception  supplémentaire,  soit  à  un  remboursement  de  droits 
pour  des  différences  décontenances  tout-à-fait  minimes  ,  et  qui, 
dans  l'intérêt  commun  du  trésor  et  du  commerce ,  doivent  être 
négligées. 

Mais  ,  si  le  jaugeage  d'un  navire  étranger  arrivant  directement 
d'un  autre  port  de  France  faisait  reconnaître  une  contenance  sen- 
siblement plus  forte  que  celle  qui  aurait  été  constatée  dans  le  port 
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de  prime  abord,  on  devrait,  au  port  de  seconde  arrivée,  établir,  le 
cas  échéant,  la  nouvelle  perception  sur  la  contenance  reconnue,  et 
non  sur  les  résultats  de  1  opération  erronée  qui  aurait  servi  de  base 
à  la  perception  précédente. 

Les  excédans  de  tonnage  ainsi  reconnus  devraient  en  outre  être 
portés  immédiatement  à  la  connaissance  de  l'administration. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  conformes  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  qui  modifient,  à  quelques  égards,  celle  de  la  cir- 
culaire du  19  août  1828,  n°  1 1 17,  et  d  en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  et  état,  Directeur,  de  V  administration, 

Signé:  Th.  Gréterin. 


Convention  signée  à  Buenos- Ayres >  entre  les  commissaires français 
et  argentins,  le  26  avril  iS^i, pour  régler  l'exécution  de  l'art,  2 
du  traité  du  29  octobre  1840. 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  d'arbitrage  créée  en 
exécution  de  la  convention  du  29  octobre  1840,  entre  la  France  et 
la  Confédération  Argentine,  dont  la  teneur  suit  : 

(Voye*  t.  XXVII,  p.  i33.  ) 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  xer.  Le  gouvernement  de  la  Confédération  Argentine  mettra 
à  la  disposition  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Buenos-Ayres,  la 
somme  de  163,725  piastres  fortes,  moyennant  quoi,  l'art.  ier  de  la 
convention  du  29  octobre  1840  aura  reçu  son  exécution. 

2.  Le  paiement  de  la  somme  ci-dessus  mentionnée  aura  lieu 
comme  suit  ;  savoir  : 

25,ooo  piastres  fortes  le  ier  juin  1841,  avec  les  intérêts  d'un 
mois,  calculés  à  raison  de  12  pour  cent  par  an  ; 

Les  1 38,725  piastres  fortes  restant  à  payer,  par  termes  mensuels 
de  4>ooo  piastres  fortes,  à  partir  du  ier  juin  1841,  époque  à  la- 
quelle aura  lieu  le  versement  du  premier  terme. 

Au  montant  de  chacun  des  termes  mensuels  de  4>ooo  piastres 
fortes,  seront  ajoutés  les  intérêts  à  12  pour  cent  par  an,  tant  du 
terme  échu  que  des  termes  à  échoir.  Ces  intérêts  seront  calculés  à 
partir,  du  ier  mai  1841.  .  *  . 

3.  Le  gouvernement  argentin  conservera  la  faculté  d'anticiper 
sûr  les  termes  de  paiement  fixés  par  la  présente  convention,  avec 
déduction  des  intérêts  correspondans  des  sommes  ainsi  payées  par 
avance  ;  mais  sans  rien  changer  aux  échéances  mensuelles  qui  de- 
vront se  suivre  sans  aucune  interruption,  et  de  manière  à  rappro- 
cher setdementWpoque  du  parfait  acquittement  de  la  somme  totale. 

Buenos-Ayres,  le  26  avril  1841. 

Ch.  Lefebvre  de  Bécourt,  Alph.  Pellion,  Penaud, 
Thomas  Gvido  ,  Enw.  Lahitte,  Francisco  Ca- 

SIAKO  DE  BELAUSSEGUI. 


T.  VIII.  N.  A.  l8 
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Courtiers  tt  a  gens  de  change.  Par  diverses  ordonnances  du  roi, 
en  date  du  9  juillet  1841 ,  sont  nommës  ; 

M.  d'Arzac-Dusavel  (Ix>uis-Alexand^-Franeois-Frédériç-Henri) 
agent  de  change  à  Lyon  (Rhône),  en  remplacement  de  M.  Delesse, 
démissionnaire  ; 

M.  Coudrin  (Hippolyte-Marcel)  agent  de  change  courtier  de 
.marchandises  et  d'assurances  à  la  Rochelle  (Charente -Inférieure), 
en  remplacement  de  M.  Julliot,  démissionnaire  ; 

M.  Luquin  (Claude)  courtier  pour  la  spie  à  Lyon  (Rhône)  ,  en 
remplacement  de  M.  Moyne,  démissionnaire  ; 

M.  Montlûers  (Jean-Victor)  courtier  de  marchandises  au  Havre 
(Seine-Inférieure),  en  remplacementde  M.  Henry,  démissionnaire  ; 

M.  Helley  (Louis-Emmanuel-Hyacinthe)  courtier  de  marchan- 
dises à  Lille  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Fourcaud,  démission- 
naire; 

M.  Jalahert  (Pierre- Auguste-Achille  )  courtier  de  marchandises 
à  Pezenas  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Ferciot  (Jean-Georges), 
démissionnaire  ; 

M.  Colle  (Louis- Archange- Joseph)  courtier  de  marchandises  à 
Lille  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Dequen,  démissionnaire  ; 

M.  Revel  (Charles- Joseph- Victor)  courtier  de  marchandises  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin) eh  remplacement  de  M.  Christiani ,  dé- 
missionnaire. 

Par  une  ordonnance  du  roi,  en  datedu  25  juillet  1841 ,  M.  Senez 
(Charles-Hippolyte),  courtier  de  marchandises  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône),  est  autorisé  à  cumuler  le  courtage  des  assurances. 

 ,  

.  .  •  •  • 

Consuls  étrangers  oui  ont  reçn.knr.cxiqmiur.  Par  diverses 
ordonnances  des  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre,  les 
agens  ci-après  ont  reçu  leur  exequatur  : 

MM.  Draper,  consul  des  États-Unis ,  à  Paris. 

Bourcard,  consul  du  Danemarck,  à  Nantes. 
Barbey,  consul  du  Texas,  à  Paris. 
Hulme,  consul  des  Etats-Unis,  à  Sedan. 
*    Emeric,  consul-général  de  Turquie,  â  Marseille. 
«Dupont,  vice-consul  de  Russie,  à  Calais. 
Aune,  vice-consul  des  Deux-Siciles,  à  Cannes. 
Dufou,  consul  de  Brème,  à  Nantes. 
Stricfcer,  consul-général  d'Autriche,  à  Bordeaux. 
Liais,  vice-consul  de  Hambourg,  à  Cherbourg. 
Michaelsen,  consul  de  Prusse,  à  Bordeaux. 
Cohen  fils,  consul  de  Vénézuéla,  à  Marseille* 
Tronchet,  agent  consulaire  des  Etats-Unis,  à  T/oulon, 
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VA  BLE  AU  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régula» 
leur  aux  droit*  d  importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  confor- 
mément am  lois  des  i5airi/i8Sa**a6ai'n/i833,  arrêté  le  29  septembre  1841. 


- 


DÉPARTEMENS 


MARCHÉS 


( 


l'9  CLASSE. 


Toulouse 
'Gray.  .  . 
'Lyon.  .  . 

le. 


Marans  . 
Bordeaux 
Toulouse 


Pyrénées-Orient. 
Aude  .  . 
\  Hérault, 
-y.^  Gard  .  . 
c  i  Bouch.-du-Rhônc 
3  f  Var .... 
\  Corse.  .  . 

2e  CLASSE. 

(Gironde  
Landes  
Basses-Pyrénées. 
\  Hautes-Pyrénées 

f  Ariége  

V  Haute-Garonne  . 

f  Jura  \ 

1  Doubs  JGray.  .  .  . 

ae  )  Ain  f  St-Laurent 

I  Isère  (Le  Grand- 

r  Hautes-Alpes.  .  .1    Lemps.  . 
^Basses- Alpes.  .  .  / 
3e  classb. 
l#(  Haut-Rhin  .  .  .  .  ]Mulhauscn 

1    \  Bas-Rhin  )  Strasbourg. 

/Nord  Bergucs  .  . 

(  Pas-de-Calais  .  .  JArras  .  .  . 

^t  1  Somme  fRoye.  .  .  . 

\  Seine-Inférieure  ,  (Soissons.  . 

(Eure  I  Paris.  .  .  . 

\  Calvados  /Rouen  .  .  . 

/  Loire-Inférieure  .  \  Saumur  .  . 

3*J  Vendée  \  Nantes.  .  . 

(  Charente-Inférre.  )  Marans  .  . 

4*  CLASSE. 

/  Moselle  \  Metz.  .  .  . 

tr«  1  Meuse  •!  Verdun  .  . 

\  Ardennes  /  Charleville. 

(Aisne  J  Soissons.  . 

'Manche  \Saint-Lô. 


PRIX 
DU  FROMENT 

HECTOL1TEK  (  I  ) 


fr.  c. 

»7  99 

22  55 

ui  89 
26  06 


Ille-et-Vilaine 


18  6q 

19  45 
'7  99 


fr. 

I  7 

22 
21 
25 


0O 
I  2 

88 
i5 


22 

2! 


55 
86 


21  6l 


20  01 

21  01 
21  35 

17  ». 

18  i5 

'9 

'§  5i 

1 7  06 

19  88 

18  Gy 


»9  29 

«7  27 
20  88 

iq  29 

18  1 

16  16 

18  14 

18 

«9 


\r  68 


3  25 


4  5o 


Paimpol  . 
a*  ' Cotes-du-Nord.  .  ^Quimper.  . 
(Finistère.  .  .  .  ' .  i  Hennebon. 
'  Morbihan  )  Nantes.  .  . 

Am&ETÊ*  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département  de  l'agricul- 
ture el  du  commerce. 
AParis,  le  29 septembre  1841.  Signé  :  L.  Cuhik-Ghidaiee. 


ÎO  21 

19  25 
17  80 


22 

22 


13 


fr.  c. 


2-  « 

5  a  S 

-  *«  .2 


DBOITSD'EMBéB 
du  froment  (1). 


21  87 


l8  24 
|8  79 
17  02  ) 


18  4 


21  84 


20  21 

21  27 
20  64 

7  90 

8  14 

9  »3 
9  84 
«  5i 

6  2» 
8  69 

8  21 

9  °G 
6 

9 
9  >3 

7  48 
0  90 

7  îi 

8  00 
8  69 


21  97 

22  4* 
•21  45 


22  01 


MATtKKS 

français, 
parterre 


fr.  c. 


6  25 


7  7* 


2  25 


2  25 


3  25 


6  aï 


!  25 


HAVlBIt 

étran- 


'1 


fr. 


c; 


7  5o 


9  00 


3  5o 


3  5o 


4  5o 


7  5o 


2  5o 


(1)  Lej  troisprix  de  chaque  marche  sont  ceux  Je  la  dernière  semaine  du  mois  précèdent  de 
la  première  et  de  U  deuxième  semaine  du  mois  courant.  {Art.  8  de  la  loi  du  16  juilL-t  i&'o  ) 

J?  V,dr°.,tde  P°Ur  >  ,r*  SCCltiou  de  la  4e  est  de  2  fr. ,  et  *5  cent.  pour 

toutes  les  autres  classes  et  sections.  rv 
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DOCLMEAS  OFFICIELS 


MINISTÈRE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Administration 
<le  l'industrie 
agricole 
et  commerciale. 

Bureau 
des 
subsistances 


RELEVÉ 

DU  PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE  DE  FROMENT 
SUR  LES  DIVERSES  PLACES  DE  l'ÉTRAKGBR  , 

I?  après  les  bulletins  le  plus  récemment  parvenus  au 
ministère  des  travaux  publics. 


PARIS,      li>  AOUT. 


1  <r  SEPT. 


PLACES. 


DATES. 


PRIX!  DATES 


Alexandrie. 
Amsterdam 

Ancône   

Anvers  

Barcelonne.  .  . 

Bilbao  

Brème  

Bruges  et  Fumes 

Cadix  

Copenhague.   .  . 

Christiania  

Dantzick  

Gênes  ,  en  entrepôt. 
—      sur  place  .  . 

Hambourg  

La  Corogue. .  .     .  . 

Lisbonne  

Livoume  

Londres ....... 

Lubeck  

Malaga  , 

Malte  

Maycncc  

Milan  

Naples  

jScw-Yorck  ... 

Nice  

Odessa  

Païenne  

Saint-Pétersbourg. 

Philadelphie.  .  .  . 

Bichmond  

Kiga  

Rostock  

Rotterdam  

Salonique.  .     .  .  . 

Santander  

Stcttin  

Tarsous  

Trieste  

France   


juin. 

6  août. 

30  juillet. 

31  id. 
i5  id. 
3i  id. 


8  581  juillet. 
i\  id|i3  août. 

1 1  juillet. 
KJ  84|  G  août 

15  27I  7  id. 

16  17I  4  id. 
19  4^1  7  id. 


3i 
i5 
3i 
tu 
10 
6 

A 

9 

3o 

.5 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
aoû  t . 
juillet. 

id. 
id. 
août. 
i3  juillet. 
1")  id. 

3o  itl. 
10  id. 
3o  juin. 


13  83| 

14  6; 

2  1  12 

14  88 
16  04 
l'y  89 
16  66 
3o  63 

15  3o 
28  62 
19  16 
18  78 
ô  5o 


7  id. 

juillet. 
;  août. 
24  juillet. 
,24  id. 
i3  août. 
3i  juillet. 
16  id. 
10  août. 
3o  juillet. 
10  août. 
29  juillet. 
5  août. 


r.i  juillet. 

juin. 
3o  id. 
16  juillet 


f -al. 
:>.  août. 
V  mai. 
3o  juillet. 
•26  id. 


•20  3i|  7  id. 
4  81  [27  juillet. 
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BOLIVIE. 


Décru  du  ier  octobre  1840,  relatif  au  tarif  d'évaluation. 

José-Miguel  de  Velasco,  président  constitutionnel  de  la  Répu- 
blique de  Bolivie,  etc.. 

Considérant  :  i 0  que  le  tarif  d'évaluation  actuellement  en  vi- 
gueur dans  les  douanes  de  la  République  et  établi  par  décret  du 
20  novembre  i834  est  onéreux  pour  le  commerce  par  la  raison  que 
depuis  l'époque  de  sa  promulgation  ,  le  prix  vénal  des  marchan- 
dises a  varié  d'une  manière  notable  ; 

2°  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  r  i  novembre  1839  confère  au  gou- 
vernement la  faculté  de  faire  tels  chaneemens  reconnus  nécessaires 
au  tarif  qui  règle  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises étrangères  importées  sur  le  territoire  de  la  République, 

Je  décrète  : 

Art.  ier.  Toutes  les  marchandises  étrangères  importées  sur  le 
territoire  de  la  République  seront  évaluées  à  partir  du  i'r  janvier 
1841 ,  tant  dans  les  douanes  intérieures  que  dans  le  port  deCobija, 
comme  ci-après  : 


-ri.' 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES 


TISSUS  DE  COTON. 

Toiles  d'Allemagne  dites  almaniscos  .... 

Arabias  de  24  yards  

Blondes  blanches  de  deux  doigts  de  largeur 
et  plus  

—  d'un  doigt  de  largeur  

Brabant  de  coton  etrouanes  de  coton.  .  .  . 

Banacas  de  couleur  

Calicots  blancs,  ordinaires  ; 

Canibray  de  coton  

Guingans  de  28  yards  par  pièce.  .  .  . 
Rubans  de  coton  blancs  et  de  couleur. 

—  larges,  pour  sangles,  par  pièce  de  14  à  16 
vares   

Piqués  blancs  et  de  couleur  

Deuai-piqués  

Coupons  de  tulle  pour  robes  de  femmes.  .  . 
Coutil  pour  matelas,  de  1  i/3  vare  de  large.. 

—  étroit   

Cansas  de  4©  vares  

—  de  11  vares  

Chitas  

Coutil  pour  pantalons ,  fin  

—  ordinaire  

Durias  

Gazes  et  mousselines  larges  et  fines  par 

pièce  de  20  à  22  yards  

Gazes  et  mousselines  fines,  étroites,  de  même 
aunage   
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MESURES- 


la  yard, 
la  pièce. 

C        i  . 
_  1  I 

la  yard. 

ul 
id. 
id. 
la  pièce, 
id. 

12°  de  pièce 

la  pièce, 
la  yard. 

Id. 
chaque, 
la  yard. 

id. 
la  pièce. 

id. 
la  yard. 

ii. 
id. 

id. 
la  pièce. 
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DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


-  





Gazes  et  mousselines  ordinaires ,  par  pièce 
de  10  à  12  yards  

—  Ones,  étroites,  par  pièce  de  io  à  i  a  yards.  . 
Bonnets  de  coton,  doubles  

—  simples  *  

Guines,  calicot  de  couleur  

Calicots  de  couleur,  rayés,  dits  guingas.  .  . 
Fil  blanc  et  de  couleur,  en  pelottes  

—  sur  bobines  

Irlandes  de  coton  de  24  à  28  yards  la  pièce. 

— -  ordinaires,  de  même  auuage  

Linons  larges  de  10  yards  par  pièce  

Marseille*  blancs  et  de  couleur  

Bas  de  coton  pour  hommes,  fins,  unis  ou  à 

côtes   


PIASTRES. 


—  ordinaires,  id  

—  pour  femmes,  première  qualité  

•—  —  deuxième  qualité  

—  pour  enfans  

Minutenetas  

Nankins  de  toutes  couleurs ,  par  pièce  de 

12  vares   

—  étroits,  même  aunage  

—  de  6  vares.  

Calicots  blancs  dits  madapolams  

Nankins.  »  

Velours  de  coton  de  toutes  qualités.  .  .  . 
Mouchoirs  de  poche,  croisés  

unis  •*«••«•••«•••«••*«, 
Mouchoirs  de  madras  


—  de  mousseline,  pour  cravates  

Schalls  en  coton,  imprimés,  de  1  vare  1/2  de 

longueur  .  

Percales  larges,  fines,  parp.de  10  à  12  yards 

—  demi- fines,  id  

—  ordinaires,  id  

Prunelles  blanches  et  de  couleur  

Platilles  blanches  

—  écrues  et  cholets  

—  de  couleur  

Piquets  blancs  et  de  couleur,  fins  

—  ordinaires  

Etoffes  rayées,  de  coton,  pour  robes.  .  .  . 
Couvre-pieds  en  coton,  blancs  ou  de  couleur 
Garnitures  de  bois  de  lits,  en  coton.  .  .  . 

—  en  indienne,  fine  

—  en  indienne  ordinaire  

Bretelles  en  coton  tricotées  ou  faites  au  métier 

—  en  gomme  élastique  

Coupons  de  robes  en  percale  ou  gaze  .... 
Indiennes  françaises  d'une  vare  de  largeur 

et  plus  

—  ordinaires  


Al  épine*  larges. 
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DESIGNAT 


MARCHANDISES. 

H 

Alépines  étroites  

Tapis  de  tripe  de  toutes  grandeurs  

Auascotcs  en  pièce  de  40  vares  

—  de  3o  vares  

Bouracan  double  

■ —  simple,  ordinaire  

Bayettes  de  100  fils,  en  pièces  de  40  à  4 5 

—  dè  a  fris,  id  

—  dites  fajuelas,  id  

—  dites  de  pellon,  en  pièces  de  44  *  4^ 
vares  

—  en  pièces  de  57  vares  

—  en  pièces  de  69  vares.  .  .  . 

Draps»  baye  tons  

Burats  ou  lastings  

Bûches  de  3a  vares  

Bayetille  espagnole  

Chemisettes  de  laine,  tricot  

Caleçons  de  laine ,  tricot.  

Draps  casimirs,  lins  


PIASTJIES.  REAUX. 
————— 


Suivant  la 


MESOBM. 


i8- 

12 

o 
o 


25 

20 

i<'1  „ 


•     •     •  • 


—  ordinaires.  , 
Ca  si  nettes  fins  . 

Clialoas  de  3a  vares  

Camelots  

Couvertures  de  lits,  en  laine,  larges,  en 

pièce  

—  étroits,  en  pièce  de  3a  vares  ....... 

Cristal lillo  

Damas  de  laine  

FeUpichin,  espèce  de  damas  d'Espagne, 

large  

—  étroit  .......  [\\ 

Flanelle  de  santé  

Etoffe  ordinaire  pour  tapis  dit  jergon.  .  .  . 
Basdebtinè  unis  et  rayés,  fins.  .  *  

—  ordinaires.  .  .  :  

Draps  super  fins  

—  fins  .....  •  

—  demi-fins  

—  ordinaires.  ...... 

—  très-grossiers,  dits  de  la  estrella. 

—  légers ,  dits  de  dames ,  de  deux  lar- 
geurs. .  N/gnjfckrrè  •  •  • 

*—  id.  d'une  seule  largeur  

*r-  pour  pillards  

Schajls  en  mérinos,  brodés,  de  7  à  8  quarts 

—  en  casimir  fin,  imprimés,  id  

—  en  casimir  fin,  brodés  

—  en  mérinos  imprimés  

—  en  lamlle,de  1/4  vare  de  largeur  

—  de;  7  a  8  quarts   . 

Tricots  de  laine  a  côtes  ou  unis  

Sempiternel 
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DESIGNATION  DES  MARCHANDISES 


TISSUS  DE  FIL. 

M>  f>l  1iD:viur 


Toile  de  fil  d'Allemagne ,  de  1  vare  i/3  de 

largeur   

Linge  damassé  de  table  

Ai  allias  de  19  a  20  vares  

Brabant  det  01  lin  

—  ordinaire  

Toiles  de  Bretagne,  fines,  larges.  .  . 

—  étroites   

—  demi- fines,  larges 
— .  ordinaires  , 


larges  ou  étroites. 


BEAUX. 


■ 


Toiles  deSilcsie,  larges  

—  étroites  

Toiles  de  Russie,  larges,  en  pièc.  de  \o  vares 

—  étroites ,  id  

Toile  écrue  de  Laval,  large,  en  pièce  de 

40  vares   

—  étroite,  id  ,  . 

Clarins,  fins  

—  ordinaires .  .  .  ,  

Coutils  pour  matelas,  de  fil,  par  pièce  de  4° 

vares  *....< 

Crées,  larges,  en  pièce  de  70  vares  .... 

—  étroites ,  id  .'  

Crehuelas  

Toiles   de   Courtray   et  autres  toiles  de 

France,  larges  et  de  bonne  qualité  .  .  . 

Chaussettes  de  fil  

Coutils  pour  pantalons,  fins  

—  ordinaires  

Estopilles  fines  

—  de  Hollande  

—  ordinaires  

Dentelles  de  Flandre  de  toutes  Qualités  .  . 
Fils  d'Angleterre  de  tous  numéros,  en  pe- 

lottes  

—  en  écheveaux  

—  dits  de  Castrer- Peras  

Irlandcs  fines .  en  pièces  de  x5  à  2G  yards. 

—  ordinaires,  id  

—  demi-finos,  id  

—  fines,  en  pièces  de  1 2  yards  1/2.  .  .  . 
Nappes  et  serviettes  damassées  et  d'autres 

qualités  

Librettes  de  Flandre  

Bas  d'hommes,  fins,  unis,  à  côtes  

—  demi-fins  

—  communs  .  ■  

—  d'en  fan  s  

Toile  de  Hollande  

Platilles  blanches  et  écrues,  par  pièce  de 

40  vares  

Mouchoirs  fins,  de  fil,  brodés,  pour  la  poche 
ou  )c  col  

—  demi-fins,  id  

—  demi-fins  avec  broderie  de  couleur  .  .  . 
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Suivant  la  qualité. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Toile  de  Rouen ,  fine ,  en  pièces  de  5o  à 
70  varcs  .  . 

—  ordinaires ,  id  

Rouanes  en  fil,  fines  

—  ordinaires  


Blondes  d'Espagne ,  blanches  ou  noires.  . 

—  de  France  et  d'Angleterre  

—  brochées  or  ou  argent  faux  

—  id.  fin  

Rubans  pour  ceintures  de  dames  , 

Se  halls  

Rubans  assortis,  en  pièce  de  12  rares  ... 

—  de  satin,  en  pièce  de  32  y  ares,  du  n©  1  à  9 

—  de  taffetas  assortis  

Rubans  façonnés  

—  de  gaze   

—  brochés  or  ou  argent  

—  galons  sergés,  en  pièce  de  40  vares.  .  . 
Coupons  de  robes  en  satin  

—  en  tulle  

—  en  crêpe  damassé  '  

Cols-cravates  en  satin  ou  velours  

—  crinolines  \  . 

—  En  cuir  non  verni  

—  en  cuir  verni  •  .  .  .  . 

Damas  d'Europe  

—  de  la  Chine.  

Ceintures  en  soie  pour  militaires  

Bonnets  de  soie  de  couleur  d'Espagne,  dou- 
bles  

—  légers   

—  de  France  

Gants  de  soie  pour  femmes  

Gaze  de  soie  pour  voiles  

Galons  d'or  fiu,  de  toutes  largeurs ,  montés 

sur  soie  

—  d'argent  fin,  id  

■ —  d'or  faux,  id  

—  d'argent  faux,  id.  .  

Cane  tilles  d'or  fin,  fils  d'or  fin  

—  d'argent  fin,  fils  d'argent  fin  

—  d'or  faux,  fils  d'or  faux  

-—•  d'argent  faux,  fils  d'argent  faux  .... 
Listons  assortis  

—  de  tapis  du  n°  60  au  n*  120  

Jarretières  élastiques.  

Lamés  d'or  et  d'argent  

Lamilla,  petits  lamés  d'or  et  d'argent.  .  . 

Lévantine  

Paillettes  dorées  .  , 

—  argentées  

Bas  de  soie  pour  hommes ,  de  France  ou 

d'Espagne.  ....   

—  d'Angleterre  
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Bas  pour  femmes,  d'Angleterre,  de  France  ou 
d  Espagne  •  *  ;  

—  brodés,  pour  femmes,  id  

Bas  de  bourre  de  soie.  

Bas  de  soie  d'enfans  

Nymphes  de  soie  

Draps  de  soie  d'Angleterre,  de  France  et 

d'Espagne,  unis  

■ —  façonnés  

—  de' la  Chine,  unis  ou  façonnés  

Foulards  de  la  Chine  

—  de  France  et  d'Angleterre  

Cravates  noires  

Schalls  en  satin,  unis  ou  brodés,  de  i  3/4  à 

1  vares   

—  en  peluches ,  triangulaires,  de  t  3/4  à 

2  vares  • 

—  de  i  vare  i/a  

Tricots  de  soie  de  la  Chine  ou  d'Europe.  . 

Peldin  

Satins  doubles,  unis  ou  façonnés  

—  légers,  id  

Serge  unie  ,  d'Europe,  d'une  vare  et  plus  de 

largeur  

Soie  à  coudre,  line,  de  la  Chine  

—  de  France  

—  d'Espagne  .  .  . 

Couvre-pieds  en  soie  

Sasocsaya  

Taffetas  double  

—  léger  

Brocards  de  soie  

Velours  façonnés  pour  gilets  

—  unis,  première  qualité  

—  unis,  deuxième  qualité  

Tulle  large  et  étroit  

Tissus  brochés  or  ou  argent  

MERCERIE,  QUINCAILLERIE. 

Aiguilles  à  matelas  

—  depuis  zéro  jusqu'au  n°  io  

Bijouterie  line  

Fil  de  laiton  •  .  .  . 

Epingles  de  toutes  grosseurs  

Etuis  pour  épingles  

Longues-vues  et  lorgnettes  

Anneaux  de  rideaux  

"Verroterie  

Plateaux  vernis.  ,  

Sucre  raffiné  des  Etats-Unis  ou  de  France... 

Bleu  de  Prusse  

Garnitures  en  cuivre  pour  meubles  

Alênes  pour  cordonniers,  assortis  

Morue  d'Europe  

Balances,,  grandes  et  petites,  avec  leur  poids. 
Balustrades  en  fer  pour  balcons  


PIASTRES. 
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MESURES. 


la  douzaine 
id. 
id. 
id. 
la  yard. 

la  vare. 
id. 
id. 
le  paquet. 

id! 

chaque. 

id. 

id. 
la  vare. 
la  yard, 
la  vare. 

id. 

id. 
la  livre, 
id. 
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Suivant  la  qualité. 
Idem. 
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la  vare. 
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3 

id. 
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o 

id. 
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o 

id. 
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o 

id. 
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o 

id. 

Suivant  la  qualité. 

il 
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la  vare. 
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o 

la  grosse 
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à 

le  milliei 

o 
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Suivant  la  qualité. 
Idem. 


la  livre, 
id. 


i 
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Suivant  la  qualité. 


la  grosse, 
le  paquet. 


o 
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l'arrobe. 
la  livre. 


Suivant  l'espèce, 
o  6     I  le  millier. 

9     |       o     I  le  auintal. 
Suivant  la  qualité. 
3o     |      o     (  le  quintal. 
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Bâtons  et  cannes  de  toutes  espèces  

Nécessaires  de  couture  pour  dames  

—  de  toilette  pour  hommes  

Grage  en  pots  de  grès  

—  en  boîtes  de  ferblanc  

Pharmacies  portatives,  garnies  ou  non  .  .  . 

Boules  de  billards  

Vernis  anglais  de  couleur  

Boutons,  grands,  plats,  pour  vètemens.  en 

métal  blanc  ou  jaune  

—  petits,  id. 


—  creux,  en  métal  blanc  ou  jaune 

—  plaqués  , 

—  en  liligrane  

—  en  os  ou  en  corne,  façonnés  .  . 

—  pour  gilets,  en  os  ou  en  corne. 

—  de  nacre  pour  gilets  

—  de  nacre  pour  chemises  

—  de  soie  pour  vêtemens.  

—  de  cassing  , 

Goudron  

Brosses  pour  orfèvres.  .  .  .  , 

—  pour  cordonniers.  ... 
Brodequins  pour  femmes.  .  , 
Voitures,  calèches,  berlines 
Cafetières  en  cuivre,  étain,  laiton  ou  ferblanc 
Tabatières  en  écaille.  

—  en  carton  verni  

—  en  corne  

—  en  ferblanc  

—  avec  portraits  

—  avec  paysages  

Casseroles  en  cuivre  et  autres  ustensiles  de 

cuisine  venant  d'Europe 
Clochettes  en  métal.  .  . 

Cadenas  

Chandeliers  argentés  

—  en  cuivre  

Petits  tuyaux  en  acier  

« —  en  verre  

Ecaille  en  feuilles  

Lits  de  métal,  dorés  ou  non  dorés 
Serrures  de  toutes  espèces.  .  .  . 
Chocolatières  en  laiton  

—  en  cuivre  

—  en  ferblanc  

Corail  façonné  

Crochets  pour  robes  de  femmes. 

Bouchons  de  bouteilles  

Cuillères  en  métal. 

—  en  fer .... 

—  à  café,  argentées  .  . 
Nécessaires  de  voyage  contenant  une  cuiller, 

une  fourchette,  un  couteau  

Couteaux  et  fourchettes  de  table  avec  man- 
ches d'ivoire ,  grands  

—  petits  


...» 


.  .  .  . 
•  •  .  . 


MXSCftES. 
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Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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3  chaque, 
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Suivant  l'espèce. 
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Idem 
o  6 
0  4 
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Suivant  l'article. 


la  douzaine 
id. 
la  livre, 
le  paquet, 
la  livre, 
alité. 


chaque, 
id! 


1 
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la  grosse, 
la  douzaine 
id. 
id. 
id. 

chaque. 

la  douzaine 
id. 
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Couteaux  flamands   - 

Couteaux  et  fourchettes  de  table  à  manches| 
en  os,  noirs  ou  blancs  

—  en  bois  

Coutelas  

Cordes  de  boyaux  pour  guitares,  d'Europe...] 

—  pour  violon,  d'Europe   •  . 

—  de  boyaux  américains  pour  tous  instruit 
inens  1 

Cuirs  pour  bottes  et  souliers,  d'Angleterre 

ou  de  France  '  •  • 

Peaux  de  chevreaux.  

—  préparées  pour  souliers  

Casquettes  de  loutre,  première  qualité.  .  . 

—  deuxième  qualité  

—  en  peaux  de  chats  

—  en  drap  

Casquettes  et  bonnets  d'enfans  

Chemises  en  toile  de  Bretagne,  fines.  .  .  . 

—  d'Irlande,  fines  

—  de  Bretaene  ou  d'Irlande,  demi-fines  .  . 

—  en  estopille  

—  de  batiste,  brodées  

Calices  

Brosses  de  toutes  espèces  

Dés  pour  coudre  

Mouchettes  ordinaires  

—  à  ressorts  

—  dorées  ou  argentées   •  •  .  • 

Cordes  argentées  pour  violons  et  guitares  . 

Eperons  argentés  

Toiles  cirées  ordinaires,  en  pièc.  de  16  vares. 

Tenailles  de  toutes  grosseurs.  

Peignes  et  démêloirs  en  corne  

—  en  écaille  

Petits  miroirs  montés  sur  carton  

Glaces  et  miroirs  de  toutes  grandeurs,  avec| 

cadres  dorés  ou  non  dorés  

Nattes  

Etriers  en  métal,  dorés  ou  argentés.  .  . 
Nécessaires  pour  hommes  

—  pour  femmes  

Lanternes  et  fanaux  

Vermicelles  et  autres  pâtes  

Fleurs  artificielles  

Porte-liqueurs  de  toutes  espèces  

Freins  pour  chevaux  ou  mules.  ..... 

Galons  d'or  faux  

—  d'argent  faux  

—  d'or  et  d'argent  fins  

Grenats  faux,  de  huit  liasses.  

Chapeaux  de  femmes,  garnis  

—  non  garnis  

Gants  en  buffle  pour  hommes  

■—  pour  femmes  •  .  .  .  • 

—  en  daim  pour  hommes.  ....... 

—  pour  femmes  «,  .  • 
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la  douzaine 
id. 
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id. 
id. 


Suivant  la  qualité. 
Idem. 
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id. 
la  paire, 
la  pièce. 
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la  douzaine 
id. 
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Suivant  la  qualité 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
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l'arrobe. 
la  douzaine 
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Idem. 
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Suivant  la  qualité. 
Idem 
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id. 
l'once, 
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Gants  de  chevreau  pour  hommes  

—  pour  femmes  '. 

—  longs  pour  femmes  

Boucles  en  métal  pour  courroies  

Fils  d'or  et  d'argent  faux  

Presses  à  copier,  grandes  et  petites  

Savon  de  toilette  eu  boule  ou  en  tablette. 

Seringues  d'étain  

■ —  de  métal,  grandes  

—  de  moyenne  grandeur  

—  petites  

—  très-petites  

Joujous  d'enfans  

Pierres  taillées  et  incrustées  pour  dessin  de  I 

meubles.  .  ;  

Estampes  de  toutes  espèces   . 

Lampes  

i  ouets  et  cravaches  

Registres  et  livres  de  compte  

Cire  à  cacheter  

Crayons  

Porte-crayons  

Livrets  à  feuilles  d'or  et  d'argent  faux.  .  . 

—  à  feuilles  d'or  et  d'argent  fins.  .... 

Portefeuilles  et  mémorandum  

Robinets  pour  barils  et  barriques  

Verres  de  montre  

—  pour  pendule  

Fer  blanc  en  feuilles  

Clefs  de  montre  

Porte- manteaux  

Marbres  

Mèches  de  Guatimala  

Médailles  et  croix  de  métal,  ordinaires.  . 

Plomb  de  chasse  de  toute  espèce.  

Meubles  de  toute  espèce  

Cartes  à  jouer,  fines  

—  ordinaires  

Rasoirs  fins  

—  ordinaires  

—  en  étuis  

Pains  à  cacheter  

F'euilles  ém  aillées  

—  d'or  et  d'argent  faux  , 

Ornemens  d'église  

Perruques  et  toupets  

Bois  du  Brésil  

— -  de  Campèchc  , 

Parapluies  en  soie,  de  24  à  32  pouces.  . 

—  en  coton   .  •  

Ombrelles  

Peignes  en  écaille  de  toute  grandeur.  .  . 

—  en  corne  

Petits  peignes  de  poche  en  corne.  .  .  . 

—  en  écaille  

—  avec  manche  de  nacre  

Perles  fausses  de  ia  liasses  
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RSMJX. 


Nattes 


salé  en  baril   Suivant  l'espèce 

Suivant  la  qualité 


de  îonc  

de  iiisil  

Pinceaux  assortis  

Couleurs  en  poudre  

Pipes  pour  fumer  

Fil  de  chanvre,  plat  ou  tordu. 

Cuivre  en  feuilles  

Laiton  en  feuilles  

Nattes  de  la  Chine  

Plumes  pour  chapeaux  

—  pour  écrire  

Pommade  

Poires  à  poudre  . . 

Poudres  bleues  

Tabac  à  priser,  dit  povillo.  .  . 
Papier  à  écrire,  florettc  

—  demi-florette  

—  ordinaire.  .'  

—  à  lettres,  doré  

—  non  doré  

—  dit  naguilla-mayor  


•  .  . 


—  assortis,  de  différentes  qualités  

Etrilles  et  brosses  pour  chevaux  

Nattes  rondes  et  petits  tapis  pour  les  pieds  . 


Rosaires  et  chapelets  en  verre  et  de  toute 

espèce,  ordinaires  

Tabac  à  priser,  de  France  

Pendans  d'oreilles,  en  métal  ou  en  Terre.  . 

Bagues  en  métal  

Chaises  en  bois  


Cigares  de  Havane  ,  première  qualité 
—  deuxième  qualité  


—  de  Virginie 

Corbeilles  en  jonc  

Peaux  de  moutons  maroquinées.  .  .  • 
Tissus  de  crain  pour  sofas  ou  chaises.  . 

Tire-bouchons  

Encriers  de  toute  espèce  

Ciseaux  Ons  et  communs   . 

—  grands  pour  tailleurs  

—  pour  orfèvres  

Miroirs  de  toilette  (Psychés)  

Huiliers  

Cabriolets.  

Souliers  de  soie  pour  femmes  

—  de  chevreaux.  

—  de  peaux  de  moutons  maroquinées. 


CIRE. 


Cire  de  la  Chine,  du  Nord  et  des  Etats-Unis. 
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IE,  VERRERIE,  FAJ 
PORCELAINES 


Lustres  grands  et  de  moyenne  grandeur, 
quinquets  

Verrerie  dorée  d'Allemagne ,  en  caisses  de 
la  grosseur  d'une  demi- charge  de  mule.  . 

—  formant  une  demi-charge  d'âne  

—  non  dorée,  en  caisses  d'une  demi-charge 
d'âne  


—  très-ordinaire ,  en  caisses  d'une  demi- 
charge  d'âne  

—  fine,  Oon  dorée,  en  caisses  de  la  grosseur 
d'une  demi-charge  de  mule.  

—  ordinaire,  non  dorée,  en  caisses  de  la 
grosseur  d'une  demi-charge  de  mule.  .  .  . 

Verres  à  vitres  en  petites  caisses  

Faïencerie  line  en  caisses  

—  ordinaire,  id  

Porcelaine  en  caisses  

Jouets  d'enfans,  en  verre  


Safran  de  Castille,  sec.  .  . 

—  avec  de  l'huile  

Cannelle  de  Ceylan  , 

Canélon  

Clous  de  girofle  

Moutarde  préparée,  en  pots. 

Noix  muscades  

Poivre,  etc  

Poivre  de  l'Inde  


DROGUES  ET 


Agaric  blanc  

Eau- forte  

Essence  de  térébenthine 
Eau  de  Cologne  simple,  en  flacons  ordin. 

—  double.  .  . 

—  de  Lavande 

—  de  roses.  . 
Camphre  de 

—  cristalin  

Civette  

Musc  

Gomme  de  lenlisquc  

Alucema  

Eaux  minérales  

Alun  de  Castille  

Ambre  gris.  

Arsenic  

Minium  ou  deutoxide  de  plomb 

Borax  

Huile  d'amande  

—  deCopahu  
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Huile  de  castor  

—  de  lin  

—  de  vitriol  ou  acide  sulfurique  

Aloès  

Baume  noir  

—  de  Tolu  

Vermillon  de  la  Chine  

Remède  de  Le  Roy,  par  douzaine  de  bou- 
teilles  

Calamine  

Cancbalagua  

Cantharides.  ♦  

Casse  

Cardamome  .  .  .  . 

Vert-de-gris  

—  cristallisé  

Carmin  de  Florence  •  •  « 

—  de  Lana.  

Racine  de  ratanbia  

Colle  de  poisson  

Calomel  ou  mercure  doux  

Crêmc  de  tartre  

Corne  de  cerf  préparée  

Oignons  abarronas  

Ehxir  ou  gouttes  amères  

Scammonee  d'Alep  

Sperme  de  baleine  

Acide  nitrique  

—  doux  '  • 

—  de  cochléaria.  .  

—  de  vitriol  doux  

Ammoniaque  liquide  

Eponges.  .  

Essence  d'anis  

—  de  cannelle  

—  de  bergamotes  

—  de  cédrat  

—  d'orange.  •  . 

—  de  romarin  

—  de  thym  1  

—  de  menthe  

Extrait  de  ratanbia  

Sulfate  de  quinine  

Extrait  de  !>aturne  

—  de  consoude  .  • 

Storax  calamité  

Etber  sulfureux  

Gomme  arabique  

—  ammoniaque  

—  védélie  

—  galvano  

—  laque.  •  

—  de  citron  

—  de  tacamaque  

—  de  tragacanthe  ou  adragan  

—  de  copal  

—  gutte.  
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DÉSÏ61ftTiÔÎN"  DES  MARCHANDISES. 


IT/.I 


Noir  de  résine  

Encens  en  larmes  

Ipécacuanha  

Manioc  (Yuca  de  Jeta)  ....... 

Ipédicon  

Poudre  de  jalap  

Racine  de  jalap.  

Magnésie  

Manne   

Mercure  doux  

Myrrhe  

Yeux  de  Cangrejos  

Opium  

Orpiment  

Réglisse  

Résine  grise  

Pierre  ai  te  lipe  

Poudres  jouanes  ou  précipité  rouge*. 

Résine  de  pin  

Rhubarbe  

Poudres  de  soude,  en  boîtes.  .  .  . 

—  de  Seidlitz  

—  de  cynaglosa  

—  de  consoude  

—  de  curcuma  

—  de  gentiane  .  .  .  . 

—  desempiterna  

Séné  

Sel  d'absinthe  

—  ammoniaque,  en  bottes  

—  cathar  tique ,  id  

Sel  de  nitre,  id  

—  prunela,  id  

—  de  tartre ,  id  

Sang  de  dragon,  id  

Salsepareille,  id  

Encens  amandé,  id  

Térébenthine,  id  

Thériaque,  id  

Tusia,  id  

Térébenthine  ordinaire,  id.  .  .  . 


PIASTRES. 


LIQUIDES  ET  BOISSONS  D'OUTRE-MER. 

Eau-de- vie 'de  Cognac  en  barils  de5à6  arrob. 

—  de  genièvre  en  barils,  id  

—  de  Catalogne  en  barils,  id  

Genièvre  en  bouteilles  ou  flacons  

hhum  en  baril  

—  en  bouteilles  

Liqueurs  assorties  

Vins  de  Bordeaux  en  bouteilles  

—  en  barils  

—  de  Bourgogne  en  bouteilles  

—  d'Europe  de  toutes  autres  espèces  .  .  .  . 
Vinaigre  en  barils  de  6  arrobes  

—  en  bouteilles  
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T.  VII.  If.  A»  (et  aon  t.  vm. 


le  portent  les  feuilles  7  à  18) 


MESURES. 


la  livre. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
chaque, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


le  baril. 

id. 
id. 

la  douzaine 

le  baril, 
la  douzaine 
id. 
id. 
le  baril, 
la  douzaine 
le  baril, 
id. 

la  douzaine 
«9 
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DESIGNATION  Di 
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LIQUIDES  ET  AUTRES  PRODUITS  DES 
ÉTATS  VOISINS  DE  LA  BOLIVIE. 


Eau-de-vie  de  Pisco  

—  dé  San-Juan  ou  de  Mendoza  

—  de  Moquehua  (Pérou)  et  Majcs  

Huile  de  table  

Tapis  d'église,  de  Bavettes,  de  CastiUe,  de  i 

à  a  vares   ........ 

—  d'église  faits  avec  de  la  laine  d'Amé- 
rique, de  i  à  i  vares  

—  d  église,  ordinaires  .  

—  pour  dessous  de  selle  de  cheval ,  d'une 
vare.   

—  sans  poils  ,  id  

—  d'appartemens  de  trois  lests,  de  5  à  6 
vares  

—  de  deux  lests  de  4  vares  

Tapis  à  demi- poils,  id  

Sucre  du  Pérou.,.  .  .  .  .  ,  

Bavette  blanche  en  pièces  de  6o  vares.  .  .  . 

Baycton  du  Cusco.  .  .  .  

Baquetas  de  cuir  entier  (hou  s  si  ne)  

—  petites.  .  .   .  . 

Bottes  et  demi-bottes  

Couvertures  de  lits  en  laine  d'Àlpaca    .  . 

—  en  laine  de  brebis,  grandes  

—  de  Puno,  grandes  

—  petites  

Sacs  de  Talli  

—  de  Moho  

Cacao  de  Guayaqtiil  

Ponchos  fins  

—  ordinaires  

Pelions  

Vins  doux  de  Moquehua,  Majes,  etc.,  etc. 

Vins  secs,  id  , 

Vinaigre,  id  
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le  quintal, 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
l'arrobe. 
chaque, 
la  vare. 
chaque. 

id. 
la  paire, 
chaque. 

id. 

id. 

id. 

kl. 

iJ. 
tfarrobe. 
la  douzaine 

id. 

id. 

la  bouteille 

id. 
id. 


NOTES. 

i 0  Pour  la  classification  et  l'évaluation  des  médicamens  non 
taxés  dans  ce  tarif,  il  sera  adjoint  aux  vérificateurs  de  la  douane  un 
pharmacien  qui  sera  désigné  par  le  directeur  de  l'administra- 
tion. 

2°  S'il  venait  à  être  présenté  en  douane  quelques  articles  non 
mentionnés  dans  le  présent  tarif,  le  vérificateur  les  taxera  approxi- 
mativement, et  suivant  le  genre  auquel  ils  appartiendront. 

3°  Si  l'introduction  des  articles  spécifiés  dans  l'article  qoi  pré- 
cède ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  l'évaluation  faité  par  le  vé- 
rificateur, il  sera  nommé,  avant  que  la  sortie  des  marchandises  des 
magasins  de  la  douane  n'ait  lieu,  deux  commerçans  qui  seront  dé- 
signés, l'un  par  l'intéressé  et  l'autre  par  le  vérificateur,  et  qui  de- 


* 
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vront  taxer  lesdits  articles.  En  cas  de  désaccord,  la  différence  sera 
partagée. 

4°  1-e  présent  tarif  sera  en  vigueur  pendant  six  mois  ou  un  an 
au  plus.  Ce  terme  expiré,  le  gouvernement  en  fera  établir  un  autre 
en  prenant  pour  bases  des  nouvelles  évaluations  les  changemens 
survenus  dans  le  prix  des  marchandises  (  i  ). 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  la  présidence  de  la  République,  dans  la  capitale 

de  Sucré,  ce  i*r  octobre  1840,      année  de  l'indépendance. 

■ 

Signe  :  Miguel  db  Vejlasco. 


Proclamation  du  plénipotentiaire  anglais,  du  29  janvier  i84f  > 
relati  %>  à  la  prise  de  possession  de  Pile  de  Rong-kong. 


L'Ue  de  Hong-kong  ayant  été  cédée  à  la  couronne  britannique 
par  acte  scellé  par  le  ministre  et  baut  commissaire  impérial 
Jvesben,  il  est  devenu  nécessaire  de  pourvoir  à  l'administration  de 
ce ttç  possession,  sauf  le  bon  plaisir  ultérieur  de  S.  M. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'autorité  dont  je  suis  revêtu,  tous  les  droits, 
prérogatives  royales,  et  privilèges  de  toute  espèce  de  S.  M.  dans 
et  sur  ladite  île  de  Hong-kong,  soit  par  rapport  aux  terres,  ports, 
propriétés  ou  au  service  personnel,  sont,  par  la  présente,  déclarés, 
proclamés,  et  entièrement  réservés  à  S.  M. 


de 


Je  déclare  et  proclame  par  la  présente  que,  sauf  le  bon  plaisir 
S.  M.,  l'administration  de  ladite  île  sera  exercée  par  laper- 


(\)  Tableau  des  réductions  résultant  du  décret  ci-dessus^  pour  cer- 
tains articles  de  fabrication  et  d'importation  françaises. 


nESIGNATlON. 


Brabans  et  rouennes ,  la  yard  

Indiennes  françaises  fines ,  l'aune  .... 

—  ordinaires ,  id  

Se  ha  Ils  en  Casimir ,  la  douzaine  

Toiles  de  Bretagne,  larges,  fines,  la  pièce 

—  ordinaires,  id  

Chemises  de  Bretagne ,  fines ,  la  douzaine 

Schalls  eu  satin,  chaque  

Satins  doubles  unis  ou  façonnés ,  la  vare. 
Vins  de  Bordeaux  en  barils ,  le  baril.  .  . 

—  «n  bouteilles,  la  douzaine  
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L  ANCIEN  TARIF. 


Piastres.  Réaux  Piastres. 
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sonne  remplissant  les  fonctions  de  surintendant-général  du  com- 
merce des  sujets  britanniques  en  Chine. 

Les  naturels  de  l'île  de  Hong-kong  et  ceux  de  Chine  qui  s'y  ren- 
dent, seront  gouvernés  selon  les  lois  et  coutumes  chinoises,  toute 
espèce  de  torture  exceptée. 

Tous  les  délits  commis  à  Hong-kong  par  les  sujets  de  S.  M.  ou 
des  personnes  autres  que  les  naturels  de  l'île  ou  de  la  Chine  qui 
s'y  rendent,  seront  jugés  par  la  juridiction  criminelle  et  de  l'ami- 
rauté actuellement  existant  en  Chine. 

Les  règlemens  nécessaires  pour  l'administration  de  Hong-kong 
seront  rendus  par  la  personne  remplissant  les  fonctions  de  surin- 
tendant-général du  commerce  des  sujets  britanniques  en  Chine. 

Tous  les  sujets  britanniques  et  étrangers  résidant  dans  l'île  de 
Hong-kong,  ou  s'y  rendant,  jouiront  de  toute  sûreté  et  protection, 
suivant  les  principes  et  la  coutume  de  la  loi  anglaise,  tant  qu'ils  se 
conformeront  à  l'autorité  du  gouvernement  de  S.  M.,  exercée  sur 
l'île  de  Hong-kong  et  dûment  constituée  et  proclamée  par  la  pré- 
sente 

Donné  sous  ma  signature  et  mon  sceau  officiel,  à  bord  du  vais- 
seau de  S.  M.  «  Welledey  »  à  l'ancre  dans  la  baie  de  Hong-kong, 
le  29  janvier  i84<  • 

Signé  :  Charles  Elliot. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Edouard  Elmslie  , 
secrétaire  et  trésorier. 


Proclamation  de  l'amiral  anglais,  du  vx  février,  relative  au 

même  objet. 

Nous,  Bremer,  commandant  en  chef,  et  Elliot,  plénipoten- 
tiaire ,  etc.,  faisons  connaître  par  cette  proclamation  aux  habitans 
de  l'îtede  Hong-kong  que  cette  île  fait  actuellement  partie  des  États 
de  la  reine  d'Angleterre,  par  suite  d'une  convention  précise  et  pu- 
blique conclue  entre  les  grands-officiers  des  cours  céleste  et  britan- 
nique ;  tous  les  naturels  qui  y  résident  doivent  savoir  qu'ils  sont  à 
présent  sujets  de  la  reine  d  Angleterre,  à  laquelle,  ainsi  qu'à  ses 
officiers,  ils  doivent  soumission  et  obéissance. 

Nous  promettons  aux  babitans  protection,  au  nom  de  S.  M., 
contre  tout  ennemi  ;  nous  leur  assurons  le  libre  exercice  de  leurs 
rites  et  cérémonies  religieuses  et  coutumes  sociales,  ainsi  que  la 
jouissance  de  leurs  propriétés  et  intérêts  particuliers  et  légitimes. 
Ils  seront  gouvernés,  sauf  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  suivant  les  lois, 
coutumes  et  usages  chinois  (toute  espèce  de  torture  exceptée),  par 
les  anciens  des  villages,  sujets  au  contrôle  d'un  magistrat  britan- 
nique ;  et  toute  personne  ayant  à  porter  plainte  contre  un  Anglais 
ou  étranger  pour  mauvais  traitement  ou  injustice,  s'adressera  sans 
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crainte  à  l'officier  qui  est  le  plus  près  de  son  domicile,  afin  que 
justice  entière  lui  soit  rendue.         '■  * 

Les  navires  et  négocians  chinois  qui  se  rendent  au  port  de  Hong- 
kong pour  affaires  de  commerce,  sont  exempts  par  la  présente,  au 
nom  de  la  reine  d'Angleterre ,  de  toute  espèce  de  frais  et  droits  à 
payer  au  gouvernement  britannique. 

La  volonté  du  gouvernement  sera  déclarée  de  temps  en  temps 
par  des  proclamations  ultérieures.  Les  chefs  des  villages  seront 
responsables  de  l'exécution  des  ordres  et  du,  respect  qui  leur 
est  dû. 

Fait  sous  le  sceau  officiel,  le  Ier  février  184 1. 


Notification  de  V amiral  anglais,  en  date  du  16  février  184 1  ? 
relative  à  la  prise  des  forts  du  Bocca-Tigris. 

Les  batteries  du  Bocca-Tigris  étant  tombées  cejourd'hui  au 
pouvoir  des  armes  de  S.  M.,  il  est,  par  les  présentes,  donné  avis 
que  tous  les  bâtimens  marchands  anglais  ou  étrangers  pourront  se 
reodre  à  cet  endroit,  et  cp'il  leur  sera  permis  de  remonter  plus 
haut  dès  qu'on  sera  assure  que  la  rivière  est  libre  de  tout  embarras. 

Signé:  J.-J.-G.  Bremer, 
commandant  en  chef. 


Circulaire  du  plénipotentiaire  de  S.  M,  britannique,  annon- 
çant un  armistice  ,  daté  de  la  rade  de  JVhampoa,  le  3  mars 
1841. 

Après  avoir  annoncé  la  prise  d'une  batterie  établie  sur  l'île  de 
Whampoa,  il  ajoute  : 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  de  Kwang-kow-foo ,  avec  un  pavillon  parlementaire,  et  il 
a  été  conclu  un  armistice. 


Circulaire  du  même,  du  7  mars,  annonçant  la  rupture  de  l'ar- 
mistice. 

L'armistice  accordé  à  l'ennemi  étant  expiré  hier  matin  à  1 1 
heures,  les  ouvrages  avancés  du  fort  de  Howqua  ont  été  occupés, 
et  la  proclamation  ci-jointe  a  été  adressée  aux  habitans  de  Can- 
ton (1). 

Signé  :  Elliot. 


(1)  Nous  croyons  inutile  de  reproduire  cette  proclamation  qui  rejette  sur 
le  gouvernement  chinois  la  responsabilité  de  la  reprise  des  hostilités. 
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Notification  du  plénipotentiaire  anglais,  en  date  dt  Macao,  le 
10  mars,  relative  au  port  de  Canton.  h^-m^à 

Le  soussigné  vient  d'apprendre  que  les  autorités  de  Canton  ont 
accordé  des  permis  de  pilotes  à  des  navires  autres  que  des  navires 
anglais  pour  se  rendre  à  Whampoa. 

Le  port  de  Canton,  depuis  ses  entrées  jusqu'au  point  opposé, 
étant  occupé  militairement  par  les  troupes  de  S.  M.,  il  n'y  a  au- 
cune raison  de  croire  que  S.  E.  le  commandant  en  chef  des  forces 
navales  reconnaîtra,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  passeports 
et  documens  délivrés  par  le  gouvernement  chinois  :  le  soussigné, 
pour  éviter  en  conséquence  des  désappointemens,  croit  de  son  de- 
voir de  faire  connaître  qu'il  est  très-peu  probable  que  les  bâtiinens 
obtiendront  la  permission  d'entrer  dans  la  rivière  autrement  qu'a- 
vec l'autorisation  du  commandant  en  chef. 

Il  convient  également  de  faire  savoir  qu'un  embargo  sévère  sera 
prochainement  mis  sur  la  ville  et  le  commerce  de  Canton,  à  inoins 
et  jusqu'à  ce  que  tout  le  commerce  étranger  soit  traité  d'une  ma- 
nière parfaitement  en  forme. 

Signé  :  Ejlliot,  plénipotentiaire  de  S.  M. 


Notification  relative  à  l'entrée  des  bâtimens  dans  la  rivière  de 
Canton,  en  date  de  Macao,  le  i3  mars  i84i- 

Sur  la  demande  de  M.  le  commandant  en  chef,  il  est  donné 
avis  que  les  bâtimens  marchands  anglais  et  étrangers  ne  seront  pas 
autorisés  à  remonter  au-delà  deWang-tung,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Par  ordre  du  plénipotentiaire  de  S.  M., 
Signé  :  Ed.  Elmslie. 

ÉTATS-UNIS. 

Acte  du  1 1  septembre  1841 ,  qui  modifie  les  droits  de  douanes  (i). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentai  des  Etats-Unis  ,  as- 
semblés en  congrès,  ont  ordonné  que,  sur  tous  les  articles  importés 
aux  Etats-Unis,  depuis  et  après  le  i3  septembre  1841,  il  sera  im- 
posé et  perçu  sur  tous  les  articles  qui  sont  admis  en  franchise  de 
droits,  ou  qui  paient  des  droits  montant  à  moins  de  20  pour  cent 
ad  valorem,  un  droit  de  20  pour  cent  ad  valorem,  excepté 
sur  les  articles  ci-après  énumérés,  c  est-à-dire  :  acide  muriatique, 
acide  sulfurique  ou  huile  de  vitriol,  alun,  acide  tartrique,  eau-forte, 
vitriol  bleu,  calomel,  carbonate  de  soude,  sublimé  corrosif,  pei- 


(1)  Nous  publierons,  dans  une  prochaine  livraison,  un  mémoire  fort  re- 
marquable que  M.  de  Bacourt,  ministre  du  roi  à  Washington,  a  adressé  au 
gouvernement  américain ,  lors  de  la  discussion  de  cet  acte ,  pour  défendre 
les  intérêts  du  commerce  français. 
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gnes,  couperose,  indigo,  nitrate  de  plomb,  céruse  sèche  ou  brojrée 
à  l'huile,  sucre  de  plomb ,  manganèse,  sulfate  de  magnésie,  bichro- 
mate de  potasse,  chromâte  de  potasse,  prussiate  de  potasse,  sel  de 
Glauber,  sel  de  la  Rochelle,  sulfate  de  quinine,  salpêtre  raffine, 
lesquels  articles  paieront  les  mêmes  droits  auxquels  ils  sont 
imposés  par  les  lois  existantes ,  et  les  articles  suivans  seront 
exempts  de  droits,  c'est-à-dire  :  le  thé  et  le  café,  tous  les  tableaux 
et  les  statues  qui  sont  les  productions  des  citoyens  américains  qui 
résident  à  l'étranger ,  tous  les  articles  importés  pour  l'usage  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  et  les  articles  suivans,  lorsqu'ils  se- 
ront importés  par  un  ordre  spécial,  et  pour  l'usage  de  toute  société 
créée  ou  établie  dans  des  vues  philosophiques  ou  littéraires,  ou 
pour  l'encouragement  des  beaux-arts  ,  ou  par  ordre  ou  pour  l'u- 
sage de  tout  collège,  académie,  école  ou  séminaire  ,  dans  lesquels 
on  se  livre  aux  sciences  dans  les  Etats-Unis,  savoir  : 

Appareils  philosophiques ,  instrumens  ,  livres  ,  mappemondes  , 
cartes,  statues,  bustes  de  marbre,  en  bronze  ,  d'albâtre  ou  plâtre 
de  Paris,  moulures,  peintures,  gravures  ,  modèles  de  sculpture  , 
cabinets  de  monnaies ,  de  pierres  ,  médailles  ,  et  toutes  les  autres 
collections  d'antiquités,  de  statues,  de  modèles  de  peintures ,  de 
modèles  de  peintures,  de  dessins,  de  gravures  à  l'eau-forte  ou  gra- 
vures, et  aussi  toutes  les  importations  de  spécimen  d'histoire  na- 
turelle ,  de  minéralogie,  de  botanique,  des  préparations  anato- 
miques  ,  modèles  de  machines  ,  et  les  modèles  des  autres  inven- 
tions ,  plantes  et  arbres ,  habillemens  et  autre  bagage  personnel 
déjà  employé,  et  les  outils  des  personnes  arrivant  aux  Etats-Unis, 
antimoine  non  préparé,  régule  d'antimoine  ,  animaux  importés 
pour  en  propager  1  espèce,  les  lies,  gomme  arabique,  aloès,  ambre 
gris,  bol  d'Arménie,  arrow-root,  annatto,  anis,  huile  d'anis,  assa- 
fœtida,  racine  tfava,  alcorrtogue,  cannelle  blanche,  liège  non  tra- 
vaillé, pierres  à  meule  brutes,  airain  en  saumon  ou  en  barres,  vieil 
airain  qui  n'est  propre  qu'à  être  retravaillé  ,  soufre,  barilla,  brà- 
zilettOj,  acide  boracique  ; 

Poix  de  Bourgogne ,  les  graines  employées  pour  la  teinture, 
émail,  lasting  ou  prunelle employédans  la  confection  des  boutons  et 
des  souliers,  vanille,  baume  tolu,  pièces  d'or,  d'argent  et  de  billon, 
terre  de  pipe  non  travaillée,  cuivre  importé  sous  toutes  les  formes 
pour  l'usage  de  la  monnaie,  cuivre  en  saumons,  barres  ou  plaques, 
ou  plaques  ou  feuilles  dont  le  cuivre  fait  la  principale  valeur, 
propres  au  doublage  des  navires  ,  vieux  cuivre  propre  à  être  re- 
fondu, lapis  cal  a  min  a  ris ,  cochenille,  fleurs  de  camomille ,  graine 
de  coriandre,  marinades,  cantharides,  châtaignes ,  craie  coculus 
indicus,  racine  de  Colombo,  graine  de  cumin,  cascarille,  crème  de 
tartre,  légumes  et  noix  de  toutes  espèces  employées  principalement 
à  la  teinture,  vernis,  éuieri,  épaulettes  de  diverses  formes,  d'or  et 
d'argent,  fourrures  non  travaillées  de  toute  espèce,  graine  de  lin , 
lin  non  travaillé ,  pierres  moulues ,  meules  à  aiguiser,  gamboge, 
cuirs  verts,  ciguë ,  jusquiarae,  plaques  de  corne  pour  lanternes , 
cornes  de  boeuf  et  autres.  t 
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Huile  d'Harlem,  corne  de  Cerf,  cheveux  non  travaillés,  pinceaux 
de  crins,  ipécacuanha,  ivoire  non  travaillé,  racine  d'iris  ,  baies  de 
genièvre,  huile  de  genièvre,  sel  de  soude,  kermès,  garance,  racine 
de  garance,  musc,  manne,  moelle  et  autres  articles  propres  à  faire 
le  savon,,  huile  de  palmier,  moire,  nacre  de  perle,  aiguilles,  noix 
vomique,  racine  d'orris,  huile  d'amande,  opium,  feuille  de  palmier, 
platine,  quinquina,  vieil  étain  qui  n'est  propre  qu'à  être  refondu , 
plâtre  de  Paris,  vif-argent,  chitîons  de  toutes  les  espèces ,  gomme 
élastique,  roseaux  non  travaillés  ,  rhubarbe  ,  terre  pourrie ,  dents 
d'éléphant  et  d'autres  animaux  ,  pierres  à  polir,  soies  de  cochon 
ou  sanglier,  rotins  non  travaillés,  peaux  non  travaillées,  zinc,  sal- 
pêtre, gomme  du  Sénégal ,  safran ,  shellac  ,  cendres  de  soude  , 
éponges,  sagou,  salsepareille,  séné,  sumac,  tapioca,  tamarin,  tar- 
tre, ttntentq,  ferblanc  en  feuilles,  en  saumons,  barres,  plaques  ou 
planches,  onçles  d'os  ou  de  corne ,  écaille  ,  tumtric   pastel ,  bois 
du  Brésil,  bois  de  nicaragua ,  bois  rouge,  bois  de  campéche  ,  bois 
de  teinture  de  toutes  les  espèces ,  non  travaillés,  excepté  le  bois 
de  rose,  bois  de  satin  et  l'acajou  ,  l'huile  de  baleine  et  les  autres 
huiles  provenant  de  pêches  américaines  et  tous  les  autres  articles 
provenant  desdites  pêches  et  le  zinc,  et  aussi  là  laine  non  tra- 
vaillée, dont  la  valeur  au  lieu  d'exportation  n'excédera  pas  huit 
cents  la  livre. 

Il  est  arrêté  que  si  une  partie  de  belle  laine  est  mêlée  à  de  la 
boue  ou  à  d'autres  matériaux ,  et  que  si  elle  est  ainsi  réduite  à  la 
valeur  de  huit  cents  la  livre  ou  au-dessous ,  les  estimateurs  éva- 
lueront ladite  laine  au  prix  que ,  suivant  leur  opinion  ,  elle  aurait 
coûté  si  le  mélange  n'avait  pas  eu  lieu ,  et  un  droit  sera  perçu  en 
conformité  de  ladite  estimation.  Et  il  est  arrêté,  en  outre  ,  que 
quand  de  la  laine  de  qualités  différentes  est  importée  dans  la 
même  balle  ,  sac  ou  emballage  ,  et  qu'une  partie  de  cette  laine 
coûte  plus  de  huit  cents  la  livre,  évaluée  comme  il  est  dit  ci-devant, 
cette  partie  paiera  un  droit  de  20  pour  cent  ad  valorem»  Il  est 
arrêté  que  les  bordages,  planches ,  bouts  de  bois  de  toutes  gran- 
deurs ,  bois  scié  et  toutes  les  espèces  de  bois  qui  auront  été  tra- 
vaillées pour  un  usage  spécial  et  permanent ,  sans  autre  travail, 
seront  considérés  comme  bois  travaillé. 

Section  2.  Il  est  en  outre  ordonné  qu'il  sera  prélevé  et  perçu 
sur  chacun  des  articles  non  énumérés  qui  est  semblable  ,  soit  en 
matériaux,  qualité,  forme  ou  usage  auquel  il  peut  s'appliquer,  à 
un  article  énuméré  qui  doit  payer  le  droit,  le  même  taux  du  droit 
qui  est  levé  sur  l'article  énuméré  auquel  il  ressemble  le  plus  par 
les  raisons  ci-devant  mentionnées  ;  et  si  un  article  non  énuméré 
ressemble  à  plusieurs  articles  énumérés  sur  lesquels  il  y  a  une 
différence  de  droits,  on  fera  payer  pour  cet  article  non  énuméré 
le  même  droit  que  l'on  fait  payer  à  l'article  auquel  il  ressemble, 
et  qui  paie  le  droit  le  plus  élevé  ;  et  quant  aux  objets  manufac- 
turés composés  de  plusieurs  matériaux  sujets  aux  droits  ,  ce  droit 
sera  assis  au  taux  le  plus  élevé  que  paie  un  des  matériaux  qui  com- 
posent l'objet. 
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Il  est  arrêté  que  si,  en  vertu  de  cette  section,  un  droit  excédant 
20  pour  cent  ad  valorem  est  levé  avant  le  3o  juin  184*2,  cela  n'af- 
fectera en  aucune  manière  la  disposition  du  produit  des  terres  pu- 
bliques, ainsi  qu'il  a  été  statué  par  un  acte  passé  dans  la  présente 
session  du  congrès.  Et  il  est  de  plus  arrêté  qu'aucun  droit  plus 
élevé  que  20  pour  cent  ad  valorem en  vertu  de  ladite  section  , 
ne  sera  payé  sur  les  objets  non  manufacturés. 

Section  3.  Il  est  de  plus  ordonné  qu'à  partir  de  la  promulgation 
de  cet  acte ,  les  drawbacks  payables  à  1  exportation  sur  les  sucres 
raffiné*  extraits  de  sucres  étrangers,  et  à  l'exportation  sur  le  rhum 
distillé  des  mélasses  étrangères  ,  seront  réduits  en  proportion  de 
la  réduction  qui  aura  été  faite  par  la  loi  (après  la  promulgation  des 
actes  du  congres  des  21  juin  1829  et  29  mai  i83o,  accordant  ces 
drawbacks)  sur  les  droits  qui  sont  assis  ,  à  l'importation ,  sur  les 
sucres  et  les  mélasses  qui  auront  servi  au  raffinage  ou  à  la  distilla- 
tion, de  sorte  que,  dans  aucun  cas,  le  dravrback  ne  puisse  excéder 
le  montant  du  droit  payé  à  l'importation  sur  l'un  ou  l'autre  de 
ces  articles. 

Section  4*  H  est  de  plus  ordonné  qu'avant  le  2  février  prochain, 
les  vins  de  France  ne  seront  pas  soumis,  par  les  dispositions  du 
présent  acte  ou  par  toute  autre  loi ,  au  paiement  d'un  droit  plus 
élevé  que  celui  qui  suit,  savoir  :  sur  les  vins  rouges  en  cercles  , 
6  cents  par  galion  ;  sur  les  vins  blancs  en  cercles,  io  cents  par 
gallon,  et  sur  les  vins  français  de  toute  sorte  en  bouteilles,  22  cents 
par  gallon.  Il  est  arrêté  qu'il  ne  sera  exigé  par  cet  acte  ou  toute 
autre  loi,  sur  les  vins  rouges  de  l'Autriche,  aucun  autre  droit  plus 
élevé  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  par  cet  acte  sur 
les  vins  rouges  d  Espagne  importés  en  cercles. 

Section  5.  Il  est  de  plus  ordonné  que  la  loi  ayant  pour  titre  : 
«  Loi  pour  exempter  du  droit  le  fer  préparé  pour  les  chemins  de 
fer  ou  plans  inclinés  »,  approuvée  le  i4  juillet  i832,  est  rapportée 
par  la  présente  loi ,  et  qu  un  droit  de  20  pour  cent  ad  valorem 
sera  perçu  sur  ce  fer.  Il  est  arrêté  que  cette  abrogation  n'aura 
d'effet  et  cjue  ce  droit  ne  sera  perçu  que  le  3  mars  1843  sur  les  rails 
des  chemins  de  fer  qui  seront  importés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  et  placés  sur  un  chemin  de  fer  ou  plan  incliné 
dont  la  constrnetion  a  déjà  été  commencée,  et  qui  seront  néces- 
saires à  son  achèvement. 

Section  6.  Il  est  de  plus  ordonné  que  rien  de  ce  que  cet  acte 
contient  ne  s'appliquera  aux  marchandises  embarquées  à  bord  d'un 
navire  en  destination  des  Etats-Unis,  s'il  a  laissé  le  dernier  port 
où  il  a  chargé  à  l'est  du  cap  de  Bonne- Espérance  ou  au-delà  du 
cap  Hora,  avant  le  ier  août  1841. 

Section  7.  Il  est  de  plus  ordonné  que  toutes  les  lois  ou  parties 
de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

John  White,  président  de  la  Chambre  des  représentans. 
Saml.  L.  South ard,  président  du  Sénat  pro  tempore. 

■ 

Approuvé  le  ti  septembre  1841.  Johh  Tri**. 
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Acte  du  a5  août  1841 ,  qui  relève  de  la  déchéance  les  privilèges  de 
diverses  banques  du  district  fédéral  de  Columbia  (  i). 

Art.  Ier.  Les  privilèges  de  la  banque  de  la  Métropole,  de  la 
banque  de  Washington  et  de  la  banque  patriotique  de  Washing- 
ton, de  la  banque  des  fermiers  et  fabricans  de  Georgetown,  de  la 
banque  des  fermiers  d'Alexandrie ,  de  la  banque  de  Potomac  à 
Alexandrie ,  reprendront  leur  force  et  vigueur,  à  la  condition  que 
ces  banques  reprendront  immédiatement  le  paiement  en  numé- 
raire de  tous  leurs  engageinens. 

2.  (Défense  de  faire  aucun  nouvel  emprunt.) 

3.  (Les  emprunts  contractés  seront  réduits  de  25  p.  o/o  par  an.; 

4-  (Défense  de  payer  leurs  dettes  avec  des  billets  qu'ils  ne  se- 
raient pas  dans  l'habitude  de  recevoir  au  pair  en  paiement  de  leurs 
créances  actives.) 

5.  (Défense  de  mettre  des  billets,  au-dessous  de  5  dollars.) 

6.  (Chaque  banque  aura  à  l'avenir  neuf  directeurs.) 

7.  (L'acte  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  4  juillet  i8440 

8.  (Le  privilège  de  la  banque  unie  de  Georgetown  est  proroge 
jusqu'au  i,r  juillet  1847?  pour  *a  mettre  en  état  de  liquider  ses  af- 
faires.) 

ESPAGNE. 

Décret  du  14  mars  i84i>  qui  établit  des  droits  locaux  pour  la 
construction  d'un  môle  dans  le  port  de  Puerfo-Real. 

Les  droits  établis  par  ce  décret  consistent  en  un  droit  de  8  ma- 
ravédis  pour  chaque  personne  embarquant  ou  débarquant,  ud 
droit  de  4  maravedis  sur  chaque  arroba  de  vin  importé  ou  ex- 
porté, et  de  2  maravédis  sur  chaque  arrobe  de  toute  autre  denrée 
ou  produit. 


Décret  du  i5  tnars  1841,  qui  établit  des  droits  locaux  pour  la 

construction  d?un  phare  à  Soller. 

Ces  droits  comprennent,  entre'autres,  un  droit  de  2  reaux  pour 
chaque  tonneau  sur  les  navires  étrangers,  et  d'un  réal  sur  navires 
nationaux  ;  ledit  droit  devant  être  perçu  pendant  deux  ans. 


Ordre  royal  du  14  juillet  i84ï,  relatif  à  la  prohibition  des 
mousselines  de  laine  et  des  tissus  mélangés. 

Le  régent  du  royaume  a  bien  voulu  déclarer  que  la  mousseline 


(1)  Cet  acte  n'a  pas  awez  d'importance  pour  que  nous  le  donnions  en  en- 
tier. 
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de  laine  et  les  tissus  mélangés  (drilos),  dont  il  est  question  dans 
l'ordre  du  5  mars  dernier  (  x  ),  rendu  par  la  régence  provisoire,  et 
qui  s'expédiaient  sous  les  noms  de  lanillas  y  eotonias,  seront 
dès  à  présent  prohibés,  et  qu'on  admettra  seulement  les  existences 
en  douane,  moyennant  le  paiement  des  droits  dénommés  dans  ledit 
ordre  du  5  mars. 

Signé  :  Sur  a  a  y  Rtjll. 


Ordrt  royal  du  i4  août  1841,  relatif  aux  droits  à  payer  pour 
V importation  des  navires  de  construction  étrangère. 

■ 

Le  régent  du  royaume  a  pris  connaissance  de  la  requête  de  don 
Emmanuel -Augustin  de  Heredia,  négociant  à  Malaga,  tendant  à 
la  mise  en  vigueur  dès  à  présent  des  dispositions  de  l'art.  25  du 
projet  de  loi  sur  les  nouveaux  tarifs  de  douane  et  de  la  clause  4^4 
du  tarif  d'importation  qui  favorisent  notre  marine  marchande  A 
l'appui  de  cette  demande,  le  sieur  de  Heredia  expose  que  dès 
qu  il  a  eu  connaissance  de  ces  dispositions,  il  a  conçu  le  projet  de 
faire  voir,  tant  aux  nationaux  qu'aux  étrangers,  qu'on  ne  manque 
en  Espagne  ni  de  l'habileté  ni  des  moyens  nécessaires  pour  donner 
un  grand  développement  aux  constructions  navales  ;  qu'à  cet  effet 
il  a  fait  poser  sur  les  chantiers  de  Palamos  la  quille  d'un  navire 
dont  le  tonnage  sera  supérieur  à  celui  de  tous  les  bâtimens  qui 
font  actuellement  partie  de  la  marine  commerciale  d'Espagne,  et 
qu'il  l'appelera  l'Isabelle  Seconde,  et  qu'enfin  ce  navire  est  au 
moment  d'être  lamé.  En  conséquence  et  conformément  aux  avis 
de  la  direction  générale  des  douanes  et  de  la  commission  consulta- 
tive des  tarifs,  S.  A.  a  bien  voulu  faire  droit  à  ladite  requête,  en 
même  temps  qu'elle  a  ordonné  d'étendre  cette  déclaration  à  tous 
les  cas  semblables,  en  l'insérant  dans  la  Gazette  et  en  rendant  pu- 
bliques Indispositions  ci-dessus  indiquées  et  qui  sont  ainsi  conçues  t 

Art.  25  de  la  loi  relative  aux  tarifs  de  douanes. 

«  Le  propriétaire  de  tout  navire  construit,  armé  et  équipé  dans 
»  les  chantiers  du  royaume  et  des  îles  adjacentes,  dont  la  capacité 
»  atteindra  ou  excédera  celle  de  4oo  tonneaux  de  20  quintaux  cas- 
»  tillans,  recevra  une  prime  de  120  réaux  de  veillon  dès  que  le 
»  navire  aura  mis  à  la  voile,  soit  du  port  de  construction,  soit  de 
»  tout  autre  port  du  royaume,  pour  un  lieu  quelconque  d'Améri- 
»  que  ou  d'Asie. 

»  Le  propriétaire  appelé  à  toucher  cette  prime  sera  libre  de  la 
»  faire  payer  par  le  trésorier  de  la  province  dans  laquelle  se  trou- 
»  vera  le  oort  de  construction,  ou  bien  de  déclarer  que  le  montant 
»  en  sera  imputé  sur  les  droits  de  douanes  qu'auront  à  acquitter 
»  les  marchandises  importées  par  le  même  navire  dans  son  voyage 
»  de  retour,  et  si  ces  droits  ne  s'élevaient  pas  assez  haut,  sur  ceux 


(1)  Voir  tome  XXVII,  page  3 14. 


Digitized  by  Google 


292 

»  qui  seraient  dus  au  second  voyage,  y  compris  les  droits  de  sdKie, 
»  pourvu  que  la  destination  soit  également  un  port  d'Amérique 
»  ou  d'Asie.  Cette  prime  ne  sera  d'ailleurs  payée  qu'une  fois  et 
»  seulement  aussi  long  temps  que  l'introduction  des  navires  étran- 
»  gers  jaugeant  plus  de  4oo  tonneaux,  continuera  d'être  permise.  » 
Clause  424      tarif  d'importation. 

«  Les  embarcations  des  navires  de  construction  étrangère  du 
o  port  de  4<>o  tonneaux  de  20  quintaux  espagnols  et  au-dessus, 
»  paieront  par  tonneau  120  réaux  de  veillon  et  les  deux  tiers  en  sus 
»  pour  droit  de  consommation.  » 

Je  fais  cette  communication  à  V.  S.  par  ordre  de  S.  A.,  afin 
que  V.  S.  prenne  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions qu'elle  renferme. 

Madrid,  le  1 4  juillet  1841. 

Signé  :  Pedro  Surra  y  Rull. 


Ordre  royal  du3i  août  1841,  relatif  à  la  mise  en  vigueur  des 

nouveaux  tarifs  de  douanes . 

Le  gouvernement  de  S.  M.  étant  autorisé  par  la  loi  du  9  juillet 
dernier  (1)  à  mettre  en  vigueur,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
les  nouveaux  tarifs  de  douanes,  on  vient  d'en  ordonner  l'impres- 
sion tant  pour  les  communiquer  aux  autorités  compétentes  que 
pour  les  placer  à  la  disposition  du  public. 

On  a  également  arrêté  ce  qu'il  convenait  de  faire  relativement 
aux  mesures  qui  doivent  être  la  conséquence  des  clmngemens  qu'ils 
établissent. 

Et  comme  il  est  aussi  nécessaire  de  déterminer  à  l'avance  l'épo- 
que à  laquelle  lesdits  tarifs  et  la  loi  rendue  pour  en  attendre  l'exé- 
cution, devront  être  mis  en  vigueur,  afin  d'éclairer  à  cet  égard 
les  commerçans  et  le  public  en  général,  S.  A.  le  régent  du 
royaume,  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres  ,  et  après  avoir  en- 
tendu la  commission  consultative,  a  bien  voulu  déclarer  que  la  loi 
des  douanes  et  les  nouveaux  tarifs  (2)  seront  mis  à  exécution  à 
.partir  du  1"  novembre  prochain. 

Madrid,  le  3 1  août  184 1  - 

Signé  :  Pedro  Surua  y  Rull. 


Lettre  du  ministre  des finances  au  chef  politique  de  Madrid j  re- 
lative aux  marchés  à  terme  j  en  date  du  3o  septembre  1841 . 

Excellence,  bien  <jue,  par  Tordre  du  2  courant,  il  ait  été  ordonné 
que*  dans  les  opérations  à  terme  qui  ont  lieu  à  la  bourse  de  Madrid, 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  83. 
(a)  Voyez  ci-après,  page  3oo. 
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les  art.  ^6  et      du  décret  royal  du  10  septembre  i83i  fussent 
strictement  observés,  et  que ,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  ces  ar- 
ticles, l'acheteur  et  le  vendeur  soient  tenus  d'exprimer  leurs  noms, 
afin  que  la  responsabilité  du  contrat  reste  tout  entière  à  leur 
compte ,  les  agens  de  change  ne  devant  intervenir  que  comme 
simples  intermédiaires  dans  ces  opérations ,  il  est  constant  et  re- 
connu que,  contrairement  à  une  si  juste  disposition,  un  grand 
nombre  d'opérations  de  ce  genre  ont  lieu  journellement  ;  le  régent 
du  royaume,  désirant  éviter  au  commerce  toute  espèce  de  préjudice, 
a  résolu,  d'accord  avec  le  conseil  des  ministres,  que,  pour  que  les 
agens  de  change  ne  puissent  en  avoir  aucune  responsabilité  dans 
ces  négociations,  et  surtout  pour  qu'ils  ne  puissent  en  faire  aucune 
pour  leur  propre  compte  ,  il  leur  soit  défendu  de  les  garantir,  ni 
de  recevoir  ou  de  garder  entre  leurs  mains  aucun  dépôt  y  relatif. 
Lorsque  les  contractans  remettront  en  dépôt ,  entre  leurs  mains  , 
quelque  somme,  elle  devra  entier  immédiatement  dans  la  caisse  de 
la  junte  syndicale  contre  un  reçu  délivré  par  le  syndic,  spécifiant  la 
.  somme  et  les  noms  des  personnes  intéressées  :  le  tout  sous  les  peines 
établies  par  la  loi  sur  la  bourse  et  le  Code  de  commerce,  lesquelles 
peines  seront  immédiatement  appliquées  aux  agens  de  change  qui 
conviendraient  aux  susdites  dispositions.  Je  vous  communique  cet 
ordre  de  la  part  de  S.  A.  pour  votre  gouverne ,  pour  celle  de  la 
compagnie  des  agens  de  changes  de  la  junte  syndicale  et  de  l'ins- 
pecteur de  la  bourse,  et  pour  que  vous  veilliez  à  son  exécution. 

Dieu  vous  garde  de  longues  années. 

Madrid,  le  3o  septembre  i84»  •  Signé  :  Gamba. 


Ordre  royal  du  20  octobre  1841,  relatif  à  V entrepôt  de  Cadix. 

t  w 

L'art.  62  de  la  loi  des  douanes,  qui  recevra  son  exécution  à  partir 
du  Ier  novembre  prochain,  prohibant  l'admission  en  entrepôt  des 
marchandises,  denrées  et  objets  de  commerce  illicite,  le  régent 
du  royaume  a  bien  voulu  ordonner,  conformément  aux  propositions 
de  la  direction  générale  des  douanes,  sous  la  date  du  19  de  ce 
mois,  qu'afin  de  prévenir  toute  réclamation,  les  marchandises, 
denrées  et  objets  de  cette  espèce,  admis  dans  l'entrepôt  de  Cadix, 
en  vertu  des  règlemens  en  vigueur,  pourront  y  demeurer  pendant 
les  deux  annôes  qu'accorde  l'instruction  actuelle,  mais  qu'on  n'en 
admettra  point  d'autres  à  partir  du  ipr  novembre  ;  il  est  d'ailleurs 
bien  entendu  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  du  délai  de 
deux  années  selon  la  date  d'admission,  l'exportation  s'en  effec- 
tuera selon  les  formalités  prescrites,  et  qu'on  n'accordera  point  le 
nouveau  délai  de  deux  années  dont  parle  le  règlement  en  vigueur. 

Signé  :  Pedro  Surra  y  Kull.  ' 

'■»■■■  
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Décret  du  régent  du  17  octobre,  relatif  au  blocus  des  cotes  de 

Cantabrie. 

La  rébellion  qui  a  éclaté  sur  quelques  points  de  la  côte  de  Can- 
tabrie ,  les  secours  que  les  rebelles  peuvent  recevoir  par  mer,  la 
défense  et  la  sécurité  que  réclament  les  autres  lieux  qui ,  jusqu'à 
ce  jour,  sont  demeurés  tranquilles  et  à  l'abri  de  la  contagion,  exi- 
gent des  mesures  qui  mettent  à  couvert  l'ordre  et  la  sécurité  du 
reste  du  territoire.  Le  gouvernement  autorisé  par  l'usage  des  na- 
tions et  par  le  droit  de  propre  conservation  à  adopter  toutes  les 
mesures  propres  à  concourir  à  éviter  les  maux  de  la  rébellion,  et 
une  partie  des  provinces  basques  se  trouvant  dominée  par  les 
forces  des  criminels  qui  se  sont  soulevés  contre  le  gouvernement 
légitime  établi  uar  la  volonté  de  la  nation  ;  j'ai  jugé  convenable, 
comme  régent  du  royaume ,  pendant  la  minorité  de  sa  majestéJa 
reine  dona  Isabelle  II ,  et  d'accord  avec  l'avis  du  conseil  des  mi- 
nistres, de  décréter  ce  qui  suit  : 

Art.  i4r.  La  côte  de  Cantabrie  est  déclarée  en  état  de  blocus,  de 
Castrourdiales  jusqu'à  Fontarabie,  à  l'exclusion  de  ces  deux  ports 
et  de  ceux  de  Guetana,  de  Saint-Sébastien  et  du  Passage. 

a.  Les  vaisseaux  qui  contreviendraient  à  cette  disposition  seront 
soumis  aux  peines  établies  par  le  droit  maritime  universellement 
reconnu  pour  des  cas  de  cette  nature  ,  et  par  les  dispositions  qui 
régissent  cette  matière. 

3.  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret,  le  service  de  la 
côte  de  Cantabrie  sera  fait  par  les  vaisseaux  nécessaires  pour  em- 
pêcher rigoureusement  toute  communication  avec  les  rebelles. 

4.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  communiquera  ce  décret 
aux  agens  diplomatiques  et  consulaires  de  sa  majesté  ,  pour  qu'Us 
le  publient  et  que  personne  ne  puisse  prétendre  l'avoir  ignore.  Le 
ministre  les  préviendra  qué  le  décret  sera  mis  en  vigueur  le  24 
du  courant. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  expédiera  les  ordres  et  instructions 
nécessaires  pour  que  le  présent  décret  soit  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Vous  1  aurez  pour 

Signé  :  duc  de  la  Victoi&b. 


Ordre  du  régent  du  18  octobre,  relatif  à  l'exécution  du  décret 

ci-dessus. 

* 

Le  régent  du  royaume ,  se  conformant  à  l'avis  des  ministres ,  a 
ordonné  que,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  l'article  5  du  décret 
d'hier,  il  serait  observé  à  l'égard  des  navires  destinés  à  croiser 
dans  la  partie  de  la  côte  de  Cantabrie  déclarée  en  état  de  blocus, 
les  règles  et  les  instructions  contenues  dans  les  articles  suivans  : 

» 

i 
i 
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Art.  Ie*.  Les  commandans  «les  vaisseaux  en  croisière  sur  les 
côtes ,  embouchures  et  ports  déclares  en  état  de  blocus  ,  auront 
grand  soin  de  reconnaître  et  d'examiner  toute  ehlbarcatîèn  qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  serait  considérée  comme  sus- 
pecte ;  en  s'efforçant  d'empêcher,  dans  les  lieux  en  état  de  blocus, 
l'introduction  des  effets  de  contrebande  de  guerre  que  désigne 
l'article  34  de  l'ordonnance  de  1 80 1,  et  en  étendant  leur  vigi- 
lance à  empêcher  la  fuite  des  chefs  et  ageris  de  la'rébertion,  ainsi 
qu'à  protéger  celle  de  ceux  qui  se  seraient  maintenus  fidèles. 

2.  Les  vaisseaux  nationaux  qui,  chargés  dans  nos  ports  pour  se 
rendre  dans  d'autres  restés  dans  le  devoir,  changeraient  de  route 
pour  se  diriger  vers  ceux  occupés  par  les  rebelles,  seront  saisis 
pour  être  mis  en  jugement ,  et  on  en  agira  de  même  si,  au  lieu  de 
rembarquement,  on  trouve  à  leur  bord  des  effets  de  guerre  dont 
ils  ne  pourraient  justifier  ni  la  provenance  ni  la  destination. 

3.  Les  embarcations  ou  vaisseaux  étrangers  qui  se  trouveront 
dans  ce  cas,  demeureront  sujets  aux  peines  établies,  comme  ayant 
enfreint  les  lois  de  la  guerre. 

4.  Si  on  rencontre  une  embarcation  neutre  avec  des  munitions 
ou  des  effets  de  guerre  dans  les  limites  désignées  ,  elle  sera  de 
bonne  prise. 

5.  Si  on  la  rencontre  hors  des  limites ,  on  notera  sur  son  rôle , 
son  livre  de  bord  ou  sa  facture  du  chargement ,  la  déclaration  de 
blocus  de  ladite  côte ,  et  si  on  la  retrouve  ensuite  dans  les  limites 
et  avec  cette  annotation,  elle  sera  de  bonne  prise  ,  lors  même  que 
son  chargement  ne  contiendrait  aucun  effet  de  guerre. 

6.  Seront  réputées  de  bonne  prise,  les  embarcations  espagnoles 

3ui  seront  rencontrées  dans  les  limites  désignées  ,  quel  que  soit 
'ailleurs  leur  chargement. 

7»  La  côte  qu'on  indiquera  dans  l'article  suivant  étant  déclarée 
en  état  de  siège,  il  s'ensuit  naturellement  que  lapêche  est  prohibée; 
que  les  bâtimens  et  les  objets  dont  ils  seront  porteurs  seront  saisis, 
et  que  l'équipage  sera  arrêté. 

8.  Il  sera  entendu ,  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  le  décret  d'hier, 
que  ledit  blocus  comprend  la  côte  depuis  Castro-Urdiales  à  Fonta- 
rabie,  à  l'exclusion  de  ces  deux  ports  et  de  ceux  de  Guetaria,  Saint- 
Sébastien  et  du  Passage. 

9.  Seront  saisies  dans  l'espace  compris  dans  celui  qui  générale- 
ment est  reconnu  par  toutes  les  nations ,  toutes  les  embarcations 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  désigné  j>ar  l'ordonnance  de  1801, 
conformément  aux  principes  du  droit  maritime  qui  est  de  trois 
milles.  Cet  espace  se  mesurant  à  partir  de  la  ligne  tirée  de  ce 
point  au  point  des  anses,  baies  et  golfes  de  la  même  côte  ,  ainsi 
qu'il  l'est  également  admis,-  en  se  rappelant  bien  que  la  situation 
de  la  côte  bloquée  est  telle  que  les  navires  qui  se  dirigent  vers  ses 
ports  doivent  seuls  naviguer  dans  sa  proximité,  et  que  tout  autre 
qui  serait  reconnu  avoir  une  autre  destination  ,  devra  être  tenu 
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pour  suspect  si  des  circonstances  extraordinaires,  ne  militent  en  sa 
laveur. 

Je  communique  le  présent  décret  à  V.  S.  d'ordre  de  S.  A.  etc. 

Signé  :  Gamboa. 


Ordre  du  régent  du  ig  octobre,  relatif  à  l'exécution  du  même 

blocus. 

Le  régent  du  royaume,  se  conformant  à  l'opinion  du  conseil  des 
ministres,  a  décidé  que  Ton  suivrait  les  règles  ci-après  pour  l'exé- 
cution de  Tordre  du  blocus  de  la  côte  de  Cantabrie  : 

i  °  Les  navires  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  blo- 
qués au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  décret  d'avant-hier  ne 
sont  pas  compris  dans  l'art.  ier  de  l'instruction,  et  pourront  quitter 
librement  les  ports  bloqués. 

2°  Les  navires  étrangers  qui,  après  le  blocus  déclaré,  se  dirige- 
raient vers  les  ports  bloqués,  dans  l'ignorance  du  blocus,  n'encour- 
ront aucune  responsabilité  pénale,  s'ils  ne  sont  avertis,  et  cela  lors 
même  qu'ils  entreraient  dans  les  ports  bloqués. 

3°  Ceux  qui  seront  avertis  qu'ils  peuvententrer  dans  les  ports  blo- 
qués ,  pourront  se  diriger  vers  un  autre  port  espagnol.  Toutefois, 
il  ne  leur  sera  point  permis  d'y  débarquer  des  marchandises  de 
contrebande. 

i 

Madrid,  le  19  octobre  1841.  Signé  :  Gamboa. 


Décret  du  i5  octobre  et  circulaire  de  V administration  des 
douanes  du  ao  octobre  i&Ji,  relatifs  à  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  tarif. 

Le  ministre  des  finances  m'a  communiqué,  sous  la  date  d'hier, 
l'ordre  suivant  : 

«  Le  régent  du  royaume,  de  l'avis  de  son  conseil  des  ministres, 
a  approuvé  le  règlement  rectifié  des  délais  relatifs  à  la  mise  à  exé- 
cution des  changemens  résultant  des  nouveaux  tarifs ,  que  vous 
m'avez  transmis  le  i5  de  ce  mois,  et  je  vous  le  renvoie  en  consé- 
quence afin  que  vous  le  portiez  d'urgence  à  la. connaissance  du 
commerce  par  la  voie  de  la  Gazette,  et,  dans  le  même  but ,  j'en 
transmets  une  copie  à  M.  le- ministre  de  la  marine  suivant  le  vœu 
nue  vous  en  avez  exprimé  :  c'est  ce  que  je  vous  annonce  par  ordre 
du  régent.  1 

La  direction  générale  des  douanes  vous  le  transmet  aux  mêmes 
fins  :  il  est  ainsi  conçu  : 
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Règlement  sur  Us  délais  relatifs  à  l'exécution  de  l'article  iSde 
la  nouvelle  loi  de  douanes  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  Ier  no- 
vembre prochain  (i),  ainsi  qu'à  l'admission  et  au  paiement 
des  droits  des  effets  qui  seront  présentés  aux  douanes  avant 
quon  ait  pu  connaître  dans  les  ports  étrangers  les  changemens 
opérés  par  le  nouveau  tarif  et  la  nouvelle  loi  des  douanes  j  re- 
lativement aux  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Art.  Ier.  Les  délais,  pour  le  premier  cas,  seront  supputés  à 
j)artir  du  jour  où  les  ordres  augmentant  un  droit  en  établissant 
«ne prohibition,  seront  publiés  dans  la  Gazette  du  gouvernement  ; 
et  pour  le  second  cas,  à  partir  où  a  dû  commencer  l'exécution  du 
tarif  dont  la  vente  a  été  annoucée  par  la  Gazette  du  1 5  de  ce 
mois. 

EUROPE. 

2.  11  est  accordé  20  jours  pour  les  provenances  des  ports  de 
France  situés  sur  l'Océan,  à  savoir  :  Bordeaux,  Blave,  Bayonne  et 
Saint-Jean-de-Luz  ;  et  pour  ceux  de  la  Méditerranée  ,  à  savoir  : 
Cette,  Agde,  Marseille,  la  Ciotat  et  Port-Vendres,  et  3o  jours  poul- 
ies autres  ports  du  royaume  et  de  l'île  de  Corse  ,  situés  sur  l'une 
ou  l'autre  mer. 

3.  Pour  les  provenances  de  Gibraltar,  20  jours,  et  pour  celles 
des  autres  ports  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  4o  jours. 

4.  Pour  les  provenances  des  ports  de  Portugal ,  20  jours  ,  et 
pour  celles  des  îles  Açores  et  Terceire  et  autres  voisines  ,  5o 
jours  :  pour  les  îles  Canaries  et  adjacentes,  3o  jours. 

5.  Pour  les  provenances  des  ports  de  Sardaigne ,  3o  jours. 

6.  Pour  les  provenances  des  ports  de  Toscane,  \o  jours. 

7.  Pour  les  provenances  des  ports  des  Dcux-Siciles,  situés  sur  la 
Méditerranée,  \o  jours,  et  pour  ceux  de  l'Adriatique ,  5o  jours. 

8.  Pour  les  provenances  des  ports  des  Etats-Romains  sur  la 
Méditerranée  ,  4°  jours  ,  et  pour  celles  des  ports  des  mêmes 
Etats,  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  sur  l'Adriatique,  60  jours. 

9.  Pour  les  provenances  des  ports  de  la  Belgique ,  de  la  Hol- 
lande, des  Villes  Anséatiques  et  du  Danemarck  sur  l'Océan  Atlan- 
tique ,  4o  jours. 

10.  Pour-  les  provenances  des  ports  de  la  côte  occidentale  de 
Turquie  et  des  îles  Ioniennes  et  îles  adjacentes  ,  des  ports  de  la 
Turquie  jusqu'à  la  mer  de  Marmara  et  des  ports  de  la  Grèce,  60 
jours. 

1 1 .  Pour  les  provenances  des  ports  de  Suède  et  de  Norwège  sur 
l'Océan,  5o  jours. 

1 2.  Pour  les  provenances  des  ports  du  Danemarck,  de  la  Suède, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse  sur  la  Baltique  et  le  golfe  du  Catégat, 
90  jours. 

13.  Pour  les  provenances  des  ports  de  Turquie  et  de  Russie, 


(1)  Voir  ci-après,  page  3oo. 
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dans  la  mer  Noire,  90  jours,  et  pour  les  ports  septentrionaux  de  la 
Russie',  sur  l'Océan,  i3o  jours. 

14.  Pour  les  provenances  des  côtes  du  Spitzberg,  de  la  Nou- 
velle-Zembla,  de  l'Islande  et  du  Groenland,  160  jours. 

ASIE. 

15.  Pour  les  provenances  des  côtes  méridionales  de  Turquie,  de 
la  Syrie,  de  l'île  de  Chypre,  sur  la  Méditerranée,  70  jours  5  et  pour 
celles  des  côtes  de  Russie  ,  des  îles  du  Japon  ,  des  côtes  orientales 
de  Chine,  de  la  mer  de  Chine,  des  îles  Philippines  et  Mariannes  , 
des  Moluques,  delà  Nouvelle-Guinée,  de  la  Nouvelle-Hollande, 
delà  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Archipel  voisin  ,  180  jours;  pour 
celles  des  îles  de  Bornéo,  Java,  Sumatra,  dans  l'Océan  indien,  180 
jours  ,  et  190  pour  celles  des  côtes  de  Malaca ,  Pégou,  Aracan , 
Orissa,  Coromandel  et  l'île  de  Ceylan,  sur  le  golfe  de  Bengale,  des 
côtes  de  Malabar  et  Guzurate,  de  Perse  et  d'Arabie. 

AFRIQUE. 

16.  Pour  les  provenances  d'Egypte  ,  de  Tripoli  et  de  Tunis,  60 
jours  ;  pour  celles  d'Alger  et  de  la  côte  de  Maroc  ,  40  jours  ;  pour 
celles  de  la  côte  du  détroit  de  Gibraltar,  20  jours  ;  pour  les  autres 
provenances,  soit  de  l'Océan  indien,  soit  des  côtes  de  l'Atlantique, 
et  des  îles  de  Madagascar,  Bourbon  et  Maurice,  1^0  jours,  et  pour 
celles  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  .  depuis  le  ca,p  Bojador 
jusqu'au  cap  Spartel,  4o  jours. 

AMÉRIQUE. 

17.  Pour  les  provenances  des  ports  des  Antilles  espagnols  et 
étrangers,  60  jours  ;  pour  les  provenances  des  ports  situés  sur  les 
côtes  de  l'Océan  Atlantique,  100  jours,  et  pour  celles  des  ports  de 
la  mer  Pacifique,  140  jours. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

i°  Les  denrées,  produits  et  effets  qui  seront  sortis  des  ports 
étrangers  dans  les  délais  fixés  pour  le  second  cas,  et  qui  seront 
présentés,  dans  les  mêmes  délais  ,  dans  les  douanes ,  à  partir  du 
i*r  novembre,  seront  expédiés,  au  choix  du  commerce,  suivant  les 
ordres,  instructions  ou  tarifs  anciens,  ou  suivant  le  tarif  établi  par 
la  nouvelle  loi. 

20  Les  mêmes  produits,  denrées  ou  effets  qui,  au  ^'novem- 
bre ,  se  trouveront  dans  les  magasins  et  entrepôts ,  seront  expé- 
diés également ,  au  choix  du  commerce ,  suivant  l'un  ou  l'autre 
système ,  pendant  le  délai  minimum  de  20  jours  accordé  pour 
les  provenances  de  Gibraltar  et  autres  ports  enclavés  dans  la  Pé- 
ninsule. 

3°  Pour  faciliter  aux  douanes  l'expédition  des  chargemens ,  le» 
capitaines  des  ports,  sur  le  vu  des  registres  de  navigation  des  na- 
vires, inscriront  à  la  suite  des  manifestes  qui  leur  seront  remis  à 
cet  effet,  un  certificat  ou  note  indiquant  le  jour  de  la  sortie  des  bâ- 
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timens  de  leurs  ports  de  départ  respectifs,  sans  laquelle  formalité 
ils  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  du  délai. 

Madrid,  le  i5  octobre  1841»       Signé  :  A.  F.  de  Gamboa. 

Dieu  tous  garde.  Madrid ,  ao  octobre  i&fi* 

A  M.  l'intendant  de  la  province  de 

Signé  :  Gamsoa. 


Décret  du  29  octobre  1841,  qui  abolit  les  fueros  des  provinces 
basques  et  porte  les  douanes  à  la  frontière  (1). 

Attendu  qu'il  est  indispensable  de  réorganiser  l'administration 
des  provinces  basques  à  cause  des  raisons  que  vous  m'avez  exposées, 
suivant  le  mode  voulu  par  l'intérêt  public,  et  le  principe  de  l'unité 
constitutionnelle  sanctionné  dans  la  loi  du  25  octobre  1839  ;  en 
qualité  de  régent  du  royaume,  et  pendant  la  minorité  de  S.  M.  la 
reine  Isabelle  II,  je  décrète  ce  qui  suit  :  » 

Art.  ier.  Les  corré^idors  politiques  de  Biscaye  et  de  Guipuzcoa 
s'appelleront  désormais  chefs  politiques  supérieurs. 

2.  L'administration  de  la  police  et  de  la^  sûreté  publique  dans 
les  trois  provinces  basques,  sera  exclusivement  confiée  aux  chefs 
politiques,  aux  alcades  et  aux  officiers  de  ville,  sous  leur  vigilance 
et  inspection. 

3.  Les  ayuntamientos  seront  organises  conformément  aux  lois  et 
dispositions  générales  de  la  monarchie.  Les  élections  auront  lien  au 
mois  de  décembre  de  la  présente  année.  Les  élus  entreront  en  fonc- 
tions le  ier  janvier  1843. 

4.  Il  sera  nommé  des  députations  provinciales  conformément  à 
l'article  69  de  la  constitution  et  aux  lois,  dispositions  et  arrêtés, 
pour  toutes  les  provinces,  en  remplacement  des  députations  géné- 
rales et  particulières  des  provinces  basques.  La  première  élection 
aura  lieu  aussitôt  que  le  gouvernement  en  aura  déterminé  l'époque. 

5.  Pour  la  perception,  le  partage  et  le  transfert  des  fonds  de 
l'Etat  jusqu'à  l'installation  complète  des  députations  provinciales, 
il  sera  organisé  dans  chaque  province  une  commission  économique, 
composée  de  quatre  membres  nommés  par  le  chef  politique  auquel 
la  présidence  est  réservée.  Cette  commission  devra  délibérer  sur 
les  affaires  que  le  chef  politique  lui  soumettra.  « 

6.  Les  députations  provinciales  exerceront  les  fonctions  attribuées 
jusqu'ici  dans  les  provinces  basques  aux  députations  et  juntes  fo- 

(1)  Ce  décret  est  précédé  d'un  rapport  du  ministre  Infante,  dans  lequel, 
après  avoir  signalé  les  inconvéniens  résultant  des  fueros,  il  s'exprime  ainsi 
sur  la  question  des  douanes  : 

«  L'établissement  des  douanes  sur  le  littoral  et  les  frontières  a  toujours  été 
réputé  convenable.  Il  est  recommandé  par  les  bous  principes  d'administra- 
tion et  d'économie  ;  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  réclament  cette 
mesure  d'un  commun  accord;  elle  est  exigée  également  par  l'unité  constitua 
tionnelle  Elle  n'est  pas  nouvelle  ;  sous  le  régne  de  Philippe  V  et  dans  l'é- 
poque constitutionnelle  précédente,  elle  a  été  en  vigueur.  Il  convient  de  la 
rétablir  en  consultant  le  bien  de  ces  provinces  et  celui  de  toutes  les  pro- 
vinces de  la  nation.» 
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raies,  et  celles  qui  leur  sont  dévolues  aux  termes  des  lois  générales 
du  pays  pour  les  élections  des  sénateurs,  députés  aux  cortès  et  de 
province,  et  des  ayuntaraientos.  Jusqu'à  leur  installation,  les  chefs 
politiques  rempliront  toutes  leurs  fonctions,  à  l'exception  de  l'in- 
tervention dans  les  élections  de  sénateurs,  députés  aux  cortès  et  dé- 
putés provinciaux. 

7 .  L'organisation  judiciaire  dans  les  trois  provinces  sera  assimilée 
à  celle  du  reste  de  la  monarchie.  Dans  celle  d'Alava,  sera  mise  â 
exécution  la  division  de  districts  prévue  par  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre de  cette  année.  Pour  celle  de  Biscaye,  il  sera  procédé  im- 
médiatement à  la  démarcation  des  districts  ou  ressorts  judiciaires. 

8.  Les  lois,  les  dispositions  du  gouvernement  et  les  sentences  des 
tribunaux  recevront  leur  exécution  dans  les  provinces  basques  sans 
restriction  et  de  la  même  manière  que  cela  se  pratique  dans  les 
autres  provinces  du  royaume. 

9.  Les  douanes,  à  partir  du  i«r  décembre  de  cette  année,  ou  au- 
paravant si  cela  se  peut,  seront  établies  sur  le  littoral  et  sur  la  fron- 
tière. A  cet  effet,  outre  celles  existant  déjà  à  Saint-Sébastien  et  au 
Passage,  il  en  sera  établi  à  Iran,  Fontarabie,  Guetaria,  Deva,  Ber- 
meo,  Plencia  et  Bîlbao. 

10.  Les  ministères  de  grâce  et  justice  de  l'intérieur  et  des  finances 
adopteront  les  mesures  convenables  pour  assurer  l'exécution  du 

'présent  décret. 

Vous  Panrez  pour  entendu. 

À  Vittoria,  le  29  octobre  1841  •        Le  duc  de  la  Victoire. 
A  M.  Facundo  Infante. 

*  *  » 

1,  ;  .  •  •  •  1 

  1  I    !       '  , 

I  < 

Loi  des  douanes tarifs  et  instruction  èn  vigueur  dans  la 
Péninsule  et  les  îles  adjacentes,  à  partir  du  Ier  novembre 
i84ï. 

cbap.  ier.  —  Vis  positions  générales» 

1 .  Les  tarifs  de  douanes  seront  au  nombre  de  quatre  ,  savoir  : 
i°  celui  d'importation  de  l'étranger  ;  i°  celui  d'importation  d'A- 
mérique; 3°  celui  d'importation  d'Asie  ;  4°.ce^  d'exportation  du 
royaume.  Les  tarifs  d'importation  et  d'exportation  seront  communs 

la  Péninsule  et  aux  îles  adjacentes. 

2.  Tous  les  deux  ans  au  moins,  le  gouvernement  soumettra 
-aux  cortès  les  points*  susceptibles  de  modification  dans  les  divers 
•tants. 

3.  Le  gouvernement,  en  cas  d'utilité  notoire  pour  la  production 
;  ou  l'industrie  nationale  ,  pourra  provisoirement ,  si  les  cortès  ne 
sont  pas  réunies  : 

i°  Prohiber  rentrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère, 
'  comprises  ou  non  dans  les  tarifs,  ou  augmenter  les  droits  fixés  pour 
leur  importation.  Les  prohibitions  et  augmentations  ne  s'applique- 
ropt  pas  aux  objets  sortis  des  ports  de  leur  provenance  avant  qu'on 
ait  pu  y  recevoir  l'avis  de  ces  mesures  ;  et  ces  objets  seront  admis 
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moyennant  le  paiement  des  droits  antérieurement  établis  confor- 
mément aux  articles  17  et  iB  de  la  présente  loi. 

20  Diminuer  les  droits  des  matières  premières  employées  dans 
les  fabriques  nationales. 

3°  Habiliter  une  ou  plusieurs  douanes  qui  ne  le  seraient  pas,  et 
suspendre  ou  modifier  l'habilitation  de  celles  comprises  dans  la  pré- 
sente loi. 

Les  dispositions  que  le  gouvernement  prendra  en  exécution  de 
cette  faculté  seront  présentées  aux  cartes,  dans  leur  plus  prochaine 
réunion,  sous  forme  de  projets  de  loi ,  et  si  cette  présentation  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  législature ,  ces  dispositions  demeu- 
reront sans  effet  à  l'expiration  de  la  session. 

4-  Le  tarif  d'importation  de  l'étranger  contiendra  : 
i°  Le  numéro  de  l'article  ;  a°  le  nom  des  marchandises  par 
ordre  alphabétique  ;  3°  les  nombre,  poids  ou  mesure  ;  4°  la  valeur 
attribuée  à  l'objet  en  réanx  de  veillon  ;  5°  le  tant  pour  cent  qu'il 
devra  payer  sous  pavillon  national  ;  6°  l'augmentation  que  devra 
subir  sur  cette  fixation  le  pavillon  étranger  ;  70  la  quotité  qui  devra 
être  payée  sur  le  droit  du  pavillon  respectif  à  titre  de  droit  de 
consommation. 

A  ce  tarif  sera  annexée  la  liste,  également  par  ordre  alphabétique, 
des  objets  prohibés. 

Le  tarif  d'importation  d'Amérique  et  celui  d'Asie  contiendront  : 
i°  le  numéro  de  l'article  ,  20  le  nom  des  marchandises,  par  ordre  al- 
phabétique ;  3°  les  nombre ,  poids  ou  mesure  ;  4°  ^a  valeur  attri- 
buée à  l'objet  en  réaux  de  veillon  ;  5°  le  tant  pour  cent  qUe  devra 
payer  le  pavillon  national  ;  6"  la  quotité  qui  devra  être  payée  pour 
droit  de  consommation  sur  le  droit  du  pavillon  ou  de  la  prove- 
nance respective. 

Le  tarif  d'exportation  contiendra  :  .  J 

i°  Les  produits  naturels  et  industriels  du  royaume,  dont 
1  extraction  doit  donner  lieu  au  paiement  du  droit  indique  pour 
chaque  objet  ;  i°  les  produits  naturels  et  industriels  du  royaume 
dont  l'extraction  est  défendue. 

5.  Le  type  des  droits  d'importation  sera  le  tant  pour  cent  in- 
diqué pour  le  pa vit lou  national. 

Le  pavillon  étranger  paiera  ce  type,  plus  l'augmentation  tixfée 
dans  chaque  tarif  ou  établie  par  voie  de  règle  générale. 

6.  Les  poids  et  les  mesures  seront  ceux  légalement  en  usage  en 
Castille,  et  la  monnaie,  le  réal  de  veillon. 

7.  Les  articles  francs  de  droits  sous  pavillon  national  le  seront 
également  sous  pavillon  étranger,  à  moins  que  le  tarif  n'indique 
une  exception. 

8.  Sera  réputée  faite  sous  pavillon  étranger,  toute  importation 
parterre,  quelles  que  soient  les  personnes  nationales  ou  étrangères, 
qui  y  seront  employée  s ,  et  quels  que  soient  les  moyens  de  trans- 
port employés.  -,  \ 

9.  Il  ne  sera  accordé  aucune  remise  de  droits  pour  encourager 
Ventrée  ou  la  sortie  d'aucune  denrée. 
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10.  Le  droit  de  consommation  ou  déportes  qui  se  perçoit  dans 
les  ports  habilités  et  les  capitales  de  provinces  où  il  est  établi,  est 
celui  qui  seperçoit  dans  les  endroits  autorises  à  faire  des  perceptions 
spéciales  sur  lés  ventes  et  reventes ,  de  même  que  dans  les  foires  et 
marchés  ,  sous  le  nom  de  dix  pour  cent  des  marchandises  étran- 
gères, seront  exigés  dans  les  douanes  de  première  entrée  en  même 
temps  que  le  droit  d'importation,  en  prenant  pour  type  le  montant 
du  droit  respectif  d'entrée  selon  le  pavillon. 

Seront  également  soumis  à  cette  règle,  les  bâtimens  venant  d'A- 
mérique ou  d'Asie  ou  employés  dans  le  commerce  de  ces  pays  , 
avec  cette  seule  différence  qu'ils  paieront  à  ce  titre  les  droits  fixes 
par  les  tarifs  respectifs. 

1 1 .  En  place  des  perceptions  qui  se  font  sur  les  marchandises 
dans  les  douanes  sous  le  titre  Karbitrios  ,  il  ne  sera  exigé  à  l'a- 
venir qu'un  sixième  pour  cent,  à  prendre  sur  le  montant  des  droits 
du  tarif,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  le  droit  appelé  de  balance. 

Les  droits  de  port  et  de  navigation  imposés  sur  les  navires,  se- 
ront perçus  conformément  aux  règle  mens  et  tarifs  en  vigueur  ou 
à  établir. 

Ces  dispositions  sont  applicables  dans  toute  leur  étendue  aux 
bâtimens  employés  dans  le  commerce  d'Amérique  ou  d'Asie. 

12.  Une  fois  les  marchandises  expédiées  en  douane  et  les  droits 
payés,  il  ne  sera  admis  aucune  réclamation  si  ce  n'est  pour  erreur 
de  compte  ou  de  paiement.  > 

13.  Il  ne  sera  accordé  aucun  délai  pour  modifier  les  manifestes 
aux  capitaines  ou  patrons  nationaux  ou  étrangers  qui  entreront  dans 
les  ports  de  la  Péninsule  et  des  îles  adjacentes,  mais  ils  devront  les 
présenter  de  la  manière,  dans  les  délais  et  la  forme  réglés  par  l'ins- 
traction  des  douanes. 

14.  Pour  qu'un  bâtiment  espagnol,  légitimement  immatriculé, 
puisse  jouir  des  bénéfices  accordés  au  pavillon  national  dans  le 
commerce  d'importation  de  l'étranger,  d'Amérique  et  d'Asie ,  le 
propriétaire,  le  capitaine  ,  le  pilote  et  le  contre-maître  et  les  deux 
tiers  de  l'équipage  devront  être  positivement  Espagnols. 

15.  Ne  jouiront  pas  du  bénéfice  du  pavillon  les  bâtimens  qui 
Tiendront,  chargés  de  fruits,  denrées  et  effets,  de  Gibraltar,  des  ports 
situés  entre  les  rivières  de  la  Gironde  inclusivement  et  de  la  Bi- 
dassoa  ,  du  Minho  et  de  la  Guadiana  ;  des  ports  compris  entre  la 
limite  d'Espagne  et  de  France  et  Marseille  inclusivement ,  et  des 
ports  appartenant  à  des  puissances  européennes  sur  la  côte  d'A- 
frique dans  la  Méditerranée. 

.  16.  Est  censé  renoncer  au  bénéfice  de  pavillon  ,  tout  bâtiment 
espagnol  qui,  sans  nécessité  urgente,  reconnue  devant  le  consul  de 
sa  majesté ,  recevra  un  radoub  dans  un  port  étranger  ou  y  subira 
d'autres  réparations  que  celles  qui  sont  indispensables  pour  qu'il 
retourne  sans  risque  dans  un  port  du  royaume. 

17.  Indispositions  qui,  à  L'avenir,  altéreront,  on  modifieront 
les  rèçlemens  et  ordonnances, ,  en  permettant  l'entrée  d'un  article 
précédemment  prohibé  ou  non  compris  dans  le  tarif,  ou  en  allé- 
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géant  le  droit  établi ,  seront  exécutées  immédiatement  après  leur 
publication  dans  les  douanes  respectives,  et  seront  appliquées  aux 
marchandises  non  expédiées  en  douane,  emmagasinées  ou  en  dépôt. 
La  publication  devra  être  faite  dans  les  douanes  exactement  le  jour 
qui  suivra  celui  auquel  l'intendant  aura  reçu  la  communication 
officielle  par  la  gazette,  ou  directement  par  la  voie  ordinaire. 

18.  Les  dispositions  qui,  à  Ta  venir,  prohiberont  quelque  article 
antérieurement  permis  ou  qui  augmenteront  les  droits  du  tarif, 
n'auront  d  effet  qu'après  l'écoulement  des  délais  fixés  par  le  règle* 
ment  émané  du  gouvernement,  le  moindre  étant  de  trois  jours,  le 
plus  éloigné  de  180  jours,  à  compter  de  la  date  de  l'expédition  des 
bâtiment  à  la  sortie  pour  leurs  destinations  respectives,  suivant  les 
distances  ;  le  gouvernement  demeurant  autorisé  à  accorder  des 
dispenses  pour  les  cas  imprévus  à  l'égard  des  voyages  d'Asie  et  d'A- 
mérique. 

19.  Les  bâtimens  de  toute  puissance  quelconque  et  les  bâtimens 
espagnols  venant  de  l'étranger,  qui  feront  échelle  dans  quelqu'un 
des  ports  de  première  ou  de  deuxième  classe  du  royaume  ,  seront 
censés  renoncer  aux  délais  accordés  en  l'article  précèdent,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  leur  arrivée  a  eu  lieu  par  force  majeure. 

20.  Les  objets  de  nouvelle  invention  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  tarif  d'importation  de  l'étranger,  pourvu  qu'ils 
appartiennent  à  la  classe  des  objets  licites  ,  paieront  les  droits  fixés 
pour  les  objets  analogues  ou  similaires. 

Lorsqu'il  n'y  aura  ni  analogie  ni  similitude,  ils  seront  expédiés 
en  douane  sous  la  réserve  de  payer  les  droits  qui  seront  fixés. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  entre  les  introducteurs  et  les 
employés,  l'expédition  aura  lieu  pareillement,  moyennant  l'obli- 
gation de  s'en  rapporter  au  résultat  de  ce  qui  aura  été  décidé  ;  et 
les  demandes  d'avis  de  la  douane  seront  accompagnées  d'échantil- 
lons des  articles  qui  y  donneront  lieu. 

21 .  Le  bétail  dont  l'admission  est  permise  par  le  tarif,  pourra 
être  débarqué  au  moment  de  l'arrivée  des  bâtimens  dans  le  port , 
moyennant  l'obligation  préalable  de  remplir  les  formalités  de  l'ins- 
truction et  de  payer  les  droits. 

22.  Les  franchises  accordées  pour  les  bois  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  la  mâture  des  navires ,  ne  pourront  être  réclamées 
qu'autant  que  les  bâtimens  importateurs  seront  espagnols  et  ap- 
porteront leurs  chargemens  directement  des  ports  de  provenance. 

23.  Il  sera  accordé  à  tout  propriétaire  d'un  bâtiment  construit, 
armé  et  équipé  dans  les  chantiers  du  royaume  et  des  îles  adja- 
œntes,  dont  le  tonnage  sera  de  4°°  tonneaux,  à  20  quintaux  cas- 
tillans chaque ,  une  prime  de  120  réaux  de  veillon  par  tonneau, 
dès  qu'il  aura  fait  voile  du  port  où  il  aura  été  construit  ou  de  tout 
autre  port  du  royaume  pour  se  rendre  dans  quelque  port  d'Amé- 
rique ou  d'Asie.  , 

Le  propriétaire ,  pour  toucher  cette  prime  ,  aura  le  choix  ou  de 
la  recevoir  de  la  trésorerie  de  la  province,  pù  se  trouve  situé  1©  port 
de  la  construction,  ou  de  déclarer  qu'il  l'applique  au  paiement  des 
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droits  de  douane  que  devront  acquitter  les  marchandises  qu'ap- 
portera le  navire  à  son  retour,  et  si  ceux-ci  ne  sont  pas  sufiisans 
pour  absorber  la  prime,  au  paiement  de  ceux  qui  seront  dus  sur 
une  seconde  expédition,  sans  en  exclure  les  droits  de  sortie,  pourvu 
'que  la  destination  soit  pour  quelque  port  d'Amérique  ou  d'Asie. 
Cette  prime  ne  sera  pavée  qu'une  seule  fois  ,  et  seulement  tant 
que  l'introduction  des  bâtimens  étrangers  jaugeant  plus  de  4°° 
tonneaux  sera  maintenue. 

24*  Pour  que  les  marchandises  avarices  par  accident  de  mer  ou 
de  terre ,  et  qui  auront  perdu  la  valeur  fixée  par  le  prix-courant 
des  objets  de  même  nature,  puissent  jouir,  quant  à  la  partie  avariée, 
de  la  remise  de  droits  correspondante,  il  devra  intervenir  d'abord 
un  jugement  d'experts  nommés  l'un,  par  l'administrateur  de  la 
douane  ,  l'autre  par  les  cosignataires  ,  qui  tous  les  deux  choisi- 
ront un  troisième  arbitre  en  cas  de  partage.  Si  l'administrateur, 
après  avoir  entendu  le  contrôleur,  refuse  d'admettre  l'évaluation, 
il  pourra  exiger  que  la  partie  avariée  desdites  marchandises  soit 
vendue  en  vente  publique,  dont  le  résultat  déterminera  la  véritable 
valeur  qui  devra  supporter  les  droits  du  tarif. 

Des  règlemens  du  gouvernement  fixeront  les  formalités  qui  de- 
vront être  observées  dans  ces  ventes,  de  manière  à  concilier  1  intérêt 
du  trésor  avec  celui  des  particuliers. 

25.  Les  douanes  auront  la  faculté  de  s'adjuger  les  marchandises 
avariées ,  en  déclarant  leur  intention  dans  le  délai  de  24  heures 
après  la  vente  ,  et  en  payant  5  pour  cent  en  sus  du  prix  réalisé  en 
la  vente. 

26.  Lorsque  les  propriétaires  ou  consigna Laires  des  marchan- 
dises ne  voudront  pas  se  soumettre  aux  conditions  du  jugement  des 
experts  ou  de  la  vente  publique  ,  ils  pourront,  avant  la  vente,  de- 
mander la  réexportation  de  ces  marchandises,  bien  qu'ils  aient  fait 
la  déclaration  qu'elles  étaient  destinées  à  être  expédiées  en  douane 
et  mises  en  consommation. 

27.  Les  mêmes  propriétaires  ou  cosignataires  auront  la  faculté 
*  de  désigner  dans  une  quantité  de  marchandises ,  les  colis  qu'ils 

voudront  réexporter,  faire  vendre  en  vente  publique,  ou  soumettre 
à  séparation. 

28.  On  entend  par  séparation,  la  faculté  de  distinguer  dans  un 
même  colis  les  marchandises  intactes  ou  non  avariées,  de  celles  qui 
sont  endommagées  ou  avariées.  Les  premières  paieront  le  droit  in- 
tégral du  tarif,  et  les  autres  seront  soumises  à  la  vente  publique 
ou  détruites  en  présence  de  l'intéressé. 

29.  Les  comestibles  et  substances  médicinales  avariées  ne  pou* 
ront  être  admis  à  la  consommation  qu'après  une  déclaration  de 
l'autorité  sanitaire  compétente,  attestant  que  le  dommage  reçu  ne 
peut  nuire  à  la  santé. 

Il  est  entendu  que  les  avaries  par  terre  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  celles  par  mer. 

30.  Sera  considéré  comme  abandon  des  marchandises  en  douane: 

► 
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i  °  Lorsque  les  proprie'taires  ou  cosignataires  déclareront  par 
écrit  qu'ils  ne  veulent  pas  payer  les  droits  ; 

2°  Lorsqu'en  outre  au  délai  accordé  par  l'instruction  des  doua- 
nes, il  se  sera  écoulé  soixante  jours  sans  que  les  cosignataires  ou 
propriétaires  aient  présenté  la  déclaration  relative  à  l'habilitation 
et  à  l'expédition  des  marchandises  ; 

3°  Et  lorsqu'il  y  aura  abandon  de  fait  dans  des  cas  qui  ne  sont 
pas  expressément  prévus  dans  les  deux  paragraphes  précédens. 

Les  marchandises  abandonnées  seront  vendues  en  vente  pu- 
blique dans  les  mêmes  termes  que  les  marchandises  avariées  ;  et 
les  instructions  du  gouvernement  détermineront  la  destination  et 
l'emploi  du  produit. 

3 1  •  Les  marchandises  sauvées  du  naufrage  d'un  bâtiment  na- 
tional ou  étranger,  arrivé  sur  les  côtes  du  royaume ,  seront  dé- 
posées dans  les  magasins  de  la  douane.  S'il  n'y  a  pas  de  douane  à 
proximité  immédiate  du  point  où  le  naufrage  a  eu  lieu ,  et  s'il  est 
nécessaire  d'occuper  d'autres  magasins ,  l'administrateur  de  la 
douane  du  district  où  le  naufrage  a  eu  lieu  prendra  une  clef  de 
ces  magasins. 

Si  les  navires  naufragés  se  mettent  en  état  de  continuer  leur 
voyage,  ils  reprendront  leur  cargaison  sans  payer  aucun  droit. 

Si  les  bâtimetis  sont  innavigables ,  et  si  les  intéressés  veulent 
réembarquer  les  marchandises,  ils  pourront  le  faire,  en  franchise 
de  droits,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  en  se  conformant  aux  % 
règles  tracées  par  l'instruction  des  douanes. 

S'ils  préfèrent  expédier  en  douane  tout  ou  partie  des  marchan- 
dises sauvées  de  commerce  licite,  celles-ci  seront  soumises  aux  droits 
du  tarif.  Les  marchandises  prohibées  seront  réembarquées  avec 
les  formalités  établies. 

32.  Tout  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportation  des  cé- 
réales et  graines ,  ainsi  que  les  droits  qu'ils  devront  payer,  sera 
régie  par  une  loi  particulière. 

chap.  n.  —  Classification  (les  douanes  de  terre  et  de  mer. 

33.  Les  douanes  maritimes  établies  sur  les  càtes  de  la  Pénin- 
sule et  des  îles  adjacentes  ,  sont  divisées  en  quatre  classes  d'habi- 
litation, sans  préjudice  des  exceptions  de  faveur  qui  pourront  être 
accordées  à  quelques-unes  d'entr'elles  suivant  la  situation  et  la 
nature  des  produits  du  pays. 

34.  Les  douanes  de  première  classe  seronts  habilitées  pour  le 
commerce  général  d'importation  et  d'exportation  et  pour  le  com- 
merce de  cabotage. 

Celles  de  deuxième  classe  le  seront  pour  le  commerce  d'expor- 
tation et  d'importation  de  l'étranger  et  de  l'Amérique  et  pour  le 
commerce  de  cabotage. 

Celles  de  la  troisième  classe  pour  le  commerce  d'exportation  à 
l'étranger  et  pour  l'Amérique ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  ca- 
botage. 
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Celles  de  quatrième  classe  pour  le  commerce  d'exportation  à 
l'étranger,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  cabotage. 

35.  Les  douanes  de  terre  établies  sur  les  frontières  de  la  Pé- 
ninsule seront  distribuées  en  deux  classes  d'habilitation,  i°  pour 
l'importation  et  l'exportation  de  l'étranger,  et  i°  pour  l'exporta- 
tion à  l'étranger. 

36.  À  la  première  classe  des  douanes  maritimes  ,  appartien- 
dront les  ports  suivaus  : 

Abcante,  Barcelonne,  Bilbao,  Cadix,  La  Corogne,  Malaga,  Palma , 
Saint-Sébastien,  Santander. 
A  la  seconde  classe  : 

Almeria,  Bouanza,  Cala  bon  da,  Cartagène,  le  Ferrol,  Iviza,  Gijou, 
Mabon,  Palamos,  le  Passage,  Puebla  del  Dean,  Rivadeo,  Salou,  San- 
tona,  Tarragone,  Vigo,  Villanueva  del  Grao  de  Valence. 

A  la  troisième  classe  : 

Avilés,  Deva,  Fontarrabie,  Huelva,  Rosas,  Suances. 
A  la  quatrième  classe  : 

Dans  la  province  d' Alicantc  :  Altea ,  Benidorme  ,  Dénia ,  Gandia  , 
Jabea,  Torreviéja,  Villajoyosa. 
Province  d'Alméria  :  Adra,  Vcra. 
Province  de  Barcelonne  :  Arens  de  Mar,  Mataro,  Sitges. 
Province  de  Biscaye  :  Bermeo,  Plencia. 

Province  de  Cadix  :  Algesiras,  Ccuta,  Conil,  Xeres  de  la  Frontera, 
port  Sainte-Marie,  San  Fernaudo,  Tarifa. 

Province  de  Castellon  de  la  Plaine  :  Bcnicarlo ,  Castellon ,  Nules  , 
Vinaroz. 

Province  de  la  Corogne  :  Camarinas,  Corcubion,  Muros,  Noya. 
Province  de  Géronnc  :  Blancs,  Cadaquès,  la  Escala,  Lloret,  Palafur- 
gell,  San  Feliu  de  Guixols ,  Sel  va  de  Mar. 
Province  de  Grenade  :  Almunecar. 
Province  de  Guipuscoa  :  Guetaria. 

Province  de  Huelva  :  Ayamonte,  Cartaya,  Higuerita,  Lepe,  Moguer, 
Sanlucar  de  Guadiana,  San  Juan  del  Puerto. 
Province  des  Iles  Baléares  :  Alcudia,  Soller. 
Province  de  Lugo  :  Puebla,  Santiago  de  Fos,  Vivero. 
Province  de  Malaga  :  Estcpona,  Marvella,  Vêlez  Malaga. 
Province  de  Murcie  :  Aguilas,  Mazarron. 

Province  d'Oviedo  :  Candas,  Caslropol,  Cudillero,  Figueras,  Lastres, 
Luanco,  Luarca,  Lianes,  Navia,  Rivadesella,  San  Esteban  de  Pravia, 
.Vega  de  Navia,  Vega  de  Rivadeo,  Villaviciosa. 

Province  de  Pontevedra  :  Bayona,  Carril,  Guardia,  Marin,  Ponte- 
vedra,  Villagarcia. 

Province  de  Santander  :  Castro-Urdiales,  Laredo,  San  Vicente  de 
la  Barqnera. 

Province  de  Tarragonne  :  Cambrils,  San  Carlos  de  la  Rapita,  Tor- 
redembarra,  Tortose,  Vendrai!,  Villanueva  y  la  Geltru. 
Province  de  Valence  :  Cu liera,  Murviédro. 

37.  Les  douanes  maritimes  qui  jouiront  de  quelques  exceptions 
favorables,  sont  les  suivantes  : 


♦ 
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Algésiras ,  pour  admettre  et  expédier  en  douane,  des  cuirs  en 
poils  provenant  de  l'étranger,  destinés  aux  fabriques  de  tannerie  qui  y 
sont  établies. 

Àvilés  et  Vivero,  pour  l'importation  du  lin  et  du  chanvre  étranger. 

Ceuta ,  pour  admettre  et  expédier  en  douane ,  des  objets  destinés 
à  la  nourriture  ,  à  la  boisson  ,  ou  au  cbauilage  des  habitans ,  et  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucune  réexportation  de  ces  objets. 

Rosas,  pour  admettre  «ît  expédier  en  douane,  des  douves  étrangères. 

38.  Seront  douanes  de  terre  de  première  classe  : 

Dans  la  province  de  Badajoz  :  Albuquerque,  Badajoz,  Olivenza. 
Dans  la  province  de  Caçeres:  Alcantara,  Saint- Vincent. 
Dans  la  province  de  Gironne  :  la  Jonquière,  Puycerda. 
Dans  la  province  de  Guipuscoa  :  Irun. 

Dans  la  province  deHuelva  :  Aroche,  Encinasola,  Paimogo,  Puebla 
de  Guzman,  Santa  Barbara. 

Dans  la  province  de  Huesca  :  Anso ,  Benasquc ,  Canfranc  ,  Sa  lient , 
Siresa,  Torla. 

Dans  la  province  de  Lerida  :  Bosost,  Estcrridanéo. 

Dans  la  province  de  Navarre  .*  Urdax,  Ronce  vaux. 

Dans  la  province  d'Orense  :  Mezquita,  Vérin. 

Dans  la  province  de  Pontevedra  :  Puente  de  las  Barjas,  Salvatierra, 
Tuy. 

Dans  la  province  de  Salamanque  :  Albergueria ,  Aldea  del  Obispo  , 
Barba  de  Puerco,  Fregeneda. 

Dans  la  province  de  Zamora  :  Fermoselle,  Figueruela,  Fonfria,  Pc- 
dralba. 

* 

Seront  de  la  seconde  classe ,  les  douanes  suivantes  : 

Dans  la  province  de  Badajoz  :  Alconchel,  Villanueva  del  Fresno. 

Dans  la  province  de  Caçeres  :  Valencia  de  Alcantara,  Valverde  del 
Fresno,  Zarza  la  Mayor. 

Dans  la  province  de  Gironne  .•  Besalu ,  Campredon  ,  Llivia,  Olot, 
Rivas,  San  Lorenzo  de  la  Muga. 

Dans  la  province  de  Huelva  :  Aracena,  El  Granado. 

Dans  la  province  de  la  Huesca  :  Aragûes  de)  Puerto,  Bielsa ,  Fago , 
Panticosa,  Plan. 

Dans  la  province  de  Lerida  :  Belver,  Salardu,  Seu  d'Urgel,  Tirvia. 
Dans  la  province  de  Navarre  :  Echalar,  Eugui,  Isaba,  Valcarlos. 
Dans  la  province  de  Salamanque  :  Aldea  Davila,  Saucelle. 

chap»  m.  —  Importation  de  l'étranger. 

3g.  Les  tissus  de  fil  de  lin  et  de  ebanvre  paieront  les  droits 
d'importation  par  fils  et  par  poids ,  et  non  suivant  le  nom  des 
tissus  et  la  longueur  ou  l'aunage  des  pièces. 

La  mesure  pour  déterminer  le  nombre  des  fils  sera  le  quart  dn 
pouce  carré  d'Espagne,  et  le  poids,  le  quintal ,  ou  les  100  livres  de 
Castille. 

Les  tissus  de  soie  paieront  les  mêmes  droits ,  non  suivant  It 
nom  des  étoffes  ou  la  longueur  ou  Tannage  des  pièces ,  mais 
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suivant  les  classes  entre  lesquelles  ils  sont  divises ,  et  à  raison  du 
poids  de  chaque  livre. 

40.  Les  ballots  ou  colis  qui  contiennent  des  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  ,  qu'ils  soient  d'une  seule  ou  de  plusieurs  espèces  ,  ne  se- 
ront pas  admis,  s'ils  pèsent  moins  de  deux  quintaux,  à  l'exception 
des  batistes  et  de  toute  pièce  choisie  de  quelque  classe  que  ce  soit, 
qui  sera  introduite  pour  l'usage  personnel,  par  des  voyageurs. 

Les  tissus  de  soie  ne  pourront  être  importés  par  mer  que  dans 
des  bâti  mens  de  4<>  tonneaux  de  30  quintaux  castillans  chaque. 

IL  n'est  rien  innové  au  système  actuel,  quant  à  l'importation  par 
terre. 

41.  Si  le  colis  ou  le  ballot  contient  deux  enveloppes,  l'enveloppe 
intérieure  paiera  le  droit  comme  entière. 

42.  Les  bâtimens  à  vapeur,  étrangers  ou.  nationaux,  venant  de 
ports  étrangers  ou  faisant  échelle  dans  quelque  port  étranger,  du 
moment  qu  ils  transporteront  des  effets  commerciaux,  seront  soumis 
aux  règles  et  aux  obligations  prévues  dans  l'instruction  des 
douanes. 

chap.  iv.  —  Importation  d'Amérique  et  d'Asie. 

43.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  compris  dans  le  tarif 
d'importation  d'Amérique ,  sont  distingués  suivant  leurs  prove- 
nances, savoir  : 

1 0  Provenances  des  possessions  espagnoles  ; 

2°  Provenances  des  anciennes  possessions  espagnoles  ; 

3°  Provenances  des  colonies  et  ports  étrangers,  y  compris  ceux 
qui,  ayant  été  espagnols,  appartiennent  actuellement  à  des  puis- 
sances étrangères. 

44-  Le  pavillon  étranger,  employé  au  commerce  d'importation 
d'Amérique,  paiera  constamment  à  titre  de  droit  différentiel,  le 
double  de  celui  qui  est  fixé  dans  le  tarif  respectif  pour  le  pavillon 
espagnol. 

45.  Les  produits  naturels  et  industriels  des  îles  Philippines, 
ainsi  que  ceux  de  la  Chine,  permis  nar  le  tarif  qui  les  concerne  , 
ne  seront  admis  dans  les  ports  de  la  Péninsule  et  des  îles  adja- 
centes que  sous  pavillon  national . 

46.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  non  spécifie  ;  dans  le  tarif 
d'importation  d'Amérique  qui  arriveront  par  bâtimens  munis  de  re- 
gistres délivrés  par  les  douanes  des  possessions  espagnoles  dans 
cette  partie  du  monde,  constatant  qu'ils  sont  produits  naturels  ou 
industriels  de  ces  pays,  paieront  deux  pour  cent  sous  pavillon  na- 
tional, et  quatre  pour  cent  sous  pavillon  étranger,  sur  la  valeur 
portée  dans  le  tarif  d'importation  de  l'étranger.  Les  articles  qui 
n'y  sont  pas  portés  paieront  sur  l'évaluation  faite  par  les  douanes. 

On  n'admettra,  des  provenances  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles et  des  possessions  étrangères  d'Amérique,  d'autres  objets 
aux  droits  spéciaux  du  tarif  que  ceux  qui  y  sont  compris.  Ceux 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  portés,  mais  qui  sont  de  commerce  licite 
d'après  le  tarif  d'importation  de  l'étranger,  seront  admis  en  payant 
les  droits  fixés  par  ce  tarif,  suivant  le  pavillon. 
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Dans  le  commerce  d'Asie,  les  denrées,  marchandises  et  effets, 
produits  naturels  et  industriels  des  îles  Philippines,  non  spécifiés 
au  tarif,  paieront  également  deux  pour  cent  sur  l'évaluation  qui 
en  sera  faite  par  les  douanes  d'importation  du  royaume. 

47*  Les  denrées,  marchandises  et  effets  provenant  des  entrepôts 
de  la  Havane  et  de  Porto-Ricco  ne  paieront  les  droits  suivant  le 
tarif  relatif  aux.  produits  de  ces  îles,  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
formes à  la  qualité  de  la  marchandise  et  à  l'origine  ou  provenance 
déclarées  au  moment  de  la  mise  à  l'entrepôt,  ce  dont  il  devra  être 
fait  mention  dans  les  registres  que  les  bâtimens  devront  avoir  à 
bord. 

48.  Les  bâtimens  qui  transportent  des  denrées,  marchandises  et 
effets  des  possessions  espagnoles  d'Amérique  et  d'Asie,  continue- 
ront à  être  soumis  à  des  registres  délivrés  par  les  douanes  de  ces 
possessions;  et  ceux  qui  viendront  des  autres  ports  d'Amérique  et 
d'Asie,  qui  pourront  être  admis  dans  les  ports  de  la  Péninsule  et 
des  îles  adjacentes,  seront  soumis  à  la  formalité  des  manifestes  et 
aux  autres  formalités  établies  ou  à  établir  pour  le  commerce 
étranger. 

49«  Les  bâtimens  espagnols  qui  transportent  des  denrées,  mar- 
chandises et  effets,  munis  d'un  registre  délivré  par  les  douanes  des 
possessions  espagnoles  d'Amérique  et  d'Asie,-  à  destination  des 
ports  habilités  de  la  Péninside,  pourront  continuer  leur  voyage 
pour  des  ports  étrangers  d'Europe  ou  transborder  leurs  charge- 
mens  sur  d'autres  bâtimens  espagnols  avec  la  même  destination, 
en  payant  la  différence  des  droits  qu'ils  auraient  dû  acquitter  dans 
les  douanes  des  possessions  espagnoles  d'Amérique  et  d'Asie,  s'ils 
les  avaient  exportés  pour  des  pays  étrangers. 

50.  Ces  mêmes  denrées,  marchandises  et  effets  transportés  par 
bâtimens  espagnols  et  enregistrés  à  destination  des  ports  habilités, 
pourront  aussi  être  transbordés  sur  des  bâtimens  étrangers  et  à 
destination  de  ports  étrangers,  en  payant  le  droit  différentiel  men- 
tionné en  l'article  précédent. 

51.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  les  douanes  d'Amé- 
rique et  d'Asie  indiqueront  au  bas  du  registre  ou  de  la  feuille  res- 
pective, les  droits  qu'auraient  dû  payer  à  l'exportation  les  effets 
contenus  dans  ledit  document,  s'ils  avaient  été  destinés  pour  des 
ports  étrangers,  suivant  le  pavillon  du  bâtiment  chargeur,  en 
énonçant  lesdits  droits  par  articles  et  par  quotité  du  cent  appli- 
cable à  chacun. 

5i.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  provenant  de  ports 
étrangers  d'Europe,  d'Asie  ou  d'Afrique  ,  et  transportés  d'Améri- 
que avec  d'autres  objets  provenant  des  possessions  espagnoles, 
paieront  les  droits  dit  tarif  d'entrée  de  l'étranger,  même  quand  il 
serait  constaté  par  les  registres  que  les  droits  ont  été  payés  dans 
ces  possessions,  et  ils  ne  seront  pas  admis  s'ils  appartiennent  à  la 
catégorie  des  objets  prohibés. 

53.:  Pour  jouir  de  la  modération  de  droits  établie  par  le  tarif 
d'importation  d'Amérique,  le  transport  devra  avoir  été  effectué  en 
droiture, 
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On  entend  par  provenance  directe,  que  le  bâtiment  trans- 
porte seulement  les  denrées  et  production»  du  pays1  d'où  il  Tient. 
Lorsque  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  le  chargement, 
celui-ci  paiera  les  droits  indiques  aux  articles  respectifs  du  tarif 
d'importation  de  l'étranger. 

54*  Toute  échelle  volontaire  dans  un  port  étranger  par  un  bâ- 
timent venant  des  Philippines  à  destination  d'Espagne,  dénationa- 
lisera son  chargement  et  le  soumettra,  par  ce  seul  fait,  à  payer  les 
droits  du  tarif  de  l'étranger  pour  le  pavillon  étranger. 

55.  Quant  à  présent,  les  denrées  d'Amérique  importées  dans 
l'A  lava,  leGuipuscoa,  la  Biscaye  et  la  Navarre,  bien  qu'il  soit 
justifié  qu'elles  ont  payé  les  droits  dans  quelque  port  habilité  de  la 
Péninsule,  ne  pourront  être  introduites  dans  les  autres  provinces 
du  royaume;  sans  que  le  propriétaire  s'oblige  à  payer  les  droits 
d'entrée,  jusqu'à  ce  que  les  douanes  aient  été  transportées  sur  les 
côtes  et  aux  frontières,  excepté  toutefois  les  denrées  expédiées  en 
douane,  à  leur  première  entrée,  par  le  port  de  Saint-Sébastien 
dont  la  douane  est  habilitée. 

56.  Les  dispositions  relatives  au  commerce  d'Amérique  et  les 
droits  de  son  tarif  d'importation  dans  la  Péninsule  ne  font  pas 
obstacle  aux  traités  et  aux  arrangemens  du  gouvernement  de 
S.  M.  avec  ceux  des  gouvernemens  des  différens  Etats  qui  ont  été 
possessions  espagnoles,  et  qui  n'ont  pas  été  incorporés  de  quelque 
manière  que  ce  soit  à  des  puissances  étrangères. 

chap.  v.  —  Exportation  du  royaume. 

.  57.  Les  produits  naturels  et  industriels  du  royaume  non  com- 
pris ni  mentionnés  dans  le  tarif  d'exportation,  pourront  être  ex- 
portés en  toute  franchise  de  droits,  arbitrios, subventions  ou  émo- 
lumens  sous  tous  pavillons. 

58.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  soumis  à  des  droits 
d'exportation  paieront,  si  l'exportation  a  Keu  par  mer,  sous  pavil- 
lon national,  les  droits  portés  au  tarif  ;  et  si  l'exportation  a  lieu 
sous  pavillon  étranger  à  destination  de  ports  étrangers,  ils  subi- 
ront une  augmentation  d'un  tiers  sur  les  droits  indiqués  pour  le 
pavillon  national,  sauf  les  exceptions  portées  au  tarif. 

A  l'exportation  par  terre,  il  ne  sera  perçu  que  les  droits  indi- 
qués au  tarif  sous  le  pavillon  national,  et  il  ne  sera  exigé  ni  ar~ 
bitrioSj  ni  subventions,  ni  émolumens  d'aucune  espèce. 

59.  A  l'exportation  des  denrées,  marchandises  et  effets  qui  doi- 
vent payer  des  droits,  il  sera  perçu  sur  le  montant  de  ces  droits  un 
sixième  pour  cent  à  titre  d'arbitrios,  conformément  à  l'article  f  1 . 

60.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  du  royaume  exportés 
d'un  port  habilité  à  destination  des  ports  de  nos  possessions  d*ou- 
tre-mer,  seront  traités  comme  s'ils  étaient  exportés  pour  un  autre 
port  de  la  Péninsule  et  les  îles  adjacentes. 

61.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  nationaux  exportés  à 
destination  d'un  port  étranger  quelconque,  pourront  être  réim- 
portés dans  les  ports  de  la  Péninsule  et  des  îles  adjacentes  :  mais 
ils  seront  œnsiderés  comme  étrangers  et  paieront  les  droits  que  le 
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tarif  d'importation  fixe  pour  les  objets  similaires,  suivant  le  pa- 
villon ;  et  ceux  qui  sont  prohibés  d'après  ce  tarif  ne  pourront  être 
réimportés,  et  la  tentative  soumettra  les  propriétaires  et  cosigna- 
taires aux  peines  établies. 

Les  denrées,  marchandises  et  effets  du  royaume  exportés  sous 
pavillon  national  pour  nos  possessions  d'outre-mer,  pourront  être 
réimportés  en  franchise  de  droits,  pourvu  qu'ils  reviennent  dans 
le  même  bâtiment  ou  dans  un  autre  bâtiment  espagnol,  que  leur 
origine  soit  certifiée  par  les  douanes  d  outre-mer  des  ports  d'où  ils 
reviennent,  et  qu'avant  l'importation  là  douane  respective  de  la 
Péninsule  et  des  îles  adjacentes  ait  reconnu  leur  identité  avec  les 
objets  exportés. 

cjlaf.  vi.—  Des  entrepôts  et  transits. 

6a.  U  n'y  aura  pas  d'entrepôt  pour  les  denrées,  marchandises 
et  effets  de  commerce  illicite  ,  et  pour  les  objets  de  commerce  li- 
cite, il  n'en  pourra  être  établi  que  dans  les  entrepôts  dont  les 
douanes  sont  de  première  ou  de  deuxième  classe. 

Le  maximum  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  sera  perçu  à  ce 
titre  sur  toutes  les  marchandises,  ne  pourra  excéder  deux  pour 
cent  de  leur  valeur,  suivant  les  évaluations  du  tarif. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  sur  cette  quotité  la  ré- 
duction convenable,  pourvu  que  le  commerce  du  port  respectif 
consente  à  se  charger  des  frais  occasionnés  par  son  entrepôt. 

63.  Le  transport  de  marchandises  de  commerce  illicite,  à  titre 
de  transit  pour  des  ports  étrangers,  ne  sera  permis  que  sur  des  bâti- 
mens  d'un  tonnage  de  200  tonneaux,  au  moins,  de  20  quintaux 
castillans  chaque  tonneau. 

chap.  vu.  —  Du  commerce  de  cabotage. 

64.  Le  commerce  de  cabotage,  ou  entre  ports  de  la  nation,  ne 
pourra  se  faire  que  par  bâtimens  de  construction  espagnole,  ap- 
partenant à  des  Espagnols  et  montés  par  des  Espagnols. 

Est  excepté  le  transport  du  charbon  de  terre  indigène ,  qui 
pourra  aussi  être  effectué  sous  pavillon  étranger,  pourvu  que  le 
chargement  comprenne  exclusivement  cet  article  et  aucun  autre. 

65.  Les  denrées  ,  marchandises  et  effets  nationaux,  ou  les  ob- 
jets étrangers  qui  ont  été  légalement  expédiés  en  douane  et  qui 
ont  payé  les  droits  de  première  entrée  dans  une  douane  habilitée, 
qui  seront  transportés  d'un  port  du  royaume  à  l'autre,  ne  seront 
sujets  à  aucun  droit  d'importation  ou  d'exportation  :  il  en  sera  de 
même  pour  leur  transport  par  terre  d'un  point  de  la  Péninsule  et 
des  îles  adjacentes  à  1  autre. 

66.  La  circulation  par  mer  des  denrées,  marchandises  et  effets 
nationaux,  étrangers,  d'Asie  et  d'Amérique,  d'un  port  habilité  de 
la  Péninsule  et  des  îles  adjacentes  à  l'autre,  aura  lieu  au  moyen 
de  registres  ou  d'acquits-à  caution  et  avec  les  formalités  établies 
par  l'instruction  des  douanes,  sauf  les  exceptions  qui  y  seront  in- 
diquées pour  les  bâtimens  espagnols  employés  au  transport  des 
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produits  du  jardinage,  légumes,  fruits,  combustibles  et  autres 
articles  de  cette  nature. 

67.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  nationaux  paieront  le 
droit  de  consommation  dans  les  ports  de  leur  destination,  où.  ce 
droit  se  trouve  établi,  conformément  aux  instructions  qui  le  ré- 
gissent, s'ils  ne  l'ont  payé  dans  le  porl  de  leur  sortie.  Seront  af- 
franchis de  ce  droit  les  denrées,  marchandises  et  effets  étrangers, 
d'Asie  et  d'Amérique,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  qu'ils  l'ont  payé  à 
leur  première  introduction. 

Ni  les  unes  ni  les  autres  de  ces  marchandises  ne  seront  soumises 
à  aucun  autre  droit  de  quelque  nature  et  dénomination  que  ce 
soit. 

68.  Pourvu  que  l'annotation  convenable  soit  inscrite  sur  le  re- 
gistre ou  l'acquit -à -caution,  les  capitaines  ou  patrons  des  bâti- 
mens  nationaux  seront  libres  de  décharger  dans  quelque  port  ha- 
bilité que  ce  soit,  bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  de  leur  destination, 
tout  ou  partie  de  leur  chargement  ;  mais  dans  le  cas  de  décharge- 
ment total,  le  registre  ou  l'acquit-à- caution  déchargé  sera  renvové 
à  l'administration  de  la  douane  de  son  origine. 

69.  Le  bâtiment  national  qui,  dans  son  voyage  pour  la  circula- 
tion ou  le  transport,  d'un  port  de  la  Péninsule  et  des  îles  adja- 
centes à  l'autre,  de  denrées,  marchandises  etelïets  de  l'étranger, 
d'Asie,  d'Amérique,  ou  nationaux,  fera  échelle  dans  un  port 
étranger  sera  considère  comme  étranger,  et  les  denrées,  marchan- 
dises et  effets  mentionnés  dans  le  registre  ou  l'acquit-à -caution, 
•paieront  les  droits  d'entrée  et  de  consommation  comme  étran- 
gers, bien  qu'il  soit  justifié  qu'ils  les  ont  acquittés  une  première 
fois. 

70.  Est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  étrangers  le  transport  de 
denrées,  marchandises  et  effets  d'un  port  de  Ta  Péninsule  et  des 
îles  adjacentes  à  un  autre  :  sont  exceptés  les  bagages  des  passa- 
gers, qui  demeureront  soumis  aux  règles  indiquées  dans  l'instruc- 
tion des  douanes. 

71.  Toutes  les  lois,  les  règle  mens  et  dispositions  portés  jusqu'à 
ce  jour  pour  régler  le  commerce  d'importation  de  l'étranger,  d'A- 
mérique et  d'Asie ,  en  Espagne.,  et  celui  d'exportation  de  ce 
royaume,  ainsi  que  le  commerce  de  cabotage,  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  loi,  demeurent  abrogés  et  révoqués. 

* 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Quant  à  l'expédition  en  douane,  à  l'entrée  du  coton  brut  ou 
manufacturé,  sous  quelque  forme  et  de  quelque  provenance  que 
ce  soit,  on  observera  ce  qui  est  réglé  par  les  ordonnances  en  vi- 
gueur ;  et  il  en  sera  de  même  pour  les  prohibitions  q^ui  existent 
relativement  à  quelques  articles  de  coton  ;  le  tout  provisoirement. 
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lo  TARIF  D'IMPORTATION  DE  L'ÉTRANGER. 

Observation.  —  Nous  publierons  ultérieurement  une  Table  des  Matières  par  ordre  alphabétique. 
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ies:  grains  de  chapelet,  strass, 
s,  patenôtres  gros  ou  fins, 
rocailies  de  toute  espèce  ,  tout  eu 

verre  et  de  toute  couleur  

Eventails  en  corne,  baleine,  os  ou 
bois  ,  vernis  ou  non  vernis,  en  acier, 
en  écaille,  en  ivoire,  en  métaux  do- 
rés ou  en  nacre  ,  a  jour  et  ouvrés  ou 

sans  sculpture  ni  ouvrage  

■  montes  en  or  ou  en  argent,  avec  des 
perles  tines  ou  il  es  pierres  précieuses 
4  Abécédaires  (lettres)  ,  ligures  d'oruc- 
mens  pour  marquer  des  livres  et  mar- 
ques isolées  

Agrafes  en  acier,  fer,  os,  ivoire  ou 
métal  doré  ou  argenté ,  ou  non , 
pour  bourses. ,  cordons  de  chapeaux 

et  autres  usages  

«-  Bouterolles  ,  et  crochets  en  acier, 
corne,  fer  ou  laiton,  pour  four- 
reaux d'épées  

—  en  argent  doré  ou  non  doré  et  avec 
ou  sans  pierres  fausses  

Huile  ordinaire  ou  à  manger,  en  ba 
rils,  bouteilles,  ilacons ,  outres  et 
cruches ,  y  compris  le  droit  sur  les 

—  concrète  de  noix  muscade  (graisse 
du  fruit  de  la  muscade)  

—  de  camphre  (composition  de  cam- 
phre et  d'acide  nitrkjue)  

—  de  baleine  (graisse  de  baleine).  .  . 

—  de  bergamolte  (huile  de  la  peau  du 
fruit  du  cèdre)  

—  de  cajeput  (  huile  volatile  du  mc- 
laleuca  leucodendron)  

—  de  colza  (huile  de  la  graine  du  col- 
za, navet  champêtre  et  autres).  .  . 

—  de  croton  -  triglio  (huile  extraite 
des  graines  du  triglio  ou  arbre  des 
Moluques)  (i)   

(1)  Cet  article  ne  peut  être  admis 
que  dans  les  douanes  de  lre  et  2e 
classes  et  à  destination  des  labora- 
toires ou  magasins  de  pharmacie  ou 
drogueries. 

T.  VU.  H.  A. 
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ARTICLES  DE  COMMERCE 


QUOTITÉ  lit  G  M  E> 
p.  lOO,  TATIOK, 


•M* 

S 

SE- 


SOMBRE,  VALFUtt 


«7 
18 

20 


21 


11 


a3 


16  Huile  de  noix ,  y  compris  l'huile  du 
noyer  royal  

—  de  «enteur  pour  les  cheveux,  y  com- 
pris le  vase  

—  de  pétrole  (bitume  pétrole)  .... 

—  de  vitriol  ou  acide  sulfurique.  .  .  . 

—  pour  lithographier,  huile  de  lin  mé- 
langée avec  l'oxide  de  plomb  et  la 
litharge  

—  volatile  de  cannelle  (huile  de  l'é 
corce  du  laurier  cannellier).  .  .  . 

—  volatile  de  gérofle  (  huile  des  bou 
tons  du  caryophyllus  aromaticus) . 

—  volatile  de  jasmin  (huile  des  fleurs 
du  jasmin  médicinal ,  ou  huiles  ino- 
dores par  leur  nature,  imprégnées 
artificiellement  de  l'arôme  desdites 
fleurs)  

—  volatile  de  macis  (huile  de  l'écorce 
du  fruit  du  myristica  m  use  ad  a)  .  . 

—  volatile  de  noix  muscade  (huile  du 
fruit  du  myristica  rouscadau  .  .  . 

—  volatile  de  bois  de  rose  (huile  du 
bois  du  palmier  convolvulus)  .  . 

Olives  vertes,  avec  ou  sans  préparation 
ou  en  saumure,  y  compris  le  droit 

sur  le  vase  contenant  

Acier  en  barres  ou  planches  non  ouvré 

—  fondu  en  barres  de  toute  dimension 

—  vieux  ou  en  pièces  hors  de  service 
Aloés  (suc  d')  cabalin  (préparation  faite 

à  ce  qu'il  paraît,  avec  les  résidus  des 
deux  suivans)  

—  hépatique  ,  suc  de  l'aloès  barbue. 

—  succotrin,  suc  de  l'aloés  succotrin 
Acide  borique  

—  oxalique  (a)  

(2)  Voir  la  note  à  l'article  :  Huile 

eroton-triglio. 
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. —  sulfurique  de  Saxe  (  acide  sulfuri- 
que glacial)  (3)  

(3)  Voir  la  note  2,  ci 


—  tartauque  

Rocou  ou  achiote  en  branches,  ou  en 

herbe  (bixa  orellana)  

—  (extrait  d'),  matière  colorante  ex- 
traite des  graines  du  bixa  orellana. 

Parures  composées  «le  colliers  avec  ou 
sans  croix  ,  bracelets  et  boucles  d'o- 
reilles en  jais,  métal,  pierres  fausses 
et  verres,  avec  monture  de  métal.. 

—  en  acier  bruni  et  bronzé ,  en  imita- 
tion d'ambre ,  en  émail ,  en  métal 
fin  doré ,  avec  Gligranes  ou  unies  , 
et  de  toutes  autres  espèces  analo- 
gues. •  
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Parures  en  ambre  véritable  ou  en  co 
rail  poli,  ouvragées  ou  unies. 

 montées  en  or  ou  argent 

Pavots  (têtes  de)  

Breloques  pour  cordons  de  montre- , 
de  quelque  matière  que  ce  soit,  au- 
tres qu'en  or  ou  argent,  avec  ou  sans 

pierres  communes  

Noix  de  galle  du  Levant  

Agaric  blanc  (4)  

(4)  Voix  la  note  i,paSe313. 

43  Agnus  castus  (graines  du  vitex  agnus 

castus)  

Eaux  de  fl  eurs  d'orange  des  Barbades, 
des  carmes,  de  Cologne,  de  lavande, 
de  mélisse,  de  la  reine,  thériaque  et 
gouttes  amères,  en  barils ,  bouteilles 
ou  flacons,  y  compris  le  droit  sur  les 

Aiguilles  à  crochets  pour  broder  .  . 
—  en  acier,  fer,  os,  laiton  ou  ivoire, 
pour  faire  le  point  de  (ilet 


49 


5i 


5a 


53 
55 

:> 


61 
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—  eo  acier,  plus  longues  que  les  ai- 


guilles ordinaires,  pour  chirurgie  et 
autres  usages  

—  eu  acier  pour  peignes  de  tisserand. 

—  en  cuivre  ou  en  lïl  de  fer  ou  de  lai- 
ton pour  fabriquer  des  bas  .  .  .  . 

—  en  fer,  os  ou  laiton,  pour  carder. 

—  en  laiton  pour  peignes  de  tisserand 

—  pour  boussoles  (de  marins)  .  .  .  . 

—  en  métal  doré  ou  argenté  ou  non 
doré  ou  argenté,  avec  ou  sans  pierres 


-  à  tricoter  pour  tous  usages  

—  à  coudre  de  toutes  dimensions  (5). 

(5)  On  comprendra  dans  le  poids 
les  papiers  servant  à  l'empaquetage. 

Jugiolinc.  Fruit  du  Sesainum  indicuni. 

Kil  de  cuivre  

Fil  de  fer,  depuis  celui  qui  sert  aux 
cardes  jusqu'au  plus  gros  pour  petites 

tringles  

o{  Fil  de  laiton  de  toute  grosseur,  y  com- 
pris celui  pour  çratas  (?)  ,  et  celui 
destiné  aux  instrumens  de  musique  . 

Cartbame  ou  safran  bâtard  

Céruse ,  sous-carbonate  de  plomb.  .  \ 

Sanguine,  pierre  hématite  

Alcali  volatil,  ammoniaque  liquide. 
6y  Camphre,  produit  naturel  du  laurier 

camphrier  

Câpres  grosses  ou  petites,  apprêtées  ou 

saumure  

Epingles  longues  en  acier,  étain  ou 
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métal  avec  têtes  pareilles,  garnies 
de  pierres  fausses  .......... 

Epingles  avec  têtes  en  jais,  cornaline, 
émail,  perles  ou  pierres  fausses, mon- 
tées sur  argent  .  

—  avec  têtes  des  mêmes  matières  , 
montées  sur  or  ...........  ^  . 

—  en  laiton  de  toutes  espèces  et  di- 
mensions ,  isolées  ou  piquées  sur  pa- 
pier, y  compris  le  papier  suï  lequel 
elles  sont  attachées  et  dans  lequel 
elles  sont  empaquetées  .  .  .  .  .  . 

Etuis  à  épingles  ou  cure  dents,  moyens 
et  petits,  en  acier,  corne,  fer,  feuille 
de  ferblanc  verni  et  os  ;  de  laiton , 
avec  ou  sans  ressort;  —  communs 
en  carton ,  étain  et  toute  espèce  de 
bois   .  .  . 

—  en  écaille,  ivoire  00  nacre,  avec  dé 
et  vis  ;  en  métal  doré  ou  en  porce- 
laine, avec  tuyau  intérieur  en  corne, 
écaille  ou  argent  ;  et  en  nacre,  avec 
garniture  ou  ornement  extérieur  en 
or  ou  argent  

Civette  (sécrétion  glanduleuse,  folli 
culaire,  inguinale  et  particulière  de 
la  civette  ou  chat  musqué)  •  •  . 
Algalie  de  gomme  élastique  (espèce  de 

sonde)  

Caroubes  ou  carrouges,  fruit  d'un  ar- 
bre  

Pinces  d'orfèvre  (petites)  en  acier  ou 

fer  

Perles  fines  (semence  de)  

Mastic,  résine  du  pistachier  lentisque. 

Ocre  rouge  

Almanachs  nautiques,  tables  de  loga- 
rithmes et  traités  de  navigation  .  . 
Amandes  amères  ou  douces  en  coques. 

—  cassées   

Amidon  

Mortiers  en  cristal  ou  en  verre,  avec 

ou  sans  pilon  

—  en  marbre  ou  toute  autre  pierre, 
avec  ou  sans  pilon  


moschus-moschiferus 
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—  d'Afrique 
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97 

99 
ix> 

01 

03 


o3 

104. 

io5 


iliaque ,  ou  d'alumine  de  potasse  et 

d'ammoniaque  

Alun  de  plume,  sulfate  de  zinc  .... 

—  de  Rome ,  de  Civita-Veechia  et  de 
Hollande  

Jaune  de  chrôrae,  chrômate  de  potasse 
Améthystes  (quartz  améthyste).  .  .  . 
Ambre  commun,  jaune  ,  blanc  et  ci- 
trîn  (bitume  succin)  

—  gris  ou  véritable,  concrétion  excré- 
mentielle de  la  baleine  macrocé- 
ph  de  

Amberine  ou  graine  d'umbrette.  .  .  . 
A  morne  (grains  d')  ,  fruit  de  l'amome 

cardamome  

Ammoniaque,  gomme  résine  de  la  do- 

rena  ammoniacale  

Anacarde  orientale  ou  anacardina  , 
du  semecarpa  anacarda  .  .  .  . 
en  fer,   avec  chaînes-câbles 
appropriées  à  leurs  dimensions  et 

on  seules   

(protoxide  de) ,  amorça  .  .  .  . 
|ue,  racines  et  graines  de  l'an- 

gelica  archangelica  

Burettes  et  porte-vinaigriers  en  bois  , 

avec  ou  sans  peinture  

Anneaux  astronomiques  en  bronze  ou 

laiton.  

Anime,  résine  de  l'hymenca  curbaril. 

—  copal  ou  oriental ,  résine  extrême- 
ment dure,  de  la  couleur  et  de  la 
transparence  des  topazes  ...... 

Anis  vert  et  graines  de  carvi  

—  étoilé,  fruit  de  Hllicium  anisatum. 
Lunettes  ordinaires ,  garnies  en  acier, 

corne,  baleine,  fer,  os  ou  métal,  et 

sans  étui  

garnies  en  écaille  ou  argent ,  avec 
ou  sans  étui  en  écaille,  nacre  ou 
peau  de  chagrin  . 


no 

f  I 

m 

1 12 

u3 


n4 
n6 


11S  1— -  avec  oreillères ,  garnies  en  écaille 
ou  argent,  avec  ou  sans  étui  en 
écaille ,  nacre  ou  peau  de  chagrin  . 

1 19  —  avec  oreillères  en  acier  ou  fer,  gar- 
nies de  même  et  sans  étui  

120  _  à  mains  ,  à  un  ou  deux  verres,  gar- 
nies encorne,  carton  ou  laiton,  avec 
poignées  ou  étuis  pareils,  et  de  toutes 

dimensions  

-  à  mains,  garnies  en  écaille,  argent, 


121 


ivoire  ou  nacre  

122  —  avec  fourreau  en  carton  et  avec  ou 

sans  étui ,  garnies  en  corne  ,  os  ou 
métal  

123  —  avec  fourreau  en  écaille,  os,  bois  , 

ivoire,  métal,  nacre  ou  peau  de  cha- 
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ARTICLES  DE  COMMERCE  LICITE. 


griii,  garnies  des  mêmes  matières , 

avec  argent  

1 24  Lunettes  à  longue  vue  ,  avec  fourreau 
en  carton ,  garnies  en  corne  ,  os  ou 
métal,  depuis  un  quart  de  long  jus- 
qu'à la  plus  grande  dimension  .  .  . 

 avec  fourreau  en  écaille ,  ivoire , 

bois,  métal  ou  peau  de  chagrin,  gar- 
nies de  matières  pareilles  ou  o?. ur- 
gent léger,  depuis  un  quart  de  long 
jusqu'à  la  plus  grande  dimension  . 
Hameçons  pour  pécher,  de  tout  genre 
et  Je  toute  dimension ,  y  compris 
les  papiers  qui  leur  servent  d'enve- 
loppes  .  . 

Indigo  ,  matière  colorante  extraite  de 
l'indigofera  anil ,  pour  teinture  et 

autres  usages  

Lustres  petits,  en  cristal,  jusqu'à  trois 
mèches  (6)  


(6)  Lorsque  les  lustres  ont  plus  de 
trois  mèches  et  moins  de  six  ,  il  sera 
perçu  pour  les  trois  premières  mèches 
le  droit  ci-dessus  indiqué  et  il  sera  pris 
en  sus  6  re'aux  pour  chacune  dès  autres 
mèches.  Depuis  six  jusqu'à  douze  mè- 
ches ,  il  sera  perçu  pour  les  trois  pre- 
mières comme  ci-dessus ,  et  pour  les 
autres  8  réaux  par  chacune.  Et  depuis 
treize  et  au-dessus,  8  réaux  pour  cha- 
que mèche  ,  sans  distinction  pour  les 
trois  premières. 

129  Arbres  en  plants  

i3o|CofFres  enfer  pour  garder  l'argent.  .  . 
i3j  Cercles  ou  cerceaux  de  toute  espèce 
de  bois,  pour  toute  espèce  de  ton- 
neaux  1  

i3a  —  pour  tamis,  cribles  et  autres  usages 

133  — pour  violons.  .  

134  Carcasses  pour  parasols  et  parapluies , 
composées  de  manches  ou  poignées 
en  bois  ou  métal,  tringles  en  baleine 
ou  bois,  et  garniture  correspondante 
en  fer  ou  métal  

—  de  la  même  espèce,  mais  sans  trin- 
gles  

Porte-serviettes  en  bois ,  pâte  ou  cuir. 
Boucles  d'oreilles,  en  métal  doré  ou 
non  doré ,  de  toutes  espèces  et  di 
mensions,  sans  pendans  ,  avec  ou 
sans  perles  ou  pierres  fausses  de 

toute  espèce  

i38  —  de  toutes  espèces  et  grandeurs ,  en 
métal  doré  on  non  doré  ,  avec  pen- 
dans pareils ,  ou  enchâssés  de  pier- 
res, perles  fausses  ou  verre ,  et  avec 
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des  poires  ou  tous  autres  ornemens , 
bien  que  de  métal  seul  (7)  

(7)  Si  les  pend  ans  ou  les  ornemens 
sont  introduits  séparément,  ils  paie- 
ront le  droit  de  25  p.  100  sur  une  va- 
leur de  250  reaux. 


de  1a  racine 


Arrow-root,  fécule 

du  maranta  indica  

Ri*  

Assafœtida,  gomme  résine  de  la  férula 

assafœtida   •  .  . 

Nard  sauvage  ou  asarum,  racine  de 

l'asarum  vulvago  d'Europe  

Sciure  des  bois  qui  peuvent  servir  à 
des  usages  médicinaux  ou  à  la  tein- 
ture et  sciure  de  rable  pour  l'envoi 
des  œufs  ou  leur  exportation. 
Asphalte  ou  bitume-asphalte  .  . 

Dépôts  d'huile  commune  

Meubles  appelés  bidets  avec  ou  sans 

bassin  et  seringue 
Cornes  d'animaux,  non  ouvrées, de  gros 
ou  petit  bétail,  y  compris  celles  qui 

viendront  en  feuillets  

Echardes  de  bois  pour  fabriquer  des 

peignes  

Noisettes  .  

Jais,  minéral  ouvré  en  petites  pièces 
d'ornement  ou  pour  tout  autre  usage 

—  ouvré  en  grandes  pièces ,  comme 
boîtes ,  écritoires ,  ligures  et  autres. 

Corbeilles  et  petites  assiettes  en  acier, 
cuivre  ,  fer  ou  métal ,  ouvrées  ou 
unies,  vernissées,  laquées  ou  peintes, 
y  compris  les  plateaux  pour  présen- 
ter des  fruits,  dessous  de  bouteilles 
ou  de  vases,  et  petits  plateaux  pour 

mouchettes  et  tables  a  jeu  

— en  carton  ou  bois,vernissees,laquées, 
peintes  ou  couvertes  de  feuilles  de 
couleur  ou  de  copeaux  de  bois. 
Safran  sec,  grillé  ou  liquide.  .  . 
Minium  ou  deutoxide  de  plomb. 
Sucre  blanc,  jaune,  moscouade,  pilé 
ou  terré   

—  raffiné  en  pains  ou  candi. 

—  de  lait ,  substance  saline  particu- 
lière extraite  du  lait 

159  Cendres  bleues  ,  produit  artificiel  des 
hydrates  de  cuivre  et  de  chaux.  . 
Bleu  de  Prusse,  hydrocyanite  de  fer. 

—  minéral,  sous-carbonate  de  cuivre 
natif  

Morue  venant  directement  des  pê- 
cheries d'Europe  et  d'Amérique  , 
sous  pavillon  national 
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i83 


Morue  des  mêmes  pêcheries ,  impor- 
tées directement  sous  pavillon  étran- 
ger, paieront  40  pour  100  

—  de  toutes  autres  provenances  sous 
pavillon  national  

—  de  toutes  autres  provenances  sous 
pavillon  étranger,  paieront  45  pour 
100.  

Bassons  (bajones)  en  bois,  garnis,  ou- 
vrés ou  unis  

Balles,  bombes,  grenades  et  autres 
projectiles  pour  l'artillerie,  de  quel- 
que matière  et  dimension  que  ce 
soit ,  lorsque  l'importation  en  aura 
été  autorisée  par  un  ordre  royal.  ,  . 

Balles  de  paume.  

Baume  de  copahu ,  résine  liquide  du 
copaifera  ofBcinalis   .  .  . 
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poids, 
etc. 


le  quint. 


id. 

1 


id. 
chaque. 


esti- 
mative. 


le  quint, 
la  douz-. 


—  de  Marie ,  résine  du  calophyllum 
inophyllum   . 

—  de  Tolu ,  baume  du  toluifera  bal- 
samum  .  .  

—  de  la  Mecque  ,  résine  de  l'amyris 

gyleadensis   . 

liquide  du  Pérou  ,  des  Indes,  ou 
baume  noir  ,  suc  du  myroxylum 
peruiferum  

—  opodeldoc  ,  composé  d'alcool  et  de 
savon  animal  

Fanons  de  baleine,  tirés  de  la  mâchoire 
supérieure  de  la  baleine  

—  ouvrés,  pour  parapluies  avec  ou  sans 
têtes  de  laiton. 

Vernis  d'esprit-de-vin,  dissolution  de 
différentes  résines  dans  l'alcool  .  . 

—  noir  

Baromètres  en  bois  ordinaire  

 (in  

—  en  métal  

Argile  vitrifié  ou  non  vitrifié,  en  piè- 
ces de  toutes  formes,  pour  usage  do- 
mestique  , 

Cannes  en  baleine,  joncs  (junquillos), 
bois  de  palmier  ou  palmiers  coupés 
imitant  les  joncs,  et  cannes  en  cuir 
dites  joncs  sans  ou  avec  pommes, 
non  en  or,  argent  ou  pierres  pré- 
cieuses , 

—  dites  bambou  sans  pommes 

—  en  jonc  des  Indes  en  un  seul  bout 
et  de  qualité  supérieure,  sans  pom- 
mes  

~  —  de  qualité  inférieure  sans  pom- 
mes   

—  en  1er  vernis  ou  non  vernis ,  avec 
pommes  du  même  métal,  de  corne 
ou  de  bois  
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188  Bâtâtes  petites  de  Caracas  .  ...... 

189  Baies  de  myrtlie ,  genévrier  et  hièble. 

190  —  de  laurier  

191  Bdellium  ,  gomme  résine  venant  d'un 

arbre  inconnu  jusqu'à  ce  jour. 

192  Glands  de  chêne  

— (petites  boites  en  forme  de)  en  étain 

ou  métal  doré  ou  non  doré,  et  eu  os, 
bois,  ivoire  ou  pierre  pour  eaux  de 

senteur  

Benjoin  en  sortes  et  en  larmes,  baume 

du  styrax  benjoin  

Bicarbonate  de  soude,  sel  de  soude 

avec  excès  d'acide  .  .  . 
Bistouris  grands  ou  petits. 
Mors,  étriers,  et  garnitures  de  boudes 
en  métal  doré  avec  partie  en  fer  et 
en  plomb,  pour  chevaux.  ...... 

Boules  en  os  et  ivoire  pour  toute  espèce 

de  jeux  

Fuseaux  en  os,  bois  ou  ivoire  pour 

faire  la  dentelle  

Bol  d'Arménie,  protoxide  d'alumine 

^  ferrugineux  et  siliceux  

Embouchures  en  os,  corne,  laiton  ou 
bois  pour  pipes  à  fumer  ....... 

Fermoirs  ou  ressorts  en  acier  ou  mé- 
tal doré  ou  argenté  pour  bourses  e.t 

ridicules  

Cordes  d'argent  de  toutes  espèces  pour 

instrumens  

Borax,  sous- borate  de  soude  . 
Marcs  d'huile  de  baleine  .  . 
Boutons  en  corne ,  de  tète  ou  d'ongles, 
jais,  carton,  fer,  métal  fondu,  nacre 
ou  verre ,  sans  œillets  ou  avec  deux 
ou  plusieurs  trous,  pour  camisoles, 
chemises  ,  bretelles  et  dessous  dé 

pieds  de  pantalon  

—  des  mêmes  matières,  avec  œillets, 
pour  bottines ,  gilets ,  vestes  et  mi- 
tons, avec  ou  sans  pierres.  .  . 
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208 
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—  grands  en  corne  (de  tête  ou  d'on- 
gles), baleine  ou  verre,  avec  œillets 
ou  avec  trous,  pour  fracs,  lévites, 
pantalons  et  autres  usages  

—  en  acier,  métal  doré  ou  argenté,  ou 
en  nacre ,  pour  les  mêmes  usages.  . 

—  doubles  en  acier  ou  métal ,  avec  ou 
sans  pierres ,  pour  manchettes ,  et 
ceux  à  deux  têtes  pour  la  poitrine 
et  les  pantalons  

—  et  crochets  (asideros)  en  acier  ou 
métal,  pour  montres  de  poche  .  .  . 

Bracelets  ou  broches  en  acier,  étain, 
métal  doré  ou  argenté,  ou  non 
doré  et  non  argenté,  émail  lé  ou  non 
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émail  lé,  avec  ou  sans  perles  ou  pier- 
res fausses,  y  compris  ceux  avec 

chiffres  ou  peintures  

Bracelets  ou  broches  en  ambre  vérita- 
ble et  en  corail  poli  ou  uni  

—  des  mêmes  matières  que  ci-des- 
sus, avec  agrafes  ou  ressort,  en  or 

ou  en  argent  

Branches  isolées  en  cristal,  pour  lus- 
tres et  demi-lustres,  avec  ou  sans 
viroles,  en  métal,  pour  fixer  les 

chandelles .  .  .*  

Brai  

Tarrières  en  fer  

Brosses  de  peintres  

Agrafes  en  acier,  métal  filigrane,  doré, 
uni,  argenté,  avec  ou  sans  camées 
{camafeo),  pour  manteaux,  fichus 

ou  écharpes  

:>  0  ' —  en  étain,  fer  ou  métal  ordinaire, 

pour  les  mêmes  usages  

221  Bronze,  substance  simple,  particulière, 

extraite  des  eaux  de  mer.  

ai  Vases  en  terre  rouge  des  Indes  [bu- 
carros)  

223  Cheveux  d'homme ,  non  ouvrés,  sans 
distinction  d'espèce  et  de  couleur.  . 

224  Tètes  en  carton  et  bots  pour  bonnets 

et  perruques  

225  Gables  en  chaînes  de  fer  

22G  Têtes  ou  poignées  en  acier,  corne, 

faïence  ou  porcelaine,  os,  ivoire  ou 
métal  commun  ,  ou  doré  ,  de  diffé- 
rentes figures,  pour  cannes  ou  para- 
sols   

227  —  choisies  en  os,  bois,  ivoire  ou  métal 
doré  ou  argenté ,  non  doré  ou  non 
argenté ,  pour  couteaux ,  lancettes, 
alênes,  couteaux  de  poche,,  four- 
chettes et  fourchettes  longues.  .  .  . 
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Chaînes  longues  en  acier,  étain  ou  fer, 
et  chaînes  en  tissus  de  fils  de  ces 
matières,  pour  le  cou,  et  chaînes  de 

sûreté  pour  montres  

—  des  mêmes  matières  dorées  et  ar- 
gentées avec  ou  sans  pierres^  ou  per- 
les fausses  avec  ou  sans  émail  .  . 
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faïence,  ou  porcelaine  correspon- 
dantes   

Boites  en  écaille,  avec  cylindre  de  mu- 
sique   

—  en  carton,  peau  de  chagrin ,  bois 
ou  peau  de  veau  marin,  doublées  ou 
non  doublées,  pour  pesage  de  mon- 
naie •  .  .  .  . 

—  en  carton  ou  bois,  avec  brosse.  .  . 

—  des  mêmes  matières,  avec  coquilles 
ou  pastilles  pour  peindre  

—  des  mêmes  matières,  vernies,  pein- 
tes ,  ou  blanches ,  avec  fiches  ou 
marques,  en  os,  laiton,  ivoire  ou 
nacre  

—  des  mêmes  matières,  avec  jeux,  de 
loterie   

—  en  bois,  avec  blaireau  ,  sans  savon , 
et  avec  miroir  pour  se  raser  .... 

—  en  bois,  avec  outils  de  menuisier, 
qui  ont  en  général  deux  tiers  de 
long,  un  tiers  de  haut  et  un  tiers  de 
large  

—  en  bois,  unies  ou  ouvrées,  et  boites 
garnies  en  métal,  pour  garderies  pi- 
pes à  fumer  

 ordinaires,  en  trois  com parti- 
ra en  s,  ternes,  peintes  ou  non  peintes 
contenant  huit  boites  simples  Tune 
dans  l'autre  , 

—  petites  en  bois,  avec  lettres  d'im- 
primerie, presse  et  autres  ustensil 
d'imprimeur  

—  en  pâte ,  carton  mâché  -  avec  cy- 
lindre de  musique  

—  de  seul  cuir  

—  en  peau  de  chagrin,  garnies  de  clous 
ou  unies,  avec  charnières,  en  argent 
ou  métal,  pour  montres  de  poche 

—  fanes  pour  tabac,  en  écaille,  porce- 
laine une,  ivoire,  métal  doré  ou  ar- 
genté,porcelaine  commune,sans  mé 
lange,  et  boîtes  en  verres  imitant  le 
lapis  lazuli  ou  autres  pierres,  mar- 
quetées ou  non,  doublées  ou  non, 
en  argent  ou  métal,  à  l'intérieur, 
avec  ou  sans  charnières,  avec  ou 
sans  peintures  

249  —  avec  doublure  ou  garniture  inté 
rieure  en  or,  et  avec  ou  sans  cercle 
en  acier  et  pierres  fausses.  .  .  . 
a5o  —  ordinaires,  pour  mêmes  usages,  en 
acier,  corne,  carton,  étain,  feuille 
de  tôle,  bois  de  toute  espèce,  méta 
ou  verre,  avec  ou  sans  peintures . 
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boutons  de  fleurs,  particulièrement 
des  roses,  pour  faire  des  fleurs  arti- 
ficielles  

Calaguala,  racine  du  poli  podium  cala- 

guula  

Calomel  préparé  à  la  vapeur,  proto- 
chlorure  de  mercure  sublimé.  .  .  . 
Chausse-pieds  en  corne  ou  bois.  .  .  . 
Lits  en  fer  forgé  et  poli  et  en  fer  fondu 

Chameaux  

Métal  de  cloche,  ou  bronze  en  pâte, 
ou  non  ouvré;  y  compris  celui  qui 
viendra  en  têtes  de  cloches  ou  autres 

pièces  hors  d'usage  

Corbeilles  ou  paniers  en  jonc,  osier  ou 
toute  autre  matière  pareille,  de  tou- 
tes dimensions  et  de  toutes  formes.  . 
a€oJChandelagua ,  herbe  du  chironia  du 

Chili  

Chandeliers  unis  en  cristal,  de  toutes 
dimensions,  pour  une  seule  lumière. 
—  en  cristal  ouvré  ou  taillé,  avec  ou 
sans  orneraens  ;  —  en  bronze,  à  une 
ou  deux  branches  ;  —  en  porcelaine 

line  ou  autre  

Allumettes  phosphoriques  et  phos- 
phore  

Cannelle  de  toute  origine,  provenant 

des  ports  d'Europe  

Bobines  d'os  ou  de  bois  pour  les  tisse- 
rands  

Cantharides,  mouches  à  vésicatoires. 
Canéfice,  fruit  de  la  casse  fislula .  .  . 
Chanvre  en  masse  


266 

267 
26b* 
269 
270 
271 


272 
273 


274 


275 


276 
277 

•78 


—  peigné  

Joncs  ou  roseaux  communs  

—  pour  pécher,  en  forme  de  bâtons, 
avec  différentes  pièces  en  dedans  qui 
se  prolongent  

Petits  canons, non  montés,  en  acier,  en 
fer  ou  en  métal, pour  clefs  de  montres 

Canne  tille,  laiton  filé  Ulambrillo),  clin- 
quant escarchado,  oricho,  guranillo 
hojuela  ou  paillettes  lentùuela ,  en 
acier,  carton  ou  cuivre,  dorées  ou 

^  argentées,  émaillées  ou  sans  émail. 

Etuis  en  acier,  en  corne,  bois,  carton, 
fer,  fer  blanc  ou  métal,  disposés  pour 
cigares  (porte-cigares)  

—  en  écaille,  ivoire  ou  nacre,  avec  ou 
sans  étui  intérieur  en  argent  et 
avec  quelque  garniture  ou  ornement 
extérieur  d'or  ou  argent  

Couperose,  proto-sulfate  de  fer  impur . 
Capsules  ou  amorces  pour  chiens  ou 

pistons  d'armes  à  feu  

Charbon  de  terre  paiera  pour  droit 


le  cent 

l'arrobe. 

la  livre, 
la  douze 
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chaque. 

la  livre. 
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id. 
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id. 
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id. 
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id. 
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294 


297 


unique  deux  réaux  par  quintal  par 
pavillon  national,  et  trois  réaux  sous 
pavillon  étranger  (8) 

(8)  1°  Le  charbon  de  terre  étran- 
ger ne  devra  d'autres  droits  que  ceux 
de  ce  tarif  et  les  6  p.  100  pour  son 
importation  imposés  sur  toutes  les 
marchandises  portées  dans  l'art.  11, 
chap.  1er,  des  dispositions  de  la  loi 
pour  l'exécution  de  ces  tarifs  -,  il  res- 
tera par  conséquent  libre  du  droit  de 
portes ,  d'alcabala  et  de  consomma- 
tion et  de  tous  les  autres  droits  de 
n'importe  quelle  dénomination. 

2°  Le  charbon  de  terre  national 
reste  libre  du  droit  de  portes ,  d'al- 
cabala et  de  consommation  et  de  tous 
les  droits  qui ,  sous  n'importe  quelle 
dénomination ,  se  trouvent  imposés. 

Charbon  végétal,  y  compris  la  pous- 
sière et  le  charbon  de  noyaux  d'o- 
lives .  .  , 

Cardamome  majeur,  graines  d'amonie, 
graine  du  para  

Cardes  en  rubans  (cintas)  .  .  • 

—  en  plaques  de  18  pouces.  .' . 

—  en  plaques  de  20  a  28  pouces 

—  pour  chapeaux  

Chardons  ,  cardiercs  pour  peigner  les 

draps  

Ecaille  ou  caret,  non  ouvrée. 

Carmin  clavillo  ou  carmin  de'Chine, 
matière  colorante  de  la  cochenille, 
mêlée  à  l'alun  et  au  deutoxide  d'étain 

—  fin  et  laque,  de  même 

—  commun,  matière  colorante  du  bois 
de  Brésil  unie  à  l'alun  et  à  la  colle 
de  poisson  

—  superân  ,  matière  colorante  de  la 
cochenille  unie  à  l'oxide  salin  dans 

maie 

Rognures  de  cuir,  cannasses  ou  oreil- 
lons, déchets,  etc  . 
"Viande  salée  et  fumée 
Carpo  balsamum, fruit  de  l'amyris,opo- 
balsamc 

Chariots,  berlines,  voitures  à  quatre 
roues,  neuves  ou  ayant  servi 

—  à  deux  roues,  id  

Cartes  hydrographiques  ou  de  naviga- 
tion, lithographiées  ou  gravées,  de 
toutes  dimensions,  comprenant  le 
hémisphères,  les  royaumes'  ou  côtes 
particulières 

Portefeuilles,  bourses  et  sacs  de  tou 
genre 


sa  préparation  et  à  la  matière  ani- 


rombre, 
poids, 
etc. 


le  quint. 

la  livre, 
chaque, 
id. 
id. 
la  douz* 

le  millier 
la  livre. 


id. 
•id. 


id. 


l'once. 

l'arrobe. 
id. 

la  livre. 

chaque. 


la  feuille 
chaque. 
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29S  Cartons  lissés  ou  non  lissés ,  de  toutes 
dimensions  

299  —  isolés  et  numérotés  pour  des  jeux 

de  loterie  

300  Gartisanne  

301  Grelots  petits  et  réguliers,  de  laiton.  . 
3oa  Cacao  en  pellicules  

303  Cascarille  blanche,  écorce  du  croton- 

corchoso  

304  Peaux  de  moutons  ou  d'agneaux  dé- 

pouillées de  laine,  en  vert  ou  salées, 
!    dites  cascos  

305  Cassia-lignea,  écorce  du  laurier  cassia. 
3oC  hâtaignes  fraîches,  sèches  ou  pelées  . 
3o;  Marrons  des  Indes,  fruit  de  Vœsculum 

hypocastanum  

3o8  Castor  eu  m,  sécrétion  du  castor  fiber.  . 

3oç)  Cachou,  gomme  de  l'acacia  catechu.  . 

3io  Gibier  (menu), comme  faucons,  lapins, 
lièvres,  pigeons,  perdrix  et  autres 
oiseaux  semblables   .  . 

3i  1  E  llebore, fruit  du  veratrumcebadiUa(a) 

(a)  On  connaît  dans  le  commerce 
les  racines  de  l'ellébore  noir  et  les  ra- 
cines de  l'ellébore  blanc  :  c'est  sans 
doute  par  erreur  qu'il  est  ici  ques- 
tion du  fruit.  (N.  du  T.) 

3 ia  Vergettes  de  crin,  de  tous  genres  et 
dimensions,  fines  et  ordinaires. .  .  . 

313  Cire  jaune  non  préparée  

314  —  préparée,  excepté  en  bougies.  .  .  . 
3if>  —  manche  non  préparée  

316  —  préparée,  excepté  en  bougies  .  .  . 

317  —  en  morceaux,  déchets  ou  rognures. 

318  Crin   . 

3 19  —  pour  tissus,  blanc  ou  noir  

3ao  —  de  toute  autre  couleur  

3a  1  —  pour  brosses  de  maçon  

3m  — «  choisi  ou  en  boites,  pour  cordon- 
niers, y  compris  le  poids  des  boites. 

3a3  Cercles  en  métal  doré  ou  argenté,  pour 

faire  des  boutons   . 

3^4  —  pour  boites  à  tabac  

3a5  Bière  en  bouteilles,  y  compris  le  droit 

des  bouteilles  

326  —  en  barils  ou  tonneaux  de  bois  {9). 

(9)  Les  barils  ou  tonneaux  paieront 
en  outre  les  droits  suiv.  leurs  espèces. 

337  Cyanure  de  mercure,  mercure  fulmi- 
nant de  Howard  (10)   . 

(10)  Voir  la  note  1 ,  page  313. 

3a8  Pruneaux  

329  Trompettes  de  carton  et  de  cuivre, 
avec  embouchures,  vis  et  tons  cor- 
respondans  
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Clavecins,  forte  -  pianos  ,  épinettes, 
de  forme  carré  -  Jong  ,  garnis  de 
métal  doré  ,  ou  sans  'garnitures , 
avec  ou  sans  marquetterie  en  bois, 
et  ceux  appelés  a  queue  et  verti- 
caux   

—  avec  sons  accessoires  (àrgano  agre- 
(a)  

(a)  Les  orgues  expressives  étant 
tarifées  séparément,  organo  ne  peut 
être  traduit  ici  par  orgues  et  s'appli- 
que sans  doute  aux  tumbourins,  etc., 
,  ajoutés  aux  pianos.        (N.  du  T.) 

Petits  clous  de  fer  ou  de  métal,  avec 
des  yeux  de  corne,  d'os  ou  d'ivoire, 
pour  lixer  les  branches  d'éventail, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  des  tètes  en 

pierres  fausses  

Clous  d'épiee  ou  clous  de  gérofle.  .  .  . 
Qous  de  1er  et  gros  clous,  jusqu'à  deux 
pouces  de  long.  ...   

—  petits,  pour  souliers,  que  l'on  nom- 
me aussi  de  tapissiers,  et  pointes  ou 
épingles  de  Paris  

Chlorure  de  chaux  

Cuivre  brut  ou  en  barres  

—  en  clous  

— »  en  feuilles  ou  planches  

—  ouvré,  en  forme  de  brasiers,  chau- 
drons, casseroles  et  pièces  de  batte- 
rie de  cuisine  

—  ouvré,  en  ustensiles  pour  sucreries. 

—  vieux  en  pièces  et  fragmens  de 

sorte   

,  provenant  du  doublage  des 

navires  espagnols  dans   des  ports 

^  étrangers  

Coque  du  Levant,  fruit  du  cocculus 
corchosum  ac  menispermurn  .  .  .  . 

Coco  (noix  de}  

Coures  de  bois,  recouverts  de  peaux, 
soit  qu'ils  contiennent  des  marchan- 
dises, soit  qu'ils  soient  neufs  ou  qu'ils 

soient  usés  

Colle  blanche  de  poisson,  en  toute 

—  commune,  en  tablettes,  feuilles  ou 
toute  autre  forme  

Queues  ou  pointes  détachées  d'her- 
mine   

 de  petit  gris  

—  —  de  marte  

Colcothar,  ou  calcantum  ,  ou  vitriol 

rubifié,  préparation  ferrugineuse  .  . 
Coloquinte,  fruit  du  cucumis  colocyn- 
thia  
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355 
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357 
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36o 
36 1 

362 


363 


364 

365 
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367 
3fo 


369 
370 


372 

373 

374 

375 
376 

377 


Compas  de  fer  ou  de  laiton,  de  toutes 
grandeurs,  avec  ou  sans  pièces  dé- 
tachées  

Rondai  hes  ou  gardes,  en  acier  ou  mé- 
tal, détachées,  de  toute  espèce,  pour 
poignées  d'épée  •  .  .  . 

Contrayerva,  racine  de  dorstenia  con- 
trayerva   

Corail  ouvré,  y  compris  le  fil  sur  le- 
quel il  est  enfilé   •  • 

—  ouvré,  taillé,  en  camées,  grains  et 
autres  figures  et  pièces  

—  blanc  ou  rouge  en  branches,  et  dé- 
chets de  corail  non  destinés  à  un 
emploi  médicinal  

—  rouge,  déchet  du  corail  officinal.  . 
Coraline  officinale,  ou  mousse  marine. 
Petits  cœurs,  petites  croix  et  autres  or- 

nemens  pour  le  col,  en  jais,  canne 
tille,  étain,  métal,  avec  ou  sans  pier- 
res, perles  de  cire,  verre  ou  plomb, 

montés  sur  métal  commun  

 et  autres  bijoux  en  acier,  ambre 

commun,  jais,  écaille,  perles  et  pier- 
res fausses,  en  aventurine,  montés 
sur  métal  doré,  argenté,  fait  en  fili- 
grane ou  uni  

 d'ambre  ou  corail  fin  ,  monté 

sur  métal  doré  au  feu  ou  sur  ver- 
meil   

—  —  sur  or,  fait  en  filigrane  ou  uni, 
avec  perles  et  pierres  fines.  .  . 

Anneaux  de  cuivre,  plaqué,  lil  de  fer 
ou  de  laiton  argenté  ou  non  ar- 
genté  

Liège  en  table  ou  en  pains  

Ergots  icornezuelo  6  espolon),  plante 
parasite  qui  croît  dans  les  semences 
de  blé,  et  particulièrement  de  sei- 

gM»0  

(11)  Voir  la  note  1,  page  313. 

Ecorces  de  giroflier  appelé  bois  de  gi- 
rofle ou  mère  de  gerofle  

—  de  melambo,  écorce  du  drymis  me- 
lambo  

—  de  gayac  ou  du  bois-saint.  .  .  . 


du  drymis  Winteri. 
ostus  d'Arabie  faux, 
nelle  blanche.  .  . 


bique  

—  doux,  écorce  de  cannelle  blanche 
Crème  demandes  amères,  en  boîtes  o 

flacons  de  trois  à  quatre  onces.  . 
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mable,  qu'on  extrait  du  goudron,  y 
compris  le  flacon  (12)  


383 
384 

385 
386 


387 
388 

390 

391 


NOMBRE, 

poids, 
etc. 


.     (12)  Voir  la  note  1,  page  313. 

Truffes  

Creusets  d'argile* ,  ordinaires  et  fins 
de  couleur  d'ardoise,  pour  fondre  les 

métaux  

Crème  de  tartre,  tartrate  acide  de  po- 

I  tasse  

38i  ;Chrômate  de  fer,  minéral  composé 

d'oxide  de  fer  et  de  chrôme.  .  .  , 
38a  Croix  de  bois ,  garnies  d'étain ,  os , 
ivoire,  métal,  nacre,  avec  ou  sans 
marquetteries  de  bois  ,  unies  sans 
aucune  garniture ,  avec  ou  sans  cru- 
cifix ,  de  toute  matière ,  excepté 
d'or  ou  d'argent,  avec  ou  sans  pié- 
destal ou  socle,  depuis  un  sixième 
jusqu'à  deux  tiers  de  vare  de  haut  * 

—  détachées,  de  jais,  de  bois,  de  na- 
cre ou  de  verre,  pour  rosaires.  .  .  . 

—  idem  de  jais,  de  cristal,  en  compo- 
sition imitant  l'aventurine  et  au- 
tres pierres  fausses,  enchâssées  en 
or  :  

Quarts  de  cercle  en  boites  de  carton, 
"  bois  ou  chagrin,  avec  ou  sans  verre, 

jusqu'à  six  pouces  carrés  .... 
Tableaux  ou  gravures  sur  cuivre,  avec 
cadres  en  bois,  dorés,  et  avec  horlo- 
ges encadrées  

Grumeau  de  lait  (présure)  

Cubèbe,  fruit  du  piment  cubèbe.  .  . 
Cuillers  de  fer  

—  d'os,  d'ivoire  ou  de  métal  

Couteaux  et  fourchettes  de  table  ordi 

naires,  et  ceux  un  peu  plus  grands 
qui  servent  pour  découper,  avec 
manches  ordinaires  de  bois,  de  ba- 
leine ou  d'os  

—  à  manches  fins,  d'écaillé,  plaqués, 
argentés  ou  dorés ,  de  laiton  uni , 
d'ivoire  ou  de  nacre  

—  courbés  ou  droits,  et  de  diverses 
formes  et  grandeurs,  pour  offices. 

—  d'écaillé,  d'os,  de  bois  ou  d'ivoire 
pour  couper  le  papier  

Grains  de  chapelets  d'acier,  enfilés  ou 
détachés,  qu'on  appelle  aussi  perles, 
et  de  métal  doré,  dê  toute  grandeur. 
Quercitron,  écorec  de  la  racine  du 

quercus  tinctoria  

Cordes  en  boyaux,  de  toute  grandeur, 
pour  instrumens  de  musique.  .  .  . 

Corne  de  cerf  et  ses  râpures  

Cuir  tanné  et  taillé  ea  pièces,  pour 
Tt  VU.  W.  A» 
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MOMBKE, 

poids, 
etc. 


ici. 


chaque. 


ici. 


servir  à  rétablissement  tic  couverts 

ou  dessus  de  cardes  la  livre. 

Cuirs  eu  poil,  de  buiHc,  de  cheval,  de 
bœuf,  de  vache  et  de  phoque  marin,  | 
nou  préparés,  dans  lesquels  on  com- 
prend les  peaux  d'agneaux  de  la 
même  espèce  ,  en  vert ,  secs  ou  non 
secs  ,  et  celles  en  vert  mises  en  ba- 
rils dans  de  la  saumure,  sans  en  dé- 
duire la  tare  

toi  Curcuma,  racine  de  curcuma  longue  et 

ronde  

Couteaux  de  chasse  avec  manches  ou 
poignées  ordinaires,  en  bois,  baleine, 
ter,  os,  laiton  ou  métal  commun, 
avec  ou  sans  fourreau..  ...... 

—  avec  manches  d'écaillé,  d'ivoire,  dt 
métal  doré  ou  plaqué,  tins  et  damai 
quinés,  ou  de  nacre,  garnis  ou  non 
de  lames  légères  d'argent,  avec  ou 
sans  fourreau,  de  tout  genre  

Porcelaine  d'Europe,  blanche,  ou  avec 
filets  de  couleur  ou  dorés,  en  gran- 
des pièces,  telles  que  cafetières,  fon- 
taines, pots,  pots  à  fleurs,  pots  de 
chambre,  cuvettes,  bols  à  punch, 
soupières  et  théières,  avec  ou  sans 
couvercle,  et  autres  pièces  sembla- 
bles  

—  en  pièces  moyennes,  telles  que  su- 
criers, pots  à  beurre  avec  ou  sans 
couvercle  ,  petits  plats  ,  assiettes  à 
soupe,  assiettes,  saucières  avec  ou 
sans  plalcau  ou  couvercle,  et  antres 
pièces  semblables  

—  en  petites  pièces,  telles  que  petites 
tasses  pour  chocolat,  moutardiers, 
tasses  et  autres  pièces  semblables  .1 

—  en  pièces  de  vaisselle  et  autres  ob-l 
jets,  dans  lesquels  on  comprend  les] 
figures,  les  pots  à  fleurs,  les  vases, 
les  cuvettes  et  autres  objets  petits, 
grands  ou  moyens,  avec  ornemens, 
émail,  miniatures  ou  reliefs  

Cachiment,  fruit  de  l'annona  esca- 

niosa   

Dés  à  jouer,  en  écaille,  en  os,  en  ivoire 

ou  en  nacre   

Dattes  I  la  livre. 

Daucus  de  Crête  (anthanicnta  creten- 

sis)  •  •  « 

Dés  à  coudre  en  acier,  «l'un  poli  fin, 
en  os,  en  ivoire,  en  nacre  ou  en  por- 
celaine, et  en  métal  doré  ou  argents, 

finement  émaillés  lia  douz°. 

—  en  fer,  en  laiton  ou  métal  blanc,  .  la  grosse. 
.ji4  —  enfer  appelé  rempajos  |la  douzc. 
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416 


417 


4«s 

420 
421 
422 
4a3 

427 


Tire-bottes  de  tout  genre  

Mouche ttes  en  acier  ou  en  fer,  avec 
ressorts  et  supports  .  

—  en  acier,  d  un  travail  supérieur, 
avec  supports  et  ressorts  pour  cacher 
la  mèche  

—  communes  en  fer,  travaillées  ou 
unies  

Diadèmes  en  acier,  avec  pierres  pa- 
reilles, ou  de  métal  doré,  avec  émail 
et  pierres  fausses,  ou  sans  aucun  des 

deux  

Diamans,  avec  manches  en  os  ou  en 

bois,  pour  couper  le  verre  

Dictamc  de  Crète,  origanum  dicta- 
mus* 

Dents  de  sanglier,  dents  canines  du 
cochon  sauvage  

—  de  loup  marin  

—  de  veau  marin  

Estompes  de  basane  pour  dessinateurs. 

—  de  papier  pour  dessinateurs-  .  .  . 
Dividivi  ou  liviawi,  fruit  de  la  caesal- 

pinia  des  corroyeurs  

428  Douves  de  toute  sorte  de  bois  et  de 
toute  grandeur,  curées  et  ouvrées  ou 
non,  pour  tonneaux,  y  compris  cel- 
les pour  fonds,  à  l'exception  de  cel- 
les de  Hambourg  et  de  Romanie.  .  . 

—  celles  de  Hambourg  et  de  Rema- 
nie   

Confitures  sèches  ou  liquides,  raisinés, 
conserves, sirops  rafraichissans,  mar- 
melades et  pâtes  (bizeochos,  bis- 
cuits )  

Elastiques  d'acier  pour  corsets  .... 
Elemy,  gomme  de  l'amyris  clemifera. 
Embarcations  ou  bâtimens  étrangers, 
depuis  quatre  cents  tonneaux  de 
vingt  quintaux  espagnols  et  au-des- 
sus; chaque  tonneau  paiera  120  réaux 
de  veillon  et  deux  tiers  pour  droit  de 
consommation. 
Emplâtres  de  torbisco  pour  vésicatoi 

res  

Toiles  vernies  et  cirées  de  toutes  sor- 
tes, formes,  couleurs  et  dessin" 
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Roseaux  et  glav^-  *  

vrés.  .  -  ul  \esP<*d(inà)  non  ou- 

ffl-  -  outrés;   

Iretlhs  de  laiton  de  toutes  espèces 
.   pour  couvercles  de  bassins  <-t  de 
Plats,  et  corbeilles  en  treillis 
44o  Scammonéc    gomme  -  résine  extraite 
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Bureaux  en  bois,  doublés  ou  non  dou- 
blés, de  cuir  ou  de  drap,  avec  ti- 
roirs et  secrets,  depuis  plus  de  un 
tiers  jusqu'à  un  peu  plus  de  trois 
quarts  de  vare  de  long ,  y  compris 
les  coffres  ou  caisses  en  bois  ayant 

des  secrets  et  des  tiroirs  

—  avec  toutes  les  pièces  s'y  rappor- 
tant, en  cristal,  porcelaine,  métal 
doré  ou  argenté  en  fin,  sur  métal 

Sareil  ou  sur  bois,  jusqu'à  un  tiers 
e  vare  ou  un  peu  moins,  garnis 
ou  non  de  marquetteries,  reliefs  ou 
autres  ornemens  des  mêmes  matiè- 
res  

Sculptures,  ornemens,  reliefs  et  toute 
œuvre  qui  appartient  à  l'architec- 
ture et  a  la  sculpture,  si  elle  n'est 

pas  expressément  prohibée  

Essence  de  savon  en  flacon  ou  en  boîte. 

de  rose,  y  compris  le  flacon.  .  .  . 
Sphères  armillaires  en  carton  ou  en 
bois,  de  toutes  grandeurs,  avec  pied 
en  bois  ou  en  métal.  On  déterminera 
leur  valeur  par  le  produit  de  la  mul- 
tiplication du  nombre  de  pouces  de 
leur  diamètre,  par  un  nombre  égal 
de  réaux  de  veifton  (i3)  :  par  exem- 
ple, une  de  dix  ponces  de  diamètre. 

(13)  Les  sphères  de  métal  seront 
estimées  au  double  paieront  le 
même  droit  pour  cent. 

1 

447  Briquets  d'acier  ou  de  fer  pour  allu- 
mer le  feu,  avec  ou  sans  boite .  .  . 
Smalt  ou  cobalt ,  ainsi  que  les  métaux 
:  ^its  avec  d'autres  oxide*  métalliques, 
-audes,  fragmens  d'érueraudes  .  . 

t«-  pour  fournisseurs  

,et*  *-;«-es  épées  et  sabres,  wee 

e***  xflf.  "  "nées 'ordinaires  d'à- 

baleine,  de  fer, 
des  ou  poi^  -1  commun 

»  cier,  de  corne,  de  ~  -  ni  ar_ 

;  d'os,  de  bois,  de  méu. 
doré  ou  argenté,  ou  non  dore . 
genté,  avec  ou  sans  fourreaux,  j 
compris  ceux  dits  coutelas  {mâ- 
châtes)' •  *  *  * 
.  avec  gardes  ou  poiguees  unes  d  e- 
caille,  d'ivoire,  de  métal  doré  oui 
areenté  ou  de  nacre,  garnies  ou  nonl 

1  B  1  UnA»o  iVartrent.    avec  OU 
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chaque. 


100 


de  lames  légères  d'argent,  avec 
I    sans  fourreaux,  y  compris  les  damas. 
453U  avec  poignée  en  argent  doré  ou  non 

I    doré  .* 

454  —  avec  poignée  garnie 

I    fausses.  . 
455|—  avec  poignée  en  or.  . 
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la  douze. 
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432 

483 


Etoupe  goudronnée  pour  calfater.  .  . 

—  gommée  et  battue  ooiir  mettre  en- 
tre la  doublure  et  l'étoffe  d'un  ha- 
bit, soit  qu'elle  vienne  en  pièces  ou 
en  morceaux  détachés  

Storax  ou  ambre  liquide,  baume  du  li 
quidambar  styraciflua  

•—calamité,  baume  du  styrax  offici- 
nal   


id. 
chaque. 

la  livre, 
id. 


once. 


glace  carrée,  ovale  ou 
ronde,  jusqu'à  un  quart  de  haut, 
doublés  de  papier,  avec  ou  sans  étui 

—  avec  boite  de  chagrin  garnie  ou 
non  de  clous,  et  les  glaces,  jusqu'à 
un  quart  de  haut  

—  d'un  quart,  ovales  ou  rondes  gros- 
sissant les  objets  

459  Blanc  de  baleine  en  pain ,  matière 
grasse,  concrète  et  particulière  du 
cachalot  ou  baleine  à  grosse  tête.  . 
Spicaceltica  (nard  celtique),  racine  de 

la  valériane  celtique  

Spîcanai'di  (nard  indien),  nardus  an- 

dropogon  

Eponges,  éponge  officinale  

—  de  platine,  platine  spongieuse.  .  . 
Eperons  de  toutes  espèces,  excepté  Ldou*- .Je 

ceux  d  or  ou  d'argent  .  

465  Squenante,  andjx>po^on  schœnantus. 

466  Stapbisaigre  ou  herbe  aux  poux,  grai- 
ne de  pieds  d'alouette  (delphinium 
stapbisagria  )  

Estame  nié,  simple  ou  double  à  deux 
ou  plusieurs  fils  et  tordu  en  gros, 
ou  sans  être  blanchi  ni  teint.  .  .  . 

—  net  ou  blanchi,  mais  non  teint. 

—  teint  de  toutes  couleurs,  niais  non 
tors  

Estampes  des  arts  et  des  sciences  et  les 
atlas,  dessins,  paysages  en  papier  ou 
vélin  de  grandeur  ordinaire,  petit 
ou  grand,  gravées  ou  lithographiées, 
coloriées  ou  non,  encadrées  ou  non 
encadrées.  .  .   

—  en  cahiers  brochés  

Etain  pour  glaces,  bismuth  

—  de  toutes  formes,  purifié  ou  non.  . 

—  mis  en  feuilles  pour  étamrr.  .  .  . 

—  vieux,  en  pièces  hors  de  service.  . 
Nattes  ou  tissus  de  soie  et  d'écorce  de 

bois  de  toutes  couleurs,  jusqu'à  une 
varc  de  larsrc  

—  fines  d'écorce  de  bois  de  toutes  cou- 
leurs ,  jusqu'à  une  vare  de  large  .  . 

Petites  nattes  de  paille  d'Italie  et  de  riz 
Stinc  ou  lézard  marin,  lézard  stinc.  . 
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49» 


49* 


49: 


Storax  en  larme  ou  amande,  baume  du 

styrax  officinal  

Extrait  de  quinquina,  extrait  de  l'é- 
corce  de  la  cinchona  condaminea 
et  autres  espèces   .  .  . 

—  de  ratanhia,  extrait  de  la  racine  du 
ktxuneria  à  trois  étamines.  .... 

Stricnine ,  principe  alcalin  tiré  des 
strieneas  (14)  

(14)  Voir  la  note  1,  page  313. 

Etuis  ou  boîtes  en  acier,  en  carton, 
en  fer  ou  en  cuir,  dans  le  genre 
des  boîtes  à  ouvrage  avec  ciseaux  et 
autres  petites  pièces   .  . 

—  en  carton,  ou  imitant  la  peau  de 
chagrin  .  avec  cercles  en  métal  ar- 
genté, piqués,  abat-jours  {pantalla) 
en  taffetas  et  pieds  

—  eu  carton  uni  ou  imitant  la  peau 
de  chagrin,  avec  lunettes (1 5).  .  .  . 

(15)  Pour  les  pièces  contenues  dans 
ces  étuis ,  on  exigera  le  droit  respec- 
tif suivant  leur  qualité. 

—  en  fer ,  en  peau  de  chien  de  mer 
avec  lunettes  (i5)  


49Î 


495 


(13)  Voir  la  note  15,  ci-dessus. 

—  en  carton  uni  ou  imitant  la  peau  de 
chien  de  mer,  en  osier  ou  écorce  de 
bois,  doublés  ou  non  de  basane,  avec 
lancettes,couteaux  de  poche, un  éven 
tail,un  couvert,un  jeu  de  boucles, une 
bague,  une  paire  de  ciscaux,ctc.(i5) 

(15)  Voir  la  note  15,  ci-dessus. 

—  en  fer  ,  en  peau  de  chagrin  ,  en 
bois,  peau  de  chien  de  mer  et  au- 
tres avec  les  mêmes  articles  (1 5).  . 

(15)  Voir  la  note  15,  ci-dessus. 

—  en  carton  uni,  chagrin,  bois  de  tout 
genre,  peau  de  chien  de  mer  ou 
imitation,  avec  deux  rasoirs,  un  ou 
deux  flacons,  un  peigne,  une  pierre 
à  aiguiser  et  une  paire  de  ciseaux, 
lors  môme  qu'il  y  manquerait  une 
desdites  pièces  (16)  


NOMBRE, 

poids, 
etc. 


la  livre. 

id. 
id. 


chaque. 

id. 
la  douze. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


id. 


(16)  Si  lesdits  étuis  contiennent 
un  plus  grand  nombre  de  pièces  que 
celui  exprimé ,  ces  pièces  paieront  le 
droit  suivant  leur  qualité. 

—  des  mêmes  matières,  de  deux  pou 
ces  carrés  avec  petits  pieds  en  fer 
(piercitas  dehiçrro)  


id. 


id. 


chaque. 


id. 


80 


36 


Go 


10 

2G 

4 


36 


QUOTITÉ* 
p.  100, 
etc. 


>4 


80 


40 


'4 
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i5 
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i5 


i5 

i5 
i5 


i5 


i5 


i5 
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TAT10K, 

etc. 
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496  Étuis  ou  boite  d'écaillé,  d'ivoire  ou  de 
nacre,  avec  agenda  et  autres  pièces, 
garnies  ou  non  garnies  d'or.  .  .  . 

497  —  en  bois  fin,  avec  musique  et  pièces 
d'écaillé,  nacre  et  autre  matière 
semblable,  avec  ou  sans  quelque 
garniture ,  dont  l'usage  ordinaire 
est  pour  la  couture,  et  bien  qu'il  y 
ait  quelque  modification  en  quelque 
petite  circonstance  (17)  

(17)  S'ils  dépassent  la  valeur  fixée 
de  500  réaux  de  veillon  chaque,  ils 
paieront  20  p.  100 ,  sur  l'estimation 

—  en  bois  ou  en  chagrin  de  toutes 
grandeurs,  avec  compas  et  autres 
pièces  en  bois,  en  écaille,  en  fer, 
en  os,  en  laiton  ou  en  ivoire  pour 
mathématiques  

Etuis  en  bois,  doublés  de  cuir  avec 
vase  et  bassiu  de  métal  plaqué.  .  . 

—  petits  vernissés,  en  porcelaine,  en 
écaille,  ivoire,  métal  doré  ou  pla- 
qué, nacre,  avec  pinces,  ciseaux  et 
autres  petites  pièces  

Euphorbe,  gomme  résine  de  l'euphor- 
be officinal  

Espagnolettes  ou  branches  en  métal, 
avec  ou  sans  garniture,  le  ressort  en 
acier  ou  fer,  jusqu'à  un  quart  de 
vare  

—  jusqu'à  une  derai-vare  

—  jusqu'à  trois  quarts  de  vare  (18). 

(18)  Lorsqu'elles  dépassent  cette 
grandeur,  la  valeur  pour  la  percep- 
tion des  droits  sera  augmentée  à  rai- 
son de  8  réaux  de  veillon  pour  cha- 
que quart  de  vare  eu  plus. 

Lanternes  en  cristal  de  forme  circu- 
laire, jusqu'à  ao  pouces  espagnols 
de  superficie  (19)  .  

(19)  La  mesure  de  la  lanterne  cir- 
culaire sera  établie  en  ajoutant  aux 
pouces  de  hauteur  trois  fois  le  dia- 
mètre et  un  pouce  en  sus.  Par  exem- 
ple, une  lanterne  qui  a  20  pouces  de 
haut  sur  12  en  diamètre,  mesurera  57 
pouces,  et  sa  valeur  sera  adoptée  à 
64  réaux  pour  payer  20  p.  100  sous 

,  pavillon  espagnol. 

Lanternes  en  cristal  de  forme  circu- 
laire de  ai  à  3o  pouces  espagnols  de 

superficie  

de  3i  à  40  pouces  

—  de  Ck\  à  5o  pouces  

—  de  5i  à  60  pouces  


NOMBRE, 

poids, 
etc. 


chaque. 


id. 


id. 
id. 

id. 
la  livre. 


chaque, 
id. 
id. 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


5io 

5n 

5l2 


5i3 

5i4 
5i5 
5i6 
517 
5i8 
5h) 


52o 

521 


522 


)23 


524 

52.1 


526 

527 
528 


Lanternes,  etc.,  de  61  à  70  pouces 

—  de  71  à  80  pouces  

—  de  figure  ovale,  jusqu'à  20  pouces 
espagnols  de  superficie  (23).  .  .  . 

(23)  La  règle  à  suivre  pour  une 
lanterne  ovale  est  de  prendre  en  hau 
teur  deux  t'ois  le  plus  grand  diamètre, 
une  fois  le  petit,  plus  deux  pouces. 
Par  exemple ,  une  lanterne  dont  la 
hauteur  est  de  20  pouces ,  le  plus 
grand  diamètre  de  10,  et  le  plus  pe- 
tit de  8,  répondra  au  n.  50,  et  sa  va- 
leur sera  considérée  être  de  48  réaux, 
pour  payer  20  p.  100  sous  pavillon 
espagnol 

Lanternes  en  cristal  de  ligure  ovale, 
de  21  à  3o  pouces  

—  de  3i  à  40  pouces  

—  de  4'  a  5°  pouces  

—  de  5i  à  60  pouces  

—  de  61  à  70  pouces 

—  de  71  à  80  pouces 
Lanternes  en  verre  cristalin.  de  toute 

forme  et  grandeur,  avec  enchâssure 
en  ferblanc  ou  de  inétal»  y  com- 
pris les  garde-vents   .  . 

Orge  mondé  

Flûtes  douces  ou  traversières,  garnies 
en  os,  ivoire  ou  métal;  et  clarinet- 
tes, petites  ûùtes  et  hautbois 
Flageolets,  fifres,  sifflets  en  os,  bois  ou 
ivoire,  de  toute  grandeur,  ainsi  que 
le  sifflet  dit  de  châtreut 
Flammes  ou  lancettes  pour  saigner  les 
chevaux,  avec  toutes  les  pièces  né- 
cessaires   

Fleur  de  l'arbre  à  cannelle 
Fleur  de  benjoin,  acide  ben/oïque  su- 
blimé  

Fleur  de  houblon 
Fleurets  en  1er.  .  .  . 


etc.'    mative.  Petc°' 


chaque, 
id. 
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i36 

320 

i7rf 


TATIOK, 

etc.  ce 


X1  >  1 1 
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53o 


53 1 
532 
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leuret 
euille 


indienne,  malabaie,  ou  feuille 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id.  ' 
l'arrobe. 


chaque, 
id. 


id. 
la  livre. 

l'once. 

l'arrobe. 

chaque. 


20 
20 

20 

■  ■''>(  -r 

1    , 1 

)-«!»'.  1  If  >•; 


du  laurier  cassia 
Tables  de  résonnanec,  pour  guitares. 
Poires  à  poudre,  en  bois,  carton,  cui- 
vre, peau  de  chien  de  mer,  métal, 
peau,  cuir,  avec  ou  sans  embou- 
chure  

Cantines  de  toute  espèce  et  grandeur, 

avec  ou  sans  doublure  

Couvertures  de  lit  de  poil  d'alpaquc.  . 

533  Plaques  (frontinas  )  de  fer  coulé ,  de 
325  pièces  ou  plus,  pour  métiers  .  . 

534  Fruits  verts,  tels  que  jujubes,  figues, 
cerises,  prunes,  griottes,  pommes, 
pavies  jaunes,  poires,  raisins  et  au- 


la  livre. 

douz'ïitnp. 


chaque 

id. 
id. 


id 
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!tres,  à  l'exception  des  citrons,  li- 
mons, melons,  oranges  et  pastèques, 
qui  se  trouvent  aux  lettres  corres- 
pondantes   
ruits  à  l'eau-de-vie  
etits  soufflets  et  grands  soufflets  pour 
forges  
'abatiéres  (J'usùjues)  en  bois,  os  ou 
corne.  .  
ralanga  (racine  de  l'alpinea  galan- 
,  8a)  
ralbanum,  gomme-résine  du  bu  bon- 
gai  banum   . 
îalons,  dentelles ,  ou  dentelles  très- 
étroites  en  or  (  puntilla)  
-  en  argent  
-  brodés  en  cannetiUes  et  paillettes, 
avec  ou  sans  émail,  faits  au  métier. 
'*oqs  et  poules  " ,  .  .  . 
testiaux  :  Veaux,  génisses  de  moins  de 
deux  ans  
—  Agneaux  séparés  de  leur  mère.  .  . 
—  Bœufs,  bouvillons  et  vaches  de  deux 
à  trois  ans  
—  Anes  et  ânesses  avec  ou  sans  ânons 
—  Chevaux  entiers  et  jumens  ne  mar- 
quant plus  , 
—  Bidets,  poulains  entiers,  et  jumens 
avec  ou  sans  petits,  jusqu'à  1  âge  de 
trois  ans  
-  Etalons,  tant  qu'ils  marquent.  .  . 
—  Chèvres  et  boucs,  avec  ou  sans  che- 
vreaux , 
—  Moutons  ou  brebis,  avec  ou  sans 
agneaux  
—  Cochons  au-dessous  d'un  an.  .  . 
—  —  non  engraissés  
 ou  porcs  gras ......... 
—  Biques  et  biquets  séparés  de  leur 
mère  
—  Mulets  ou  mules  de  lait,  ou  jusqu'à 
un  an  
 d'un  an  à  trois  ans  
 à  partir  de  trois  ans,  tant  qu'ils 
marquent  
—  Taureaux,  vaches  ayant  mis  bas  ou 
avec  génisses  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans 
Crochets  d'acier,  fer  ou  métal  déta- 
chés, pour  chaînes  de  montres  et 
ceinturons  
—  d'acier  ou  fer,  avec  chaînes  de 
feuille  de  fer  blanc,  recouverts  de 
peau,  ou  avec  courroies,  pour  cein- 
turons   
—  dits  mousquetons,  pour  carabines. 
—  pour  corsets,  avec  pierres  fausses 
montées  sur  argent  

T»  YH.  ».  A. 
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les  fausses,  en  verre,  cire  ou  colle 
de'  poisson,  avec  ou  sans  vernis,  de 
nacre  ou  autres  couleurs  (21).  .  .  .. 

(2t)  Si  ces  colliers  ont  plus  d'un 
tiers  de  longueur,  ils  seront  réduits 
à  des  fils  de  cette  mesure  pour  la  per- 
ception du  droit. 

—  de  trois  ou  quatre  fils,  avec  fer- 
moir ou  ressort  de  métal  pour  fer- 
mer (22)  


(22)  Ceux  qui  ont  plus  de  quatre 
fils  paieront  en  proportion. 

Daviers  de  dentistes,  en  fer  

Crics  en  fer  

Raisins  d'ours  (Gayuber)  

Gentiane,  racine  de  la  gentiana  lutea. 
Gingembre,  racine  du  gingembre  offi- 
cinal  

Seringues  en  os  ou  en  ivoire  

Guesde  ou  pastel  (substance  colorante 

de  l'isatis  tinctoria)  

Globes  aérostatiques  de  vessies  pour 
divertissemens  à  la  campagne.  .  .  . 
5^5  Globes  terrestres  et  célestes  en  bois 
ou  carton  de  toutes  dimensions  à 
pied  de  bois  ou  de  métal.  On  déter<- 
roinera  la  valeur  en  multipliant  les 
pouces  de  leur  diamètre  par  autant 
deréaux  de  veillon.  Par  exemple  de 

dix  pouces  de  diamètre  

Globes  de  cristal  ou  de  verre  à  deux 
cavités,  de  guère  phis  d'une  demi- 

vare  de  hauteur  

Gomme  acajou,  de  l'Anacardium  occi- 
dentale  

—  arabique,  du  mimosa  du  Nil.  .  .  . 

—  ordinaire,  dite  de  Barbarie  

—  élastique,  sans  être  filée  ni  ouvrée, 
produit  particulier  de  FHevea  de  la 
Guiane  

—  ouvrée  de  toute  forme  

—  kino,  produit  particulier  de  l'euca- 
lypte  rcsinifére  

Granhomètres  de  métal  

Cocncnille  sans  distinction  

Graine  d'Avignon  (du  Rhamnus  tinc- 

torius  )  

Grenats,  déchets  de  grenats  .... 
Grains  de  santé  du  docteur  Frank. 
Sandaraque,  résine  du  genévrier  com- 
mun  . 

Garnitures  en  bois,  baleine,  fer  ou 

laiton  pour  lunettes  

5go|—  pareilles  avec  oreilléres.  .  .  . 
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599 
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60a 
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1 

604 


60G 
607 


Gardes  d'épées  ou  poignées  en  fer,  os, 
bois,  métal  commun  et  bronze,  pour 
K  épées,  coutelas  et  sabres  

—  en  acier ,  travaillées  à  jour,  ornées 
de  clous,  polies  ou  garnies  de  perles 
ou  pierres  du  même  acier  

—  en  écaille,  ivoire,  métal  doré  ou 
argenté,  nacre  ou  émaillées  

—  en  pierres  fausses  sur  argent  doré 
ou  non  doré  

—  et  objets  d'équipement  militaire, 
tels  que  : 

Épaulettes  (caponas  y  hombreras)  en 
écailles,  en  laiton  double,  dorées  . 
Epaulettes  en  écaille,  de  laiton  dou- 
ble, brunies   

Casques  en  plaqué  avec  jugulaires  do- 
rées ,  ornemens  dorés  et  ganse  en 
argent  pour  la  cocarde  

—  eu  plaqué  avec  ornemens  en  lai- 
ton, etc.  pour  la  troupe  

Poignées  d'épées  et'fourreaux  en  acier 
avec  bouts,  anneaux  et  autres  orne- 
mens dorés  au  moule  pour  sabres  ou 
épées  d'officiers,  de  toutes  armes. .  . 

—  en  acier  ou  fer  avec  bouts  en  métal 
bruni  pour  soldats  

Hausse- cols  en  métal  doré  au  moule, 
avec  chiffres  et  couronne  en  argent. 

—  en  métal  commun  bruni  

Garnitures  de  gibernes  avec  boucles, 

anneaux  et  agrafes  dorées  au  moule, 
et  trompettes  en  argent  pour  offi- 
ciers de  cavalerie  

—  en  métal  bruni  pour  soldats  de  cette 
â.rm6« 

—  complètes  et  visières  dorées  au 
moule,  pour  morions  d'officiers  de 
toutes  armes  

—  de  laiton  ou  métal  pour  soldats. 

—  boucles  ,  lames,  agrafes  et  crochets 
en  métal  doré  pour  ceinturons  de 
sabre.  

608  —  en  métal  bruni  

609  Gorame-gutte  ou  de  gambojgiam  .  . 
Fèves  aromatiques  de  Tonkin  (graine 

du  dicteris  olorosa)  

Harpes  

61a  Boucles  unies  en  acier,  fer,  feuille 
d'argent,  laiton  ou  métal  ordinaire 
pour  souliers,  y  compris  les  boucles 
élastiques  et  bronzées  

—  plaquées,  en  métal  doré  ou  argenté 
pour  souliers  

—  unies  de  première  classe  pour  cu- 
lottes, cols,  et  chapeaux  

61 5|  —  plaquées  de  a*  classe  pour  idem  . 


610 
611 


6i3 
614 


KOMBBE, 

poids, 
etc. 

VALECR 

esti- 
mative- 

QUOTITÉ* 
p.  100, 
etc. 

AUGMEN- 
TATION, 

etc. 

DROIT 

de 
coo«<wi. 

chaque. 

3o 

i5 

1/3 

• 

1/3 

id. 

100 

i5 

1/3 

i/J 

id. 

5o 

i5 

1/3 

»/î 

id. 

a4o 

10 

1/4 

i/a 

la  paire. 

60 

»5 

1/3 

i/3 

id. 

16 

a5 

»/3 

»/3 

chaque. 

170 

a5 

1/3 

i/3 

id. 

100 

a5 

i/3 

i/3 

l'assort. 

140 

a5 

i/3 

1 

1/3 

id. 

100 

a5 

i/3 

1/3 

chaque, 
id. 

40 
8 

aoo 

a5 

25 

i/3 
i/3 

1/3 

l'assort. 

a5 

i/3 

•/3 

.  id 

2vl 

i/5 

id. 

id. 

60 
16 

33 
25 

i/3 
i/3 

i/3 
1/3 

id. 
id. 
la  livre. 

45 

ao 
a4 

a5 
a5 
i5 

i/J 
i/3 

i/3 

1/3 

i/3 
1/3 

id. 
chaque. 

40 
surettiiu. 

i5 
i5 

1/3 
i/3 

i/3 
i/3 

la  doux*  de 

paires. 

id. 

OO 

240 

i5 
i5 

i/3 

./î 

i/3 

i/î 

douzC*iinp. 

id. 

3o 
5q 

l5 
15 

1/3 

1/3 
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619 

45  20 


f)22 


623 


ISOMERE, 

poids, 
etc. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


QUOTITE 
).  100, 

etc. 


Boucles  pour  ceinturons,  pour  tout  au- 
tre ornement  pour  dames,  en  acier 
ou  métal  doré  ou  argenté 
Hermodate,  racine  du  colchicum  va- 
rié   

Ferremens  pour  arts  et  métiers,  tels 
que  :  herruinettes  ,  vrilles ,  vilebre- 
quins, burins,  rabots,  ciseaux,  tour- 
nevis, haches,  hachettes,  varlopes, 
limes,  marteaux,  scies,  hors  celles 
dites  al  aire,  à  l'air  et  mandrins  .  . 

—  scies,  dites  à  l'air  

Hydrate  de  potasse  (23)  

(23)  Voir  la  note  1,  page  313. 

Fiente  de  lézard  

Fer  coulé  en  lingots,  et  non  en  d'au- 
tres formes,  à  moins  qu'il  ne  soit 
expressément  compris  dans  ce  tarif. 

—  affiné,  que  les  Français  nomment 
fonte  macée,  et  les  Anglais  fine  mé- 
tal   

624I—  étiré  ou  forgé  en  barres,  chevilles, 
carrés,  bandes,  verges,  de  plus  d'un 
pouce  d'épaisseur  . 

—  uni,  carré  ou  rond  d'un  pouce  d'é- 
paisseur et  moins  . 

—  en  feuilles,  cercles,  pour  tonneaux 
et  autres  usages.  . 

—  ouvré,  en  cadenas,  serrures,  avec 
ou  sans  clefs  ;  poulies 

—  en  faux  :  le  droit  pour  les  pierres  à 
aiguiser  est  à  part . 

—  en  tenailles,  pour  carrosses  et  au- 
tres voitures  

—  en  petites  tenailles,  pour  machines 
et  autres  usages  .  .  . 

—  façonné  en  lers  à  re 

—  en  socs  de  charrue 

—  en  grands  et  petits  clous  à  vis,  pour 
arts  et  métiers.  ...... 

—  en  clous  à  vis,  pour  idem 

—  vieux,  en  morceaux  inutiles,  bien 
qu'il  arrive  en  lest  , 

Figues  sèches  

Fif  pour  tirer  le  cuivre  et  l'argent 
Fil  écru  de  chanvre  ou  lin  non  blan- 
chi   

—  blanchi  

—  de  deux  ou  plusieurs  brins,  de  toute 
espèce  des  mêmes  matières 

—  tordu,  de  poil  de  chèvre  ou  de  cha- 
meau, dit  cordonnet 

—  mélangé  de  soie.  .  . 

—  d'or  pur  

—  d'argent  fin  ou  faux,  doré  ou  non 
doré,.  .   


chaque.  |sure&tim. 
la  livre. 
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6a6 

6*7 

628 

6aa 

63o 

63i 
63a 
633 

631 
635 

636 

638 

63q 
640 

641 

642 


la  doux*  de| 

paires, 
la  livre. 

id. 


id. 

le  quint 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quint.  | 

la  livre. 

id. 
id. 
le  quint.  I 


la  livre, 
id. 

le  quint, 
l'arrobe.  | 
la  livre. 

le  quint, 
id. 

id. 

la  livre. 

id. 
l'once. 

id. 


20 


7 

• 

i5 

24 

4 
100 

i5 
i5 
i5 

i5 

i5 

40 

i5 

60 

25 

100 

40 

120 

40 

i3o 

20 

20 

40 

200 

i5 

»o 

20 

20 

/• 

i5 

20 

100 

20 

10 

6 

20 
20 

DO 

7 
2 

50 

i5 
i5 

4oo 
5oo 

10 

10 

2000 

10 

fi 

640 

i5 
i5 
i5 

4o 

i5 

AUGMEN- 
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etc. 


i/3 
i/3 


i/3 
i/3 
i/3 


i/3 

i/3 

1/3 

1/2 
1/2 
i/3 

■A» 
i/3 

i/3 

i/3 
i/3 
i/3 

■fi 
i/3 

1/3 

'fi 
i/3 

i/3 
i/3 

■A 

'fi 

1/3 

i/3 
i/3 
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65o 
G5i 
653 


654 
G55 

656 


65; 
656 

660 

661 
662 

663 

664 

665 

666 
667 


669 
670 
671 

I 

67a 


F  icelle  »  , 

Feuilles  de  1er  blanc  doubles  ou  sim- 
ples, étamécs  ou  non  étamécs.  .  .  , 

—  de  séné  d'Alexandrie  ou  orienta- 
les (de  la  cassia  orientale)  

—  de  cuivre,  fer  ou  fer  blanc,  ouvrées 
en  aiguières ,  petits  coffrets,  chande- 
liers, bassins,  réverbères  ou  autres 
objets  semblables  vernis  ou  peints, 

non  compris  dans  le  tarif  

•d'ivoire  pour  agendas,  portraits,etc. 

—  détachées,  ordinaires,  pour  cou- 
teaux de  table   .  . 

—  fines  pour  les  mêmes  

—  détachées  pour  fleurets  

Feuille  large  ou  étroite,  en  argent  lin, 

dorée  ou  non  dorée,  avec  ou  sans 

émail  

Email  jaune  ou  antimoine  mêlé  pour 

la  poterie  

Epingles  doubles  en  fer  ou  laiton,  pour 
attacher  les  cheveux:  le  papier  dans 
lequel  elles  sont  emballées  est  com- 
pris dans  le  poids  

Herbes  potagères  vertes ,  comme  cé- 
leri, citrouilles,  chardons,  choux 
endives,  laitues,  navets,  poivrons, 
betteraves  et  autres  

—  confites  ou  en  saumure.  ...... 

—  sèches,  comme  ail,  oignons,  pi- 
ment  

Pointes  en  fer  pour  lilei  

Os  de  sèche,  partie  spongieuse  de  la 

Jibia  officinale.  .   

OEufs  

Voir  léger  de  Hollande,  ou  poudre  à 

imprimer  

Encens,  gomme -résine  du  bosvelia 

thurifera  

Instrumens  astronomiques  ou  physi- 
ques non  mentionnés  dans  ce  tarif  . 

—  en  fer  ou  métal,  avec  ressorts,  pour 
appliquer  les  ventouses  et  faire  beau- 
coup d'incisions  à  la  fois  

—  de  musique  non  compris  dans  ce 
tarif   

Ipécacuanha  gris,  racine  de  cephalis 

ipécacuanha  

Savonnettes  ou  pastilles  odoriférantes, 
transparentes  ou  non  transparentes, 

et  pâte  pour  laver  les  mains  

*—  pour  tailleurs  

Savonnières  en  carton  ou  en  bois.  .  . 
Hyacinthe  en  fragmen s,  ou  déchets  de 

hyacinthe  

Jalap,  racine  du  convoi vulus  jalapa  ou 
de  l'ipomea  macrorhiza  


HOMURE, 

poids, 
etc. 

VALEUR 

esti- 
mative. 

(^OOTITeI 

p.  100, 
c  te  • 

AUGMtH- 
T  ATI  OH, 

etc. 

PB  OIT 

de 
cons°tt 

la  livre. 

12 

3o 

1/3 

1/3 

id. 

3 

i5 

1/3 

>/3 

id. 

6 

i5 

,/3 

id. 
id. 

3o 
20 

20 
i5 

1/3 
,/3 

,/i 
./3 

la  douz«. 

id. 
chaque. 

12 
12 

7 

1  \ 

i5 
i5 

1/3 

i/3 
i/3 

1/3 
i/3 
i/3 

<  ■ 

l'once. 

4o 

i5 

1/3 

i/3 

la  livre. 

i5 

1 5 

i/3 

1  /3 

id. 

6 

1  il 

1/3 

:  1 
t  11 

l'arrobc. 
id. 

2 
20 

i5 

1/3 
i/3 

1/3 
i/3 

id. 
la  livre. 

10 
6 

i5 
i5 

i/3 

i/3 
i/i 

farrobe. 
id. 

3o 
20 

i5 
i5 

1  /3 
i/3 

i/3 

la  livre. 

3 

20 

i/3 

i/3 

id. 

4 

i5 

i/3 

i/3 

chaaue. 

«  1 1  r  pet  1  m 

d  II  1   CJli  III* 

T 

1 

1  }\ 

2/ j 

id. 

3o 

i5 

i/3 

id. 

surestim. 

25 

i/3 

i/3 

la  livre. 

'!  5 

i/3 

id. 

1   *i  f  V  t\  w\ 

1  cirruiJL . 
la  douz*. 

lf> 

I  J 

24 

20 

I  3 

i5 

i/3 
i/3 

i/3 

i/3 
i/3 
i/3 

la  livre. 

i5 

i/3 

*/•; 

id. 

> 

1 

i5 

1/5 

,/3 
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687 

688 

689 

690 
691 
69a 

693 

694 
695 
69R 

697 


Gélatine  pour  clarifier  le  vin,  dite  de 
Mm<  Lainé,  et  poudres  et  liquides  de 

Fullier,  pour  le  même  objet  

Jambons ...   

Agrès  [jarria)  de  chanvre,  étoupe  ou 

lin  de  toute  espèce  

—  usés,  en  petits  fragmens  qui  ne  dé- 
passent pas  une  vare  en  longueur, 
et  qui  ne  peuvent  servir  que  comme 

étoupe  

Jeux  d  échecs  en  os  (24)  

(24)  Les  échiquiers,  damiers,  etc., 
ne  sont  pas  compris  dans  les  jeux. 

.  —  en  bois  

•  —  en  ivoire  

.  de  trictrac  et  de  dames  en  os  (24). 

(24)  Voir  la  note  24,  ci-dessus. 

■  —  en  bois  

.  —  en  ivoire  

•  de  domino  en  os  ou  bois  


—  en  ivoire  >  • 

—  de  billard,  composés  d'une  petite 
table,  avec  billes,  quilles  et  queues. 

Joujoux  en  basane  et  sonat,  carton  et 
pâte,  étain,  fer,  ferblanc,  os,  jaspe, 
bois,  ivoire,  marbre,  albâtre,  plomb 
verre  ;  jeux  instructifs  :  cartes  dé- 
coupées dites  de  patience,  de  ma- 
thématiques et  autres,  détachés  ou 
placés  en  boîtes  ou  étuis  

—  de  sucrerie ,  dans  des  boites  dou- 
blées en  soie  ,*  '  * 

Joncs  entiers  ou  coupés,  pour  sièges  et 
dossiers  de  chaises  et  canapés,  et 
ceux  dits  de  Montevideo.  

LabJanum ,  substance  résineuse  des 
branches  et  feuilles  du  ciste  ladani- 
fère  ou  de  Crète.  .  .  .  

Laque  en  grains,  gomme  provenant 
du  croton  lacifére  

—  en  bâtons,  gomme  provenant  du 
croton  lacifére  

—  en  feuilles,  gomme-résineprovenan 
du  croton  lacifére,  réduite  en  ta- 
blettes  

Briques  préparées,  pour  la  construc 
ti(  n  de  fours  pour  la  fonte.  .  .  . 

Laine  de  Saxe,  connue  sous  le  nom  de 
première  électorale  

Navettes  pour  tisserands,  unies  ou  gar- 
nies de  métal  

—  volantes,  avec  poulies  en  bois  e 
métal  

Porte-crayons  ordinaires,  en  acier,  fer 
os  ou  laiton  


Il  OMBRE, 

poids, 
etc. 

VA le un 
esti- 
mative. 

QUOTITÉ 
p.  100, 

etc. 

AL'GMBN 
TAT10K 

etc. 

la  livre. 

13 

•  /I 
1/i 

l'arrobe. 

i 

20 

1/3 

e  quint. 

240 

25 

i/3 

• 

l'arrobe. 

3o 

10 

j/4 

chaque* 

4o 

i5 

1/3 

id. 

36 

i5 

1/3 

id. 

80 

i5 

1/3 

id. 

90 

i5 

1/3 

id. 

70 

i5 

i/3 

id. 

160 

i5 

i/3 

id. 

5o 

ID 

i/3 

id. 

100 

i5 

i/3 

id. 

surestim. 

«5o 

1/3 

la  livre. 

ao 

25 

i/3 

l'arrobe. 

20O 

25 

i/3 

la  livre. 

i5 

i/3 

id. 

6 

i5 

i/3 

id. 

8 

.5 

1/3 

id. 

12 

i5 

1/3 

id. 

8 

i5 

i/3 

chaque. 

surestim. 

10 

.  if 
V4 

la  livre. 

40 

i5 

1/3 

chaque. 

10 

i5 

«/4 

id. 

20 

10 
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x8 
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I  1/3 
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dr  on- 
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i/3 

>/:- 
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i/3 
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i/3 
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98  Porte-crayons  lins,  en  ivoire,métal  do- 
ré ou  argenté,  avec  ou  sans  almanach 


99  eu  or  pu  en 
>o  Lapis-lazuii,  fa 


argent 
ictice  ou  commun 


*1 

^02 

o3 

;o6 

;°7 
08 


1 —  véritable. 


Crayons  en  bois  de  toute  espèce.  .  .  . 

—  rouges  ou  noirs,  communs  ou  en 
pierre   

—  de  toute  autre  couleur  

Fouets  de  toute  espèce,  avec  manches 

de  bois,  corde  ou  os  

—  avec  manches  d'écaillé,  ivoire,  mé- 
tal doré  ou  argenté,  et  nacre.  .  .  . 

—  longs,  de  toute  espèce,  pour  cochers 
et  postillons  

Laiton  en  barres,  et  gâteaux  

—  en  feuilles  ou  lames  

—  forgé  pour  bassins,  brasiers,  chau- 
drons, bassinoires,  casseroles,  ré- 
chauds ,  chocolatières  ,  poêles  et 
autres  pièces  de  batterie  de  cui- 
sine  

«11  —  ou  métal  doré  ou  argenté  ,  ou  ni 
doré  ni  argenté,  ouvre  ou  uni,  pour 
ornemens  ou  garnitures  de  meubles, 
portes,  fenêtres  et  ustensiles  pour 
usages  domestiques,  qui  ne  sont  pas 
expressément  prohibés,  ou  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  d'autres  par- 
tics  de  ce  tarif  :  le  droit  sera  perçu 
d'après  le  poids  des  pièces  qui  se  com- 
posent de  laiton  seul,  ou  mêlé  avec 
toute  autre  substance  

7 12  —  ou  métal  doré  ou  argenté  pour  ca- 
dres de  tableaux  

713  Lait  de  Méchoachain,  fécule  de  la  ra- 
cine du  convolvulua  méchoacania.  . 

71^  Magnésie,  sous-carbonate  ou  terre  de 

lait  

ji5  Lentilles  de  verre  {lentes) ,  avec  boîtes 
et  pieds  en  bois   

716  Bois  a  brûler  

717  Lettres  en  étain  et  plomb  pour  impri- 
meries   

718  Alênes  

519  Livrets  petits,  dits  souvenirs,  recou- 
verts en  nacre,  éc  <ille,  ivoire,  bois 
de  rose,  peau,  etc  

720  Livres  petits  ,  dits  souvenirs  ,  avec 
feuilles  d'or  ou  d'argent  faux  :  l'em- 
ballage compte  dans  le  poids.  .  .  . 

721  —  imprimés  en  langues  étrangères,  en 
feuilles  ou  brochés  (a5)  

(2*5)  1°  Les  livres  imprimés  en 
langue  étrangère ,  qui  sont  importes 
par  des  personnes  ne  faisant  pas  le 


NOMBRE, 

poids, 
etc. 


la  douze. 
chaque, 
la  livre, 
l'once, 
la  douze. 

la  livre, 
la  douze. 

id. 

chaque. 

id. 
la  livre, 
id. 


id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

chaque, 
le  quint. 

Par  robe, 
le  mille. 

chaque. 

la  livre, 
l'arrobe. 


VALEUR 

esti- 
mative. 
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10 

4 

3 
10 

48 
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3o 
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?aa 


7a3 
724 


7^5 


_  j  de  la  librairie ,  seront  ad- 
mis au  nombre  d'un  exemplaire  de 
chaque  ouvrage  ;  les  livres  brochés  ou 
sans  reliure  paieront  la  moitié  du 
droit  établi  ;  les  livres  reliés  paieront 
un  tiers  du  droit  en  sus  ; 

2°  Un  seul  exemplaire  de  tout  ou- 
vrage imprimé  en  Espagne ,  en  lan- 
gue espagnole  ou  étrangère ,  peut 
être  importé  par  chaque  voyageur  (en 
coda  équipage  y  c'est-à-dire  chaque 
bagage)  fibre  de  droits,  pour  son 
usage  particulier.  Il  en  est  de  même 
pour  un  ouvrage  espagnol'  imprimé 
hors  d'Espagne  ;  mais  dans  ce  cas,  il 
paiera  double  droit  s'il  est  broché ,  et 
un  tiers  en  sus  s'il  est  relié  ; 

3«>  L'importation  des  livres  aux- 
quels se  rapportent  les  articles  et 
notes  qui  précèdent,  n'est  permise 
que  lorsqu  ils  traitent  de  matières 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  en 
vigueur. 

Livres  imprimés  ,  brochés  (a5)  .  .  • 

(25)  "Voir  la  note  25,  page  343. 

Lycopode,  soufre  végétal  

Liqueurs,  chaudeau,  ratalia  et  rosse- 
lis  en  bouteilles  ou  flacons,  jusqu'à 

,  un  quartillo  de  Castille  

~  en  bouteilles,  ou  flacons  contenant 
un  quart  et  demi  de  Castille  (a6) •  . 

(26)  Ceux  qui  contiennent  plus 
d'un  quart  et  demi  paieront  pour 
chaque  demi-quart  qui  est  en  sus  20 
p.  100  sur  la  valeur  de  10  réaux  ,  un 
tiers  de  différence  et  un  tiers  de 
consommation. 


706 

7*7 
728 

7*9 
730 

73i 

73a 
733 

734 


735 
736 

7?7 


mative. 


QUOTITél  AUGMEM- 
p.  ÎOO,  I  TATIOV, 

etc.  I  etc. 


l'arrobe. 

la  livre. 

chaque, 
id. 


Limes  sulfuriques,  dures  

Limons,  citrons,  oranges  

Lin  en  masse  

—  peigné  

Lanternes  magiques,  grandes  ou  pe- 
tites  

—  de  sûreté,  pour  le  travail  des  mi- 
nés.  

Lichen  d'Islande  

Litharge,  protoxide  de  plomb  fondu. 
Cadettes  de  Gènes,  pierres  carré< 
pour  paver  les  églises,  jusqu'à  un 
quart  de  vare  

—  jusqu'à  un  tiers  de  varc  

—  jusqu'à  une  demi-Vare  

—  jusqu'à  une  vare  

73Ô I  Faïence  de  terre  blanche  ou  en  cou- 

I    leur,  en  tout  ou  en  partie,  avec  or- 


160 

'4 

a5 
40 


la  dou7° 
l'arrobe. 
le  quint, 
id. 

chaque. 

id. 
la  livre, 
id. 


chaque. 

id! 
id. 
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LICITE. 


—  

nemens  en  grandes  pièces,  comme  : 
fontaines,  jarres,  pots,  bols,  théiè- 
res, cafetières  ,  avec  on  sans  cou- 
vercle et  autres  

Faïence  en  pièces  moyennes,  comme  : 
fontaines,  plats,  assiettes  à  soupe  et 
autres  sucriers,  salières  avec  ou  sans 
couvercles  et  autres  de  même  nature 

—  en  petites  pièces,  comme  ,  coque- 
tiers, moutardiers,  tasses,  etc.  .  .  . 

Glaces  clamées,  isolées,  jusqu'à  i3 

pouces  csp.  de  haut  

«—de  14  à  19  pouces   .  , 

—  de  :w  à  a 5 

—  de  26  à  28  

—  de  29  à  3i  

-de  32  a  3$  

—  jusqu'à  36.  ...   

—  de      à  45  h- J.  

—  de  46  à  5  j  (27)  

—  de  55  à  63  (27)  

—  dcf>4  a  ;a   

(27)  De  37  pouces  et  au-dessus,  on 
paiera  pour  les  56  le  droit  établi,  et 
eu  outre  par  chauvi ie  pouce  au-delà  , 
ee  qui  est  prescrit  a  l'article  respectif. 

■J2  —  de  73  à  90  

•53  —  de  91  et  au-dessur-  

Chaînes  de  fer    , 

5  Ciels  ordinaires  en  acier  ou  en  métal, 
avec  ou  sans  canon  pour  montres 

—  unes  en  acier,  avec  perles  pareil- 
les et  en  métal  doré  ou  argenté  avec 
ou  sans  pierres  fausses  

; .17  —  d'acier  dites  à  la  fheguet  

-58  —  d'or  ouvrées  ou  non,  avec  ou  *ans 

perles  ou  pierres  

739  —  d'argent  dorées  ou  non,  émaillécs 
Ou  non.  ornées  de  pierres  ou  non.  . 
760  Macis,  enveloppe  du  fruit  du  mvris- 
tica  muscada  


■5b 


pouls, 

etc. 


I-  :  iq  «•» 
ir.  i  .'H 

chaque. 

'  ''I  •*  1 
»  j-,  .... 

la  pièce. 

ni. 


chaque. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
le  pouce, 

ici. 

id. 

id. 
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BOtS  T)K   l'<  rspixE. 

r  1  p  » 

Bois  communs,  comprenant  les  hlocs 
carrés  ou  ronds,  les  planches  de  mai  - 
ronier  ,  hôtre  ,  sapin  «Je  toutes  di- 
mensions ;  madriers  et  poutrelles 
de  chêne  dur  ou  autres  semblables. 
Blocs  jusqu'à  six  vares  de  long  inclusi- 
vement sur  1  à  x  1/2  pouces  de  dia- 
mètre, en  prenant  cette  dimension 

à  une  vare  du  bout.  

—  de  sept  à  dix  vares  de  long  inclus, 
sur  3  à  4  pouces  de  diamètre  en  pre- 
nant cette  dimension  aux  3/f»  de  la 
distance  du  bout 

T.  VII.  H.  A. 
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id. 
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etc. 


763  Blocs  de  onze  varesde  long  et  au-dessus, 


764 


7  65 


a, 


,68 


sur  5  à  9  pouces  de  diamètre,  en  nre-| 
nant  la  dimension  comme  dans  1  ar-l 

ticle  précédent.  .  [chaque. 

I—  <Je  douze  vares  et  plus  de  lpng,  sur 
10  à  14  pouces  de  diamètre,  en  pre- 
nant cette  dimension  comme  ci- 
dessus   

1 —  4e  quinze  vares  de  lone  et  au-des 
sus,  sur  i5  à  19  pouces  de  diamètre, 
en  prenant  cette  mesure  à  la  même 
distance  du  bout  que  dans  les  arti- 
cles précétlens   |  id 

perches  (le  Vingt  vares  de  long  et  au- 
dessus,  sur  20  à  27  pouces  de  dia- 
mètre, en  prenant  cette  dimension 
à  six.  vares  de  distance  du  bout.  .  .|  id. 
— -  de  |a  même  longueur  et  de  28  pou- 
ces de  diamètre,  en  prenant  cette 

dimension  comme  ci-dessus  1  id. 

lancées  et  madriers  de  toutes  di- 
mensions, réduites  par  calcul  à  des 
planches  régulières  de  quatre  vares 
de  long,  13  pouces  de  large  et  1  1/2 

d'épaisseur  I  id. 

769!-  poutres,  poutrelles  et  grosses  pièces 

1    cfcbois (cçartones)  [  hT^c 

BOIS  DE  2e  ESPÈCE. 

790IB0U  pour  mâture  de  navires,  compre- 
nant les  bâtons  ronds  ou  perches, 
les  petits  mats,  beauprés,  bontalons, 
antennes,  mâts,  vergues  et  autres 
sans  distinction  de  pavillon  (28)  .  .|  choque. 

(28)  Suivant  lei  dispositions  de 
1  ordonnance  du  12  juillet  1785,  qui 
affranchit  de  tous  droits  les  bois  des- 
tiné* à  la  construction  navale ,  on 
observera  ce  qui  suit  : 

1°  Les  objets  de  mâture  ,  destinés 
aux  arsenaux  de  S.  M.,  seront  rerais 
aux  arsenaux  sur  le  certificat  de  l'in- 
tendant ou  ministre  principal  du  dé- 
partement ou  du  service ,  constatant 
qu'ils  sont  pour  le  service  de  la 
flotte, 

2°  Que  ceux  qui  sont  destinés  à  la 
construction  des  bâtimens  de  parti- 
culiers ne  pourront  être  introduits 
qu'autant  qu'ils  auront  été  déchargés! 
et  conduits  depuis  le  port ,  avec  les! 
précautions  nécessaires,  dans  les  ma- 
gasins ,  ateliers  et  autres  lieux 
nés  à  la  construction  ou  carène  d 
bâtimens  ;  l'introducteur  s'obligera  s 
justifier,  dans  le  délai  de  rigueur  d« 
quatre  ans ,  de  l'emploi  du  bois  â  l  u- 
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M1MBUE,     VALKUR   Ql'OTITL!  AVOUES- 


})ui(Js,        CStt-   I  p.  IOO, 


etc..  _ 
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77* 
774 
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776 
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S 




L  ii 
sage  indique  ;  sinon,  il  sera  contraint 
de  payer,  pour  toute  la  quantité  de 
matière  qu  il  n'aura  pas  employée 
les  droits  correspondnns  ;  ces  droil 
seront  ceux  fixes  pour  les  bois  de  la 
première  espèce.  Si  toutefois  il  arri- 
vait que  les  dimensions  des  objets  de 
mature  excédassent  celles  qui  sont 
établies  dans  l'article  relatif  a  la  pre- 
mière espèce ,  ils  paieront  à  propor- 
tion de  leur  excédant,  suivant  le 
droit  fixé. 

BOIS  DE  .V  ESPÈCE. 

noix  précieux  tels  que  : 
ha  {des  montagnes  du  Bilsain),  houx 
{alîso ,  amaranto) ,  coudrier  (arel- 
iarto) ,  buis,  acajou  ,  cèdre,  ceri- 
sier (mangle)  ébènc,  genévrier  (bois 
de  fer?  /en*/?)  (gateado?),  gre- 
nadier,  oranger,  noyer,  bois  de 
rose ,  platane ,  palissandre ,  rosier 
(rosadillo) ,  if,  et  tous  autres  bois 
servant  aux  ébénistes,  aux  tour- 
neurs, aux  facteurs  d'instrumens 
musique  ou  à  d'autres  arts  de  luxe, 
soit  en  tronçons,  en  planches  gran- 
des ou  petites,  ou  en  morceaux.  .  .|lc  quint. 

BOIS  DE  4C  ESPÈCE. 

sois  balsamiques  et  médicinaux,  sa-| 
voir  : 

—  d'acacia  et  de  girofle  I  la  livre. 

—  blanc  (vintemne)  |  id. 

—  decalambac,  d'aigle,  d'aspalatum 
et  d'alocs-ling  

—  Chine  {China)  

néphrétique  

—  èe  Rhodes  {Rodas)  

—  de  rose  

—  de  sassafras  

—  de  santal  blanc  I 


785 

1 


raative. 


—  —  jaune  

—  —  rouge   

—  saint  ou  de  gayac.  . 

—  Tamaris  et  autres.  .  .  . 

BOIS  DE  5e  ESPÈCE 

Bois  de  teinture  : 

Bots  jaune,  arlô,  de  Brésil  et  brésillet, 
de  Campéche  ,  de  Fernambouc  et 
Fustct ,  de  Sapan ,  de  mûrier,  de] 
Nicaragua,  de  St-Martinf  de  Ste-1 
Marthe  et  autres  de  cette  catégo- 
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795 

796 
797 


798 
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Nacre  de  perle  

Mailles  pour  métiers  à  bas,  qui  sont 

de  très-pethes  bagues  

Manne  (jus  sucré  du  Irène  à  feuilles 

rondes  1  

Aiguilles  d'acier,  de  1er  ou  île  laiton, 

pour  horloges  et  montres  

—  —  pour  pendules  

—  d'or,  pour  horloges,  montres  ou 
pendules  de  toute  espèce  

Ceurre  de  cacao,  extrait  du  fruit  du 
théobroma  cacao  

Saindoux,  graisse  de  pore  

Beurre  de  coroso,  extrait  du  bruit  du 
coco  

—  de  vache  ou  beurre  de  Flandre  .  . 
Mappemondes  et  cartes  géographiques 

gravées,  lithographiées,  enluminées 
ou  noires,  jusqu'à  5o  pouces  de  lon- 
gueur et  larges  à  proportion. 

—  de  plus  grande  dimension. 
Cartes  sur  toile,  avec  ou  sans  étui 
Machines  à  vapeur  complètes,  de  tdute 

force  (29)  


us. 


Soi 


802 


8o3 
804 

8o5 
806 

807 
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;29)  Les  chaudières  eu  1er  «les  ma" 
à  vapeur,  destinées  à  rem- 
placer celles  qui  sont  usées  dans  le 
royaume ,  seront  libres  de  droits  , 
ainsi  que  les  machines  mêmes ,  pour- 
vu toutefois  que  le  propriétaire  ou 
le  directeur  de  la  fabrique  ou  du  py- 
roscaphe  eu  donne  avis  préalable  à 
la  douane  par  où  devra  se  faire  l'in- 
troduction. , 

Machines  complètes  a  hier.  Lisser, 
blanchir,  peindre,  imprimer  et  à 
faire  le  papier,  ainsi  que  tous  les  us- 
tensiles propres  à  ces  opérations  (3o). 

(30)  Chaque  machine  pourra  être 
accompagnée  de  doubles  pièces  de 
rechange  ,  eu  payant  le  même  droit. 

Presses  et  toutes  machines  destinées 
aux  sciences  et  aux  arts,  non  com- 
prises dans  ce  tarif  (3o)  

(30)  voir  lu  note  30,  ci-dessus. 

Ivoire  brut  (dents  d'éléphant)  

—  calciné  ou  apode,  ivoire  réduit  en 
charbon,  ainsi  que  les  os  brûlés.  .  . 

en  déchets  ou  raclures  

Marbres  pour  statues,  en  blocs  et  non 

ouvrés   

Jetons  (murquitos)  en  corne  ou  en  pâte 
Mechoachain  (rhubarbe  blanche),  ra- 
cine du  convoi vul us  mechoacania.  . 
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S09  Médaillons  d'acier,  «L'ctaitt ,  do  métal 
doré  ou  argenté,  ou  non,  éraaillés 
ou  non,  avec  ou  sans  perles  et  pier- 
res fausses,  gravés  on  non,  avec  ou 

sans  figures  I  chaque. 

—  de  jais,  pâte,  pierres  fausses  ou 
aventurine,  sur  argent  doré  ou  non, 
ornés  ou  non  de  chiffres  et  peintu- 

I Mesures  en  1er,  os,  bois,  avec  des  nom- 
bres, à  l'usage  des  cordonniers,  ou 
celles  qui  servent  de  pieds,  de  varc, 
garnies  en  laiton,  y  compris  celles 
sur  ruban  ,  renfermées  dans  des 

étuis  «... 

Melons  et  pastèques  .  

Méridiens  (cadrans  solaires)  en  pierre 
et  laiton,  avec  tubes  du  même  mé- 
tal   

Métronomes  
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p.  IOO, 

etc. 


TAT10K, 

etc. 


r  * 
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I 

m  r  U£;k  ,  >fitfj 


id. 


i     !     ' 7 
i5 


l'ai  robe.  1       4         20        i/3  i/3 


Ïii5  Singes  à  longue  queue  el  autres.  ...  id. 
M6  Microscopes  creux  en  verre,  et  avec 
des  graines  diverses  à  l'intérieur  (ka- 
léidoscopes 
81;  —  à  lentille  convexe  des  deux  côtés 
(lorgnettes),  avec  étuis  ou  garnitu 
res  en  écaille,  os.  nacre,  ivoire  ou 
bois 

N18  —  à  deux  lentilles  ou  plus,  sous  forme 
de  lunettes  d'approche  ou  longues- 
vues,  garnies,  avec  des  boites  ou  étuis 
comme  ci-dessus 
M9  Miel  d'abeilles 
820  Mélasse,  miel  de  canne  a  sucre 

521  Osier  pour  paniers  et  autres  usages. 

522  Myrobolans  de  diverses  espèces,  fruits 
du  myrobolan  belleri* ,  citrin  ou 

chesbul.  .•••••••«•»»... 

ta3  Myrrhe  commun  (gomme  du  balsaino- 

dendron-myrrha)  

Modèles  eu  pièces  de  fer  coidé,  pour 
établir  des  objets   nécessaires  ou 
à  l'agriculture  et  à  l'indus- 

(.51;  •  


chaque,  h'  valeur, 
id.  4° 
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(51)  On  ue  pourra  importer  qu'un 
modèle  de  chaque  forme,  et  le  cosi- 
gnataire sera  tenu  de  prouver  dû- 
ment ,  à  la  douane ,  que  ledit  modèle 
est  destiné  à  une  fabrique  de  fonte 
du  royaume. 

Moules  de  cuivre,  pour  vermicelle  et 
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autres  pâtes 


—  de  fer  coulé,  pour  faire  des  pains 
ou  saumons  de  plomb  

—  Je  bois  ,  pour  imprimer  des  mou- 
choirs et  autres  usages. 
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A0MBRE, 

poids, 

etc. 


828  Moules  de  papier  blanc ,  pour  plisser  des 

éventails!  la 

839  —  de  plâtre,  pyramides  à  confitures 

ou  fleur»  la  livre. 

830  Moulins,  petits,  ordinaires,  [à  moudre 
le  café,  les  épiceries,  avec  boîtes  en 
bois.  chaque. 

83 1  —  en  fer,  avec  boîtes  pareilles.  ...  id. 

832  —  —  pour  murs,  avec  roue  ou  vo- 
lant  id. 

833  MorGne,  alcali  végétal  extrait  de  l'o- 
pium (3a)  l'once. 

(32)  Voir  la  note  1,  page  313. 

834  topazes  brutes  ou  en  morceaux.  .  .  .  la  livre. 

835  Tripes  rouleaux  (morros),  langues  de 
morues,  importées  directement  des 
pêcheries  d'Europe  ou  d'Amérique 
sous  pavillon  national.  .......  le  quint. 

—  des  mêmes  pêcheries,  importées  di- 
rectement sous  pavillon  étranger, 
paieront  3a  pour  too  .   ici. 

—  provenant  d'autres  pêcheries  sous 
pavillon  national   id. 

—  les  mêmes  sous  pavillon  étranger, 
paieront  44  pour  100  .   id 

Moutarde  en  graine  ou  préparée  ...  la  livre* 
Pbuhes  pour  Vaisseaux,  Jusqu'à  un  tiers 

de  haut,  et  moufles  en  bois  chaque. 

-r  de  plus  grande  dimension   ici. 

Mouvemens  ordinaires,  de  métal,  pour 

pendules   id. 

Ressorts  (petits)  pour  boîtes  de  mon- 
tres la  grosse. 

Geintures  à  reliques  [moelles)  et  bra- 
celets en  jais,  pierres  fausses  ou 
aventurine,  sur  argent  doré,  avec 
ou  sans  chiffres,  peintures  la  paire 

—  sur  or,  des  mêmes  espèces   id. 

Cadrans  de  cuivre ,  de  métal ,  doré  ou 

argenté  ou  non  ,  de  porcelaine  , 
émaillés  ou  unis  pour  horloges  ,  ta- 
bleaux et  montres  la  douz*. 

—  pour  pendules  chaque. 

—  d'or  ou  d'argent,  émailliés  ou  unis  , 
enrichis  de  pierres  ou  non ,  pour 
toute  espèce  de  montres   id. 

Echantillons  de  quincaillerie  dépareil- 
lés ,  importés  dans  des  cèrtons,  tels 
que:  échantillons  de  cuiller  s ,  cou- 
teaux, rasoirs,  anneaux,  fourchettes, 
ciseaux  et  autres  pièces  analogues  t 
paieront  les  droits  suivant  leurs 

classes   

85o  Modèles  pour  tracer  des  caractères  et 

,  des  lettres  étrangères  petit  cidre 

«5i  prismes  de  cristal ,  mulùP(kante$ 


VALEUR 

esti- 
mative. 


20 


24 

40 

60 

i5o 

»r  valeur. 

ibO 

160 
160 
160 

ta 

4 

s*  valeur, 
id. 

48 


5o 

k»  valeur. 


QUOTITË'IàCCMEIï 
p.  IOO,  f^AttOtf, 

etc.       etc.  * 


36 
20 


ir  valeur. 


10 


i5 
i5 

i5 
i5 

i5 

i5 


24 

» 
36 

» 

i5 

5 
5 

i5 

i5 


15 
■5 


i5 
20 


20 


- 


10 


1/3 
i/3 

i/3 
1/3 

i/3 
1/3 

i/4 


1/3 

t 


i/3 
1/3 


>/* 
i/3 


i/3 


ce 


> 


Digitized  by  Google 


5ol 


fa 
i53 


154 
155 

156 

i5- 


159 
i6o 

J6i 


- 


ARTICXE8  DE  COMMERCE  LICITE. 

 ■  :  :  


boi 


s  ) ,  daos  des  étuis  de 


nacre  avec  ou  sans  or- 


Nacre  brute  ou  dépouillée  {enlimpio) 

Naphte,  bitume  de  pétrole  

Couteaux  communs,  a  manche  de  bois, 
appelés  de  claudio  ou  baladi. .... 

—  (eustaches)  ,  canifs,  lancettes  de 
toutes  espèces  et  grandeurs,  à  une 
ou  plusieurs  lames  

Rasoirs  à  manches  communs,  en  corne , 
baleine,  bois,  os ,  ou  composition  .  . 

—  à  manches  fins,  d'écaillé,  d'ivoi- 
re, ou  de 
nemens  .... 

Nitrate  de  cuivre 
Noix  ordinaire .  . 

Noix-muscade,  fruit  du  myristica  mus- 
cada  .  . 

Noix-vomique,  fruit  du  strychnos  nux 
vomica(33)  

(33)  Voir  la  note  1,  page  313 

Jfa  Pains  à  cacheter  

Ocre,  surproto  carbonate  de  fer  hydraté 

—  lin  

Octants,  sextans ,  quintants  . 

tô6  Concrétion  dites  yeux  d'écreviase  (  de 

i'écrevisse  de  rivière)  

OEillèresen  métal  pour  cannes  et  yeux 
de  verre  imitant  la  nature  ,  pour 

bustes  ou  statues.  .  .  .  *  

Opium  ,  jus  gommo-réaineux  du  pa- 
paver  somniferum  commun  (34). 

(34)  Voir  la  note  1,  page  313. 

Opoponax,  gomme-résine  de  la  pasti- 

naca  opoponax  

Orseille,  matière  colorante  extraite  du 

lichen  rocella  

Brugnons  secs  (orejones)  

Accordéons  de  six  à  douze  touches 
Orgues  de  Barbarie,  avec  cylindre  et 
manivelle  d'une  demi-vare  de  large 
et  d'un  quart  de  haut. 

 de  trois  quarts  de  large  et  d'un 

demi  ou  un  quart  de  haut.  

 d'une  vare  et  un  quart  de  haut 

et  au-delà  

—  expressives ,  avec  clavier  de  quatre 
octaves  

—  —  de  cinq  octaves  

—  —  de  six  octaves  et  au-dessus.  .  .  . 
'~9  Or  et  arceot  en  lingots ,  fragmens,  en 

vaisselle  brisée  ou  bijoux  hors  d'u- 
sage, en  pièces  ou  poudre,  monnaies, 
au  coin  espagnol  ou  étranger,  y  com- 
pris ce  qu'on  nomme  nutcuquina, 
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ARTICLES  DE  COMMEBCE  LICITE. 


seront 
royaus 


affranchis  de  tous  droits 
,  municipaux ,  locaux  et 
particuliers  ,  de  quelque  espèce  et 
dénomination  que  ce  soit,  sous  quel- 
que pavillon  et  de  quelque  prove 
nance  que  ce  soit  et  sans  autre  for 
malitéque  /'exhibition  du  manifeste 
ou  du  registre  indiquant  les  caisses , 
paquets  ou  pièces  qui  renferment 
les  objets  (35)  \ 

(35)  Le  morceau  de  uiéul  ,  prtit 
ou  grand  ,  nomme  bocado ,  dont  se 
servent  les  essayeurs  des  douanes 
pour  déterminer  l'aloi  du  métal,  sera 
restitué  an  propriétaire  c.\x  consign»- 
taire. 


NOMBRE, 

poids, 

etc. 


m  » 


V'  rdii 
l  \\  ?>  an 


Or  et  argent  ouvrés  eu  garnitures , 
pièces  ou  bijoux  quelconques  enri- 
chis ou  non  de  pierres  ou  fines  ou 


fausses  : 

SSo  Ceux,  d'ov  

,S8«  Ceux  d'argent  

88  ï  —  en  pièces  ou  bijoux,  fabriqués  dans 
le  royaume  et  contrôlés ,  qui  seront 
importés  par  les  douane?  habilitées. 

883  Oripeau  

H84  Orpiment,  proto-sulfate  d'arsenic  (36). 

[ôG)  Voir  la  note  1.  page  jlô. 

885  Paysages  isolés,  et  sur  une  seule  feuille 
de  papier  blanc,  uni  ou  imprimé, 
pour  éventails;  idem  sur  papier  vé- 
lin, avec  peinture  commune  ou  fine; 
idem  sur  peaux  de  chevreau,  avec 
peinture  commune  ou  fine  ,  ou  sur 
soie,  unis-  peints  ou  imprimé*.  .  . 

886  Pailles  communes  

883  —  choisies,  d'Egypte,  d'Italie  et  de 

Suisse,  pour  chapeaux  et  autres  usa- 
ges .... 

888  Oiseaux  empaillés,  avec  Jours-  plumes 
au  naturel  

889  —  de  paradis,  idem  

89/5  Raquettes  ou  battoirs   pour  jeu  de 

paume  ................ 

891  Baguettes  d'os,  d'ivoire  ou  de  métal, 
pour  plumes  à  écrire  

892  Fiente  de  pigeon  .  .  .   

8c>3  Ecrans  de  carton,  de  bois  ou  de  taffe- 
tas, unis  ou  peints,  de  toute  espèce 
et  dimension  ,  y  compris  les  abat- 
jours  

£f)4  —  transparens  en  toile  de  toute  es 

fièce  ,  avec  rouleaux  de  4  vares  de 
011g  et  a  varcs  de  large 
85)5  Perroquets  et  .ir 
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AHTICLES  DE  COMMERCE  LICITE. 


896]  Papier  blanc  (lit  marquilla, sans  être  ro- 
gné ou  avec  barbe, et  portant  la  mar- 
que de  la  fabrique  sur  chaque  feuille 
897 J —  de  plus  grande  dimension  ,  avec  la 
marque  d'Espagne  

—  avec  la  marque  impériale  

—  de  couleur,  dit  de  marquilla.  .  .  . 
</oo —  de  plus  grande  dimension  ,  avec  la 

marque  

901I—  doré  ou  argenté  

9021  —  de  soie  ou  de  paille,  et  papier  dit 
de  marque  régulière  espagnole,  non 
rogné  ou  avec  barbes,  et  la  marque 
de  la  fabrique  sur  ebaque  feuille.  . 
go3| —  de  même  espèce,  dit  de  marquilla. 

—  embitumé  et  raboteux,  imitant  la 
peau  de  chien  de  mer,  émerillé,  ou 
enduit  de  poussière  de  verre,  pour 
nétoyer,  polir  le  bois  et  les  métaux, 
de  i3  pouces  et  1/2  de  haut  sur  19  de 
de  large  (37)  

(37)  Quand  les  feuilles  excéderont 
ces  dimensions  ,  on  exigera  le  droit 
l  n  proportion. 


KOMBRE, 

poids, 
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id. 
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id. 


id. 
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VALEUR 
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mative. 
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QUOTITE 
p.  IOO, 

etc. 


I 

I 


la  feuille 


oool —  rogné  et  imprime  en 


relief,  pour 


ornemens  de  pièces  montées  et  au- 
tres usages  

—  réglé,  avec  ou  sans  notes,  pour  mu- 
sique   

909J  Agrafes  ou  aiguilles  pour  tenir  les  che- 
veux, en  corne  ,  écaille  ,  fer  ou  mé- 
tal, garnies  de  petites  feuilles  d'ar- 
gent ,  tic  perle*  ou  pierres  fausses , 
garnies  de  clous  en  acier  ou  unies.  . 
9o8| Raisins  de  Corinthc,  fruits  de  la  variété 

de  la  vigne  commune  

909I  Pâtes  de  carton,  carton  de  chiffons,  ou 
c  hiffons  en  pâte,  pour  fabriquer  le 

papier  

yioj —  de  couleur,  en  bâtons  ou  tablettes, 

ou  en  crayons,  pour  peindre  

91 1 1  Pâte  minérale,  pour  aiguiser  les  rasoits 
(tritoxide  de  fer  mêlé  de  graisse \  . 

912I —  dite  de  Résnault  

yt 3  Dindons ,  dindes  et  dindonneaux  .  .  . 
914J  Peignes,  démêloirs  et  peignes  lins,  en 
buis,  écaille  ou  ivoire,  de  toutes 

grandeurs  

9i5|  —  propres  au  tissage  de  toute  espèce 
d'objets  manufacturés,  avec  dents 

d'acier  ou  de  fer  

916I  —  pour  le  même  usage,  avec  deuts  de 

cuivre  

917 J—  petits,  unis  ou  à  jour,  en  acier, 
en  fer  ou  en  métal  doré  ou  argenté, 
ou  non,  avec  ou  sans  oinemena .  .  . 
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937 


938 
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94? 


Peignes  d'écaillé,  d'ivoire,  de  nacre,  à 
jour  ou  unis,  et  garnis  eu  argent  lé- 
ger, en  camées,  avec  ou  sans  perles 
ou  pierres  fausses  

—  en  or  ou  en  argent,  de  tous  genres, 
enrichis  ou  non  de  pierres  

Pyréthre,  racine  île  l'anthemis  pyre- 
t  hrum  •  u  »  >  •  •  •  f   ».  •  •  A  .  •  «  •  é 
Poils  de  chévr/e»  .  .  j.  -  s.  

—  de  chameau,  en  masse  et  non  teints. 
 (ilés  et  en  écjicvcaux  

—  de  lapin  et  de  lièvre  

—  de  raton,  dits  remousquets  

Perruques,  toupets,  et  t<  us  objets  fa- 
briques avec  des  cheveux  d'homme, 
pour  la  tête  

Pellicules,  à  l'usage  des  batteurs  d'or 
Peaux  de  mouton,  d'agneau  ou  de  bre- 
bis, sans  apprêt  ni  corroyage  .  .  . 

—  tannées  d  alpaque  pour  tapis  ,  dou- 
blées en  peau  (pelloiies  de  alpacà)  . 

Persil  de  Macédoine,  fruit  du  bubon 

macedonicum  

Perroquets  et  perruches  

Perles  fausses  en  cire  ou  en  composi- 
tion, et  le>  amandes  ou  petites  poires 
de  même  espèce  ,  pour  boucles  do- 
reilles,  assorties  ou  enfilées,  y  com- 
pris le  poids  des  Gis  

—  hues  ou  de  nacre,  assorties  

—  en  bijoux  ou  joyaux  

Eprouvcttes,  ou  pesé- liqueurs,  de  cris- 
tal, de  verre,  et  hygromètres  .  .  . 

—  de  tous  genres,  en  métal  

Balances  avec  leurs  poids  respectils 

pour  peser  des  bijoux  et  des  mon- 
naies, avec  ou  sans  boites  


9l4 
9)5 

9i6 

917 

94» 
949 

950 


Poix  çrassc  

—  noire  

Ongles  d'animaux,  bruts  

Joncs  (pîuzabas)  des  lagunes  du  Brésil 
lîezoard  (ou  pierre  de  fiel),  pesant  plus 

d'une  demi-once  

—  occidental,  concrétions  morbifiques 
des  lamas  ,  vigognes  et  autres  rumi- 
n.ms  de  l'Amérique  méridionale  . 

—  oriental,  concrétion  morbiûquc  tic 
la  gazelle  

Pierre  calaminaire,  zinc  oxidé.  .  .  . 

—  d'aimant  ,  minerai  de  fer  oxidulé 
magnétique  

—  de  Judée ,  mélange  des  pointes 
d'oursin  de  mer  pétritiées.  .... 

—  lapis,  deuto-sulfatc  de  cuivre.  .  . 

—  ponce,  produit  volcanique  .... 

—  de  la  licorne ,  (dents  canines  pétri 
liées  du  mammouth)  
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,  <  Il  il» 


1(1. 
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()G6 

.,68 


97o 

r  r  1 

971 


973 
974 

975 


97<> 
977 


chaque 
'4^1. 


de  Bohême  et  autres,  fausses,  de 
cristal  ,  y  compris  les  fragmens  de 
glaces  étamées  pour  broderie ,  bou- 
tons et  autres  usages  

Ipa  — •  fines,  assorties,  taillées  ou  non  tail- 
lées» •  •  

;)53  montées  sur  bijoux  ou  joyaux, 

sans  mélange  de  pierres  fausses  ou 

communes  

fp4  —  à  litbographier  

<p5  —  minérales  

9.5Ô  —  à  aiguiser  les  rasoirs  

<P7  —  à  aiguiser  les  faulx  .1  le  quint.  [  a--o 

<p8  —  de  touche,  pour  For  et  l'argent  .  . 
fig  —  meulières  pour  moulins  à  grains  ou 

à  huile   .  . 

Peaux  d'alpaque  et  de  renardeau  [zo- 
rillos),  préparées  avec  le  poil  ... 

961  —  d'hamster  ,  brunes  et  tachetées, 
préparées  avec  le  poil,  en  sacs  ou 
nappes  ou  isolées  .  

962  —  d  écureuils  et  de  gris,  de  toutes  cou- 
leurs et  grandeurs  avec  ou  sans 
pointes  ,  en  sacs  ou  nappes  ou  déta- 
chées  

inc  et  de  lasquette,  prépa- 
rées avec  le  poil ,  en  sacs  ou  nappes 

ou  détachées.  

9^4  —  de  castors  ,  idem  

965  —  tle  cerf,  chevreuil,  sanglier,  cerf  du 
Pérou  et  autres  animaux,  de  grande 
chasse  ,  en  poil  

—  de  cygne  blanc  ,  préparées  avec  le 
duvet  

 avec  taches  de  couleurs  .  . 

—  de  lapin  et  de  lièvre  ,  en  poil  ,  sans 

préparation  ni  apprêt  

—  —  et  de  chat,  préparées  avec  le 

poil  et  travaillées  

—  de  chinchilla,  préparées  et  travail- 
lées ,  en  sacs  ou  en  nappes  ou  déta- 
tachées   _ 

—  de  fouine,  belette  ,  petit-gris,  pré- 
parées avec  le  poil  et  apprêtées.  .  . 

9?^  —  de  bouc  et  de  chèvre  ,  sans  prépa- 
ration ni  apprêt  

—  d'oies  apprêtées  

—  de  chat  sauvage  ,  préparées  avec  le 
poil  et  travaillées  

—  île  lièvre  d'Astracan  et  autres  lieux 
de  l'Asie,  en  poil,  pour  chapeaux 

*in*  •   ul. 

— •  de  chien  marin  , 
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—  de  loup  marin  ,  de  toutes  dimen- 
sions, préparées  avec  le  poil  

97»  |-  de  loup  ordinaire,  préparées  avec  le 
poil  
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996 

997 
998 

QQQ 

■Jzfzf 

IOOO 
1001 

100a 
ioo3 
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ioo5 

ioof> 
1007 


Peaux  de  loup-cervier,  de  toutes  cou- 
leurs, préparées  avec  le  poil  

—  de  marmotte,  préparées  avec  le  poil 
de  couleur  naturelle  ou  teintes  .  .  . 

—  de  martre  ,  ordinaires  ,  préparées 
avec  le  poil 

—  de  martre  fines  et  zibeline  .  pré- 
parées avec  le  poil  

—  de  martres  d'eau  ou  de  loutre,  pré  • 
parées  avec  le  poil  

—  de  loutre,  en  poil,  sans  préparation 

—  d'ours ,  préparées  avec  le  poil ,  de 
toutes  couleurs  et  dimensions  .... 

—  de  petits  chiens  ,  préparées  avec  le 
poil  

—  de  blaireau,  préparées  avec  le  poil. 

—  de  veau  et  de  génisse  d'un  à  deux 
ans,  

—  de  tigre,  lion  et  léopard,  préparées 
avec  le  poil  

*—  de  taupe,  préparées  avec  le  poil  .  . 

—  de  tucaros   .  .  . 

—  de  vigogne ,  en  poil  ,  sans  prépa- 
ration m  travail  

—  de  renard,  préparées,  de  toute  es- 
pèce et  couleur  

—  toutes  les  peaux  d'Amérique  non 
désignées ,  sans  préparation  ni  tra- 
vail  .  . 

Quartiers  (cuisses  et  poitrines)  d'oie, 
de  perdrix  et  autres  oiseaux ,  dans 
la  graisse  ,  ainsi  que  les  filets  de 
""ch^" 


cochon 

Pieds ,  patères  ou  charnières  d'acier , 
de  laiton ,  de  fer  ou  d'étain  ,  pour 
boucles  de  toute  espèce  et  de  toute 
grandeur  

Pièces  d'acier,  de  fer  ou  de  laiton  pour 
l'intérieur  des  montres ,  horloges, 
pendules,  y  compris  les  mouvemens 
ordinaires  et  les  ressorts  

—  isolées  en  acier  fin  ou  de  fer  fondu 
et  forgé  pour  machines  

—  en  cuivre  ou  en  laiton  pour  le  même 
usage  

Poivre  blanc  ,  fruit  du  piper  nigrum 
dépouillé  de  sa  pellicule  '  .  . 

—  long,  fruit  du  piper  longum  .  .  .  . 

—  noir,  fruit  du  piper  nigrum  .... 

Pinceaux  de  tou,te  espèce  

Peintures  sur  cuivre  ,  toile ,  bois  ou 

pierre 

—  tableaux  d'auteurs  célèbres  morts 
ou  vivans,  anciens  ou  modernes.  .  . 

Pinces  de  toute  espèce  et  grandeur  .  . 
Pignons  d'Inde,  graines  du  jatropha 
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Pignons  blancs  commun»^. leur  coque 

<  sans  leur  coque   •  . 

Epis  ou  branches  en  forme  de  plumes, 
en  acier,  en  métal  avec  ou  sans  pier- 
res fausses  pour  orneraens  de  tête.  . 

Pipes  à  fumer,  en  corne,  bois,  fer,  os, 
métal  ou  pierre,  avec  ou  sans  garni- 
tures et  embouchures  

—  avec  longs  tuyaux  de  cuir  

—  en  terre  cuite  

Pipes  ou  tonneaux  ,  fixés  daijs  les  ma- 
gasins des  navires  étranger?  ou  espa- 
gnols  

—  neufs  ou  usés,  débarqués  ou  non  des 
navires  à  bord  desquels  ils  se  trou- 
vent   


â 


1016 
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1019 
1020 
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1023 

1024 

1025 


—  la  demi-pipe  ou  boute 

—  le  baril  de  six  par  pipe 
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poids, 
etc. 
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1039 

io3o 

io3i 

ioh 

io33 
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io3 

io36 


1037 
io3è 

io3o 

1040 
1041 


—  le  baril  de  moins  d'un  sixième  de  pipe 
Pyrolignite  de  fer,  (trito-acétate). 
Pistaches  avec  la  coque  

—  sans  la  coque  .  

Briquets-pistolets  avec  une  seule  clef, 

servant  à  faire  du  feu  ,  avec  petite 
boîte  pour  allumettes  et  mèches  .  . 
Pite,  (aloés)  en  rame  .  .  •  

—  fabriquée  en  câbles  ou  cordes  .  .  . 
Bitume  en  planches,  composition  de 

goudron,  sable,  brai  et  quelque  ma- 
tière minérale,  servant  à  garnir  les 
terrasses  des  maisons ,  et  ('intérieur 

des  réservoirs  d'eau  

Plaqué  en  objets  de  toute  dimension 

Platine.  

Plumes  d'autruche  au  naturel  et  sans 
aucune  préparation.  

—  d'oiseaux  (a  écrire ,  y  compris  les 
plumes  taillées)  

—  fines  blanches,  pour  ornemens,  sans 
apprêt  

 apprêtées  

  noires  au  naturel  

—  *  apprêtées  

■  d'autres  couleurs  au  naturel. 

 apprêtées  

—  ou  duvet  d'oies,  de  canards*  de  cy- 
gnes, pour  oreillers,  coussins  ou, 
telai   

—  toute  autre  espèce  de  plumes.  .  .  . 

—  et  pattes  en  métal  pour  écrire  et 
pour  régler  le  papier  de  musique  .  . 

Polygala  de  Virginie  ,  racine  du  po- 

lygala  aenega  

Polypode  .racine  du  noly  podium  vulgarc 
Poussière  de  laine  de  toute  espèce  et 
couleur,  pour  la  fabrication  * 
peint  et  des  toiles  cirées.  . 
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Poudre  do  oajaca  

—  de  Sedlitz,  poudres  purgatives  ga^i- 
féres  

Poussins  et  poulets  

Pommades  odoriférantes,  y  compris 
les  vases  qui  les  contiennent  .... 
Cassolettes  en  terre  cuite,  avec  ou  sans 
goulot  ,  pour  eaux  de  senteur,  ainsi 
que  celles  en  métal  vernissées  de  ma- 
nière à  imiter  la  porcelaine  ,  pour 
eaux  de  senteur  

—  de  porcelaine  fine  ou  dite  de  Chine, 
avec  garnitures  ou  unies  

Potasse    (  sous-carbonate  de  potasse 

impur}  

Presses  de  fer  ou  de  laiton  pour  serrer 

des  lettres  

Ganses  d'acier  nu  de  métal  avec  bou- 
tons du  même  métal  pour  chapeaux. 
Produits  chimiques  ou  pharmaceuti- 
ques non  indiquer  au  tarif.  

Prussiatc  de  potasse  ferrugineux ,  ou 
cyanure  de  potasse  ferrugineuse  .  . 
Emporte- pièces  ou  pointes  pour  couper 

les  peaux  ou  les  toiles  

Pointes  petites,  en  acier,  en  fer,  en  os, 
en  laiton ,  en  ivoire  ou  autres  ma- 
tières pour  tringles  {yarillajes).  .  . 
Poinçons  d'ivoire  

—  à  chevilles  {estaquilladores) ,  avec 
têtes  en  os,  ou  en  bois  précieux.  . 

10.^7  Purpurine  de  laiton  

1058^  Fromages  ronds  [debola]  

io59| —  de  toute  autre  espèce  

1060  Quinquina  aromatique,  racine  du  cro 
ton  cascarilla  

—  calisaya  ,  écorec  de  la  cinchona  la- 
niifolia  .  

—  dite  leja,  écorec  de  la  cinchona  con 
daminea  4  . 

Parasols  et  parapluies,  en  tissus  de  soie 
de  toute*  dimensions,  y  compris  ceux 

en  forme  de  cannes  

Appâts  ou  œufs  de  poissons  ,  vers  et 
autres  substances  animales  à  l'usage 

de  la  pèche  .  .  .  '.  

Racines  d'aristoloche  

—  d'épine-vinette  [berùeris  vulgaris) 

—  de  pareire  oflicinale  (cru  cistampelos 
pare  ira)  

—  du  Colombo  [cocculm  palmcadas) 

—  de  quiua  {smilax  chinensis)  .  .  .  . 
— •  d'iris  de  Florence  

—  de  rapontic  ou   fausse  rhubarbe 
[rheum  raponticum)  

**>  deratanhia,  racine  de  la  krameria 
à  trois  étamines  


1061 
1062 
1063 

1064 


1063 
io<56 
1067 

1068 
10G9 
1070 
1071 

107a 


NOMBRE, 

VALEUR 

QUOTITÉ 

AUGMEN- 

OROIT 

poids, 

»■» 

esti- 

p. 100, 

TATION, 

cte 

etc. 

mative. 

etc. 

etc. 

cons«,nJ 

la  livre. 

27 

i5 

1/3 

i/3 

l'once. 

10 

25 

./3 

i/3 

chaque. 

2 

i5 

i/3 

ia  1 1  v  rc. 

0/. 

1/3 

i/3 

1 

chaque. 

i3 

■5 

i/3 

,/3 

id. 

60 

il 

'  i/3 

1/3 

■ 

la  livre. 

3 

20 

i/3 

ik 

chaque. 

40 

ifi 

i/3 

1/3 

- 

1/3 

id. 

3o 

i5 

i/3 

la  livre. 

ir  valeur. 

23 

1/3 

I/O 

id. 

8 

10 

1/4 

1/2 

la  dou/c. 

12 

l5 

1/3 

.1/3  | 

id. 

i5 

i5 

1/3 

id. 

20 

13 

i/a 

'  1 

lit. 

10 

I  1 

iji 

la  livre. 

20  m 

1  ;"» 

i/3 

i/3 

Parrobe. 

75 

20 

i/3 

i/3 

id. 

100 

25 

•/3 

i/3 

la  livre. 

25 

15 

i/3 

i/3 

id. 

25 

i5 

i/3 

i/3  ' 

id. 

23 

i5 

i/3  . 

1  > 

chaque. 

i  00 

50 

1/2 

1  Ai 
1/4 

l'arrobet 

1 

6 

10 

»/4 

1/2 

le  quint. 

32 

i5 

•/3 

i/3 

l'arrobe. 

3o 

20 

l/3 

1/3 

la  livre. 

G 

.  z. 
1  a 

m 

1/3 
I  J 

id. 

6 

i5 

1/3 

■/J 

id. 

2 

tS 

1/3 

id- 

4 

i5 

«A  . 

1/3  1 

id. 

6 

i5 

i/3 

.  . 

KL 

4 

i5 

i/3 

i/3 

>y  Google 


o;3 
074 

075 
076 

3 

080 
081 
082 
ro83 
1084 

'<*3 
1086 

1087 


1088 
.089 

1090 


1091 

IOQ'2 
IO93 

IO96 

!CKj8 
,099 


1(00 

1101 
1102 

no3 


non 


Racine  de  rhubarbe  {rheum  palmatum) 
Aiguilles  pour  cheveux  {rascamonos)  en 
corne,  écaille,  os,  ivoire, unis  ou  gar- 
nis en  argent  léger  ou  pierres  fausses 
Râpes  pour  cors  (raspacallos)  en  bois. 
Cure-langues  en  corne,  baleine  ou  bois 
Appeaux  ou  sifflets  pour  oiseaux.  .  .  . 
Réalgar,  oxide  d'arsenic  sulfuré  rouge. 

Reliques  (de  saints)  

Porte  montres  en  bois  dorés  ou 
pour  placer  des  montres.  .  .  . 
Clepsydres  (à  sable  00  à  eau),  avec  leurs 

boites  en  bois  ou  en  laiton.  . 
Montres  marines  pour  prendre  les  lon- 
gitudes ,  ou  autres  de  même  espèce. 
Tourne-broches,  en  fer  ou  eu  métal 

avec  mouvemens  de  pendules  .  .  . 
Montres  de  toute  espèce  de  métal , 
répétition  ou  non,  éinailléesou  unies, 

enrichies  de  pierres  ou  non  

Pendules  pour  placer  contre  les  murs 
avec  leurs  boites  et  musiques  ou  non 
Pendules  placées  dans  des  tableaux  en- 
cadrés et  autres  pendules  de  toute 
espèce  et  de  toute  matière.  ..... 

Petits  ornemens  d'acier,  d'os,  de  nacre, 
d'ivoire,  de  métal  doré  ou  argenté  , 
comme  anneaux,  glands  pour  bour- 


înclus  le  droit  sur 


ses ,  etc. 
Rames  ou  avirons  (pour  bateaux) 
Gomme  de  caragne  ou  careigne  (amy- 

ris  caragna)   .  .  . 

—  de  jalap,  résine  de  la  racine  de  Pi- 
pomea  macrorhiza  (convolvulus  ja- 
lapa) ....  -  

—  mangle  (rhizophora  mangle) .  .  . 

—  colophane  (calophyllum  calaba)  . 

—  de  gayac  (guiacanum  officinale)  . 
Rob  anti-syphilitique 
Rhum  raffiné,  y  inc 

les  vases  

Rosaires,  croix  et  médailles  de  Jéru- 
salem   

Serpentaux  en  laiton  pour  trompettes. 

Kybis,  (déchets  de  rubis)  

Tire-bouchons,  tire~bourre,tire-bottes 
et  petits  marte.itix  pour  fusils  ou 
pour  accorder  des  instruraens  ,  sim- 
ples ou  composés  de  plusieurs  pièces. 

—  à  ressorts  cachant  la  mèche  ,  dits 
patentés  

Tire-bourre  en  fil  de  fer  ou  de  cuivre, 
^agapanura  ,  gomme-résine  de  férule 

de  Perse  

Sagou  en  grains ,  substance  féculente 
provenant  de  la  moelle  du  palmier- 
sagouticr  {sagus  fàranifera)  .... 


KOMBRE, 

poids, 
etc. 

la  livre. 


la  douzf 

id 

id. 

id. 
la  livre, 
chaque. 

id. 
la  douzc. 
chaque. 

id. 

id. 
id. 

id. 


la  douze. 
la  vare. 

la  livre. 


id. 
le  quint, 
la  livre, 
id. 
id. 

l'arrobe. 

chaque, 
la  douz*. 
l'once. 


la  douzc. 

chaque, 
la  grosse. 

la  livre. 


id. 


-2 


..04 


i.e5 
n  06 


Sel  d'oseille  ,  oxalate  ,  acide  de  po- 
tasse (38)  

(38)  Voir  la  note  1,  page  513. 

—  d'ammoniaque, hydrochlorate  d'am- 
moniaque   

-d'étain,  deuto-hydrochlorate  d'é- 


taui. 


1108 
1109 
1110 
un 

I  113 

ui3 

Ml 
1  Il4 

in5 
in6 

1 1 17 

1118 
1119 

1120 

1121 

1132 


T  JQ^  —  de  saturne  ,  acétate  de  plomb  (39). 

(39)  Voir  la  note  1,  page  313 

—  détartre,  sous- carbonate  de  po- 
tasse pure  

Crasse  de  sel ,  écume  ou  résidu  du 

Terre  ......»..-♦ 

Saucissons  et  toute  espèce  de  porc  salé, 

et  les  langues  .  .  

Salep  de  Perse ,  racine  d'orchis  inoria 

et  d'autres  orchidées  

Salières  ou  poivrières  de  métal,vernies, 

imitant  la  porcelaine  

Salicine  ,    principe    végétal  extrait 
de  Pécorce  de  diverses  espèces  de 
aules  (4o)  ■  • 

(40)  Voir  la  note  l,  page  315. 

Flacons  en  terre  contenant  des  pein- 
tures préparées  

Psautiers  (salterios)  

Sang -dragon  commun  en  pâte  ,  sang- 
dragon  artificiel  

—  lin  en  roseaux  (en  gouttes  ou  petites 
boules),  résine  du  calamus  totang 

Sangsues  .  .  •  . 

Sarcocolle,  gomme  résine  du  sarco- 

colla  kenœa  

Saxafra  ou  sassafras  des  Indes; ,  saxi- 

frazia  granuloia  

Jujube,  fruit  de  la  cardia  ni)  xa  .  .  . 
Suif  commun  en  rame  ou  sans  être 
tondu  

—  dito,  en  pains  ou  fondu 


I  123 

lia' 
112 

1126 
1127 
1128 


1129 
iï3o 
ii3i 

ll32 


•    •    •     *  . 


r-,  parfumé 

Soie  en  cocon  

—  écruc  ou  filée,  sans  être  tordue  . 

—  tordue  

—  plate ,  teinte  et  peluches  [felpil- 
/a),  pour  broderies,  en  écheveaux 
et  sur  bobines,  y  compris  le  poids  de 
celles-ci 

—  idem,  tordue  ,  forte1,  pour  dentelles 
et  autres  usages  .  .   

Cachets  en  acier,  fer  ou  métal,  montés 
ou  non,  pour  lettres  

Graine  de  vers  à  soie  

Serpentaire  de  Virginie,  racine  de  Va 
rutolochia  serpentaria  


la  livre. 

id. 

id. 

id. 

é 

!  \  .  •  i 

■  •  i  ?  t 
id. 

l'arrobe. 

la  livre. 

id. 


l'once. 


chaque. 

l'arrobe. 

la  livre. 

id..  ,\ 

id. 

l'arrobe. 
la  livre. 

l'arrobe. 

id. 
la  livre, 
le  quint, 
la  livre. 

id. 


id. 

id. 

chaque, 
la  livre. 

id. 
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ARTICLES  DE  COMMERCE  LICITE. 


Seseli  de  Candie ,  fruit  du  tordilium 
officinale  

—  d'Ethiopie  ,   fruit  du    laser  pi  tius 
libanosus  

—  de  Marseille,  fruit  du  seseli  tortuo- 
sum  

—  du   Péloponèsc ,  fruit  «lu  ligus 
ticum  pelopon   

Champignons  en  saumure  

—  secs   

Cidre  en  bouteilles ,  y  compris  les 

va<es  (4i)  


KOMBilE, 

poids, 
etc. 


la  livre. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

larrone. 


VALEUH 

esti- 
mative. 


X 


(41)  Les  barils  paieront  le  droit 
suivant  leur  classe. 


—  en  barils  

Simarouba  ou  écorce  deGuiane,  sima 

rouba  officinale  

rj?|Graine  d' Alexandrie ,  bourgeons  de 
l'arthemisia  (l'armoise)  de  Judée  et 

de  Sautonne  

1 431 G  raines  d'anomy,  ammy  majus  .  .  .  . 
i^lNoix  de  bon,  quilaudina  moringa.  .  . 

ii-tSlGraines  de  chanvre  et  de  lin  

1 1 4^»|  —  de  daucus  de  Crète  ,  fruit  de  l'an- 
thamenta  creteusis 

I  *4? I  —  de  jardin  et  de  fleurs,  non  com- 

prises dans  ce  tarif  

II  i8|Chapcaux  de  paille  line  ,  suis  orne- 
inens  ni  doublure. 

Hjq| Anneaux  d'acier  ,  de  1er  ou  de  laiton 

pour  chaînes  tie  montres  

11  Sol  Anneaux  (bagues)  pour  les  doigts  ,  en 
corne  ,  crin  ,  os,  laiton,  y  compris 
les  plus  communes  de  ce  métal,  avec, 
pierres  fausses  de  toutes  espèces.  . 
n')i|—  d  écaille  ,  inétal  doré  ou  argenté 
avec  ou  saus  pierres  fausses  et  cn- 

chassures  a  jour  ou  fuies  

n  *)î|Cuirs  montés  en  bois  pour  affiler  les 
rasoirs,  simples  ou  en  forme  d'étuis 
mais  vides 


M 53  Sulfate  de  quinquina  ,  quinquina  (cm 
|    nhona)  combiné  avec  l'acide  Milfu 


nque 


id. 
la  livre. 

id. 
id. 
id 

Tarrobe. 
la  livre. 

id. 
chaque, 
la  grosse. 


m{  — <  de  quinine,  quiiu  combiné  ave 

l'acide  sulfuiiquc  

11 5 j [Tablettes  ou  panneaux  de  carton  ou 
de  bois,  vernisses  ou  peints  ,  pour 
voitures,  jusqu'à  Iroisquarts  et  demi 

de  long  

"^1  7  depuis  plus  de  trois  quarts  et  de- 

!   ini  jusqu'à  une  vare  un  tiers  de  long 
n.^l— «de  cuivre,  de  fer  ou  de  métal,  ver- 
nissées ou  peintes  ,  pour  voitures  , 
depuis  la  plus  petite  dimension  jus- 
qu'à trois  quarts  et  demi  de  large 
T.  VU.  N.  i, 


id. 

la  douze. 

id. 

l'once, 
id. 

chaque, 
id. 

id 
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ARTICLES  DE  COMMERCE  LICITE. 


u 58  Tablettes  de  cuivre,  etc.,  depuis  plus 
I     .1.  *  :  *-  ~t  j  :  ..n< 

Il59 

ton 

(a)  Voir  ci-après  n°  1168 ,  Teco- 

1160 


I    de  trois  quarts  et  demi  jusqu'à  une 

I   rare  un  tiers  de  large  

(a)  Tacamaca ,  résine  de  lélaphrium- 
tomentosuni. 


1 161 

1162 

n63 

1164 

n65 

1166 
1167 
1168 


Maroquins  (  tafiletes  )  de  toutes  cou- 
leurs ,  peau  mégissée  mince  venant 

deTafilet  

Talc  en  feuilles  pour  lanternes  et  au- 
tres usages  

Tamarins,  pulpe  des  fruits  du  tamarin 
des  Indes  


Jetons  ou  fiches  d'écaillé ,  d'os ,  de 
laiton,  de  bois,  d'ivoire  ou  de  nacre. 
Tapioca ,  fécule  blanche  tirée  des  ra- 
cines du  jatropha  manUiot  .  .  . 
Etiquettes  de  métal,  vernissées,  avec 

leurs  chaînettes,  pour  bouteilles 
Tartre  crû  ,  tartrite  de  potasse  impur. 

Thé  

Tecomahaca  ou  tecomejaca  (a).  . 

(a)  On  connaît  en  France  la  gomme 
tacamahaca  ou  tamahaca  ,  découlant 
du  fegara  octandra ,  et  le  baume  de 
tamahaca,  provenant  du  populus 
balsaraea  :  c  est  sans  doute  à  ces  deux 
substances  que  se  rapportent  cet  ar- 
ticle et  l'article  1159. 

Tissus  de  chanvre  et  de  lin  ,  de  laine 
et  de  soie;  voyez  à  la  fin  de  ce  tarif 

1 169  —  de  poil  ou  dé  crin  pour  tamis  . 

1170  — —unis  ou  travaillés,  avec  mélange 
d'une  matière  quelconque  (excepté 
de  coton)  et  de  couleur  noire ,  pour 
doubler  ou  garnir  des  chaises  ,  jus  - 
qu'à  trois  quarts  et  demi  de  large  (4a) 

(42)  Les  tissus  de  crin  seront  ad- 
mis sans  obstacle ,  qu'Us  arrivent  en 
une  ou  plusieurs  pièces,  attendu 
—'on  exigera  le  droit  d'après  le  nom- 
total  de  vares  qu'on  leur  aura 


H71 


117a 
1173 


1174 
1175 


If  OMBRE, 

poids, 
etc. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


chaque, 
la  livre. 


la  livre. 


-  —  de  toute  autre  couleur,  et  jus- 
qu'à la  même  largeur  (42)  

(42)  Voir  la  note  42,  ci-dessus. 

-  de  laiton  ou  métal  pour  tamis.  . 

-  métallique,  de  cuivre  ,  de  roéta 
doré  ,  d  un  pouce  de  large ,  pour 
ceinturons  ou  autres  usages.  .  .  . 

-  —  d'un  pouce  et  demi ...... 

.  —  pour  bracelets  


id. 


pied< 


id. 
id. 
id. 


34o 


QUOTITÉ*  |aOGMIR- 
p. IOO, 

etc. 


TÀTiOM,, 

etc. 


id.  1 
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id. 
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1»  cent. 
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la  livre. 

4 
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le  quint. 
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ll77 
1 1 7« 


1180 

I  -S— 
Il8l 


11 


1184 

n85 

1186 

11 8.7 
ji88 

1189 

1 190 

1191 

1192 

1193 

1 195 
1196 

1 198 

1200 
1201 

120a 

1203 

I20'| 
1205 

1206 


1 176  Tissus  de  paille  ou  d'écorce  pour  cha- 
peaux  

—  de  tresses  d'écorce  pour  chapeaux. 
Télescopes  avec  pieds  en  cuivre.  .  .  . 

1 179  Tremblants  (épis),  ou  autres  ornemens 

semblables  pour  la  tète  

Petites  pinces  de  cuivre,  de  fer  ou  de 
laiton  pour  les  fumeurs   

—  pour  couper  le  01  d'arc  liai,  les  plu- 
mes, les  ongles  

Tenailles  en  fer  pour  Ici  cordon- 
niers  

n83  Thermomètres  en  bois  

—  en  métal  ....   

Tarrières  en  acier,  avec  mèches,  pour 

faire  des  vis  

Sondes  de  fer,  garnies  ou  non  gar- 
nies  

Terre  jaune,  ochre  jaune  

—  bleue  naturelle  ,  cuivre  carbonate, 
bleu  terreux  natif  

—  blanche  pour  peintres,  terre  argi- 
leuse  

—  noire  pour  imprimeurs,  composée  de 
manganèse  et  de  charbon.     .  . 

—  dite  pour  peintres  ,  anthracite 
friable  

—  pour  faïence  (  feldspath  décom- 
posé), celle  de  Pouzzol,  celle  de 
silex  et  la  réfracta;re  pour  louis  de 
fonte  

—  sigillée  ou  de  Lemnos,  argile  ferru- 
gineuse   

—  d'ombre  de  Venise  ,  ochre  noir  de 
fer  

-y  de  Tripoli,  quartz  alumineux  .  . 
Ciseaux  de  toutes  sortes.   

—  avec  anneaux  et  garnitures  d'or  ou 
d'argent,  émaillés  ou  unis  

—  à  tondre  

Encre  de  Chiuc  en  tablettes  

pour  imprimeries  

Encriers  de  carton  verni  ou  recouverts 
en  chagrin,  et  ceux  d'os,  de  bois,  de 

cuir  de  toute  grandeur  .  

Bandages  de  1er  ou  «le  laiton  doublés 

de  chamois  

Lard  fumé  ,  salé,  ou  salpêtre,  avec  ou 
sans  os,  et  quartiers  de  porcs.  .  .  . 
Topazes  en  débris,  Iragmens  de  topaze. 
Tournesol  en  pains,  matière  colorante 
préparée  avec  le  lichen  rouge  .  .  . 

—  en  vessies,  matière  colorante  du 
croton  de  couleur  ,  renfermée  dans 
des  vessies  

Chiffons  de  fil  

—  de  laine  
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poids, 
etc. 
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la  livre, 
la  coupe 
chaque. 

id. 

la  douze. 

chaque. 

id. 
la  douze 
chaque. 

id. 


la  douz°. 
la  livre. 

id. 

id. 
l'arrobe. 
la  livre. 


le  quint. 

la  livre. 

id. 
id. 
la  douz'\ 

chaque. 

fonce, 
la  livre. 

la  doux' . 

chaque. 

l'arrobe. 
la  livre. 
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id. 
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id. 
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Thridacium,  jus  de  laitue  condensé  au 
soleil  (43)  


(45)  Voir  la  note  1,  page  315. 

bœuf  ou  de 
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Tripes  ou  intestins  de 
vache  en  saumure  

—  sèches  

Tuthic  ,  (ou  cadmie  des  iboriteuux), 

oxide  de  zinc  non  purifié  

Tombac  (ou  similor)  

Turbith,  racine  du  convolvulus  tur- 

pethum  

Outremer,  bleu  de  lapis-lazuli  .... 

—  artificiel ,  phosphate  alumincux  de 
cobalt  

Unicorne  marine  ,  dent  du  monedou 
monocéros   , 

Urée  ,  cyanite  d'ammoniaque  

Gaines  en  carton  pour  couteaux ,  cou- 
teaux de  poche  et  ciseaux  

—  de  peau  de  chagrin  avec  ou  sans 
bout,  y  compris  celles  d'acier  ou  de 
fer  détachées ,  et  celles  garnies  de 
ciseaux  

—  détachées  et  de  toute  espèce  pour 
couteaux,  petites  épées,  coutelas  ou 
sabres  

Vanille  

Carcasses  d'évantails  ou  iléches  pour 
éventails,  en  corne,  jonc,  écaille, os, 
bois,  ivoire  ou  nacre,  unies,  percées  à 
jour  ou  ouvrées,  avec  ou  sans  figures 

—  en  argent  et  en  or  

Vases  en  corne  ou  en  talc  de  toutes 

dimensions  

—  évaporatifs  pour  la  concentration 
de  reau-forte  et  de  l'huile  de  vi- 
triol   

Bougies  de  blanc  île  baleine  

Lampes  en  étaiu  avec  un  seul  bec 
avec  on  sans  abat-jour  

—  ou  quinquets  en  fet  blanc  vernissé.  | 

Minerai  de  fer  ,|e  qujnt 

Vert  distillé,  deuto-aeétate  de  cuivre. 

—  de  gris,  subdeuto-acétate  de  cuivre. 

—  anglais,  deuto-arsénite  de  cuivre. 

—  de  perroquet,^  arséni  te  de  cuivre 

—  de  Paris,        J  mélangé  de  silice. 

—  déterre,  sous-eyirbonate  de  cuivre 
natif  

—  de  vessie,  substance  colorante  des 
baies  du  rhamnus  cutharticus.  . 

Verre  cristallisé,  ou  cristal  ouvre  tei 

2ue  :  sucriers  ,  bouteilles ,  chande- 
ers,  coupes,  tasses  à  chocolat,  plats 
vases,  vinaigriers  et  autres  objets  de 
toutes  espèces,  formes  et  dimension^ 
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etc. 
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id. 
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sr  valeur. 

id. 
l'once. 

16 

45 

id. 
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à  l'exception  dos  vents  e!  cristaux 

««is  (44/  •  «-  ■ 

(4-i1  Pour  expédier  en  douane  le 
cristal  et  le  verre  ouvre  en  pièces, 
les  caisses,  barils  cl  paniers  dans  les- 
quels ces  objets  sont  arrivés,  .seront 
poses  immédiatement  après le déchar- 
gement des  badinons  ou  l'entrée  p;u 
les  douanes  de  terre.  Le  poids  étant 
vérifié  ,  on  déduira  i>0  p  100  de 
tare  sur  les  caisses  et  barils  ,  et  12  p. 

sur  les  paniers  nu  emballages 
semblables.  Aucune  autre  déduction 
n'aura  lieu  pour  came  d  avarie  ou 
sou. s  tout  autre  prétexte.  Ensuite  on 
procédera  à  l'ouverture,  ù  la  vérifi- 
cation et  aux  autre*  opérations  pres- 
crites pour  assurer  les  intérêts 'du 
trésor  publie. 

Verres  de  cristal  uni.,  pour  ëii v  »-la~ 
niës  (44}  

■'Ai)  \  ou-  la  noLe  i  i,  ei-de.vuis. 


aOAIliUE,      VALEUR  jQL'OTlJ'iî 

poids,       esti-    |  p.  100, 
etc.       mative.  \  etc. 


AUCMtavI  DROIT 
TATIOh", 

etc. 


l'a  r  robe.  ia'> 


i  l 


id. 


Verres  de  cristal  pour  lunettes,  baro- 
mètres, lentilles ,  montres,  thermo- 
mètres et  autres  usages  

—  pour  lentilles  d'optique  et  pour 
triangles,  dits  prismes  

—  cassés  on  Ira-mens  ou  piéce>  inu- 
tiles  

Vinaigre  en  barils,  y  compris  le  lut  . 

—  en  bouteilles,  y  compris  les  bou- 
teilles  

—  de  bois  en  barils ,  y  compris  le  lût. 

—  parfume,  y  compris  le  lut  

Vins  étrangers  en  barils,  v  compris  le 

fût.    •  •  "  

—  en  bouteilles,  y  compris  la  bou- 
teille. ....  

Viples  

Violons   

Violoncelles  

Basses  et  bassons  

Vis  en  bois  ordinaire  

Peau  corroyée  ,  de  vache  ou  de  veau. 

Vitriol  blanc,  sulfate  de  zinc  

Volans,  avec  ou  sans  plumes ,  doublés 
en  peau  ou  en  soie,  pour  jeux  .  .  . 
:  Herbe  du  Paraguay  ou  Mate,  houx  vo 
mitif  

—  menthe  poivice  .  inentbe  d'Angle- 
terre  

Amadou  

ïbo  Jode,  substance  particulière  extraite 
des  fucus  marins  4  >)  

.;■*?»)  Voir  la  note  1  pape  515. 
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chaque. 
J'ai  robe, 
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id. 

id 
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id. 
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1264 

t265 

1266 
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i26é 
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1270 
1271 
1272 


Saphirs ,  déchets  de  saphirs  

Safre-cobalt  grillé  

Salsepareille  ,  racine  du  smilax  syphi- 
litique  

Zedoaire  ,  racine  du  kœmpferia  ro- 
tunda  

Zinc ,  oxide  de  calamine  qui  sert  à 
faire  du  laiton  

—  en  feuilles  

—  en  clous  jusqu'à  un  pouce  de  long 
Sumac  ou  Juste l ,  en  écorces  ou  en 

poudre  

Suc  de  hypocistidos  ,  extrait  du  hypo- 
cistide  cistus  


DE   CHANVRE    ET  DE 

LIN  (46). 

Ir*  CLASSE. 


Comprenant  les  toiles  d'un  tissu  uni , 
écrues,  à  demi-blanchies  et  blanchies, 
et  les  mouchoirs  de  fil ,  du  même 
tissu,  étant  blancs  sans  mélange  ou 
seulement  avec  une  raie  de  couleur 
au  bord ,  mais  tout  le  fond  blanc. 

1  »•  espèce.  Tissus  jusqu'à  1 1  tils  inclu- 
sivement  

2e  espèce.  Tissus  jusqu'à  36  nls  inclu- 
sivement   

3e  espèce.  Tissus  depuis  3o  ùls  inclu- 
sivement et  au-dessus  


2e  CLASSE. 


Comprenant  les  toiles  teintes,  rayées  ou 
imprimées, d'un  tissu  uni,  et  les  mou- 
choir» du  même  tissu  ,  teints  ,  rayés 
de  pur  fil. 

s  jusqu'à  10  filsinclu- 


ou  imprimé., 

1273       espèce.  Tissui 
|    sivement.  .  .  . 


M OMBRE, 

poids, 
etc. 


l'once, 
la  livre. 

l'arrobe. 

la  livre. 

-iv 

id. 
id. 
id. 

l'arrobe. 

la  livre. 


le  quint, 
id. 
id. 


id. 
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(46)  Observations.  1°  Les  espèces  de  tissus  sont  distinguées  entr  elles  par  le  nombre  de  fil 
contenus  dans  un  carré  de  trois  lignes  ou  dans  la  quatrième  partie  du  pouce  linéaire  espa&M 
de  la  lunette  appelée  compte-Jils ,  placée  sur  la  chaîne  de  la  toile  ,  et  en  comptant  les  fils  " 
droite  à  gauche  ; 

2°  Le  fil  qui  sert  de  lisière  à  chaque  espèce  de  toile  sera  compte  dans  le  nombre  détenu: 
comme  limite  ;  et  dans  les  cas  douteux ,  pour  savoir  si  le  carré  comprend  ou  non  un  fil  entit 
de  plus  de  la  limite  finale ,  le  doute  sera  résolu ,  pour  toutes  les  espèces  des  différentes  classes 
en  faveur  du  contribuable ,  et  la  circonstance  sera  indiquée  par  voie  de  note  sur  la  feuille  d'ex 
pédition  de  la  douane; 

3°  Tous  tissus  damassés ,  à  ramages  ou  à  fleurs ,  paierout  les  droits  comme  les  toiles  c 
dans  la  classe  des  services  de  table ,  qu'ils  soient  écrus  ou  blanchis  ; 

4°  Les  tablettes  ou  feuilles  de  carton  ou  autres  matières  dans  lesquelles  les  dentelles  et 
seront  placées  ,  pliées  ou  roulées ,  formeront  partie  de  leur  poids  ; 

5°  Les  espèces  de  la  5«  classe  pourront  être  introduites  par  mer  et  par  terre ,  en  colis  de  toi 
poids  et  grandeurs  quelconques. 
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ARTICLES  DE  COMMERCE  LICITE. 


I280 

1383 


ae  espèce.  Tissus  jusqu'à  26  fils  i 
siveraent  

36  espèce.  Tissus  depuis  3o  fils  inclu- 
sivement et  au-dessus  

3e  CLASSE. 

Comprenant  les  toiles  d'un  tissu  croisé', 
à  raies  et  dessins  ou  sans  raies  ni  " 
sina ,  bien  que  blanc  pur. 

ir*  espèce.  Tissus  de  cette  classe  sans 
distinction  de  fils  jusqu'à  une  Tare 
de  large   

a*  espèce.  Idem  de  plus  d'une  vare 
jusqu'à  deux  vares  de  large  

4e  CLASSE. 
Linge  de  table. 

ire  espèce.  Linge  damassé,  à  ramages, 
à  fleurs  et  avec  tout  autre  dessin , 
4e  toute  largeur  

a*  espèce.  Linge  de  tout  autre  genre 
avec  liserés  de  couleur  ou  sans  li- 
serés, et  de  toute  largeur  

5*  CLASSE. 

Comprenant  les  dentelles  et  tulles  de 
fil  unis,  brodés  ou  travaillés  au 
métier,  ou  tissés  aux  fuseaux,  de 
toutes  qualités  ou  largeurs,  y  com- 
pris les  voiles,  mantilles,  fichus  et 
autres  articles  du  même  genre 

ir*  espèce.  Unis  de  cette  classe, 
a*  espèce.  Unis  avec  mélange  d'or  et 

d'argent  faux  ou  fin  

3e  espèce.  Brodés  au  métier  ou  tissés 

aux  fuseaux,  de  cette  classe. 
4*  espèce.  Brodés  ou  tissés  comme  ci- 
dessus,  avec  mélange  d'or  et  d'ar- 
gent fin  


1284 


LAINE  (47). 

I'e  CLASSE. 

Comprenant  toutes  les  étoffes  de  laine 
d'un  tissu  lisse  ou  uni ,  unies  ou  ou- 
vrées ,  à  raies  ou  imprimées ,  de  tou- 
tes qualités  et  couleurs ,  jusqu'à  2 
vares  de  large ,  de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  pourvu  qu'elles  ne 
rentrent  pas  dans  les  étoffes  expres- 
sément mentionnées  dans  d'autres 
classifications  de  ce  tarif. 

i*e  espèce.  Desdites  étoffes,  jusqu'à  a/3 
de  vare  de  large  


NOMBRE, 

poids, 

etc. 


le  quint. 

id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


l'once, 
id. 
id. 

id. 


la  vare. 


VALEUR 
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^47)  Observations.  1°  Tous  les  tissus  de  laine  fabriqués  en  fichus  et  châles,  appartenant  aux 
lasses  contenues  dans  ce  tarif,  seront  d'admission  licite ,  bien  qu'ils  contiennent  des  mélange* 
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KOMBRK, 

poids, 

etc. 


2e  espèce.  Idem  de  plus  de  u/3  jusqu'à 

une  vare  de  large  

3e  espèce.  Idem  de  plus  de  i  à  i  i/3  de 

vare  de  large  

4e  espèce.  Idem  de  plus  de  t  i/3  à  i 

a/3  de  vare  de  large  

5e  espèce.  Idem  de  plus  die  i  2/3  à  2 
vares  de  large  

2e  CLASSE. 
Comprenant  toutes  les  étoffes  de  laine 
d'un  tissu  assergé  ou  croisé  ,  unies, 
ouvrées,  à  raies  ou  imprimées,  de 
toutes  qualités  et  couleurs ,  jusqu'à 
2  vares  de  large,  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination^ pourvu  qu  elles  ne  ren- 
trent pas  dans  les  étoffes  expressé- 
ment mentionnées  dans  les  autres 
classifications  du  présent  tarif. 

Ir*  espèce.  Lesdites  étoffes  jusqu'à  la 
largeur  de 2/3  de  vare  inclusivement. 
2e  espèce.  Idem  de  plus  de  2/3  à  i  vare. 
3e  espèce.  Idem  de  plus  d'une  vare  à 

i  1/3   .  .  . 

H*  espèce,  fdem  de  plus  de  i  i  fi  à  i  2/3. 
5e  espèce.  Idem  de  plus  do  i  2/3  à  2 
vares  


3e  CLASSE. 

Comprenant  toutes  les  étoHés  de  laine 
d'un  tissu  double  ,  uni  ou  croisé , 
unies,  ouvrées,  à  raies  ou  impri- 
mées ,  de  toutes  qualités  et  couleurs, 
tels  que  les  casimirs ,  caslorillos  , 
cuirs  de  laine ,  demi-cuirs  et  demi- 
draps  ,  patenscottes  ,  royales  et  au- 
tres étoffes  doubles  paredles,  propres 
en  général  pour  pantalons  ,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination ,  jusqu'à 
o/4  et  1/2  de  large  inclusivement. 

Espèce  unique.  Lesdites  étoffes  jusqu'à 
3/4  et  1/2  de  large  


la  vare. 
id. 
id. 
id. 


■v 


id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


id. 


VALEUR  QUOTITE* 

esti-     p.  100, 


inative. 


10 
12 
iG 
20 


10 

12 

i(i 

25 

3o 


etc. 


25 

3o 
3o 
3o 


25 
25 

25 
25 

ta» 

2> 


3o    I  20 


AUGMEN- 
TATION) 

etc. 


i/3 

1/2 

1/2 


l/2 


1/3 
i/3 

i/3 
i/3 

i/3 


i/3 


d'autres  matières  ,  excepté  de  coton  ,  quelles  que  soient  leurs  formes,  dimensions  ou  grandeur*» 
qu'ils  soient  isolés  ou  en  pièces,  ave»:  bordures  et  franges  ou  sans ,  tissées  ou  appliquées  ; 
2°  Tous  les  tissus ,  iichus  et  châles  de  laine  qui  sont  mélangés  avec  quelqu  autre  matière  soit 

excepté  le  coton  ,  seront  admis  dans  le  commerce  en  payant  les  même* 


vege 


animale  ou 

droits  que  s'ils  étaient  de  laine  pure  ,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  correspondent  ; 

5°  Pour  l'exacte  application  des  droits  aux  fichus  de  laine  mentionnés  dans  ce  tarif ,  il  sera  de 
règle  générale  que  1  on  comptera  en  mesure  seulement  le  tissu ,  sans  tenir  compte  des  franges, 
pour  rétablissement  du  droit  :  et  il  demeure  entendu  que  toute  fraction,  quclqu'insignihantf 
qu'elle  soit ,  qui  dépassera  les  dimensions  indiquées  pour  chaque  espèce  ,  le  feront  passer  a  l'es- 
pèce inunédiatement  supérieure;  laquelle  disposition  sera  également  applicable  aux  atitrt» 
tissus  de  laine  eu  pièces  ; 

4°  Nonobstant  la  fixation  des  droits  sur  les  tissus  de  laine  suivant  les  largeurs  les  plus  cet  1- 
rantes  et  les  plus  connues  dans  le  commerce,  il  est  entendu  que  si  l'on  en  présentait,  pour  ac- 
quitter les  droits ,  qui  excédassent  les  limites  prévues,  ils  paieront  les  droits  uproporliou  de  leur 
largeur,  en  prenant  pour  base  1»  plus  grande  largeur  du  mi'mr  genre  et  de  la  même  catégorie  « 
laquelle  ils  appartiendront. 
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4*  CLASSE. 

Comprenant  les  cuirs,  draps  et  vigo- 
gnes de  toutes  couleurs,  classes,  nom- 
bres de  fils  et  tissus  quelconques ,  y 
compris  les  étoffes  doubles  indiquées 
dans  la  classe  antérieure  ,  depuis  7/8 
de  vare  de  large  jusqu'à  7/4  inclusi- 
nt ,  quelle  qu'en  soit  la  déno- 


1296 


^9: 


Espèce  unique.  Lesdites  étoiles  de  plus 
de  3/4  et  i/a  jusqu'à  7/4  de  large.  . 

.r>e  CLASSE. 

Comprenant  les  ctott'es  doubles,  telles 
que  :  bayettes  ,  cas  tonnes ,  demi-vi- 
gognes ,  molletons ,  ratines  et  étoffes 
fortes ,  telles  que  :  barracans  imper- 
méables et  autres  pareilles  ,  jusqu'à 
7/4  de  large  inclusivement. 

Espèce  unique.  Lesdites  étoffes  jusqu'à 
7/4  de  large  

6'  classe. 
Comprenant  les  étoffes  de  laine  à  des- 
sins (alfombrados  façon  tapis  )  ou 
nuancées ,  avec  mélange  de  fil ,  soie 
ou  autres  matières,  excepté  le  coton, 
qui,  en  général,  servent  à  des  gilets, 
et  celles  connues  généralement  sous 
le  nom  de  poils  de  chèvre,  unies,  ou- 
vrées ,  nuancées ,  façon  tapis  à  des- 
sins ou  imprimées ,  de  toutes  quali- 
tés et  couleurs ,  jusqu'à  3/4  et  1/2  de 
large  inclusivement. 

Espèce  unique.  Lesdites  étoffes  jusqu'à 
3/4  et  i/a  de  large  


1198 
«»>9 


7'  CLASSE. 


Comprenant  les  peluches ,  frises ,  tripes 
et  velours  de  laine  ,  les  tricots  (pun- 
to  de  estambre)  d'une  ou  deux  feuil- 
les ,  et  les  ratai ufas  ,  moquettes  ou 
tapis  de  pure  laine  on  avec  mélange 
d'autres  matières ,  excepté  le  coton, 
de  toutes  qualités  et  couleurs  ,  ou- 
vres, unis,  frisés  ou  imprimés,  et 
autres  étoiles  semblables,  jusqu'à  1 
varede  large  inclusivement. 

irf>  espèce.  Lesdites  étoffes  jusqu'à  a/3 

de  large   

e  espèce.  Lesdites  étoffes  depuis  a/3  ; 
1  varede  large  

8e  CLASSE. 

Comprenant  toute  espèce  de  fichus  et 
les  châles  larges  de  laine  de  toutes 
qualités,  dimensions  et  couleurs,  on- 

T.  VII.  V.  A» 
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ARTICLES  DE  COMMERCE  J^ICITE. 


vrés,  unis,  nuancé»  ou  imprimés,  de 
pure  laine  ou  mé'^g^  d'autres  ma- 
tières, excepte  ie  coton,  quelle  qu'en 
soit  la  dénoramalion> 

,re  espèce.  Le  stlits  flchus  de  lainc  jus. 

^qu  a  une  r  are  dc  large  

2  espèce.    Idem  de  plus  d'une  varc 

à  1 1  /a.  . 

3«  espèc  c  jt|clI1  je  pjus  je  ,  ,  ,3  a 

»  *f  j  

4e  e5'  pèce.  Idem  de  plus  de  i  2/3  à 
_  2  vares 

5e  espèce.  Les  lichus  dits  de  mérinos, 
jusqu'à  i  vare  de  large 


i/l^*  eaPece*  ^em  «le  plus  de  i  à  i  i/3. 
1,  *  7e  espèce.  Idem  de  plus  de  i  i/3  à  i  a/3 
I007  tf«  espèce.  Idem  de  plus  de  1  a/3  à  2 


i3o8 


1309 


i3ro 


KOMBRE, 

poids, 

etc. 


vares.  

9e  espèce.  Les  châles  longs  de  mérinos 
ou  de  cachemire  appelés  de  ca~ 
pucha.  tissés  en  Europe,  ayant  3  à  4 
vares  de  longueur  et  1  1/2  à  2  de 
large ,  à  fonds  unis  ou  brodés  au 
métier,  arec  bordures  tissées  ou  ap- 
pliquées, avec  ou  sans  franges.  .  .  . 
10e  espèce-  Les  mêmes  fabriqués  en 
Asie  et  des  mêmes  dimensions  que 
les  précédens  .  .  -  


chaque, 
id. 
ici. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 


TISSUS  DE  î§OIE  (48). 

1'*  CLASSE. 

Comprenant  les  etc-ffes  et  fichus  unis  , 
façon  serjje  et  façon  satin,  et  les  mou- 
choirs de-  soie  cerne. 

ire  espèce.  Ktoffes  de  soie  unies,  façon 
serge  et  façon  satin  de  toutes  qua- 
lités ,  largeurs  et  couleurs  ,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  .... 


id. 


id. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


la  livre. 


12  1/2 
20 
35 

55 

3o 
5o 
120 

160 


2^0 


surn^litn. 


25o 


QUOTITÉ*  j 
p.  IOO, 

etc. 

kUOHEN- 
TATIOW, 

etc. 

nROlT 

de 

conson. 

•  < 
20 

I 

1/3 

i/3 

1/3 

i/3 

i/3 

20 

i/3 

i/3 

20 

i/3 

i/3 

20 

i/3 

i/3 

20 

i/3 

i/3 

20 

25 

,/;t 

■  ► 

,/3 

20 

1/3 

i/3 

• 

♦ 

ID 

i/3 

1/3 

(48)  Observations.  1°  Toutes  les  espèces  ou  tissus  de  soie  mentionnés  dans  le  présent  tarif , 
contenant  des  mélanges  d'or  ou  d'argent  faux  on  fin,  paieront  un  quart  en  sus  des  droits ,  sui- 
vant le  pavillon  et  d'après  les  classes  auxquelles  ils  appartiennent  ; 

2°  Tous  les  tissus  de  soie  manufacturés,  sous  forme  de  mouchoirs,  fichus,  fichus  de  cou,  châles 
et  voiles,  appartenant  aux  classes  mentionnées  dans  le  présent  tarif,  seront  d'admission  licite, 
quelles  au  en  soien  t  les  formes  ,  dimensions  ou  grandeurs ,  qu'ils  soient  isolés  ou  en  pièces  ,  avec 
ou  sans  bordures  e  t  franges  t  issées  oti  appliquées  ; 

3°  Les  tissus  et  1  es  rubans  «de  soie  avec  mélange  de  quelqu' autre  matière  soit  animale  ou  végé- 
tale ,  excepté  le  co  ton ,  paier  ont  les  raém  es  droits  que  s'ils  étaient  en  soie  seule ,  suivant  la  classe 
à  laquelle  ds  appai  tiennent  ; 

4°  Formeront  p  nrtie  du  p  oids  des  blondes ,  des  rubans  et  des  bas  de  soie  ,  les  tablettes  ou  rou- 
leaux en  carton  ou  autre  ma  tierc  queleoni  me  dans  lesquels  ils  sont  placés ,  plies  ou  roulés  ; 

5°  Les  pièces  des  autres  cl  asses  de  tissus  de  soie  seront  pesées  avec  les  papiers  et  rubans  dé  leur 
emballage  en  fabrie,  juc ,  et  il  sera  alloué ,  p.our  ces  mêmes  pièces  ou  cartons  de  mouchoirs ,  mu* 
tare  d'un  sixième  p  our  cent  du  poids  brut  ; 
6°  Les  châles  cor  nprisdans  ce  tarif  devront  avoir  été  fabriqués  en  Europe  et  nulle  part  ail» 
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^ii\-An  espèce.  Les  mêmes  tissus  en  mou* 
|    choirs,  petits  fichus,  écharpes,  châles 
et  voiles  avec  ou  sans  franges. 


3e  espèce.  Sont  exceptés  de  la  dis- 
position précédente  les  mouchoirs 
imprimes  de  soie  écrue  ,  jusqu'à  une 
vare  cinq  pouces,  qui  paieront  seu- 
lement. .  


i3>3 


■>S  CLASSE. 

Comprenant  les  étoiles  et  mouchoirs 
rayés,  ouvrés,  nuancés  ou  brodés  au 
métier  et  non  ù  la  main ,  et  les 
mêmes  imprimés  dr  tous  genres. 

i*<  espèce.  Etoffes* le  soie  rayées  ,  ou- 
vrées, nuancées  ou  brodées  au  métier 
et  non  à  la  main,  de  toutes  qualités, 
largeurs  et  couleurs,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ,  y  compris  les 
étoffes  imprimées  de  tous  genres.  . 
2*  espèce.  Les  mêmes  tissus  en  mou- 
choirs, petits  fichus,  éc :  harpes,  châles 
et  voiles  avec  ou  sans  f  ranges.  .  .  . 

3*  CLASSE. 

Comprenant  les  étoffes  elaires  ,  unies  , 
ouvrées,  à  jour  ou  imprimées,  et  au- 
tres étoiles  transita  en  tes  ,  ainsi  que 
les  fichus  du  même  genre. 

irccsp.  Etoiles  ou  tissus  de  soie,  claires, 
unies,  ouvrées,  à  jour  ou  imprimées, 
de  toute»  qualités ,  largeurs  et  cou- 
leurs, telles  que  le  crêpe,  la  gaze  et 
autres  étoiles  diaphanes  ,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination,  à  l'ex- 
ception des  tulles  et  des  blondes  .  . 
2e  espèce.  Les  mêmes  tissus,  en  mou- 
choirs, petits  fichus,  écharpes ,  châ- 
les et  voiles,  avec  ou  sans  franges.  . 

4"  CLASSE. 
Comprenant  les  velours  et  pcluehes  de 
soie,  unis,  ouvrés  ,  épingle*  [  ri pa- 
tios) ou  imprimés  ,  les  autres  étoffes 
imitant  le  travail  des  velours ,  pelu- 
ches ou  pannes  de  soie  ,  ainsi  que  les 
fichus  du  même  ^enre. 

r*  espèce.  Velours  et  peluches  de 
soie,  unis  ,  ouvrés ,  épingles  ou  im- 
primés, de  toutes  qualités,  largeurs 
et  couleurs  ,  y  compris  les  autres 
tissus  imitant  le  travail  du  velours  , 
de  la  peluche  ou  panne  de  soie.  .  . 
i3l8  2e  espèce.  Les  mêmes  tissus  en  fichus 
grands  ou  petits ,  écharpes ,  châles 
|   et  Toiles,  arec  ou  sans  franges.  .  .  . 
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etc. 
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la  livre. 


chaque. 
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liOMBRE, 

poids, 

etc. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


QUOTITÉ"  IaUGMEH* 


5e  CLASSE. 

Comprenant  les  tulles ,  points  de  blon 
de,  blondes,  blondinet,  fabriqués 
au  métier  ou  tissés  aux  fuseaux,  y 
compris  les  voiles  ,  mantilles ,  fichus 
et  autres  articles  du  même  genre  ;  les 
rubans  de  soie,  peluche,  velours  et 
transparais ,  et  les  bas  de  «oie  et 
chaussettes. 

i3i9|xT<  espèce  Tulles  de  soie,  points  de 
blonde,  blondes  et  blondines  de  soie, 
unis,  ouvrés  ou  à  jour,  de  toutes 
qualités,  largeurs  et  couleurs,  fabri- 
qués au  métier  •  • 

i32o|2«  espèce.  Les  mêmes  espèces  brodées 
1  au  métier  ou  tissées  aux  fuseaux,  de 
toutes  qualités,  largeurs  et  couleurs, 
y  compris  les  vbiles,  mantilles,  petits 
fichus  et  autres  articles  de  ce  genre. 
i3ai|3e  espèce.  Rubans  de  soie ,  peluche  et 
velours,  unis,  ouvrés,  nuancés,  frisés 
ou  imprimés,  fabriqués  au  métier, 
de  toutes  qualités  ,  largeurs  et  cou- 
leurs, avec  ou  sans  picots  tissés  ou 

appliqués  •  •  • 

i3aa|4*  espèce.  Rubans  de  soie ,  de  tissus* 
'  transparens ,  unis ,  ouvrés ,  nuancés 
ou  imprimés ,  fabriqués  au  métier, 
tels  que  :  rubans  de  gaze ,  crêpe , 
tulle  et  autres  semblables,  de  toutes 
qualités,  largeurs  et  couleurs,  avec 
ou  sans  picots  tissés  ou  appliqués.  . 
i  3a3|5e  espèce.  Bas  de  soie  de  toutes  di- 
mensions, qualités  et  couleurs,  unis, 
ouvrés  ,  brodés  ou  à  jour,  ainsi  que 


p.  ioo, 
etc. 


TATIOK , 

etc. 


la  livre.  3oo 


chaussettes. 


6e 

Comprenant  les  fichus  de  hloselle,  bourre 
ou  estrassc  de  soie ,  les  fichus  de  ca- 
chemire et  tissus  de  Lyon  de  tous 
genres  ,  et  les  châles  longs  apparte- 


i324|i'«  espèce.  Fichus  et  châles  de  filo- 
selle,  bourre  ou  estrasse  de  soie,  unis 
ou  imprimés  ,  de  toutes  qualités 
dimensions ,  avec  ou  sans  franges, 
espèce.  Fichus  en  bourre  de  soie, 
connus  sous  le  nom  de  cachemires  ou 
tissus  de  Lyon,  d'un  tissu  façon  serge, 
à  fonds  unis  et  bordures  brodées  au 
métier  et  non  à  la  main ,  ainsi  que 
les  lichus  à  dessins  ou  brodés  éga- 
lement au  métier  et  non  à  la  main, 
avec  on  sans  franges  et  bordures 
tissées  ou  appliquées,  de  toutes  qua- 


id. 


700 


20 


i/3 


20 


id. 


t8o 


kl. 
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lités  et  dimensions,  môme  avec  mé- 
lange de  laine  

3e  espèce.  Châles  longs  en  bourre  de 
soie  ou  de  cachemire  ou  tissu  de 
Lyon,  d'un  tissu  façon  serge,  dits  de 
capucka,  ayant  dé  3  à  4  vares  de 
long  et  de  i  i/a  à  avares  de  large, 
à  fonds  unis,  à  dessins,  ou  brodés  au 
métier  et  non  à  la  main  ,  avec  ou 
sans  bordures  et  franges  tissées  ou 
appliquées  ,  même  avec  mélange  de 
laine  


.NOMBRE, 

poids, 
etc. 


la  livre. 


id. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


u  t 


190 


QUOTITÉ 
p.  lOO, 

etc. 

À L G M EN 
XATIOK, 
l.'tC. 

DROIT 

conson. 

I/.S 

i/3 

1 

•* 

K) 

■ 

l/J 

i/3 

ARTICLES  PROHIBES 


VI bitte,  voy.  Marbres 
intimoine. 

Irgent  et  or  en  toute  espèce  de  bijoux  , 

qui  ne  sout  pas  conformes  à  la  loi  établie, 
firmes  à  feu  de  toute  nature  et  de  toute 

grandeur,  y  compris  les  canons  isolés 

pour  fusils  et  pistolets, 
tarille  ou  soude  en  pierre  (kali  spinosuin 

et  majus). 

iias  et  chaussettes  de  toute  nature  ,  quelle 
qu'en  soit  la  matière. 

layette,  treillis  ou  ouates  de  toute  espèce. 

îijoux  de  toute  espèce  et  de  tout  métal , 
unis  ou  enchâssés  de  pierres  fines  ou  faus- 
ses ;  ustensiles  et  ornemens  qui  se  rap- 
portent aux  mystères ,  ou  objets  de  la 
religion  catholique. 

Bois  ouvré  sous  forme  d'ornemens  ,  înstru- 
mens ,  machines ,  meubles  et  autres  ob- 
jets manufacturés. 

Bonnets  de  toute  espèce 

Bougies,  voy.  Chandelles.  m 

Bouteilles  ou  flacons  avec  encre  pour  écrire 
ou  cirage  pour  bottes  et  souliers. 

Eoutons  portant  empreinte  de  monnaie  es- 
pagnole. 

Brosses  pour  les  chevaux. 

Bure  de  laine,  voy.  Marraga. 

Cacao  provenant  de  pays  étrangers  d  Eu- 
rope ,  par  mer  ou  par  terre. 

Cadres  et  bordures  de  toute  nature  ,  avec 

1  ou  sans  estampes ,  ainsi  que  les  listons 
destinés  à  leur  fabrication ,  dorés  et  ar- 
gentés ou  non  dorés  ni  argentés. 

Cages,  quelle  qu'en  soit  la  matière. 
Cannes  avec  armes  blanches  ou  à  feu  ,  de 

toute  espèce. 
Cartes  à  jouer. 


Cartes  de  visitt 
ou  de  couleur. 


de  toute  nature  ,  blanches 

Cartes  hydrographiques  publiées  par  le  dé- 
pot  de  la  'marhie  et  réimprimées  à  l'é- 
tranger. 

Ceintures  (  fàjas  )  de  toutes  largeurs,  et  en 
pièces  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  fa- 
çons, avec  mélange  de  fils,  laine,  estame 
ou  soie. 

Chapeaux  de  toute  espèce. 

Chandelles  de  cire  et  de  suif. 

Chariots  de  main,  avec  roues  en  fer  et  train 
en  bois  ,  pour  le  service  des  magasins  et 
autres  usages. 

Chaussures  de  toute  espèce  et  de  toute  ma- 
tière ,  pour  hommes  ,  femmes  et  enfans. 

Chevaux  châtrés. 

Chevaux  entiers  ou  jumens  hors  d'âge. 

Chocolat. 

Cinabre. 

Cirage,  voy.  Bouteilles. 

Cire  à  cacheter. 

Clichés,  voy.  Planches. 

Cribles  et  tamis  de  toute  espèce. 

Cuirs  et  peaux  tannés ,  travaillés ,  corroyés 
et  vernis ,  et  tous  les  objets  manufactu- 
rés dans  lesquels  entrent  ces  matières  , 
quelle  ciu'cn  soit  la  forme. 

Déchets  de  soie  fllée ,  cordée  ,  teinte  ou 
manufacturée. 

Eaux-de-vie. 

Ecritoires  en  métaux  ordinaires  ,  non  dorés 
ni  argentés,  ou  pièces  isolées  destinées  à 
en  faire  partie. 

Epaulettcs  (  charretera)  de  toute  espèce 
pour  insignes  militaires  et  autres  usages. 

Etain  travaillé  en  blanc  on  verni. 

Fer  ouvré,  voy.  Lames. 


*  Observation.  Les 
mission  est  autorisée 


es  prohibitions  ne  comprennent  pas  les  articles  des  mêmes  espèces 
e  par  le  tarif  d'importation  de  l'étranger. 


dont  l'ad- 
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Fouilles  de  fer  blanc  manufacturées  en 
blanc,  de  quelque  forme  que  ce  soit. 

Fleurs  et  fruits  faits  à  la  main  ,  de  toute 
espèce,  isolés  ou  en  bouquets,  rameaux, 
dans  des  vases  ou  sur  des  pendules,  et  de 
quelqu'autre  manière  qu'ils  viennent. 

Froment,  orge,  seigle,  pois  chiches,  fèves, 
haricots,  maïs  et  les  autres  plantes  ali- 
mentaires, y  compris  les  farines,- lorsque 
l'entrée  n'en  est  pas  permise  par  la  loi 
des  céréales. 

Poudres  pour  emplâtres  ou  astringentes 
(restrictinos) .  4 

Gants  courts  ou  longs  ,  y  compris  les  mi- 
taines ,  de  toute  espèce  et  de  toute  ma- 
tière, pour  hommes  ,  femmes  et  enfans. 

Garance  moulue  ou  non  moulue. 

Habilleracns  de  quelque  nature ,  genre  , 
forme  et  coupe  que  ce  soit,  à  l'exception 
de  ceux  à  l'usage  de  chaque  voyageur,  et 
contenus  dans  son  bagage. 

lnstrumens,  voy.  Cois. 

Jais,  minéral  brut. 

Jaspes,  voy.  Marbres. 

Jonc  ouvré. 

Laine. 

Lames  de  fer  |x>ur  épées  ,  coutelas  et  sa- 
bres. 

Liège  travaillé,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

Livres  et  autres  objets  reliés ,  à  moins 
qu'ils  soient  simplement  brochés  ou  re- 
liés sans  carton. 

Livres,  ouvrages  et  impressions  en  espagnol 
faites  à  l'étranger. 

Machines,  voy.  Bois. 

Marbres,  albâtres  et  jaspes  ouvrés  et  polis, 
sous  toute  espèce  de  forme  ,  excepté  en 
statues,  statuettes  ou  figurines. 

Marionnettes,  voy.  Statuettes. 

Marraga  (  étouffe  ou  étoupe  et  poil  de  chè- 
vre), serge  ou  bure  de  laine  ordinaire  et 
en  poil  ou  crin  ,  pour  sacs ,  sacoches  et 
autres  usages. 

Matelas  ,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à 
l'usage  particulier  de  chaque  passager. 

Médailles  ou  croix  d'ordres  ou  décorations 
nationales. 

Mercure  et  ses  composés. 

Métal  de  cloches  ,  cuivre  jaune  et  laiton  , 
ouvré  sous  forme  de  mortiers  ,  cloches  , 
clochettes  et  gros  grelots. 

Meubles,  voy.  Bols. 

Miroirs  avec  des  glaces  de  plus  d'un  quart 

de  haut,  doubles  ou  encadrés. 
Mules  et  mulets. 

Navires  ou  embarcations  jaugeant  moins 
de  400  tonneaux  de  30  quintaux  castil- 
lans chaque. 

Objets  d'ornemens  et  d'usage  profane  de 


toute  espèce,  contenant  des  cmgies,  peiu 

tures  ou  images  de  saints. 
Or,  voy.  Argent. 
Ouates,  voy.  Bayettc. 
Pain  et  biscuits  de  toute  espèce  de  fa  ri  rit 
Papiers  des  espèces  et  qualités  non  dénora 

mées  au  tarif. 
Parchemins 

Passementerie  et  broderies  manufacturée 
de  toute  espèce,  nature  et  matière,  clan 
lesquelles  sont  compris  les  rubans ,  cor 
dons ,  galons  d'or  et  d'argent ,  galons 
garnitures,  fleurets  (fils  de  bourre  d 
soie),  rubans  mêlés,  etc. 

Pâtes  en  vermicelle,  macaronis,  scmouill 
et  autres  pareilles. 

Paysages  pour  éventails  de  toute  espèce 
doublés,  collés,  pliés  et  rognés. 

Pierre  infernale. 

Peignes  grands  et  petits,  de  toute  espèce. 
Pierres  à  fusil. 

Pierres  brutes  et  pierres  de  taille  ou  tra 

vaillées  pour  construction. 
Pierres  ponr  broyer  le  chocolat. 
Pierres  pour  rémouleurs. 
Planches  ou  feuilles  de  métal  pouriinpres 

sions,  dites  clichés. 
Plâtre  brut  ou  en  poudre. 
Plâtre  lin  (gypse). 

Plomb  en  saumons  ,  en  blocs  ou  travail  l< 
avec  ou  sans  mélange  d'étain. 

Plumes  de  toute  espèce  pour  ornemens. 

Plumes  (  balais  de  )  teintes  ou  apprêté* 
pour  tous  usages. 

Poissons  de  toute  espèce,  frais,  salés  d 
marines. 

Poudre  à  canon. 

Poudre  ou  poussière  pour  mettre  sur  le  papici 

Poupées,  voy.  Statuettes. 

Rets  et  filets  pour  pécher. 

Rosaires  ou  chapelets,  à  l'exception  de  cei» 

de  Jérusalem. 
Salpêtre. 
|  Savon  mou  et  dur. 
Sel  commun. 

Sellerie  (  objets  de)  de  toute  nature  et  ma- 
tière. 

Serges,  voy.  Marraga. 
Soufre. 

Statuettes  ou  figurines  habillées  ,  y  com- 
pris les  images  ou  statues  en  os,  en  bob, 
en  ivoire ,  en  faïence  ou  en  porcelaine , 
ainsi  que  les  poupées  et  les  marionnettes, 
Tabacs. 

Treillis,  voy.  Bayette. 
Toiles  goudronnées ,  chemises  ou  matière* 

incendiaires. 
Verres  ordinaires  unis  (verres  à  vitres)  el 
les  verres  creux  ( dames- jeannes  et  bou- 
teilles) garnis  ou  non  garnis. 
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J 
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Eaux-de-vic  de  mélasse  (rhum  et  taGa) 
des  possessions  espagnoles  

—  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles   

—  des  autres  pays  étrangers  

Indigo  des  possessions  espagnoles  .  .  . 

j  —  de  liuatimala  et  des  anciennes  pos- 
sessions espagnoles  

(ij —  des  autres  pays  étrangers.  

5  Sucre  blanc,  jaune,  moscouade  et  en 
poudre  ou  terré  ,  des  possessions  es- 
pagnoles   

—  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles   

—  des  autres  pays  étrangers  

—  raffiné,  en  pains,  ou  en  candi,  mais 
seulement  des  possessions  espa- 
gnoles  

Cacao  des  possessions  espagnoles.  .  .  . 

—  de  Caracas,  Soconuseo,  Maracaybo, 
de  la  côte  Ferme  et  de  la  Trinité.  . 

—  de  Guayaquil  

—  de  Cayenne  ,  Curaçao  ,  Magdalena  , 
Maragnon,  et  autres  qualités  .  .  .  . 

Cafc  des  possessions  espagnoles  .  .  . 

—  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles  

—  des  autres  pays  étrangers  

Ecaille  de  tortue,  non  ouvrée,  «les  pos- 
sessions espagnoles  

—  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles  

—  des  autres  pays  étrangers  

Cire  jaune,  seulement  des  possessions 

espagnoles  

>.  —  blanche  ou  préparée,  seulement  des 

mômes  possessions  

Cuivre  en  masse  ,  barres  et  métal  de 
cloche  des  possessions  espagnoles.  . 

—  des  ancienne^  possessions  espa- 
gnoles  

—  des  autres  pays  étrangers  

—  en  planches,  seulement  des  posscs- 
aions  espagnoles  

Cuirs  en  poil  de  bœufs  ,  buffles  ,  che- 
vaux et  veaux  marins,  non  préparés, 
des  possessions  espagnoles  

—  tannés,  des  mêmes  possessions.  .  . 
*)J—  en  poil,  «le  Buénos-Ayres  et  autres 

pays  ci-devant  espagnols  

>r>  —  des  autres  pays  étrangers  
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Étain  en  lingots  ou  sous  toute  autre 
forme,  brut. ou  non,  des  possessions 

espagnoles»  .  .  

32  -  des   anciennes  possessions  espa- 
gnoles. > .  ].  .  :  .  .1    *i  V  .  . 
—  des  autres  pays  étrangers 


le  quint. 


38 
•H) 

p 

43 
4i 


4: 


4» 

5o 


KO  .M  BR  E . 

poids, 
etc. 


le  q 


VALEUR 

esti- 
mative. 


23o 


id. 

id. 


Cochenille  fine ,  des  possessions  espa- 
gnoles i  ainsi  que  la  cochenille  en 
poudre  de  la  môme  provenance.  . 

—  des  anciennes   possessions  espa- 

36  -Aies  autres  pays  étrangers  

37  Laine  de  vigogne  de  toute  espèce  ,  des 
possessions  espagnoles  

—  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles  

—  des  possessions  étrangères  .... 
Laine  de  toute  autre  espèce  ,  des  pos- 
sessions espagnoles  

—  des  anciennes    possessions  e>pa 

§nolcs  •  •  •.■ 

—  des  possessions  étrangères  .... 

Bois  précieux  pour  iu?trumens  et  ébé- 
nisteric ,  des  possessions  espagnoles. 

—  des  anciennes  possessions  espa 
gnôles  

—  des  possessions  étrangères  .... 
médicinaux,  y  compris  les  bois  bal- 
samiques et    odoritérans,  en  mor- 
ceaux, en  poudre  ou  en  copeaux,  des 

possessions  espagnoles  

■  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles     

—  des  possessions  étrangères  

—  de  teinture,  en  bûches  on  en  co- 
peaux, des  possessions  espagnoles.  . 

—  des  anciennes  possessions  espa- 
gnoles   • 

—  des  autres  pays  étrangers  

Argent  et  or  en  barres,  en  lingots  ou 

en  poudre ,  en  vaisselle  brisée  ou 
bijoux  hors  d'usage,  en  morceaux  , 
ou  en  monnaie  au  coin  d'Kspagnc  ou 
étranger,  y  compris  la  monnaie  dite 
niaviaquina. 

Libres  de  tous  droits  royaux  ,  mu- 
nicipaux ,  locaux  et  particuliers  .  d< 
quel  nue  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit,  quels  que  soient  In  provenance 
et  le  pavillon  ,  pourvu  que  l'expor- 
tation ait  lieu  par  les  douanes  habili- 
tées pour  le  commerce  d'Amérique , 
et  sans  autres  formalités  poui  l'expé- 
dition en  douane  que  la  représenta- 
tion du  registre  ou  du  manifeste 
énonçant  les  caisses  .  paquets  et  pif»-' 
|        ces  qui  contiennent  les  objets. 
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MOUDRE, 

poids, 
etc. 


■•'1       1  fp-  •  ;  : 

">3  Argent  et  or  ouvres  en  vaisselle  ou 
pièce  quelconque  à  usage  et  pour  le 
service  et  les  bijoux  avec  ou  sans 
pierres  fausses  ou  fines ,  de  quelque 
espèce  et  forme  que  ce  soit,  prove- 
nant des  possessions  espagnoles  .  . 

Paieront  1/2  p.  100  suivant  l'estima- 
tion, sans  distinction  de  pavillon,  et 
rien  de  plus  à  titre  de  droits  on  d'im- 
pôts. 

—  de  même  nature,  provenant  des, 
anciennes  possessions  espagnoles  .  . 

Paieront  ,  sur  l'estimation  des 
douanes  ..  3  p.  100  sur  les  objets  en 
or,  et  p.  100  sur  les  objets  en  ar- 
gent, sous  pavillon  espagnol,  etl'i 
en  sus  sous  pavillon  étranger 

—  de  même  nature,  provenait  des 
autres  pays  étrangers  

Paieront  également ,  suivant  l'es- 
timation. 6  p.  100  pour  les  objets  en 
or,  et  10  p.  100  pour  les  objets  en  ar- 
gent, sous  pavillon  espagnol,  et  l'i 
en  sus  sous  pavillon  étranger. 

Perles,  émeraudes  et  pierres  précieuse.*, 
y  compris  les  déchets  ( 'moral Ion  ) . 
des  possessions  espagnoles  ..... 

—  des  anciennes  possess.  espagnoles.  . 

—  tics  autres  pays  étrangers  

Peaux  de  chinchilla  des  possessions  es- 
pagnoles  

—  des  auciennes  possess.  espagnoles. 

—  des  autres  pays  étrangers  

—  de  tigre  ou  de  jaguir  des  possession 


valeur! quotité  augmbk 


esti 
mative 


p.  lOO 

etc^ . 


etc. 

ij;  fi  ■'.  ,{  ri 


espagnoles  . 

—  des  anciennes  possess.  espagnoles.  . 

—  des  autres  pays  étrangers  

—  de  vigogne  des  possess.  espagnoles. 

—  des  anciennes  possess.  espagnole.-. 

—  des  autres  pays  étrangers  

Poivre  de  Tabasco.  .  .   

Pite  (fil  d'aloévs)  brnf  ,  des  possessions 

espagnoles  

—  des  anciennes  possess.  espagnoles. 

—  des  pays  étrangers  

73  —  ouvré,  mais  seulement  des  posses- 
sions espagnoles  

-3  Quinquina  calisaya  et  loja  du  Pérou, 
et  autres  espèces  des  anciennes  pos- 
sessions espagnoles  

$  Vanille  des  anciennes  possessions  es- 
pagnoles  

■;  j  Salsepareille  des  anciennes  possessions 
I  espagnol— 
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!/•> 
2/3 
2/3 

1/2 


2/3 

I 

2/3 
2/3 
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DENREES  ET  MARCHANDISES 

DBS  ILES  PHILIPPINES. 


Abaca  (chanvre  de  Manille)  brut. 

—  ourré  en  cordages  

Huile  de  coco  


9 
10 

1 1 

il 

i3 

li 

r5 
16 


"7 


18 

>9 
20 

21 
22 

23 


36 

2' 

2 

*9 
3o 

3i 

32 
33 

34 

35 
36 

37 

38 
39 


o  de  ir«  et  2e  qualité 
lité  .  .  . 


de  3e  et  4*  quali 

Riz  en  grains  

n    —  en  paille  (palai)  

8    Cornes  dé  buffles  ,  de  bœufs  et  de 

vaches  

Sucre  

—  en  cristaux  ou  candi  

—  raffiné  ou  en  pains  

Joncs  ou   rotins   pour  meubles  de 

chambre,  de  Camarines  

Cacao  

Café  en  cosses  

—  nettoyé   . 

Joncs  ou  bambous  pour  cannes  ,  sans 

pommes ,  et  d'une  vare  ou  plus  de 

longs  

~  moins  longs  

Seront  admis  les  cannes  avec  des 
pommes,  bouts  et  œillets  en  métaux 
précieux  ;  et  il  sera  perçu  en  outre 
du  droit  respectivement  fixé  pour  les 
joncs  1/2  p.  100  sur  la  valeur  esti- 
mative des  pommes,  bouts  et  œillets. 

Écaille  de  tortue  caret  . 

—  du  ventre  

—  de  tortue  cahouane  

Cire  non  ouvrée  

Colle  forte  

—  de  poisson  

ai  Courtes-pointes  peluchées  de  llocos  . 
a5    —  unies  

Nacre  de  perles  et  coquilles  brutes.  . 
Cayoie  fin  

—  ordinaire  

Cuirs  bruts  de  buffles  [carabao) .... 

—  salés  de  buffles  

—  bruts  et  salés  de  bœufs  et  va- 
ches {vacà)  

tannés  de  bœufs  et  vaches  

—  bruts  de  daims  

Gonote  

Guinarra  (toile  de  Guinée)  

Guingan  de  llocos  

Toile  à  voiles  (grosse  toile)  de  llocos 

flottas)  

Bois  de  construction   .  .  . 

,  »  —Sibinison  

4o  I  Nappes  de  table  de  llocos  


K OMBRE  , 

poids, 
etc. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


le  quint 

id. 
l'arrobc. 
le  quint. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Parrobc. 
id. 
id. 

le  cent, 
la  livre, 
le  quint. 

Kl. 


chaque. 

id. 


la  livre, 
id. 
id. 
le  quint. 
Tarrobc. 

id. 
chaque. 

le  quint, 
la  vare. 

id. 
le  quint, 
îd. 

id. 
id. 
le  cent, 
le  quint, 
la  vare. 
id. 

la  pièce  «le 
4o  vares. 

le  quint, 
id. 
]  chaque. 


8o 

120 

i5 

IO0O 

4oo 
6o 

12 

20 
20 

S 

100 

2 

?° 
140 


5 


90 
20 

8 

5oo 

3o 

4° 

snrestim. 
20 
24o 
8 
2  1/2 
,0 


QUOTITÉ* 
p.  100, 
etc. 


1 

2 

9 

2 

1/2 
1/2 

2 
2 


2  l/2 
I 

2 
2 


3 

3 


I 
I 
I 

2 

1  l/2 

1  1/2 

2  l/2 
2  l/2 
2  l/2 

5 
3 
1 
1 


DROIT 

de 
cons°tt. 


80 

1 

1/2 

120 

1 

1/2 

3oo 

1 

i/a 

3o 

2l/2 

1/2 

1 

2  l  /2 

1/2 

2  1/2 

2  1/2 

I/» 

160 

2l/2 

• 

1/3 

» 

libre. 

aucun 

id. 

id. 

sur  es ti m. 

21/2 

I/* 
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DENREES  ET  MARCHANDISES 

DES  ILES  PUILIPPIKES. 


44 


47 


J2 

53 

Û 

55 
56 

& 
63 

6? 
66 

% 


Madrifiaquez.  .  .  . 

Miel  

Nerfs  de  bœufs  et  de  vaches  

—  de  daims  (bûtes  fauves)  

Nipispina  d'une  vare  de  large  

—  de  plus  d'une  demi  vare  

—  rayé  avec  mélange  d'abaca  ou  de 
soie  

Argent  et  or,  en  barres  ,  lingots  ou 
poudre,  en  vaisselle  brisée  ou  bijoux 
hors  d'usage  ,  en  morceaux  ou  en 
monnaie  au  coin  d'Espagne  ou  à  un 
coin  étranger,  y  compris  celle  nom- 
mée macuquina  .  .  ;  

Seront  libres  de  tous  droits  royaux, 
municipaux ,  locaux  et  particuliers  , 
de  quelque  nature  et  dénomination 
que  ce  soit,  et  sans  autres  formalités 
pour  l'expédition  en  douane  que  la 
représentation  du  registre  qui  indi- 
quera les  caisses ,  paquets  ou  pièces 
contenant  les  objets. 

—  ouvré,  en  pièces  ou  bijoux  quel- 
conques, avec  ou  sans  pierres  fausse^ 
ou  fines,  provenant  des  Philippines, 

Paieront  1/2  p.  100  sur  estimation 
et  rien  de  plus  à  titre  de  droits  ou 
d'impôts. 

« —  provenant  de  tout  autre  pays  d'Asie. 

Paieront,  les  objets  en  or  G  p.  100, 
et  les  objets  en  argent  10  p.  100,  sur 
leur  estimation  respective. 

Oiseaux  de  Paradis  

Bois  de  sibucao  et  autres  bois  de  tein- 
ture   

Mouchoirs  de  nipispina  brodés  .... 

Pastilles  odoriférantes  de  Zebu.    .  .  . 

Graines  de  Cabalonga  ou  de  Saint- 
Ignace  

Porte-cigarres  en  paille,  fins  

—  —  ordinaires  

Petates  

Poivre  

Ragadillos  en  soie  (étoffes  rayées)  .  .  . 

Serviettes  de  Ilocos  

Sinagadan  

Sinamay  

Chapeaux  de  paille  unc-balinag  .... 

 ordinaire  

 de  nito  

Tapis  de  soie  

Terlingas  

Habillcmens  de  nipispiùa  brodés  .  .  . 


NOMBRE, 

poids, 
etc. 


l'aune, 
l'arrobe. 

id. 

id. 
la  vare. 

id. 

id. 


chaque. 

le  quint, 
chaque, 
la  livre. 

l'arrobe. 
chaque. 

id. 

id. 
la  livre, 
la  vare. 
la  douze. 
la  vare. 

id. 
chaque. 

id. 

id. 
la  vare. 

id. 
chaque. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


2 

10 
35 
60 
4o 

30 

S 


QUOTITE 
p.  100, 

etc. 


I 


60 

» 

sur  Ciliin. 
10 

3o 
to 

5 

4 

A 

3& 

2  l/2 
I  l/2 

i5 

sur  estiin. 
12 

8 

sur  es.  lui). 


.  >  m,  ■  »'.  »  ' 

I 

5 

1  1/2 

1  1/2 
21/2 

2  1/2 

2  1/2 


nnoiT 

de 
conson. 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


J  ->b  ftiiu'î 


«nî-id.  / 
3 

^<  S) 

libre. 
M 

3 

1 

2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 

3 

2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
21/2 


1/2 

aucun. 
1/2 
1/2 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 

1/a 

,/2 

1/2 
1/2 
1/2 
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580 


o  #■ 


3 


a 
(i 

7 
8 

'J 
10 

1 1 

12 
i3 

»4 

i5 


i(i 

», 
18 

'9 
uo 

ai 

XX 

u3 

A 
>r» 

u6 
27 

28 
29 
3o 

Si 

32 

33 

îï 

36 


DENRÉES  ET  MARCHANDISES 

DE  CH1KE  *. 

Eventails  

Prohibes  quand  lu  valeur  ne  s'é- 

lévc  pus  à  14  veaux,  ehaque. 

J  ^1^'  '  *  ! 

Encre  de  Chine  en  bâtons  pour  destina 

Boules  d'ivoire  unies,  ouvrées  ou  sculp- 
tées  

Bu  rats  

Boites  avec  «les  couleurs  

—  contenant  du  thé.  

—  en  niarquetterie,  avec  lie  lies  à  jouer. 
Corbeilles  ou  paniers  de  filigrane  <  t 

d'ivoire,  unies,  ouvrée*  mi  h  jour. 
Cannelle  

Cangas  

Porte-cigarres  en  écaille  ,  ivoire  ou 

nacre  

Clou  de  girofle  

Peau  d'âne  

Boîtes  ù  ouvrages  .  en  ivoire  ou  inai- 

quetterie  

Cadres  avec  des  estampes  de  paysage, 
oiseaux,  habilleniens  et  choses  sem- 
blables  

Crêpe  damage  .  en  pièces  de  22  .t  •»  > 

vares  

uni ,  en  pièces  de  1  \  ^  STCI  ..... 
Service  en  faïence  pour  café  ou  thé  .  . 

Lausin,  espèce  «le  gaze  

LiencecUlo  

Toile  de  Canton,  de  1 1  '  quai,  super  fine 

—  de  Canton ,  line  

—  écruc  ordinaire  

Nankins  jaunes  en  pièces  de  s  yjarefl 

ou  dits  de  compagnie  

— -  de  6  vares  

—  bleus  de  11  vares  

Manta-Anque  (  étoile  de  eolon^  de 

i>e  qualité  

• —  de  2°  qualité  

Tusse/  en  filigrane  ou  eu  nacre  .  .  .  . 
Objets  eu  filigrane,  écaille,  ivoire  ou 

nacre,  unis ,  ouvrés  ou  à  jour.  .  .  . 
Mouchoirs  et  fichus  en  crêpe  moires, 

brodés,  imprimés  ou  unis,  y  compris 

ceux  en  soie  de  vingt  A  la  pièce.  .  . 

Poivre  

Rhubarbe  

Sinamay  • 

Thé  à  pointes  blanche-*  [pertû).  .  .  . 
Hyson  et  autres  qualités  


NOMBRE, 

poids, 
etc. 


la  donze. 


la  livre. 

chaque 

la  r*ièce  dt* 
101 1 1  var. 

chaque, 
id. 
id. 

id. 
la  livre. 

lu  i>ièc«  de 
o'  varcv 

chaque, 
la  livre, 
id. 

chaque. 

id. 

la  vare. 

id. 
chaque, 
la  vare. 
chumbite 
la  pièce 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
chacune* 

id. 


id. 
la  livre. 

id. 
la  vare. 
la  livre. 

id. 


VALEUR 

esti- 
mative. 


quotité 
p.  100, 

etc. 


rurestim. 


id. 

id. 

85 

sur  Ml  in», 
id. 
id. 

id. 

9 

'O 


suroliui. 
UO 
60 

sur  ettioil 


id. 

w 

10 

sur  est ii u. 
10 
aSÔO 

640 

"lOO 

100 

UO 

iS 

30 

i5 
10 

sur  estiin. 

id. 


id 

1  1/2 

vîo 

8 
uo 
iS 


10 


u5 

•ao 

uf> 
u5 
a5 

u5 
■20 

uo 


DROIT 

de 

cons«". 

a/3 


2D 
5 
10 

a5 


S 
5 

.) 

uo 
•jo 
uo 
uo 

i5 

iS 

i5 
i5 
u5 


ur> 


uo 
i5 
20 
.5 

ta 


a/3 
a/3 

9  I 

a/3 
a/3 

a/3 
*P 
u/3 


•a  ; 


a  j 

a/3 
a/3 

•a', 

a/3 

i/3 
a/1 
a/3 
a/3 

«a/3 

a/3 

a/3 

a/3 
#3 

a/3 


a/3 
9/3 
a/3 
9/3 
a/3 
•a  ; 


*  Tous  les  articles  non  compris  dans  ce  tarif  paieront  SS  p.  100  suv  leur  estimation  respwti* 
et  2/3  en  sus  pour  droits  de  consommation. 
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ARTICLES  Qri  PAIENT  DES  DROITS  A  LEUR  SORTIE 


■ 


."H. 


10 
1 1 


i3 
'4 


Antimoine  ou  galèuc  

Bronze  brut,  en  cloche*  on  canons  hors  d'usage  .... 

Liège  en  tables,  ou  blocs  

Ecorces  d'arbres  ou  tan  pour  tanneries  

L'exportation  de  cet  article  ne  sera  pas  permise  avant 
que  le  gouvernement  n'ait  pris  des  mesures  pour  empê- 
cher la  destruction  des  arbres. 

Yeuse  ou  ch£nc  vert  silvcstre,  en  écorec  

Sculptures,  peintures  et  dessins  

Observations.  iQ  11  ne  pourra  titre  exporté  aucun  ob- 
jet de  sculpture ,  aucun  dessin ,  aucun  tableau  quel- 
conque reconnu  pour  oeuvre  d'un  auteur  classique  dé- 
funt ,  qui  sera  la  propriété  de  l'Etat  ou  d'un  corps  ou 
établissement  public; 

2°  L'exportation  des  scidptures ,  peintures  et  dessins 
appartenant  à  des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  les  douanes  habilitées  de  première  classe  de  mer  ou 
de  terre,  et  par  celle  de  Villanueva  del  Grao  de  Valence  -, 
3°  Le  propriétaire  remettra  à  la  douane  une  décla- 
ration indiquant  l'objet  qu'il  se  propose  d'exporter, 
l'artiste  auquel  il  l'attribue  et  la  valeur  à  laquelle  il 
l'estime  i  l'exportation  ne  pourra  avoir  lieu  que  soixante 
jours  après  la  remise  de  eette  déclaration  à  la  douane  ; 

4°  La  douane  transmettra  une  copie  de  cette  note  a 
la  direction  générale,  qui  en  fera  faire  1  insertion  dans 
la  Gazette  de  Madrid  et  même  dans  les  bulletins  officiels 
des  provinces  ; 

5°  Si,  dans  le  délai  de  soi  vante  jours,  il  se  présente 
quelque  commissaire  du  gouvernement  ou  d'un  établis- 
sement public .  et  k  son  défaut  quelque  particulier, 
offrant  10  p.  100  d'augmentation  sur  la  valeur  indiquée 
par  le  propriétaire ,  l'objet  lui  sera  adjugé  ;  la  remise 
ne  devant  lui  en  être  faite  qu'après  paiement  : 

6°  A  défaut  d'offre,  celui  qui  en  a  fait  la  demande 
pourra  effectuer  l'exportation  à  l'expiration  des  soixante 
jours  ; 

7°  Le  propriétaire  paiera  pour  droits  d'exportation 
15  p.  100  de  la  valeur  par  lui  indiquée, 
8°  Le  nouveau  possesseur  demeurera  soumis  aux 
règles,  s'il  veut  exporter  l'objet  qu'il  a  acquis. 


Mine  de  plomb  (gra/ita)  en  morceaux  

—-en  poudre   *•••,••.'';■*' 

Mine  de  cuivre  on  cuivre  mélangé  de  1er,  à  l'état  de 

première  fonte  

Brebis  

Poils  de  lapin  et  de  lièvre  

Pierres  précieuses  du  royaume,  telles  que  topazes,  éme- 

raudes  et  autres,  non  taillées  

Paieront  5  p.  100  sur  leur  estimation  sous  pavillon 
national,  et  I/o  en  sus  sous  pavillon  étranger. 

Plomb  

Bélier»  


KOMBRE, 

poids, 

ou 
mesure. 


le  quint. 
i«l. 
id. 

id. 


id. 


id. 
id. 

id. 
chaque, 
la  livre. 


le  quint, 
chaque. 


DROIT  AVOBBir- 
M08  TÀTIOX 

pavillon  sous 
national  pavillon 

R.  dé  v. 


étranger 


T  T 

4't 


I J 

G 
6 


i/3 


4 

4° 
i 


i/S 

j  i/3 

1/3 


4  i/3 
îJo    j  i/3 


Digitized  by  Google 


ARTICLES  PRO 


A  L'EXPORTATION. 


Agneaux  et  brebis  à  la  mamelle  et  au-des- 
sous d'un  an. 

Antiquités  :  Objets  de  toute  espèce  appar- 
tenant aux  antiquités  artistiques,  ou  d'ar- 
chéologie et  numismatique. 

Bois  propre  aux  constructions  navales  et 
pouvant  servir  à  faire  des  rames  et  des 
douves. 

Carton  en  pâte  et  pilé. 

Chiffons  de  coton ,  chanvre  et  lin  ,  et  tous 

• 

Madrid ,  le  3o  avril  1841. 


autres  effets  usés  de  ces  matières  ,  telles 
que  alpargates  (  espèce  de  chaussure  en 
ni  de  chanvre),  cordes  et  autres  pa- 
reilles. 

Cuirs  et  peaux  de  toute  espèce. 
Fil  de  carret. 
Minerai  de  1er. 

Plans  originaux  et  manuscrits  anciens. 
Rognures  de  peaux. 
Soie  en  cocons. 


Sigué  :  José  Cakga  Arg celles  ,  président  ;  le  marquis  dt 
Valgornera  ;  Raphaël  Ximbnbz  Frontin  ;  Afartii 
de  Los  Héros;  Jean  de  Mugliro  £  Iribarrex. 
A.-G.  Moren*o  ;  Manuel  de  Quesada  ;  Manuel 
Nclan  ;  Jos.  Roxaflata  ;  Man.  Cantbro  ;  Laur. 
Garcia  ;  Jos.  Vidal  ;  Juste  Jos  Bawqubri  ;  Ramon 
de  la  Sagra  ;  Eus.  Maria  del  Valle  ;  Jos.-Mar 
Sanchez  Chaves  ;  P.  Gil  ;  Jean  de  Guardamino 
le  comte  de  Vigo  ;  Benito-Alejo  de  Gaminde 
Jean  Quintana  ;   Jean  Garcia  Barzaxallana 
Phil.  Gomez  Acebo  ;  Vincent  Sancho;  Aud.  Ri* 
biano  ;  Bonao  ;  Ch.  Aribau  ;  Au.  del  Cantillo? 
P.  Surra  et  Rlll  ;  Mat.  Lobo;  Man.  Alvabjej 
Gabcia  ;  Fr.   de   Bartolomé  y  Colomo  ;  EdJ 
O'Ryan  ;  Man.  Marco  y  Mora  ;  Fr.  de  Leundi. 


Tableau  comparatif  des  poids  et  mesures  de  Ctistillc  avec  les  mesures 

de  France  (i). 


La  varc      0,835  métro. 

Le  pied  ==  0,278  mètre. 

Le  pouce  =  o,023a  mètre. 

Le  cahiz  =  6,9  hectolitres. 

La  fané  ue  =  0,575  hectolitre. 

Le  celemin  =  0,048  hectolitre. 

Le  pied  cube  =  0,3 1 5  mètre  cubique. 

La  vare  cube  =  0,582  mètre  cubique. 

Le  muid      253  litres. 


L'arrobe  ou  le  cantara  ==  16  liti 

L'azumbre  =  2  litres. 

Le  quartillo  =:  o,5  litre. 

Le  quintal  =*  4^*749  kilogs- 

L'arrobe  .=  11,4^7  Kilogs. 

La  livre  =  0,4^7  kilog. 

La  livre  médicinale  o,3|3  kilog. 

Le  marc  =s  0,228  kilog. 


Ci, 


Le  titre  de  l'or  ouvré  en  pièces  doit  être  de  20  carats  ;  mais  celui  des  petites  pièce 
peut  l'être  de  18  (décret  royal  du  7  mai  1790.  Le  titre  de  l'argent  en  vaisselle  doit  êtr 
de  1 1  deniers  (à  24  grains)  ;  mais  celui  de  l'argent  en  bijoux  peut  être  de  9  denier 
(ord.  royale  du  19  octobre  1792). 


(i)  îfous  croyons  utile  de  placer  ce  tableau  à  la  suite  du  Tarif. 
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Répertoire  du  Tarif  d'importation  d'Europe  (1). 


Abécédaires  (let- 
tres). 4 
Accordéons.  872 
Achiote.  38,  39 

Acibar,  voy.  Alocs. 
Acide  benzoique.       5  25 

—  boracique.  3.1 

—  oxalicjuc.  25 

—  sulfuriquc.        19,  36 

—  tartarique. 
Acier.  28,  29,  3ô 
— Voy.  Parures. 
Àdragantc  (gomme).  93 
Agaric.  47 
Agneaux. 

Agnus-castus.  48 
Agrafes.  5,  219,  Q07 
Agrès.  075 
Aiguières.  648 
Aiguilles  de 
etc. 


imm- 


790 
60 

5o 

59 

54 

53 


107 
9'4 


b 

très, 

—  à  coudre. 

—  à  crochets. 

—  à  tricoter. 

—  de  chirurgie. 

—  ou  pointes  pour 
tisserands. 

— pour  les  cheveux 

(rascomonos). 
Aimant. 

Albâtre,  voy.  Mar- 
bres. 

Alcali  volatil.  <it 
Alênes.  ;iî 
Algalics  en  gomme.  78 
Allumettes  phos- 

phoriques.  u63 
Almanachs  nauti- 
ques. 8 
Aloès.  102 

—  (suc  d').       3i  ctsuiv 
Alpaque.  532,960,9*29 
Alpistc.  91 
Alumine  (protoxitj' 

d').  uoo 
Alun.  96 

—  de  plume.  97 
Amadou.  125; 
Amandes.  8 
Amberine.  10: 


io3 
100 

to5 
1218 

loi 

106 
107 
547 
1 10 
1 12 

i»4 

1  i5o 
m 


Ambre.  4a>  101 

—  Voy.  Bijoux,  Pa- 
rures. 

Ambrette. 
Améthystes. 
Amidon. 
Ammoniaque- 

—  (cyanitc  d'). 
Amome. 
Anacarde. 
Ancres. 
Anes. 
\ngélique. 
Anime. 
Anis. 

Anneaux.     5,  366, 

—  astronomiques. 
Anthracite  friable. 
Antimoine.  P.  6bv 
Appâts  pour  la  pè1- 

che. 

Appeaux  ou  sifflets. 
Aras. 

Arbres  en  plants. 
Argent. 

—  en  bijoux,  sans 
titre. 

Argile. 

^ferrugineux. 
Aristoloche. 
Armes  à  feu. 
Arrow-root. 
Arsenic  (proto-sul- 
fate) 

—  (oxide  sulfuré) . 
Asphalte. 
Assa  fectida. 
Assaruin. 


1064 
1077 
895. 
139 

«79 

P. 
182 

1194 
io65 

P. 

139 


Barille. 

Barils. 

Baromètres. 

Bas  et  chaussettes. 

Basses. 

Bassins. 

Bassons. 

Bâtâtes. 

Baudruche. 

Baume  de  copahu. 

—  de  la  Mecque. 

—  de  Marie. 

—  de  Tolu. 

—  d'Opodeldoc. 

—  liquide  du  Pérou 
Bayette. 
Bdellium. 

Ben  (noix  de). 
Benjoin. 

—  (fleur  de). 
Bestiaux. 
Betteraves. 
Beurre. 


P. 

ÎO!7 

"î? 

Il  52 
648 
166 

t8S 

,69 
172 
170 
171 
174 

i 
.144 

•9fc 
525 

& 

79G 
795 


Assiettes. 
Avirons. 


É 


Bagues.  u5o 
Balances  pour  bi- 
joux et  monnaies.  937 
Baleines  (fanons  de).  17S 

—  (blanc  de).  459,  1227 

—  Voy.  Cannes. 
Balles. 

—  de  paume. 
Dam  bous  i83 
Bandages.  1202 


—  de  cacao. 

—  de  coco.  79s 
Bézoard.  9)2 
Bicarbonate  de  sou- 
de. 195 

Bidets.  1 46 

Bierre.  325 
Bijoux.      363, 881,1010 

—  religieux.  P. 

—  Voy.  Agrafes  , 
Croix,Jbpis,Trem- 
blans,  Aiguilles. 

Bistouris.  196 
Bitume.  1025 

—  asphalte. 
Bleu  minéral. 

—  cendre. 

—  de  Prusse. 
Bobines. 
Bœufs. 

Bois.  761  et  suiv 

—  à  brûler.  716 

—  balsamiques  et 
médicinaux.  772 

—  d'ébénistéric.  771 

—  de  mâture. 

167  —  de  teinture. 

168  —  (échardes  de) 
pour  peignes. 

—  ouvré. 


883 
1078 
.44 
l'y 
142 
i38 
1088 


159 
160 
265 
546 


(1)  Cette  Table  n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  les  recherches  dans  le  tarif:  les 
chiffres  se  rapportent  à  la  première  partie  du  tarif  et  indiquent  les  numéros  de* 
articles  licites  ;  la  lettre  P.  indique  les  articles  prohibés  et  se  rapporte  à  la  deuxiè- 
me partie  du  tarif. 
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Rois  provenant  (te  dé- 
bris de  vaisseaux 
étrangers.  786 

—  (sciure  de).  i43 
Boîtes.    a33,488  et  suiv. 

—  à  musique.  234 

—  de  couleurs.  237 
Bol  d'Arménie.  200 
Bôles.  728 
Bombes.  167 
Bonnets  de  toute  es- 
pèce. P. 

BouteroUes.  6 
Borax.  <o4 
Boucles.  61a 

—  d'oreilles.  1 3^ 

—  (patères ou  char- 
nières de).  996 

Bougies  en  blanc  de 
baleine.  1 227 

Voy.  Chandelles. 

Boules.  198 

Bourses  et  sacs  de 
tout  genre.  297 

Bouteilles  :  flacons 
avec  de  l'encre 
pour  écrire  ou  du 
cirage  pour  bot- 
tes et  souliers.  P. 

—  Voy,  Verres. 
Boutons.       206  et  suiv. 

—  doubles,  pour 
éventails.  io5j 

— portant  emprein- 
te de  monnaie  es- 
pagnole. P. 
Bracelets  ou  bro- 
•  ches.  212 
Brai.  216 
Breloques  de  mon- 

très.  p 
Briques.  693 
Briquets.  |4? 
— pnosphoriq . ,  etc .  1 022 
Broches,  voy.  Bra- 
celets. 
Brome  (1).  221 
Bronze  en  pâte.  258 
Brosses  d'orfèvres  (2).  64 

—  de  peintres.  218 

—  pour  les  che- 
vaux. P. 

Brugnons  secs.  87 1 
Buccarroj.  222 
Bure  de  laine ,  voy. 

Marrai  a. 
Bureaux"  44> 
Burettes.  109 


Burins.  618 
Bracelets,  voy.  Pa- 
rures. 


Cables,  voy.  Chaînes. 

—  en  chaînes  de 

fer.  225 
Cacao  provcnantdc* 
pays  étrangers 
d'Europe  par  mer 
ou  par  terre.       4  P. 

—  (beurre  de).  793 

—  (épluchures  de).  J02 
Cachets.  1 :  3o 
Cachimcnt.  4°8 
Cachou.  309 
Cadettes  de  Gênes.  734 
Cadmie  des  four- 
neaux. 1212 

Cadrans.  .185 

—  solaires.  81 3 

—  de  montres.  846 
Cadres  et  bordures.  P. 
Café.  232 
Cafetières.  728 
Cages.  P. 
CalaguaJa.  253 
Calices.  252 
Calomcl.  254 
Camphre.  69 
Canefice.  267 
Canetilles.  273,  542 
Canifs.  855 
Cannelle.  264 

—  blanche.  U73 

—  (fleur  de). 
Cannes.  18Î 

—  avec  armes  blan- 
ches ou  à  feu,  do 
toute  espèce. 

Canons  de  fusils  et 
de  pistolets. 

—  pour  clefs  do 
montres.  272 

Cantharidos.  266 
Cantines.  53 1 
Câpres.  70 
Capsules.  277 
Carcasses  pour  pa- 
rasols et  para- 
pluies. 1 34 

—  pour  éventails.  1223 
Cardamome.  280 
Cardes.  281 
Caret.  286 
Carmin.       287  et 


39» 


Cannasses  ou  oreil- 
lons. 

Caroubes  ou  carrou- 
ges. 

Carpo-balsame. 
Cartame. 
Cartes  géographi- 
ques, etc.       296,  797 

—  à  jouer.  P. 

—  de  visites.  P. 

—  hydrographiques.  P. 
Cartisanne. 
Cartons 

—  de  chiffons. 
Cascarille  blanche. 
Casques. 
Cassia  lignea. 
Cassolettes. 
Castor  (huile  de). 
Ceintures   à  reli- 


3oo 
298 

909 

3o:> 

3o5 
3o8 


ques. 

—  de  tontes  lar- 
geurs. 

Céleri. 

Cendres  bleues. 
Cercles. 

—  en  métal  pour 
boutons. 

—  (quarts  de). 
Cerises,  voy.  Fruits. 
Céruse. 

Chaînes  de  sûreté 
et  autres. 

—  câbles. 

—  de  fer. 
Chameaux. 

—  (poils  de). 
Champignons. 
Chandclaguii. 
Chandelier. 
Chandelles  de  cire 

et  de  suif. 
Chanvre. 

—  (graine  de). 
Chapeaux  de  paille. 

—  de  toute  espèce. 
Chapelets. 

—  (grains  de). 
Charbon  de  terre. 

—  de  noyaux  d'o- 
lives. 

—  végétal. 
Chardons. 
Chariots. 

—  de  main  avec 
roues  en  fer. 

Châtaignes. 


844 

p. 

656 
.59 
i3i 

323 
386 

66 


285,  656 
294 


P. 
3o6 
724 


(1)  On  a  imprimé  par  erreur  dans  le  tarif  :  Bronze;  lisez  :  Brème. 

É'est  par  oros ses  h  usage  (Torf êtres  qu'il  faut  traduire  le  mot  grntas ,  à  l'ar- 
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Chausse-pieds. 

Chaussures  de  toute 
espèce  et  de  tou- 
te matière,  pour 
hommes,  femmes 
et  enfant. 

Chaux. 

Chemises  ou  matiè- 
res incendiaires. 

Chêne,  v.  Glands, 
Bois. 

Chevaux. 

—  châtrés. 

—  entiers  ou  ju- 
mens  hors  d'âge. 

Cheveux. 
Chèvres. 

—  (poil»  de). 
Chiffons  de  (il. 

—  de  laine. 
Chlorure  de  chaux. 
Chocolat. 
Choux. 

Chroma  te  de  fer. 

—  de  potasse. 
Cidre. 
Gnabre. 
Gragc. 


255 


Cire.  3i3et 
—  à  cacheter. 
Ciseaux. 


P. 
25 1 

P. 


548 
P. 

P. 

223 

55i 

9*1 
1207 
1208 

336 
P. 

656 

38i 

99 
1109 

P. 

P. 


Citrons. 

Gtrouilles. 

Civette. 

Clavecins. 

Clefs  de  montres. 

Clepsydre». 

Cliché. 

Clinquant. 

Cloche  (métal  de). 

Clous. 

—  à  double  tête 
pour  éventails. 

—  à  vis. 
de  gérofle. 

Cobalt  grillé. 

sinalt. 
Cochenille. 
Cochons. 
Coco  (noixide). 

—  Voy.  Beurre. 
Cœurs  (  petits  )  et 

petites  croix. 
Coffres  en  fer. 

—  de  bois. 
Colcothar. 


Colle. 
Colliers. 

—  Voy. 
Coloquinte. 
Compas. 

77  Confitures. 
33o  Contrayerva. 
Copal. 

Coque  du  Levant. 
Coquetiers. 
Coqs. 

Corail.         357  et 
Coralline  officinale. 
Corbeilles*  en  métal. 

—  ou  paniers  en 
jonc. 

Corde»  d'argent. 

—  en  boyaux. 
Cordons  de  chapeaux 
Cornalines. 
Cornes. 

—  de  cerf  et 
r  apures. 

—  Voy,  Vases. 
36o|Costus. 
i3o  Coton  (1). 
346  Couleurs  (pâte  de) 
35a  —  en  flacons. 


suiv. 

P. 
1196 

656 

7 
o 

755 

1081 

P. 

273 

258 

334 

332 
6i\ 
333 
1262 

448 

584 
553 
345 


353 
354 
3o 


n3 
344 

§3 

suiv. 
36 1 
i5a 

25o 

203 
39 


î 


I 

«47 

398 

373 

910 
1114 


'1}  Y 


les  uisno 


ton  ,  et 


qui 


ons  du  tarif  actuel  relatives  aux  articles  de  Cot 
sont  provisoirement  maintenues  par  l'article  additionnel  de  la  nouvelle  loi.  (Voir 
ci-dessus,  p.  312.) 

—  ™" 


ARTICLES  ADMISSIBLES 

A  l'bKTREE. 


ne 

Coton  en  laine  (égrainé) ,  y  compris 
celui  de  Fernambouc  et  de  Géor- 
gie, à  courte  ou  longue  soie,  quelle 
qu'en  soit  la  provenance  étrangère 
(ordre  royal  du  13  mars  1850)  

—  non  egrainc  (  ordre  royal  du  12 
mars  1830)    

—  filé,  écru  ou  teint,  jusqu'au  n°80, 
prohibé  (ordre  royal  du  28  novem- 
bre 1827  et  circulaire  des  douanes 
du  27  septembre  1830). 

Depuis  le  n°  80  et  au-dessus,  le 

coton  filé  ccru  paiera  

Le  coton  filé  en  couleurs.. 


—  tordu  ,  paie  comme  le  coton 
(ordre  royal  du  16  mars  1827) 


n'hï« 


NOMBRE, 

DROIT  UNIQUE 

DROIT 

poids 
ou 
mesures. 

par 
navire 
espagnol. 
R.deV. 

par 
uavire 
étranger. 
R.deV. 

de 
portes. 

R.  de  V. 

la  livre. 

0  16 

0  25 

■ 

1 

1  r.  par  arr. 

id. 

0  8 

0  12  1/2 

17  marav. 

id. 
id. 

î>  0 
7  17 

7  0 
10  0 

I 

10  17 

11  25 

< 

ARTICLES  PROHIBAS. 

Coton  filé  jusqu'au  n°  80  ;  voir  ei-dessus. 


Coton  de  Jumel  (ordre  royal  du  12  mars  1830). 
Tissus  de  coton  mélangés  d'or  ou  d'argent  faux ,  et  toutes 
quelle  qu'en  soit  l'espèce  ,  teintes  ou  écrues. 

T.  YII.  ».  A* 


3o 
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376 


Couperose.  276 
Couteaux. 
Couvertures  d'élite 
en  poils-d'Espagne  53a 

—  de  chasse.  40a,  854 
Crayons.  7oa 
Crème  d'amandes 

amcrcs. 

—  de  tartre. 
Créosote. 
Creusets. 
Cribles  et  tamis. 
_  Voy.  Cercles, 

Treillis. 
Crics  en  1er. 
Crin. 

 {tissus  en). 

Cristal  ouvre. 
Crochets. 
Croix  de  bois. 

—  Voy.  Bijoux,  Pa- 
rures. 

Crotontriglium,ro/. 
Huile. 

Cubèbc.  388 
Cuillères.  389 
Cuirs.  39 j  et  stuv. 

—  et  peaux  tannées.  P. 
 pour  rasoirs        11 52 

—  (rognures  de).  391 
Cuivre.         33;  et  suiv. 

—  (acétate  de).  ia3i 
 carbonate.  1 188 

—  (nitrate  de).  858 
_  (  sous-carbonate 


586 

Dictame 

Dj rides  et  dindons. 
Dividi. 
Douves. 

}{-.<  • 

E 


Eau-forte,  r.Vases. 


379 
P 


568 
3i8 


38; 


de),  voy  . 
-  Voy.  Fil 


—  Voy.  Fil. 

—  (tablettes  de). 
Curcuma. 
Cure-langues. 
Cyanitc  d'ammonia- 
que. I2l8 

Cyanure  de  mercure  337 


J 

SolEaux-de-vic. 
7  Eaux  de  Cologne  , 
etc. 

Ecaille  ou  Caret. 

—  Voy.  Etuis,  Cou- 
teaux, Boîtes. 

Ecorcc  tressée. 

—  nattée. 
1 169  Ecrans. 
ia38  Ecrevisses(yeuxd'). 

6,  56 1  Ecritoires  en  mé- 
taux ordinaires. 

—  Voy.  Encriers. 
Elastiques. 
Êiemy. 
Ellébore. 
Email  jaune. 
Embarcations. 

Embouchures  pour 

pipes. 
Emeraudes. 
Emeril. 

Emplâtres  à  vésica- 

toircs. 
Emporte-pièces. 
Encens. 

}■.  • 
'.ncre. 

de  Chine. 


431  lÉtain.  47* 
9i3  |— travaillé  en  blanc 
437 1  .  ou  vernis.  -  P« 
438  Etalon».  ,  »  55o 

Etiquettes  pour  ca- 
rafes. 1 165 
Etoupe  goudronnée.  4^° 
j —  gommée.  4^:l 
P.|Etriers.  '^97 
Etuis  ou  boîtes.  274, 4** 
J—  à  épingles,  etc.  7$ 
Euphorbe.  Soi 
Eventails.             3  et  3 
—  (carcasses  ou  flè- 


1 176 

476 


chesd'). 


1323 

.m 

.....{'•* 
...  130 
.l.  738 

Ba-  >\> 

p. 

,4>a8 
187 


1 158 
4oi 
1076 


— pour  imprimeries. 
Encriers. 
Endives 
Epaulettes. 


—  de  potasse. 
Cygne  (peau  de). 


Dattes. 

Daucus. 

Daviers  de  dentis- 
tes. 

Dentelles  (petites) 
en  or  [puntillo). 

—  Voy.  Tissus. 
Dents  de  sanglier. 

—  de  loup-marin. 

—  de  veau- marin. 
Dés  à  coudre. 

—  à  jouer. 
Diadèmes. 
Diamans. 


Epées. 
o53  —  Voy.  Chaînes. 
966  Eperons. 
Epinettes. 
Epingles. 
—  doubles. 
4«o  Epis  pour  les  che- 

411  .  veux 
Eponges. 

567  Eprouvettes. 

Equipement  mili  - 
P.     taire  (objets  d'). 
Ergota. 

423  Espagnolettes. 
4a3  Essence  de  savon. 

424  —  de  rose. 

412  —  ^0/.  Huile. 
409  Estamc  filé. 
419  Estampes. 
430  Estompe*. 


Faces  à  mains. 
P.|  Faïence. 

Fanons ,  voy. 
"  43 il  leines. 
43i|  Farines. 
3i  1  (Faux. 
654  Fer. 

3  —  coulé,  forgé,  etc.  622 

et  suiv. 

« — (hydro-cyanite  de).  63 1 
301  j —  impur  (proto-sul- 
449 1    fa  te).  ^^226 
45o {—(minerai  de).  ia3o 

I — ouvré,  2>oy.  La- 
434 1    mes,  Cannes,  Lits. 
1  o53  —  (plaques  de)  cou- 
663     lees pour  métiers.  533 
P.| — (pyrolignitc  de)  1019 

—  (  tritoxide  mêlé 
dégraisse).  911 

Ferblanc  en  feuilles.  646 

—  ouvré.  P» 
Fers  à  repasser.  i5l 
Fermoirs.  262 


1 l99 
1200 

1201 

656 
596 

45. 


33o 

7i 

655 


1010 
462 


Ferremcns pour  art» 

et  métiers.  J>  in  618 
Feuille  d'indienne.  5a8 
Fèves.  P. 
■ —  aroma  tiques  de 

Tonkin.  iroflio 
Ficelle.  6*4» 
Fiente  de  lézard.  621 
— de  pigeons. 


935  Figues  sèches. 

—  Voy.  Fruits. 
595  Fil  638  et  suiv. 

368  -  de  cuivre.  6a 
5oa  —  de  fer.  63 

444  —  <le  ljiton.  G$ 

445  Flacons  à  couleurs.  1114 
Flageolets.  5aa 

467  Flamme»  ou  lan- 

470    cette».  ji.-oJBW 

4»5  Fleurets  en  fer.  5a7 


•  10 


-1 
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Fleurs  (artificiel* 
les).  2  52 

—  faites  à  la  inain.  P. 
Flûtes.  5a  r 
Forté-pianos.  33o 
Fouets.  ;o5 
Fourchettes.  391 
Fourreaux  dopées.  6,600 
Fromages.  io58 
Froment.  P. 
Fruits  à  Peau-de- 
vie.  535 

—  verts.  534 
Fuseaux.  199,265 


Gaines  pour  cou- 
teaux, etc.  1319 
Galanga.  538 
Galbanum.  539 
Galons.  540 
Ganses  métalliques 

pour  chapeaux.  io5o 
Gants.  P. 
Garance.  P. 
Gardes  d'épées.  355,591 
Garnitures  de  lu- 
nettes. 589 
Gayac  ou  bois  saint.  391 
'—Poy.  Bois. 
Gélatine.  6;3 
Génévrier   (  baies 

de)  187 
Génisses.  544 
Gentiane.  570 
Gérofle  (mère  de).  369 
— y oy.  Bois,  Clous. 
Gibernes.  (  garni- 
tures de).  6o3 
Gibier  (  menu  ).  3io 
Gingembre.  571 
Giroflier  (  écorce 

de),  voy.  Bois.  369 
Glaces  étamées.  741 
— y oy.  Miroirs. 
Glands  de  bourses.  1087 
Glands  (boîtes  en 

forme  de  ).  193 
Glands  de  chêne.  192 
Glayeul.  437 
Globes  aérostati- 

574 
f)76 


fjues. 

—  de  cristal. 

—  terrestres.  575 
Gomme  adragante.  93 

—  acajou.  577 

—  arabique.  578 

—  colophane.  109-2 

—  deraragne.  1089 

—  tic  çavac.  1093 

—  de  jalap.  1090 


586 


587 

Gomme  élastique 

del  Hevca.  58o 

—  gutte.  609 

—  fcino.  58a 

—  mangle.  1091 

—  ordinaire.  f)79 
-  ouvrée.  58 1 

Gouttes  aiuères.  49 
Graines  d'Alexan- 
drie, n^a 

—  d'Aminy.  1143 

—  d'Avignon.  585 

—  de  chanvre  et  de 
lin.  1145 

—  de  daucus.         1 146 

—  de  jardin.  1 147 
Grains  de  chape- 
lets. 1,395 

Grains  de  santé  du 
docteur  Frank.  587 

Graphomètres.  583 

Gravures  |  sur  cui- 
vre. 386 

Grelots.  3oi 

Grenats. 

Griottes,  voy.  Fruits. 
Grumeau  de  lait.  387 
Guesde  ou  pastel.  5?3 
Gypse.  p. 


Habillcmens.  P 
Haches.  618 
Hachettes  618 
Hameçons.  126 
Haricots.  P. 
Harpes.  611 
Hausse-cols.  601 
Hématite,  voy.  San- 
guine. 67 
Herbe  du  Paraguay.  1257 

—  de  menthe.  J258 

—  potagères. 
Hermine  (  queues 

ou  pointes  déta- 
chées d'). 

Herminettes.  6i 

Hermodate.  617 

Horloges  encadrées.  386 
— fb/.MontreSjCa- 
drans. 

Houblon  (fleur  de).  526 

Huile  à  manger.  8 

—  concrète  de  noix 
muscade.  9 

—  de  camphre.  10 

—  decayeput.  i3 

—  de  colza.  1 

—  decroton  trigHuni.  i 

—  de  baleine.  1 1 

—  de  bergamotte.  12 


Huile  de  noix. 

—  de  pétrole. 

—  de  senteur. 

—  de  vitriol. 

—  lithographique. 

—  volatile  de  can- 
nelle. 

—  volatile  de  giro- 
fle. 

—  volatile  de  jas- 
min. 

-volatile  de  macis. 
— •  volatile  de  noix 
muscade. 

—  volatile  de  bois 
de  rose. 

Hyacinthes. 
Hydrocyanite  de 

fer. 
Hydromètres. 
Hypocistidos  (suc 

cf). 


16 
18 

«7 

19 
20 

21 

22 

23 

24 

25 
26 

67, 

1S1 

9^3 

1269 


Imprimeries  à  main.  244 
Indigo.  ia7 
Instrumens  astrono- 
miques et  autres.  664 
et  suiv. 

—  de  musique,  voy. 
Bois  ,  Clavecins , 
Flûtes ,  Orgues , 
Accordéons,  Vio- 
lons^Bassons,  Ser- 
penteaux. 

Iode.  1260 
Ipécacuanha.  667 
Ivoire.  8o3 

—  calciDé.  804 
en  feuille.  6^9 

— y or.  Boules,  Even- 
tails, Etuis,  etc. 


Jais  minéral. 

—  brut. 
Jalap. 
Jambons 

Jaspes,  voy.  Mar- 
bre 

Jaune  de  chrome. 
Jetons. 

—  ou  fiches. 
Jeux  de  billard. 

—  de  domino. 
«-  d'échecs. 

—  de  trictrac, 
oncs 

—  du  Brésil. 

—  ouvré. 


ï  Je 


i5o 
P. 
672 

6,4 


80^ 
n63 
685 
683 

& 
84 
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Joncs  ou  roseaux 

communs.  170 

—  pour  meubles.  688 

—  Voy.  Cannes. 
Joujoux.  6S6 
Jugioline.  61 
Jujube.  1121 

—  V oy.  Fruits. 


Label  anum. 
Laine. 

—  (déchets  de). 

—  tle  baxe. 
Lait,f  oy.  Grumeau. 
Laiton. 

—  (ai  de). 
Laitues. 

—  (jus  de). 
Lames  d'épées.  cou- 
telas et  sabres. 

Lampes  en  étain. 

—  de  sûreté. 
Lancettes. 
Langues  salées. 
Lanternes. 

—  magiques. 
Lapins  et  de  lièvres 

(poils  de). 
— Voy.  Gibier. 
Lapis-lazuli. 
Laque. 
Lard. 

Laurier  (baies  de). 
Lavande  (eau  de). 
Lentilles  en  verre. 

et 

Lettres  d'imprime- 
rie. 

Lichen  d'Islande. 
Liège. 

—  ouvré. 
Lignes  de  pêche. 
Limes. 

—  sulfuriques 
Limons. 
Lin. 

—  (graine  de). 
Liqueurs. 
Litharge. 
Lits  en  fer. 
Lividivi. 
Livres. 

—  ouvrages  et  im- 
pressions en  es- 
pagnol. 

—  et  objets 


P 
1041 

%4 

708 
64 

656 
1209 

P. 

1228 
73, 
855 

1 1 10 
5o5 
73o 

9*4 

700 
690 
1203 
190 

49 

7*5 
1241 

717 
732 
367 
P 
271 
618 
726 
727 
728 
1146 
724 
733 

25( 

427 
721 


P. 
P. 


588 

Logarithmes(tables 

de).  84 
Longues-vues.  124,  818 
Lorgnettes.  818 
Loto  (jeux  de).  239, 299 
Lunettes.  116 

—  Voy.  Garnitu- 
res, Verres. 

Lupins  (1).  95 
Lustres.  128 

—  branches  isolées 
en  cristal  pour 
lustres  et  demi- 
lustres,  ai  5 

Lycopode.  723 


Macaronis.  P. 
Machines  à  vapeur.  800 
— etinstrumens  di- 
vers. 801 

—  (  pièces  isolées 
pour  ).  998 

-  Voy.  Bois.  P. 

Macis.  760 
Magnésie  sous-car- 

bonatée.  714 
Mailles   pour  mé- 
tiers à  bas.  788 
Maïs.  P. 
Manches  pour  cou- 
teaux, etc  227 

—  pour  plumes.  891 
Mandrins.  618 
Manganèse  ,  voy. 

Terre. 

Manne.  789 

Mappemonde.  797 

Marbres.  806 

—  albâtres  et  jaspes 
ouvrés  et  polis.  P. 

Marcs  d'huile.  145 

—  d'huile  de  baleine.  2o5 
Marionnettes,  voy. 

Statuettes.  P. 
Marmelades.           ,  43o 

Maroquins.  1160 

Marques  isolées.  4 
Marraga  (étoffe  ou 
étoupe  de  chan- 
vre et  poil  de 

chèvre),  serge.  P. 

Marrons  d'Inde.  307 

Marteaux.  618 

Mastic.  82 
Maté,  voy.  Herbe.  1257 

Matelas.  P. 


8«4 


Mechoachan.  808 

—  (lait  de).  713 
Médailles  ou  croix 

d'ordres  ou  déco- 
rations nationa- 
les. P. 
Médaillons.  809 
Melatnbo    (  écorce 

de).  370 
Mélasse.  820 
Mélisse  (eau  de).  49 
Melons.  8i3 
Menthe  poivrée.  ia58 
Menuisiers  (boîtes 
avec  instrumens 
de).  241 
Mercure  fulmiuant 
de  Howard.  327 

—  ses  composés.  P. 
Méridiens.  *  812 
Mesures.  811 
Métal  de  cloche.  P. 
Métronomes. 
Meubles,  voy.  Bois 

ouvré,  Bureaux. 
Microscopes.  816 
Miel.  819 
Minerai  de  fer.  i23o 
Minium.  i55 
Miroirs.  456,  P. 

Modèles  en  fer  coulé.  824 

—  ou  formes  pour 
tracer  des  carac- 
tères étrangers.  85o,  P. 

Montres  (pièces  iso- 
lées pour).  997 

—  marines.  1082,  io8{ 
Morfine.  833 
Mors.  197 
Mortiers.  88 
Morues.  621 

—  Voy.  Tripes. 
Mouchettes,  416 
Moules  en  cuivre 

pour  pâtes.  8a  5 

—  en  bois  pour  im- 
pressions d'étof- 
fes, etc.  827 

—  en  carton  pour 
éventails.  828 

—  en  fer  pour  cou- 
ler le  plomb.  826 

—  en  plâtre  (pyra- 
mides à  confi- 
tures). 

Moulins  à  café  et 

épices.  83o 
Moutarde.  83g 


(1)  C'est  par  erreur  que,  dans  le  tarif,  les  mots  altramuces  et  chochos  ont  été 
traduits  par  draçêes  ou  bonbons  *  c'est  par  lupins  qu'il  fallait  les  traduire. 
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Moutons. 

—  (peaux  de). 
Mouvement  de  pen. 

dules. 
Mules  et  mulets. 
Mulets. 

Multiplicautes. 
Musc. 

Myrobolans. 
Myrthc  (baies  de). 

—  commun. 

N 


552 
928 

■S 

85 1 
822 

J  89 

82'i 


Nacre. 

—  de  perle. 
Naphte. 
Nard  sauvage. 

—  indien. 

Nattes  ou  tissus  de 

soie  et  d'écorce. 
Navets. 
Navettes. 

Navigation  (traitas 
de),  voy.  Alma- 
nachs. 
Navires  ou  embar- 
cations. 433,  P. 
Nécessaires.  49J 
Nitrate, voy.  Cuivre. 
Noir  léger' de  Hol 


852 

;8 

85 

.£2 

461 

476 

686 
6c>5 


84 


lande. 
Noisettes. 
Noix. 

—  de  Ben. 

—  Galle. 

—  muscade 

—  vomique 


G6^ 

'49 

85 9 

°p 

860 
86 1 


O 


Ocre  rouge. 
^-  jaune. 

—  noir  de  fer. 
Octants. 

Oeillères  en  métal 

pour  cannes. 
Oeufs. 

Oiseaux  empaillés. 

—  du  Paradis. 
Olives. 

Ombre,  voy.  Terre 
Ongles  d'animaux. 
Opium . 
Opodeldoc. 
Opoponax. 

Or.  p.  879 

—  Voy.  Bijoux,  Pa- 
rures. 

Orangers. 
Orfèvre,  voy. 
ses,  Pinces. 


83,  863 
1187 

'«94 
865 


867 
661 
888 

889 

94° 
868 

174 

869 


5tt0 

Orge. 

Orge  mondé. 
Orgues  de  Barba- 
rie. 

—  expressives. 
Ornemcns  de  sculp- 
ture. 

—  d'acier. 
Oripeau. 
Orpiment. 
Orseille. 

Os,  voy.  , Boules, 
Boites,  Etuis,  É- 
ventaiis,  etc. 
Cbier. 

Ouates,  voy.  Bayet- 
tes. 

Outils  en  fer. 
Outremer. 


Paille  d'Italie  et  de 
riz. 

—  commune. 

—  tressée.  1 1 76 
Paillettes.  273 
Pains  et  biscuits.  P. 

—  à  cacheter.  862 
Panneaux  pour  voi- 
tures. H55 

Papier.  896 

—  des  espèces  et 
qualités  non  dé- 
nommées au  tarif.  P. 

Parasols  et  para- 
pluies. to63 

—  Voy.  Carcasses. 
Parchemins.  P. 

40,  362 


P.  Peignes  grands  et 
520    petits  de  toute 

espèce.  P, 
873  —  V oy.  Bois. 
876  Peintures.  1004 
Pelleteries.   961  et  suiv. 
445  Pellicules  pour  bat- 
1 087     teur  d'or  (  bau- 

883  druche).  927 

884  Pendules.  io85 
870  Perches.  765 

Perdrix,  voy.  Gibier. 
Perles  fines  (semen- 
ces de).  81 
821  —  d'acier.  395 

—  fausses.  9*2 

—  fines.  935 
618  —  Voy.  Bijoux. 
121 5  Perroquets.  895,931 

Penuques.  926 
Persil  de  Macédoine.  93o 
Pèse-liqueurs.  g35 
Pétioles.  252 
Pétrole  (bitume  de).  853 

263 
945 


Parures. 

—  Voy.  Bijoux. 
Passementerie   e  t 

broderies. 
Pastel,  voy .  Guesde. 
Pastèaues. 
Pâte  Je  carton. 

—  de  couleurs. 

—  dite  de  Regnault. 

—  en  vermicelle  et 
autres  pareilles. 

—minérale  pour  ra- 
soirs. 
Patenôtres. 
Patères. 
Pavots. 
Paysages. 

—  pour  éventails. 
Peaux  de  mouton. 

—  corroyées  de  va- 
che ou  de  veau. 

—  Voy.  Pelleteries. 
Peignes  148,914 


P. 

812 

9<>9 
910 

912 
P. 

9' 1 
1 

99<*> 
44 

85i5 
P. 
3o4 


1254 


4;8 

^86  Phosphore. 


Pierre  calam'maire. 
à  aiguiser  les 
faux.  957 

—  à  aiguiser  les  ra- 
soirs 956 

—  à  fusil.  P. 

—  brutes  et  de  tail- 
le ou  travaillées 
pour  construction  P. 
■  d'aimant.  946 

—  de  Bohème.  9!)  1 

—  de  Judée.  9^7 

—  de  touche.  rp8 

—  fines.  952 

—  infernale.  P. 

—  lapis.  948 

—  licorne.  y5o 

—  lithographiques.  954 

—  ponce.  9^9 

—  meulières.  9^9 

—  minérales.  955 

—  pour  broyer  le 
chocolat.  P. 

—  pour  remouleurs  P. 
Pigeons  (Gcnte  de).  892 
Pignons.  1007 
Pinceaux.  ioo3 
Pinces  d'orfèvre.  80,1006 

—  petites  pour  fu- 
meurs. 1 180 

—  pour  usages  di- 
vers. 1 181 

Pipes  à  fumer.  1011 

—  ou  tonneaux.  1014 
Pistaches.  1 020 
Pite.  1023 
Planches  ou  feuilles 
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590 


dites 


de   métal  pour 
impressions  sté- 
réotypées , 
etienées. 

—  et  madriers. 

—  Voy.  Bois. 
Plaqué. 
Plateaux. 
Platine. 

—  spongieuse 
Plâtre. 
Plomb 

de). 

—  (deutoxide  de). 

—  en  saumons. 
Plumes  d'autruche. 


(  protoxide 


P 

768 

1026 

1037 

463 
P. 

108 
i55 
P 

1028 


—  à  écrire.  1029  et  suiv. 

—  (balai*  de).  P. 

—  en  métal.  io38 

—  de  toute  espèce 
pour  ornemens.  P. 

—  pour  oreillers.  io36 
Poignées  ou  têtes 

pour  parapluies.  226 
d'épées.  599 
Poils  de  chèvre.  921 

—  de  chameau.  922 

—  de  lapin  et  lièvre.  924 

925 
io55 
6î>y 
io54 


* —  de  raton. 
Poinçons. 
Pointes  en  fer. 

—  Clous. 

—  Voy.  Aiguilles. 
Poires,  voy.  Fruits. 

—  à  poudre. 
Pois  c  biches. 
Poissons  de  toute 

espèce. 

Poivre. 

Poivrières. 

Poivrons. 

Poix  grasse. 

*—  noire. 

Polygala. 

Polypode. 

Pommades  odorifé- 
rantes. 

Pommes  ,  voyez 
Fruits. 

—  de  cannes. 
Porc ,  voy .  Lard , 

Quartiers }  San  - 
cissons,  Langue. 

Porcelaine. 

Porte-cigares. 

Porte-crayons. 

Porte-feuilles. 

Porte -montres  en 


l52 

891 
i36 
620 
io5 


53o 
P. 


Porte-mouchettes. 
Porte-plumes. 
Porte-serviettes. 
Potasse  (hydrate  de) 
(cyanure  de). 

—  (  sous  -  tartrate 
de).  38 1, 

Poudre  de  Oajaca. 

—  à  canon. 
— -  de  Sedlitz. 

—  en  poussière  a 
mettre  sur  le  pa- 
pa pier. 

—  pour  emplâtres  ou 
astringentes  (1). 

Poules. 
Poulets. 
Poulies. 
Poupées 

Poussière  de  laine. 

—  Voy.  Poudre. 
Presses. 

—en  fer  pour  serrer 

des  lettres. 
Présure. 

Prisme  de  cristal. 
Produits  chimiques 
ou  pharmaceuti- 
ques. 
Protoxide  ,  plomb 

fondu. 
Pruneaux. 

Prunes,  voy.  Fruits. 
Prussiatejde  potasse.  io52 
Psautiers.  in5 
Purpurine  de  laiton.  1057 


io65 


P. 
1000 
1 1 12 

65o 
938 

939 
1039 

1040 
1045 


«2(i 


404 

*97 
1080 


10A8 
1043 


P. 

P 

513 
1044 

1041 
802 
1049 

387 
85 1 

io5i 

733 
328 


Pyrcthre. 
Pyrolignite  de  fer. 


Racines  d'aristolo- 
che. 

—  de  pareire-offici- 
nale.  1067 

—  d'épine-vinette.  ioG(3 

—  d'Iris  de  Flo- 
rence. 

—  du  colombo. 

—  de  lantherais. 

—  dequina. 

—  de  rapontîc. 

—  de  ratanhia. 

—  de  rhubarbe. 
Haisincs. 
Raisins  d'ours. 

—  de  Corinthe. 

—  Voy.  Fruits. 
Rames. 

Râpes  pour  cors. 
Rapontie,  v.  Racine. 
Raquettes' pour  jeux 

de  paume. 
Rasoirs. 
RataGa. 

Ratanhia  (extrait 
de). 

—  Voy.  Racine. 
Raton  (  poils  de  re- 
mousquets). 

Rc'algar. 

Reine  (eau  de  la) 
Reliques  de  saints. 
Ressorts  pour  boîtes 
de  montres. 

—  de  montres. 
Rets  et  filets  pour 


1019 


99 


1070 
1068 
920 
ioG«) 
107 1 
1073 
1073 
43o 
56q 
908 

1088 
1075 


890 
856 
724 

486 


9*5 
1078 

49 
1079 

843 
997 


920  pécher. 


P. 
648 


Quartiers  (  cuisses 
et  poitrines)  d'oie, 
de  perdrix,  etc. 
Quartz  alumineuv.  1 19: 
Quercitron.  396 
Quincaillcrie(dchan- 
tillons  dépareillés 
de).  849 
uinine  (sulfate  de)  11 54 
uinquets.  1 229 

uinquina  (  extrait 
de).  485,  1060 

—  (sulfate  de).  11 53 
Quintants.  865 


Rabots.  618 


Réverbères. 
Rhubarbe,  voy.  Ra- 
cine. 

Rhum.  ioo5 
Riz.  140 
Rob  anti-syphiliti- 
que. 1094 
Rocailles.  1 
Rondaches.  355 
Ronds  de  bouteilles.  i52 
Rosaires.  P.,  1096 

Roseaux  et  glayeul.  4^7 
Rossolis.  724 

83g 


Rocou. 
Rubis. 


383.g 
1098 


S 


Safran.  i54 
— bâtard ,  voy  .Car- 

1262 


Safre. 


imprimé  à  la  suite  de  l'F. 
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Sagap 

Sagou. 
Saindoux. 

Saints  (images  des). 
Salep. 
Salicine. 

Salières.  ^38, 

Salpêtre. 

Salsepareille. 

Sandaraque. 

Sangdragon. 

Sangsues. 

Sanguine. 

Saphirs. 

Sarcocolle. 

Saucissons. 

Savon  mou  et  dur. 

Savonnettes. 

Savonnières.  670 

Saxafras  ou  Sassa- 
fras. 1120 

Scammonée.  4'i" 

Scies.  618,  619 

Sculptures.  44^ 

Sèche  (os  de).  660 

Seigle  ,  voy.  Fro- 
ment. P. 

Sel  d'oseille.  1104 

—  ammoniaque.      1  io5 

—  commun.  P 

—  (crasse  de).  1109 

—  de  Saturne.        1 107 

—  JVtai  11.  1106 

—  de  tartre.  1 108 
Sellerie  (objets de).  P. 
Semouille.  P. 
Séné  d'Alexandrie 

(  feuilles  de  ). 
Serge,  voy.  Marra- 

—  ou  bure  de  laine. 
Seringues. 
Serpentaire. 
Serpenteaux 

trompettes. 
Sesame,  v  o/.  Jugio- 

line. 
SeseU. 


591 

[Sondes  de  fer. 
Soude   en  pierre 

(  Barille  ou). 
Soude  (sous-carbo- 
nate de  ). 
1 1 1$      bicarbonate  de). 
Sou  11  le  ts. 
Soufre. 
—  végétal. 
Souvenirs.  719, 
Sphères  armillairés, 
Spicaceltica. 
Spicanàrdi. 
Squenante. 
Statuettes. 
Staphisaigrc. 
Stine. 


647 


I  ii'l 

>  i  il.. 


x  1 1 3 
11  ià 
P, 
1263 
588 
111$ 
1118 

6? 
1261 

1119 
1 1 10 

P. 

663  Storax. 
Strass. 
Stricnine. 
Sucre. 
Sucriers. 
Suif. 
Sumac. 


2?4 

1 167 

728 

94 

1099 


n86lTètes  en  carton  et 
bois. 
P.lThé. 
Théières. 
Thérébcntine. 
Thériaque. 
Thermomètres. 
Tire- bottes.  4l^> 
Tire-bouchons,  tire- 
bourre.  1099 
Tissus  en  crin.  3 19,  1 170 

—  de  chanvre  et  ue 
lin.  ia7oetsuiv. 

—  de  coton ,  voy* 
Coton. 

—  de  laine.  1284 

—  de  soie.  i3io 

—  métalliques.  1173 
Toiles  veruies  et  ci- 
rées. 435 

—  goudronnées.  P. 
Tolu  (baume  de).  171 
Tombac.  121 3 
Tonneaux.  ioi5 


Topazes. 
Toupets- faux. 


834,  ia°4 


Tabacs.  P. 
Tabatières.  5371 
Tableaux.       386,  ioo5 
-  à  pendules.        1086  —  *V«Bayette. 
Tables  de  réson-         Tremblans    (  épis 
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INSTRUCTION  REGLEMENTAIRE 

Des  douanes  de  la  Péninsule  et  des  îles  adjacentes. 


chip.  i#,< — Importation  de  V étranger;  manifeste  du  capitaine  ou 

patron  et  des  passagers. 

1 .  Les  opérations  de  la  douane  commencent  au  moment  où  les 
navires  entrent  dans  le  port. 

La  commission  de  la  junte  de  santé  qui  devra  faire  la  visite 
d'entrée ,  sera  accompagnée  des  employés  du  service  actif  des 
douanes  (resguardo)  que  le  commandant  aura  désignés.  Celui-ci 
et  l'administrateur  de  la  douane  sont  membres  nés  de  la  junte. 

2.  Dès  que  le  bâtiment  aura  été  admis  à  pratique,  le  comman- 
dant du  service  actif  désignera  les  employés  qu'il  jugera  con- 
venables et  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  trois  ,  qui  devront  se 
rendre  à  bord  et  y  rester  jusqu'à  ce  que  le  déchargement  et  la 
visite  de  cale  aient  été  effectués. 

Bien  que  la  désignation  des  employés  appartienne  au  comman- 
dant, l'intendant,  ou  à  son  défaut,  1  administrateur  de  la  douane 
pourra,  nonobstant,  prescrire  de  son  côté  certaines  dispositions. 

3.  Le  capitaine  ou  le  patron  de  tout  bâtiment  venant  de  l'é- 
tranger, au  moment  où  il  remettra  à  la  commission  sanitaire  les 
documens  qu'elle  doit  recueillir,  remettra  également  au  chef  da 
service  actif  qui  s'y  trouvera  présent,  une  note  signée  exprimant  ert 
gros  le  contenu  du  chargement  suivant  son  livre  de  bord,  et  de 
l'exactitude  de  laquelle  il  sera  responsable. 

S'il  est  venu  sur  lest ,  il  remettra  également  une  note  qui  l'in- 
diquera. 

4.  La  note  dont  parle  l'article  précédent  pourra  être  réclamée 
dans  le  rayon  de  quatre  lieues  du  port  de  la  destination ,  et  dans 
ce  cas,  le  capitaine  ou  patron  devra  en  faire  la  remise  au  comman- 
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dant  ou  chef  du  bâtiment  garde-cote  ou  du  service  actif  qui  la  lui 
demandera. 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  le  bâtiment  aura  jeté' 
l'ancre  dans  le  port,  le  capitaine  ou  patron  et  à  son  défaut  le  con- 
signataire,  présentera  à  l'administrateur  de  la  douane  un  manifeste 
de  tout  le  chargement ,  avec  deux  copies  ;  il  le  fera  également 
lorsqu'il  sera  venu  sur  lest,  devant,  dans  ce  cas,  l'indiquer. 

6.  Ne  seront  point  soumis  à  la  formalité  des  manifestes  les  bâti- 
mens  de  guerre  espagnols  qui  naviguent  sans  registre  de  douanes  , 
n'ayant  pas  chargé  de  marchandises  dans  les  ports  du  royaume 
d'où  ils  viennent. 

Mais  devront  présenter  des  manifestes ,  sans  distinction  aucune, 
relativement  aux  navires  à  voiles,  les  bâti  mens  à  vapeur  étrangers 
ou  nationaux,  employés  au  commerce  d'importation  de  l'étranger. 

7.  Si  le  bâtiment  reste  sans  communication ,  le  commandant 
du  service  actif  veillera  à  ce  que,  avant  l'expiration  des  délais  fixés 
pjour  la  présentation  des  manifestes  ou  de  ceux  fixés  pour  leur  rec- 
tification, il  se  présente  à  proximité  du  navire  un  chef  ou  employé 
du  service  actif,  avec  les  précautions  sanitaires  convenables,  pour 
recevoir  le  manifeste  ou  la  rectification  et  la  remettre  immédiate- 
ment à  l'administration  de  la  douane,  en  notant  l'heure  de  la  re- 
mise à  lui  faite. 

8.  Le  manifeste  sera  rédigé  en  langue  espagnole  et  indiquera  ce 
qui  suit  : 

i*  La  classe ,  la  nationalité,  le  nom  ,  le  tonnage  du  navire  et  le 
nombre  d'hommes  de  l'équipage  ; 
20  Le  nom  du  capitaine  ou  patron  ; 
3°  Le  port  ou  les  ports  d'où  il  vient  ; 

4°  Les  noms  des  chargeurs  et  des  consignataires  auxquels  le 
chargement  est  adressé. 

5°  Les  ballots,  balles,  tonneaux,  barriques,  barils,  caisses,  pa- 
quets ou  colis  de  toute  espèce  avec  leurs  marques  et  numéros  res- 
pectifs :  la  quantité  de  chaque  espèce  sera  exprimée  en  chiffres  et 
en  lettres. 

6°  L'espèce  générique  des  marchandises  ou  du  contenu  des 
ballots,  suivant  les  connaissemens. 

70  Le  nombre  et  la  nature  de  ceux  qui  viennent  en  transit  pour 
d'autres  ports  d'Espagne,  de  l'étranger  ou  d'Amérique. 

8°  Le  nombre  et  la  nature  de  ceux  qui  contiennent  des  effets 
ou  denrées  prohibés  par  le  tarif  d'importation  ,  en  exprimant  le 
port  étranger  auquel  ils  sont  destinés ,  suivant  le  mode  autorisé 
"par  la  loi. 

90  Et  le  manifeste  sera  clos  par  la  mention  que  le  bâtiment  ne 
contient  aucune  autre  marchandise,  et  qu'aucune  n'appartient  à  la 
catégorie  de  celles  prohibées  comme  renfermant  des  germes  de 
peste. 

Les  objets  qui ,  par  leur  nature  ,  ne  peuvent  être  mis  en  ballots 
ou  en  vases,  comme  le  fer  en  barres  ou  en  feuilles ,  les  métaux  en 
blocs,  les  blocs  ou  billes  de  bois,  les  planches,  les  grains  et  autres 


Digitized  by  Google 


594 


articles  semblables ,  seront  indiqués  sur  le  manifeste  par  espèce 
générique,  sans  détermination  de  nombre. 

9.  A  la  suite  du  manifeste ,  mais  par  article  séparé,  sera  placée 
une  note  détaillée  des  objets  restant  sur  les  provisions  de  bord , 
ainsi  que  des  objets  de  rechange  et  des  provisions  de  guerre. 

Si  les  objets  restans  paraissaient  excessifs  et  que  par  leur  quan- 
tité et  qualité  ,  ils  parussent  plutôt  destinés  au  commerce  qu'à  la 
consommation  et  à  l'usaçe  de  l'équipage  ,  les  droits  seront  perçus 
sur  la  partie  jugée  excessive,  ou  elle  sera  débarquée  et  mise  en  en- 
trepôt jusqu'à  la  sortie  ou  l'expédition  en  douane  du  bâtiment  ; 
les  frais  demeurant  à  la  charge  du  capitaine ,  ou  la  vente  en  sera 
faite  après  les  déclarations  préalables  que  de  droit. 

Le  charbon  de  terre  que  les  bateaux  à  vapeur  portent  pour  leur 
service,  sera  indiqué  par  le  manifeste. 

10.  Le  capitaine  aura  la  faculté  de  faire,  dans  le  manifeste , 
toute  rectification  quelconque,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
à  partir  de  sa  remise  à  la  douane,  mais  cette  rectification  ne  pourra 
comprendre  que  les  colis  ou  pièces  omises  et  ne  pourra  jamais  di- 
minuer le  nombre  de  ceux  déjà  déclarés. 

Il  n'y  a  lieu  à  rectification  et  ne  pourra  être  faite  ni  diminution 
ni  augmentation  dans  la  quantité  ou  le  nombre  de  colis  contenant 
des  marchandises  prohibées  que  le  capitaine  aura  déclarées  dans 
son  manifeste. 

1 1 .  Le  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  pris  ou  détenu  par 
les  employés  du  service  actif  ou  les  garde-côtes  à  son  arrivée  dans 
un  port,  sera  obligé  par  le  chef  capteur  à  dresser  avec  son  inter- 
vention, le  manifeste  de  la  cargaison  du  navire  capturé,  avec  les 
indications  voulues  par  l'art.  18. 

Le  manifeste  sera  vise  bon  par  le  chef  capteur.  Et  dans  le  cas 
où  le  capitaine  ou  patron  ainsi  que  l'équipage  auraient  fui  ,  sans 
qu'il  y  ait  personne  pour  les  représenter  ni  les  uns  ni  les  autres,  le 
commandant  capteur  présentera  à  l'administration  de  la  douane 
un  certificat  exact,  sous  sa  responsabilité,  des  colis  capturés,  afin 
de  suppléer  le  manifeste.  La  remise  à  la  douane  devra  s'effectuer 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  après  avoir  jeté  l'ancre  dans 
le  port.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rectification  du  manifeste. 

12.  Si,  pour  que  le  capitaine  ou  patron  puisse  rédiger  le  mani- 
feste du  chargement  du  navire  pris  ou  détenu,  il  lui  est  nécessaire 
d'avoir  sous  les  yeux  quelques-uns  des  papiers  qui  lui  ont  été  en- 
levés, le  chef  capteur  lui  en  facilitera  l'examen,  sans  que  pour  cela 
il  y  ait  lieu  de  suspendre  le  cours  des  diligences  et  procédures  ju- 
diciaires au  sujet  de  la  capture,  et  sans  préjudice  de  la  remise  que 
ledit  chef  devra  faire  des  mêmes  papiers  à  la  junte  de  santé  si  elle 
le  requiert. 

13.  Dès  que  le  bâtiment  capturé  sera  admis  à  pratique,  son 
chargement  sera  conduit  à  la  douane  par  ordre  de  l'administrateur 
afin  qu'en  présence  du  chef  et  des  capteurs  désignés  par  lui ,  on 
collationne  avec  le  manifeste  présenté,  le  nombre  de  ballots,  caisses 
ou  colis,  et  que  l'on  procède  au  compte,  à  la  mesure  ou  au  pesag  e 
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des  marchandises,  et  qu'en  conséquence  le  résultat  puisse  être  cer- 
tifié afin  d'être  joint  à  la  procédure. 

Le  capitaine  ou  patron  ou  toute  autre  personne  qui  le  représen- 
tera assistera  à  ces  opérations,  si  le  bâtiment  est  espagnol ,  et  n'a 
pas  été  abandonné  par  tout  l'équipage.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le 
bâtiment  est  étranger,  on  appellera  le  consul  de  la  puissance  à  la- 
quelle appartiendra  le  bâtiment  capturé,  et  s'il  ne  se  présente  pas, 
il  sera  procédé  outre. 

i4-  Le  domicile  du  capitaine  ou  patron  dont  le  navire  est  ancré 
dans  le  port,  est  en  la  demeure  du  cosignataire  du  navire. 

S'il  n  a  pas  de  cosignataire,  le  domicile  sera  eu  la  maison  du 
consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  pa- 
villon. 

Et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  le  domicile  sera  dans  son  na- 
vire. 

Les  citations  et  notifications  qvii  seront  faites  par  actes  laissés  à 
son  bord,  auront  la  même  force  légale  que  si  elles  avaient  été  faites 
à  sa  personne. 

15.  Dès  que  l'administrateur  de  la  douane  aura  reçu  le  manifeste, 
il  ajoutera  à  la  suite  le  mot  admis  j  en  indiquant  le  jour  et  l'heure, 
et  le  remettra  au  contrôleur  respectif,  avec  les  deux  copies  qui, 
après  avoir  été  vérifiées  par  la  comptabilité  ,  seront  renvoyées  vi- 
sées à  l'administrateur,  qui  en  remettra  une  à  l'alcade  et  l'autre 
au  chef  du  service  actif. 

Si  le  manifeste  comprend  des  parties  de  tabac,  il  en  sera  trans- 
mis une  note  à  l'administrateur  de  cette  branche  du  revenu. 

16.  Il  sera  établi  dans  les  bureaux  de  comptabilité  des  livres 
cotés  et  paraphés  par  le  contrôleur ,  pour  servir  à  la  transcription 
des  manifestes,  en  indiquant  les  nations,  lorsque  le  nombre  de  bâ- 
timens ,  suivant  l'état  de  son  commerce,  sera  assez  considérable  , 
et  seront  réunis  sur  un  seul  registre  séparé  les  manifestes  des  na- 
tions avec  lesquelles  l'Espagne  n'a  que  des  rapports  restreints. 

Ces  livres  porteront  le  titre  de  :  manifestes  des  capitaines  et 
patrons. 

17.  Les  transcriptions  sur  ces  livres  seront  faites  d'après  les 
manifestes  originaux,  et  avant  de  les  rendre  à  l'administration,  il 
y  sera  inscrit  un  numéro  correspondant  à  chaque  année  et  à  cha- 
que livre ,  et  le  comptable  indiquera  qu'il  en  a  été  tiré  copie  dans 
les  bureaux. 

18.  L'administrateur  de  la  douane  fera  faire  une  annonce  indi- 
quant les  bâtiinens  entrés  dans  le  port,  et  venant  de  l'étranger,  et 
l'heure  de  la  remise  de  leurs  manifestes  respectifs. 

Ces  annonces  seront  insérées  dans  le  bulletin  officiel  ou  journal 
d'annonces,  s'il  en  existe  dans  la  ville  où  siège  la  douane.  Ils  seront 
signés  par  l'employé,  désigné  par  l'administrateur. 

10.  L'heure  indiquée  dans  l'annonce  de  la  douane  comme  celle 
de  la  remise  du  manifeste ,  par  le  capitaine  ou  patron  ,  servira  de 
base,  pour  le  calcul  et  l'effet  légal  de  tous  les  délais  accordés  pour 
les  diverses  opérations  de  la  douane. 
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2o.  Pour  ces  annonces  et  toutes  autres  à  faire  par  la  douane,  il 
sera  établi  un  tableau  dans  l'endroit  le  plus  apparent  et  le  plus 
convenable  du  bâtiment  de  la  douane,  sur  lequel  seront  fixés  et 
conservés  tous  les  avis  qui  intéressent  le  commerce,  et  qui  ne  pour- 
ront être  détachés  du  tableau  avant  que  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent n'ait  été  rempli. 

L'insertion  dans  les  journaux  ne  dispense  pas  de  l'affiche  des 
annonces  et  avis  sur  le  tableau. 

eu  a?,  il.  —  Visites  de  cale. 

il .  Les  administrateurs  auront  la  faculté  de  visiter  à  fond  les 
bâti  mens  à  deux  ponts  dans  les  huit  jours ,  à  partir  de  celui  où 
aura  commencé  le  déchargement ,  et  ceux  d'un  pont,  du  moment 
qu'ils  auront  reçu  le  manifeste. 

La  même  faculté  appartiendra  aux  commandans  de  service  actif, 
et  à  ses  ofliciers  par  lui  délégués  ;  et  tout  ce  qui  sera  trouvé  en 
dehors  des  manifestes  sera  débarqué  et  déposé  dans  les  douanes  , 
et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  pour  les  effets  que  de  droit. 

22.  On  appellera  les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs  pour  la 
visite  de  fond  des  bâtimens  étrangers  :  s'ils  ne  se  présentent  pas  à 
l'heure  indiquée,  il  sera  procédé  outre  à  la  visite  sans  les  attendre, 
et  leur  absence  sera  constatée. 

23.  Pourront  être  visités ,  tous  bâtimens  qui  dans  leur  naviga- 
tion se  trouveront  à  la  distance  de  quatre  lieues  de  la  côte  d'Es- 
pagne ,  pour  les  effets  fixés  par  la  loi  en  vigueur  relativement  à  la 
contrebande. 

chap.  m.  —  Des  consignai  aires  et  de  leurs  déclarations . 

24-  Les  consignataires  des  bâtimens  et  ceux  de  leurs  cargaisons 
peuvent  ne  pas  être  les  mêmes. 

Les  consignataires  des  bâtimens  sont  garans  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  droits  de  navigation  et  de  port. 

Ceux  du  chargement  son  garans  de  tout  ce  qui  touche  aux  mar- 
chandises. 

25.  L'administrateur  de  la  douane  transmettra  les  déclarations 
au  bureau  du  contrôleur. 

Ce  bureau  comparera  les  deux  exemplaires ,  et  s'il  les  trouve 
conformes ,  le  contrôleur  les  paraphera  et  il  y  sera  apposé  un  nu- 
méro d'ordre. 

L'exemplaire  sur  lequel  se  trouvera  l'ordonnance  de  l'adminis- 
trateur, servira  pour  toutes  les  opérations  successives  de  l'expédi- 
tion. 

Sur  l'autre  exemplaire  on  inscrira  le  mot  vérifié  avec  le  paraphe 
du  contrôleur,  et  on  en  fera  le  renvoi  immédiat  au  bureau  de 
l'alcade,  afin  de  faire  les  inscriptions  correspondantes  sur  le  livre 
qui  sera  appelé  :  livre  des  déclarations  des  consignataires;  on  ins- 
crira sur  le  double  le  mot  annoté  avec  le  paraphe  de  l'alcade,  et 
on  le  renverra  au  bureau  du  contrôleur. 

26.  Le  cosignataire  d'un  chargement ,  du  moment  qu'il  aura 
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accepté  la  consignation,  sera  considéré  pour  tous  les  effets  légaux 
comme  propriétaire  des  marchandises  à  lui  consignées. 

27.  Les  consignations  à  ordre  ne  pourront  produire  aucun  eflèt 
dans  les  douanes ,  à  moins  qu'avant  d'y  être  présentées ,  elles 
n'aient  été  acceptées  par  une  personne  connue  de  l'endroit  respectif. 

28.  Le  cosignataire  désigné  dans  le  connaissement  du  char- 
geur de  la  marchandise,  a  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la 
consignation. 

Si ,  passé  vingt-quatre  heures  après  le  délai  de  vingt-qnatre 
heures  accordé  au  capitaine  ou  au  patron  par  l'art.  10  pour  recti- 
fier son  manifeste,  il  n'a  pas  fait  de  renonciation  formelle ,  il  sera 
censé  l'avoir  accepté. 

29.  Pour  qu'une  renonciation  de  ce  genre  soit  considérée  comme 
formelle ,  il  sera  nécessaire  que  le  renonçant  la  fasse  connaître  par 
écrit  à  l'administrateur  de  la  douane  et  que  celui-ci  atteste  l'avoir 
reçue. 

30.  Quand  un  connaissement  désignera  deux  ou  plusieurs  con- 
signataires  pour  une  même  marchandise ,  en  qualité  de  premier , 
second  ou  troisième  au  besoin  ,  l'avis  de  la  renonciation  ne  devra 
être  communiqué  à  la  douane  que  par  le  dernier  désigné. 

L'avis  qui  sera  donné  à  la  douane  indiquera  le  nombre  des  co- 
lis ,  la  nature  de  la  marchandise,  le  point  de  l'embarquement ,  le 
nom  et  le  domicile  du  cliargeur.  On  joindra  exactement  les  con- 
naissemens  adressés  au  cosignataire  renonçant  ou  reçus  par  lui. 

3 1 .  La  renonciation  du  cosignataire  indiquera  ,  pour  l'exécu- 
tion de  cette  charge ,  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  du 
chargeur  de  la  marchandise  résidant  dans  le  port  où  le  bâtiment 
aura  fait  son  entrée. 

L'administrateur  de  la  douane  lui  communiquera  les  avis  qu'il 
aura  reçus ,  en  y  joignant  les  connaissemens  respectifs. 

Le  consul  ou  vice-consul  aura  vingt-quatre  heures  pour  déclarer 
s'il  se  charge  ou  non  de  la  consignation  :  et  à  cette  fin,  l'adminis- 
trateur de  la  douane  exprimera  dans  sa  lettre  l'heure  à  laquelle  il 
l'aura  signée. 

3a.  Si  le  consul  ou  vice-consul  refuse  la  consignation,  l'admi- 
nistrateur de  la  douane  s'adressera  au  président  ordinaire  de  la 
junte  de  commerce,  et  s'il  n'y  en  a  pas  clans  le  port,  à  l'alcade  de 
l'avuntamiento,  pour  qu'il  nomme  un  ou  deux,  négocias  du  port, 
suivant  l'importance  des  marchandises  qui  se  trouveront  sans 
consigna taires ,  afin  de  remplir  cette  charge  :  ces  cosignataires 
seront  appelés  provisoires. 

33.  Lorsque  le  chargeur  des  marchandises  sans  cosignataire, 
sera  espagnol ,  l'administrateur  de  la  douane  procédera  immédia- 
tement comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  pour  le  cas  du  refus 
de  la  part  du  consul  ou  vice-consul. 

34.  Les  personnes  revêtues  de  la  qualité  de  cosignataires ,  ou 
intéressées  au  chargement  d'un  navire ,  présenteront  à  la  douane, 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  à  partir  de  l'expiration  des 
vingt-quatre  heures  accordées  pour  la  remise  de  la  rectification  du 
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manifeste  du  capitaine ,  en  duplicata,  autant  de  notes  distinctes 
des  marchandises  à  elles  consignées,  que  celles-ci  auront  de  desti- 
nations différentes,  lesquelles  se  réduisent  à  quatre  :  i°  articles 
destinés  à  être  importés  et  habilités  par  la  douane  du  port  ;  2° 
articles  en  transit  pour  le  royaume  ;  3Q  articles  en  transit  pour 
l'étranger  ;  et  4°  articles  destinés  à  l'entrepôt.  Ces  notes  s'appel- 
leront :  déclarations  du  cosignataire. 

35.  Les  déclarations  du  cosignataire,  propriétaire  ou  intéressé 
indiqueront  :  i°  le  nom  du  navire  conducteur  et  le  nom  de  son 
capitaine  ;  2°  le  port  ou  le  lieu  de  sa  provenance  ;  3°  en  marge,  la 
marque  et  le  numéro  du  coli ,  et  à  défaut  le  signe  qui  le  distingue 
ou  bien  l'avis  qu'il  n'en  contient  aucun  ;  4°  Espèce  ou  la  nature 
des  colis  ;  5°  le  nom,  la  classe  et  la  catégorie  de  la  marchandise  ; 
6°  la  quantité,  le  nombre,  le  poids  et  la  mesure  ;  70  la  date  et  la 
signature. 

A  l'exception  des  chiffres  cju'il  convient  de  mettre  en  marge  de 
la  déclaration ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'exprimer  une  quan- 
tité dans  le  corps  de  la  déclaration ,  elle  devra  être  écrite  en  toutes 
lettres  et  non  autrement. 

Ces  déclarations  ,  sauf  la  séparation  prévue  dans  l'article  pré- 
cédent, devront  comprendre  une  feuille  entière  de  papier,  si  elle 
peut  suffire,  et  si  une  ou  plusieurs  ne  suffisent  pas,  elles  seront 
écrites  non  sur  des  feuilles  à  la  suite  l'une  de  l'autre ,  mais  sur 
des  feuilles  placées  l'une  dans  l'autre  et  numérotées ,  et  le  cosi- 
gnataire ou  signataire  indiquera  au-dessus  de  sa  signature  com- 
bien de  feuilles  comprend  sa  déclaration.  Les  ratures  sont  inter- 
dites, et  lorsqu'il  y  aura  à  faire  quelque  correction  ou  interligne, 
il  en  sera  fait  mention  au-dessus  de  la  signature ,  et  d'une  ma- 
nière si  distincte  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  au  moindre  doute. 

Le  papier  pour  écrire  ces  notes  sera  timbré  du  numéro  quatre. 

36.  Lorsque  la  feuille  ou  les  feuilles  dont  se  composera  dans 
l'origine  la  déclaration  du  cosignataire,  ne  suffiront  pas  pour  l'ins- 
cription de  toutes  les  écritures  relatives  aux  formalités  dont  il 
doit  successivement  être  fait  mention ,  on  ajoutera  une  à  une  celles 
qui  seront  nécessaires. 

A  la  fin  ou  au  pied  de  la  feuille  antérieure ,  on  mettra  une  an- 
notation indiquant  sa  continuation  avec  le  numéro  correspondant, 
et  cette  annotation  sera  paraphée  par  l'employé  ou  les  employés 
qui  devront  autoriser  la  mesure  d'exécution  dont  il  doit  être  fait 
mention. 

En  tête  de  la  feuille  ajoutée,  on  indiquera  si  elle  est  la  deuxième, 
la  troisième ,  ou  toute  autre  de  la  déclaration  du  cosignataire , 
numéro  tant  de  telle  année.  Toutes  les  pages  de  la  déclaration 
seront  numérotées. 

37.  On  n'exigera  point  des  capitaines  ou  consigna  ta  ires  la  re- 
présentation de  certificats  des  consuls  espagnols  résidant  dans  les 
ports  étrangers,  pour  l'expédition  en  douane  des  marchandises  qui 
ont  cette  provenance. 

38.  A  mesure  que  les  déclarations  des  consignataires  seront 
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présentées  à  l'administrateur  de  la  douane  ou  à  celui  qui  le  rem- 
place ,  on  mettra  au  bas  de  l'un  des  deux  exemplaires  unejestam- 
pille  portant  :  qu'elle  soit  numérotée;  et  après  qu'elle  aura  été 
paraphée ,  on  enverra  cet  exemplaire  au  contrôleur  afin  qu'il  le 
numérote ,  en  y  joignant  l'autre  exemplaire,  pour  qu'après  colla- 
tion ,  paraphe  et  numéro  correspondant ,  il  l'envoie  au  bureau  de 
l'alcade  qui  l'annotera  sur  le  livre  des  déclarations  des  cosigna- 
taires, et,  cela  fait,  le  renverra,  avec  son  paraphe,  au  bureau  du 
contrôle. 

39.  Dès  que  les  déclarations  des  cosignataires  auront]été  pré- 
sentées ,  on  n'admettra  aucune  rectification  si  ce  n'est  pour  le 
poids  ,  le  nombre  et  la  mesure  et  même  la  valeur  des  marchan- 
dises, suivant  l'estimation  du  tarif;  mais  on  n'en  admettra  aucune 
pour  l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  ou  de  la  quan- 
tité des  colis,  leurs  numéros  et  leurs  inarques ,  ni  pour  l'espèce  ou 
la  nature  de  la  marchandise  déclarée. 

La  rectification  devra  être  faite  dans  le  délai  qui  s'écoulerajentre 
l'heure  de  la  remise  des  déclarations  à  la  douane ,  et  celle  à  la- 
quelle doit  cesser  le  même  jour,  d'après  le  règlement ,  le  travail 
des  bureaux. 

40.  Les  déclarations  acquerront  la  solennité  légale  le  jour  même 
de  leur  présentation,  et  dès  qu'elles  auront  été  paraphées  par  l'ad- 
ministrateur et  le  contrôleur  de  la  douane  ;  et  l'exemplaire  sur 
lequel  se  trouvera  l'ordonnance  de  l'administrateur  servira  pour 
toutes  les  opérations  successives  de  l'expédition,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  a5. 

4 1 .  Le  numérotage  des  déclarations  des  cosignataires  suivra 
une  série  annuelle ,  et  on  indiquera  sur  chacun  des  deux  exem- 
plaires le  numéro  correspondant  :  il  sera  à  cet  effet  inscrit  en  tête 
de  la  déclaration  et  paraphé  par  l'employé  chargé  de  cette  besogne. 

42.  Pour  les  annotations  à  faire  au  bureau  de  l'alcade  d'après 
les  déclarations  des  cosignataires ,  il  sera  établi  des  livres  conve- 
nables ,  tous  cotés  et  paraphés  par  le  contrôleur  ou  interventeur 
de  la  douane. 

43.  Ces  livres  contiendront  quatre  divisions  : 

Dans  la  première ,  on  inscrira  le  nom  du  cosignataire  ; 
Dans  la  deuxième,  le  nombre  des  colis,  leurs  marques  et 
numéros  ; 

Dans  la  troisième,  le  jour  de  l'entrée  des  marchandises  en 
magasin  ; 

ht  dans  la  quatrième ,  la  date  de  l'expédition  et  de  la  sortie  des 
colis  de  la  douane. 

Quand  les  colis,  à  raison  de  leur  volume ,  auront  été  laissés  sur 
le  quai,  il  en  sera  fait  mention  par  l'alcade  sur  la  déclaration  et 
dans  la  troisième  division  du  livre* 

44-  Dès  que  le  bureau  du  contrôle  aura  reçu  l'exemplaire  de 
la  déclaration  annotée  par  l'alcade,  elle  le  transmettra  au  com- 
mandant du  service  actif,  pour  qu'il  prenne  note  du  nombre  des 
colis  sur  un  livre  semblable  à  celui  établi  par  l'article  précédent 
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et  le  commandant  en  fera  l'envoi  au  bureau  du  contrôle  ,  après  y 
avoir  inscrit  le  mot  enregistré,  et  Ta  voir  signé. 

45.  Les  cosignataires  qui  auront  présenté  les  déclarations  pré- 
vues en  l'article  34,  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'expédition  en 
douane  des  marchandises  ,  auront  soin  d'inscrire  ou  de  faire  ins- 
crire par  un  commis  ou  toute  autre  personne,  à  la  suite  de  l'exem- 
plaire sur  lequel  se  trouvera  la  note  prévue  en  l'article  a5  ,  l'au- 
torisation de  décharger,  et  ils  veilleront  à  ce  que  l'on  y  mette 
Tordre  nécessaire  à  cet  eflet. 

Cet  ordre  sera  inscrit,  en  commençant  par  la  date,  en  ces 
termes  :  que  L'on  porte  à  terre  avec  le  concours  du  service  actif, 
et  sera  signé. 

46.  Après  l'inscription  de  Tordre  de  conduire  à  terre,  on  présen- 
tera la  déclaration  au  bureau  du  contrôle  pour  y  être  enregistrée 
et  faire  apposer  le  visa  d'autorisation  avec  la  signature  du  con- 
trôleur. Cet  enregistrement  consistera  à  faire  l'annotation  con- 
venable sur  le  deuxième  exemplaire  qui  a  servi  pour  la  trans- 
cription au  bureau  de  l'alcade  et  sur  le  registre  du  chef  du  ser-  ■ 
vice  actif. 

47.  Lorsque  les  cosignataires  provisoires  ne  pourront  présen- 
ter dans  le  délai  voulu  Ta  déclaration  des  objets  confiés  à  leurs 
soins,  ils  devront  en  prévenir  l'administrateur  de  la  douane  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  l'acceptation  de* la  consignation ,  en 
le  priant  de  leur  indiquer  le  temps  nécessaire  pour  s'entendre  avec 
le  commettant,  ou  pour  que  celui-ci  désigne  la  personne  qui  devra 
se  charger  de  la  consignation.  L'administrateur  accordera  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  recevoir  une  réponse  à  la  demande 
faite  au  commettant. 

48.  Il  y  aura  un  livre  à  la  douane  pour  enregistrer  cette  espèce 
de  demandes,  et  il  y  sera  fait  mention  de  celte  décision. 

L'inscription  au  registre  indiquera  le  nom  du  cosignataire  pro- 
visoire et  le  délai  qui  lui  aura  été  accordé. 

Les  demandes  originales  seront  conservées  dans  les  douanes 
pour  servir  lors  du  déchargement  du  bâtiment  conducteur. 

chap.  iv.  —  Du  déchargement. 

49.  Le  plus  long  délai  pour  le  déchargement  des  bâti  mens  na- 
tionaux ou  étrangers ,  sera  de  douze  jours  consécutifs ,  ouvrables 
à  partir  de  celui  de  leur  entrée  dans  le  port. 

L'administrateur  de  la  douane,  sur  la  demande  des  cosigna- 
taires ,  pourra  accorder  quelque  prolongation  de  ce  terme  ;  mais 
dans  son  ordonnance  il  exprimera  les  motifs  de  sa  décision.  Il  sera 
fait  mention  de  la  demande  et  de  l'ordonnance  sur  la  déclaration 
du  cosignataire. 

50.  Les  déchargemes  se  font  uniquement  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil,  et  jamais  de  nuit ,  et  de  manière  que  les 
colis  débarqués  puissent  entrer  commodément  dans  les  magasins 
de  la  douane ,  sans  permettre  qu'il  en  soit  laissé  sur  le  môle  ou  les 
points  de  débarquement. 
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Néanmoins  si  sur  quelques  môles  il  y  a  des  hanpards  ou  des 
magasins  où  les  colis  puissent  être  placés  avec  sécurité ,  les  em- 
ployés du  service  actif  pourront  permettre  qu'ils  y  soient  gardés 
jusqu'au  lendemain  matin. 

51 .  Dès  que  l'administrateur  aura  inscrit  l'autorisation  de  dé- 
charger, sur  la  déclaration  du  cosignataire,  ainsi  qu'il  est  prévu 
en.  l'article  45 ,  le  cosignataire  devra  présenter  ce  document  au 
chef  du  service  actif  du  môle  respectif,  pour  qu'il  en  ait  connais- 
sance et  en  prenne  note. 

52.  Les  .cosignataires  jouiront  d'une  entière  liberté  pour  faire 
leurs  déchargemens  dans  les  petites  embarcations  autorisées  à  cet 
effet  par  l'administration  de  la  marine. 

Ils  donneront  au  patron  ou  aux  patrons  choisis  un  billet  indi- 
quant qu'ils  ont  été  désignés  pour  faire  le  déchargement  du  na- 
vire. 

Ce  billet  sera  représenté  au  chef  du  service  actif  du  môle  par 
lequel  les  colis  devront  entrer,  pour  au' il  y  mette  son  vu  bon,  et 
prenne  les  nôtes  qu'il  jugera  convenables  pour  sa  gouverne. 

53.  Le  chef  du  service  actif  aura  soin  de  donner  les  avis  con- 
venables aux  individus  de  son  corps  qui  se  trouvent  à  bord  des 
bâti  mens  respectifs  ,  pour  qu'ils  aient  connaissance  des  patrons 
chargés  des  déchargemens. 

54.  Nul  préposé  du  service  actif  à  bord  des  bâtimens  en  dé- 
charge ,  ne  permettra  qu'il  en  soit  rien  extrait  par  d'autres  que 
par  les  patrons  autorises  par  les  billets  susdits  qu'ils  recueilleront 
et  garderont  en  leur  pouvoir  :  et  suivant  ce  que  ces  patrons  auront 
reçu  dans  leurs  embarcations ,  ledit  préposé  leur  donnera  un  autre 
billet  daté  et  signé ,  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  colis 
qu'ils  portent  à  terre. 

55.  Les  con signataires  provisoires  solliciteront  la  permission  de 
décharger  à  la  suite  du  mémoire  dont  parle  l'article  47 >  et  l'ad- 
ministrateur l'inscrira  à  la  suite  dans  les  mêmes  termes  que  pour 
les  consigna taires  qui  ont  remis  leurs  déclarations. 

56.  Il  est  défendu  :  1 0  de  retirer  du  bord  ou  de  débarquer  au- 
cune chose  quelconque  sans  un  ordre  préalable  de  l'administra- 
teur de  la  douane  et  à  l'insu  du  chef  du  service  actif; 

a°  De  transborder  d'un  bâtiment  à  un  autre  dans  une  baie 
quelconque ,  aucun  objet  ou  coli,  sans  ladite  permission  ; 

3°  Aux  petites  embarcations  employées  aux  déchargemens ,  de 
s'arrimer  le  long  d'un  bâtiment  quelconque  :  elles  pourront  seu- 
lement se  diriger  du  bâtiment  au  môle. 

57.  Les  passagers  qui  auront  à  leur  consignation  quelques  colis, 
soit  qu'ils  contiennent  des  effets  de  commerce  ou  des  effets  à  usage, 
devront  remplir  les  mêmes  obligations  que  celles  imposées  aux 
cosignataires ,  et  le  tout  sera  conduit  à  la  douane ,  surtout  si  les 
bâtimens  à  bord  desquels  ils  seront,  viennent  de  l'étranger. 

58.  Les  provisions  de  bouche ,  les  agrès  des  bâtimens  ,  et  le 
charbon  de  terre  des  bateaux  à  vapeur  ne  sont  pas  compris  au 
nombre  des  objets  qui  doivent  être  débarqués  et  conduits  à  terre, 
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5g.  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  d'entrepôt  d'objets  de  com- 
merce licite  ,  les  administrateurs  ne  permettront  le  débarquement 
ni  le  transbordement  d'aucune  partie  de  tabac  qui  ne  sera  pas 
venue  ou  achetée  pour  le  compte  de  la  régie  :  ils  n'autoriseront 
l'entrepôt ,  avec  le  concours  de  l'administration  des  tabacs,  qu'à 
titre  d'hospitalité,  lorsque  les  bâtimens  auront  fait  des  avaries, 
et  pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  réparations. 

c*ap.  v,  —  Du  poids  brut  des  colis. 

60.  Les  colis  ou  ballots,  avant  d'entrer  dans  les  magasins  de  la 
douane  ou  dans  ceux  du  dépôt ,  seront  soumis  à  un  pesage ,  pour 
en  déterminer  le  poids  brut ,  indépendamment  de  celui  qui  aura 
lieu  pour  la  fixation  des  droits  résultant  du  tarif, 

61.  Ce  pesage  comprendra  les  ballots,  les  paquets,  les  ton- 
neaux, les  barriques,  les  barils,  les  boîtes  et  les  caisses  autres  que 
ceux  contenant  des  liquides  ;  seront  exceptés  :  i°  les  colis  ou  bal- 
lots qui  doivent  être  expédiés  sur  le  môle,  par  suite  de  l'allége- 
ment du  navire,  ou  qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  magasins  de 
la  douane ,  et  a°  les  ballots  connus  sous  le  nom  de  bayones,  qu'ils 
soient  ou  non  expédiés  sur  le  môle. 

62.  Le  poids  particulier  de  chaque  ballot  sera  reconnu  par  le 
peseur  de  la  douane ,  assisté  du  chef  du  service  actif  du  môle ,  de 
l'alcade,  de  son  remplaçant,  ou  de  toute  autre  personne  qui  le  re- 
présentera sous  sa  responsabilité,  et  du  cosignataire  ou  de  son 
commis  ou  agent. 

Si  les  ballots  sont  destinés  au  dépôt,  le  garde-magasin,  son 
remplaçant  ou  toute  autre  personne  qui  le  représentera  sous  sa 
responsabilité,  prêtera  son  concours  au  lieu  de  l'alcade. 

63.  Le  peseur  marquera  sur  chaque  ballot,  en  encre  noire  ou 
rouge,  le  poids  brut  qu'il  lui  aura  reconnu,  avec  l'approbation  de 
toutes  les  personnes  y  intéressées. 

64.  Lorsque  le  débarquement  des  ballots  compris  dans  la  dé- 
claration du  consignataire  ne  pourra  s'effectuer  en  un  seul  jour, 
on  le  fera  constater  sur  ladite  déclaration ,  à  la  suite  du  permis  de 
l'administrateur,  de  conduire  à  terre  la  totalité  des  ballots  débar- 
qués chaque  jour,  et  on  y  désignera  aussi  le  poids  qui  aura  été 
reconnu  à  chacun  deux. 

Le  chef  de  la  douane  du  môle  reconnaîtra  l'exactitude  du  nom- 
bre des  ballots  ;  et  le  rapport  du  poids  qui  n'indiquera  que  la 
marque  et  le  numéro  de  chaque  ballot,  et  les  arrobes  ou  livres 
qu'il  contiendra ,  sera  signé  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à 
cet  acte. 

65.  L'administrateur  et  le  contrôleur  de  la  douane  pourront 
concourir,  si  bon  leur  semble,  à  la  vérification  du  poids  brut. 

66.  Si,  au  moment  de  donner  le  reçu  de  la  totalité  des  ballots 
débarqués ,  le  douanier  remarquait  quelque  différence  entre  ceux 
déposés  au  môle  et  ceux  mentionnés  dans  la  déclaration  du  con- 
signataire ,  il  le  notifierait  d  une  manière  détaillée  sur  le  reçu 
même. 
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67.  Si  quelque  ballot  paraît  fracture'  ou  ouvert,  on  en  rendra 
compte  à  l'administrateur,  qui  pourra  ordonner  qu'il  soit  cordé 
el  timbré,  sans  préjudice  cependant  de  son  poids  brut,  qui  sera 
marqué  sur  son  enveloppe,  comme  pour  les  ballots  entiers  et  en 
bon  e'tat. 

68.  A  l'égard  des  ballots  dont  les  cosignataires  sont  provisoi- 
res, on  les  désignera,  ainsi  que  leur  poids  et  les  autres  formalités 
qui  auront  été  remplies,  à  la  suite  du  permis  de  débarquement, 
qui  doit  être  inscrit  à  la  suite  de  la  requête  dont  parle  l'art.  47» 

69.  Les  ballots  ayant  été  pesés,  on  les  portera  aux  magasins 
respectifs,  sous  la  surveillance  d'un  employé  de  la  douane. 

Sur  la  même  déclaration  du  cosignataire  où  l'on  aura  certifié 
l'accomplissement  de  cette  formalité  et  le  résultat  du  poids,  on 
mettra  le  reçu  des  ballots  par  l'alcade,  pour  ceux  qui  seront  dé- 
signés pour  être  reconnus  et  expédiés  par  lui,  et  celui  du  garde- 
magasin  du  dépôt,  pour  ceux  qui  devront  rester  sous  sa  surveil- 
lance respective. 

Les  reçus  de  l'alcade  et  des  garde-magasins  seront  donnés  avec 
l'assentiment  des  interventeurs  respectifs,  et  seront  datés. 

L'intéressé  gardera  et  conservera  la  déclaration  du  cosigna- 
taire, ainsi  que  le  reçu  pour  sa  sûreté  et  pour  les  formalités  de  la 
douane  et  le  paiement  des  droits. 

70.  L'alcade,  ainsi  que  le  garde-magasin  du  dépôt,  en  donnant 
un  reçu  des  ballots  qui  devront  rester  sous  leur  surveillance  et 
sous  leur  responsabilité  respectives,  mentionneront  tout  accident 
quelconque  qui ,  dans  leur  transport  du  môle  aux  magasins,  pour- 
rait avoir  altéré  l'état  où  se  trouvaient  les  ballots  après  avoir  été 
pesés. 

Si  cet  accident  occasionne  un  préjudice  ou  un  dommage  pour  le 
fisc,  ils  en  feront  immédiatement  part  à  l'administrateur,  pour 
qu'il  y  soit  remédié  d'une  manière  opportune. 

Et  daus  tous  les  cas,  l'alcade  en  fera  la  remarque  en  lieu  et 
place,  dans  le  livre  établi  par  l'art.  43. 

7 1 .  L'alcade  et  le  garde-magasin  du  dépôt,  ainsi  que  ses  con- 
trôleurs, garderont  les  ballots  avec  le  plus  grand  soin  possible, 
d'après  leur  classe,  afin  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  avarie  pour  ceux 
qui  sont  susceptibles  de  décbet,  ni  aucune  confusion  entre. eux  au 
moment  où  les  intéressés  en  demanderont  l'expédition  oppor- 
tune. 

72.  L'alcade,  le  garde-magasin  et  les  contrôleurs  sont  respon- 
sables de  toute  avarie  qui  aura  lieu  dans  les  magasins,  provenant 
de  ce  que  les  ballots  n'auraient  pas  été  placés  avec  régularité, 
ordre  et  propreté ,  et  préservés  de  l'humidité  et  de  tout  autre  ac- 
cident qui  pourrait  leur  porter  préjudice  et  qui  aurait  dû  être 
prévu  par  ces  employés. 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage  reconnu  provient  de  Tune  des 
causes  sus-mentionnées,  il  sera  réglé  par  l'administrateur,  le  con- 
trôleur et  les  visiteurs  ,  aux  dépens  des  employés  responsables. 
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73.  Les  contrôleurs  des  magasins  de  dépôt  seront  placés  sous 
la  dépendance  immédiate  du  contrôleur. 

Ils  auront  une  des  doubles  clés  des  magasins.  Rien  n'entrera  ni 
ne  sortira  des  douanes  sans  leur  consentement. 

Ils  indiqueront  journellement,  sur  un  registre  numéroté  et  pa- 
raphé par  le  caissier,  les  ballots  qui  entreront  dans  chaque  maga- 
sin et  ceux  qui  en  sortiront,  en  désignant  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent,  leurs  marques,  leurs  numéros,  ce  qu'ils  contien- 
nent, et  le  nom  du  maître  ou  consignataire. 

74.  Après  avoir  délivré  les  reçus  de  l'alcade  ou  du  garde-ma-  * 
gasin,  on  présentera  à  la  direction  de  la  douane  la  déclaration  du 
consignataire  pour  qu'elle  y  soit  enregistrée,  en  en  prenant  note 
dans  la  partie  voulue  du  livre  établi  par  l'art.  107. 

Le  contrôleur  mentionnera  sur  la  déclaration  cet  enregistrement, 
en  l'autorisant  par  sa  signature. 

chap.  vi.  —  Vérification ,  expédition  et  paiement  de  droits  des 

marchandises . 

75.  Les  expéditions  des  marchandises,  denrées  et  effets  déclarés 
comme  devant  être  importés  dans  le  royaume,  commenceront 
après  l'expiration  de  quinze  jours,  ouvrables  à  partir  de  celui  où 
le  dernier  ballot  de  la  respective  déclaration  sera  entré  dans  les 
magasins  de  la  douane. 

Les  cosignataires  ou  propriétaires  pourront  réclamer  cette  ex- 
pédition dès  le  lendemain  de  l'entrée  des  ballots  dans  les  maga- 
sins. 

76.  Si  le  délai  accordé  par  l'administrateur  à  un  consignataire 
provisoire,  dans  le  but  exprimé  dans  l'art.  47>  était  expiré  sans 
qu'il  pût  présenter  sa  déclaration  en  forme,  il  le  déclarerait  par 
écrit  au  même  administrateur. 

Celui-ci  désignera  un  nouveau  et  suffisant  délai ,  pour  que  les 
propriétaires  des  marchandises  sans  consignataire  légitime  procè- 
dent par  eux,  ou  par  des  représentai  dûment  autorisés,  â  l'opé- 
ration de  l'expédition  et  du  paiement  des  droits. 

On  annoncera  dans  les  papiers  publics  de  la  ville  où  la  douane 
se  trouvera  établie,  et  dans  ceux  de  la  capitale  de  la  province,  le 
nouveau  délai  qui  aura  été  accordé ,  en  prévenant  que  ce  délai 
expiré,  on  considérera  les  marchandises  comme  en  état  d'abandon,- 
et  en  effet  on  procédera  à  leur  égard  comme  pour  celles  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas. 

77.  Lorsque  le  propriétaire  ou  intéressé  d'une  partie  de  mar- 
chandises existant  dans  les  magasins  de  la  douane  désirera  pro- 
céder à  son  expédition,  il  se  présentera  à  l'administration  avec  la 
déclaration  du  consignataire,  qu'il  doit  conserver  en  son  pouvoir, 
et  sur  laquelle  il  aurait  écrit  à  la  suite  de  la  dernière  ligne,  sa 
demande  en  ces  termes  :  Je  réclame  V expédition  et  le  paiement 
de  droit  des  marchandises  contenues  dans  la  présente  déclara- 
tion. L'administrateur  mettra  à  la  suite,  après  avoir  mis  la  date, 
l'ordonnance  suivante  :  Que  l'on  sorte  les  ballots  des  magasins 
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et  que  Von  procède  à  la  vérification  et  à  V expédition  par  le  vi- 
siteur ou  les  visiteurs  N...  et  N.  et  il  l'autorisera  en  apposant 
au  bas  sa  signature. 

Cela  fait,  on  présentera  la  déclaration  au  bureau  du  contrôleur, 
pour  qu'elle  y  soit  notée  et  enregistrée  par  le  contrôleur. 

78»  Après  avoir  procédé  comme  il  est  dit  dans  l'article  anté- 
rieur, on  présentera  la  déclaration  au  bureau  de  l'alcade,  pour 
qu'il  prépare  la  translation  des  effets  au  lieu  d'où  doit  avoir  lieu 
l'expédition,  ou  pour  qu'il  ouvre  le  magasin  où  ils  se  trouvent,  en 
en  prenant  aussi  note  dans  la  partie  voulue  du  livre  établi  par 
Part.  43.  À  la  suite  de  la  permission  donnée  par  l'administrateur, 
l'alcade  mettra  :  Présenté  au  bureau  de  l'alcade,  et  il  apposera 
au  bas  sa  signature. 

79.  Il  ne  sera  pas  permis  au  consignataire  d'expédier  une 
partie  des  effets  contenus  dans  sa  déclaration ,  et  de  réserver  le 
reste  pour  l'expédier  quand  bon  lui  semblera.  Par  conséquent, 
l'expédition  de  chaque  déclaration  se  fera  successivement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  autre  interruption  que  celle  motivée  par  la 
quantité  des  marchandises. 

Lorsqu'une  expédition  ne  pourra  être  faite  dans  un  jour,  elle  se 
continuera  le  lendemain  et  les  jours  suivans ,  jusqu'à  conclusion 
totale. 

80.  Les  expéditions  ne  se  feront  pas  dans  les  magasins  mêmes 
où  les  effets  étaient  gardés,  mais  ils  seront  déposés  dans  un  local 
destiné  à  ces  opérations. 

81.  On  fera  dans  les  môles  l'expédition  des  effets  volumineux 
et  combustibles,  comme  bois,  cuirs  en  poil,  morue,  résine,  grains 
et  autres  de  cette  classe. 

82.  Les  visiteurs  ne  pourront  procéder  à  l'opération  de  la  véri- 
fication et  de  l'expédition,  si  le  visa  de  la  douane  ne  se  trouve  pas 
sur  la  déclaration  du  consignataire. 

83.  Comme  règle  générale  pour  les  douanes  de  première  classe, 
deux  visiteurs  doivent  assister  à  toute  vérification  et  expédition  des 
marchandises. 

84.  L'administrateur  et  le  caissier  de  la  douane  pourront  assis-, 
ter  aux  expéditions,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  mais  ils  devront  être 
tous  les  deux  présens,  lorsqu'il  s'en  fera  d'une  importance  re- 
connue. 

Aucun  de  ces  deux  chefs  ne  pourra ,  dans  ce  cas ,  être  remplacé 
par  un  autre  employé. 

Lorsque  l'admmistrateur  ne  concourra  pas  à  l'expédition,  la  di- 
rection en  appartiendra  au  contrôleur,  ou  il  pourra  ordonner  ce  qui 
conviendra  au  service ,  et  ne  s'opposera  pas  à  la  présente  ins- 
truction. 

85.  Les  alcades  et  les  contrôleurs  des  douanes  seront  responsa- 
bles des  ballots  restés  sous  leur  garde,  par  les  reçus  qu'ils  en  au- 
ront faits  sur  les  déclarations  des  consignataires,  et  en  paieront  la 
valeur  toutes  les  fois  qu'il  s'en  trouvera  d'égarés  ou  de  perdus. 

86.  La  première  formalité  de  l'expédition  sera  de  vérifier  le 
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poids  marqué  sur  les  ballots,  pour  faire  l'application  de  la  peine 
prévue,  s'il  y  avait  une  différence. 

On  ne  considérera  pas  comme  différence  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  3  p.  100  du  droit  marqué. 

87.  Toutes  les  fois  qu'on  remarquera  une  différence  plus 
forte ,  on  suspendra  l'expédition  du  ballot  ou  des  ballots  où  on 
l'aura  remarquée,  et  les  visiteurs  en  rendront  compte  à  l'adminis- 
trateur, pour  qu'il  soit  pris  les  dispositions  convenables. 

88.  Les  visiteurs  pourront  en  toute  liberté  reconnaître  les  fruits, 
les  marchandises  et  les  effets,  et  s'assurer  de  leur  classe  et  de  leur 
qualité;  on  ne  pourra  leur  opposer  aucun  obstacle  dans  l'accotn- 
plissement  de  leurs  devoirs. 

Les  visiteurs  tâcheront  cependant  de  ne  point  gêner  inutilement 
le  commerce  et  de  ne  point  lui  susciter  des  embarras. 

Ils  mettront  une  attention  toute  particulière  à  remplir  les  de- 
voirs de  leur  charge,  sans  que  les  marchandises  aient  à  en  souffrir, 
ainsi  qu'ils  peuvent  et  doivent  le  faire. 

89.  En  outre  des  employés  désignés,  un  employé  facultatif, 
nommé  par  le  gouvernement,  devra  concourir  à  la  vérification  et 
à  l'expédition  des  simples  et  des  drogues  médicinales. 

90.  Dans  les  doutes  qui  pourront  s'élever  à  la  douane,  au  sujet 
de  savoir  si  les  articles  qu'on  vérifiera  sont  ou  ne  sont  pas  de  nou- 
velle invention,  on  observera  ce  que  dit  la  loi. 

91 .  Lorsque  les  deux  visiteurs  chargés  d'une  expédition  ne  par- 
tagent pas  la  même  opinion,  relativement  aux  marchandises  dont 
il  s'agit,  ils  soumettront  la  chose  à  l'administrateur. 

L'administrateur  désignera  ensuite  un  troisième  visiteur  pour 
prendre  connaissance  de  la  discussion  ;  l'avis  de  deux  de  ces  trois 
visiteurs  sera  soumis  à  l'administrateur  et  au  contrôleur  ;  et  ce  que 
ces  deux  chefs  décideront  aura  force  de  jugement  et  servira  de 
règle  pour  l'expédition. 

92.  Si  le  consigna  taire  ou  propriétaire  des  marchandises  ne  se 
conforme  pas  à  la  décision  de  l'administrateur  et  du  contrôleur,  il 
pourra  en  appeler  comme  il  lui  conviendra  ;  cependant  il  ne  sera 
sursis  ni  à  l'exécution  de  la  décision  ni  à  l'expédition  des  mar- 
chandises. 

93.  Dans  tous  les  cas  de  contrebande  ou  de  fraude  reconnus 
dans  l'acte  d'expédition,  les  visiteurs  agiront  en  se  conformant  aux 
lois  ,  règlemens  et  ordonnances. 

94*  L'huile,  la  graisse,  le  savon,  le  saindoux  et  autres  articles 
onctueux  et  sujets  a  déchet  ne  seront  imposés  <jue  d'après  le  poids 
qui  leur  sera  reconnu  au  moment  de  l'expédition,  pourvu  toute- 
fois que  ce  poids  soit  inférieur  à  celui  déclaré  ;  cependant,  s'il  s'é- 
levait en  plus  au  dessus  de  5  p.  100,  il  sera  soumis  à  la  peine  in- 
diquée. 

95.  On  n'exigera  pas  de  droits  pour  les  toiles  purement  néces- 
saires pour  l'emballage  extérieur  des  ballots  ;  mais  les  emballages 
intérieurs  paieront  les  droits  en  entier,  suivant  leur  qualité.  On  les 
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exigera  aussi  pour  la  toile  de  la  couverture  intérieure,  s'il  s'en 
trouve  deux  aux  ballots,  d'après  ce  qui  est  prévu  par  la  loi. 

96.  Les  marchandises  qui  seront  saisies  par  suite  de  vérifica- 
tions seront  remises  à  l'alcade  et  au  contrôleur,  pour  demeurer 
sous  leur  surveillance,  et  le  caissier  délivrera  un  certificat  expli- 
quant les  motifs,  donnant  le  numéro  de  la  déclaration  du  consi- 
gnataire ,  le  nom  de  l'intéressé,  celui  des  personnes  qui  auront 
concouru  à  l'expédition,  et  la  valeur  des  marchandises  et  objets 
pour  les  effets  légaux. 

97.  Après  avoir  terminé  la  vérification  des  marchandises  et 
effets  présentés  au  bureau  d'expédition,  les  visiteurs  s'occuperont 
à  indiquer,  à  la  suite  du  permis  de  l'administrateur,  le  résultat  de 
cette  opération,  en  exprimant,  i°  le  numéro  du  tarif  qui  désigne 
la  partie;  20  le  nom,  la  classe  et  le  montant  de  la  valeur  que  le 
tarif  assigne  à  chaque  objet,  ou  celui  qu'on  lui  donnerait  par  esti- 
mation, s'il  ne  s'y  trouvait  pas  assigné  ;  3°  le  tant  pour  cent  que 
chaque  article  doit  payer,  ou  bien,  mentionner  son  exemption  de 
droit  ;  4°  la  surtaxe  qu'il  doit  supporter  sous  pavillon  étranger  ; 
5°  la  cote  qui  s'y  rapporte  pour  le  droit  de  consommation  ;  et  6°  ils 
laisseront  la  place  suffisante  pour  marquer  le  montant  du  droit 
respectif  à  chaque  partie,  mettant  en  dernier  lieu  la  date  et  leur 
signature.  Quelque  correction  qui  ait  lieu  dans  l'écrit,  elle  sera 
approuvée  de  la  main  d'un  visiteur,  avant  que  la  date  ne  soit 
mise. 

98.  Les  visiteurs  ne  doivent  faire  l'application  des  droits  qu'aux 
marchandises  saines  et  exemptes  d'avaries. 

99.  Lorsque  dans  la  vérification  on  aura  reconnu  des  avaries, 
les  objets  qui  en  seront  atteints  ne  seront  pas  compris  par  les  vi- 
siteurs dans  la  partie  ou  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

Les  visiteurs,  avant  de  mettre  la  date  et  de  signer,  exprimeront 
à  la  suite  de  leur  rapport  la  quantité  et  la  classe  des  marchandises 
avariées  qui  seront  mises  à  part,  en  observation  des  dispositions 
relatives  aux  avaries. 

100.  Les  marchandises  avariées  ainsi  séparées,  resteront  sous  la 
carde  de  l'alcade,  qui  mettra  une  note  relative  à  ce  fait  à  la  suite 
au  rapport  judiciaire  des  visiteurs. 

101.  Seront  exempts  de  droits,  les  effets  d'équipement  et  d'ha- 
billement usés,  et  à  la  suite  de  leur  propriétaire. 

Les  objets  qui  paieront  droits  demeureront  soumis  à  toutes  les 
formalités  établies  oour  les  articles  de  commerce. 

102.  Seront  aussi  libres  de  droits,  le  violon,  la  flûte,  la  harpe 
ou  tout  autre  instrument ,  et  outils  de  chirurgie,  à  la  suite  d'un 
passager,  s'il  prouve,  d'après  le  directeur  de  la  douane,  que  c'est 
pour  l'exercice  de  sa  profession. 

103.  Si  la  déclaration  du  cosignataire  vient  à  s'égarer  après 
que  les  visiteurs  y  auront  mis  leur  visa ,  l'alcade  représentera  de 
nouveau  les  marchandises  ,  afin  que  les  visiteurs  renouvellent  à 
leur  égard  les  opérations  de  leur  compétence. 
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io4«  Le  visa  une  fois  mis  sur  la  déclaration  du  cosignataire, 
elle  sera  envoyée  au  bureau  du  contrôleur,  pour  qu'on  y  calcule  et 

Su'on  y  note  le  montant  des  droits  formant  la  totalité  de  la  somme 
ue  par  le  cosignataire. 

105.  L'employé  chargé  de  ce  travail  vérifiera  si  le  visa  des  vi- 
siteurs est  conforme  au  tarif  dans  chacune  de  ses  parties  ;  et 
Fêtant,  il  marquera  les  droits  à  exiger.  Les  formalités  voulues 
ayant  été  remplies,  il  exprimera  en  lettres  le  montant  total  de  la 
somme  due,  mettra  la  date,  et  signera  à  gauche  en  signe  de  sa  res- 
ponsabilité de  l'exactitude  de  l'opération. 

S'il  reçoit  des  observations  fondées,  non  imaginaires  ou  suspec- 
tes, il  en  fera  part  à  son  contrôleur,  pour  agir  comme  celui-ci  l'or- 
donnera. 

106.  Le  contrôleur  s'assurera  de  l'exactitude  du  calcul  et  du 
montant  des  droits,  et  n'y  trouvant  lieu  à  aucune  observation,  il  y 
apposera  sa  signature. 

Le  contrôleur  avisera  ensuite  à  ce  qu'on  en  prenne  dû  note  dans 
le  livre  d'intervention,  et  il  mettra  ensuite  sur  la  déclaration  le  mot 
enregistré,  en  indiquant  le  feuillet  et  apposant  sa  signature. 

107.  Sous  le  nom  de  livre  d' intervention  j  il  s'en  trouvera  un 
dans  tous  les  bureaux  des  douanes  pour  chaque  genre  de  com- 
merce, dont  les  deux  pages  seront  divisées  et  présenteront  douze 
colonnes,  avec  les  intitulés  suivans  :  i°  date  de  l'expédition,  qui 
sera  celle  mise  par  les  visiteurs  ;  i°  numéro  de  la  déclaration  au 
cosignataire  ;  3°  nom  du  bâtiment  et  son  pavillon  ;  4°  lieu  de  pro- 
venance ;  5°  nom  du  consignataire  ou  du  propriétaire  qui  a  fait 
l'expédition  ;  6°  le  numéro  des  parties  que  comprend  la  déclara- 
tion, et  par  conséquent  l'expédition  ;  70  le  montant  des  droits  par 
pavillon  national  ;  8°  surtaxe  par  pavillon  étranger  ;  90  montant 
du  droit  de  consommation  ;  io°  le  total  de  ces  trois  parties  ;  1 1°  le 
montant  du  6  p.  100  d'arbitrage  sur  la  totalité;  120  le  total  gé- 
néral. 

îo8.  Le  consignataire  ou  intéressé  recevra  la  déclaration  du 
contrôleur,  et  la  présentera  à  l'administrateur,  pour  qu'il  ordonne 
qu'on  en  effectue  le  paiement,  et  il  s'occupera  de  le  vérifier. 

Le  trésorier,  après  le  paiement,  mettra  son  reçu  â  la  suite,  avec 
toutes  les  formalités  voulues. 

109.  Après  la  vérification  du  paiement,  l'intéressé  présentera 
la  déclaration  du  consignataire  à  l'administrateur  de  la  douane, 
et  celui-ci  ordonnera  que  Von  marque  les  marchandises  suscep- 
tibles de  l'être  ,  et  qu'après  que  la  chose  aura  été  constatée, 
l'alcade  permette  la  sortie  des  ballots  que  contient  cette  décla- 
ration, 

1 10.  Le  permis  présenté  au  marqueur,  il  fera  marquer,  en  pré- 
sence de  l'alcade,  toutes  les  pièces  susceptibles  de  l'être. 

La  marque  sera  noire  sur  les  enveloppes  de  couleur  claire  et 
rouge  sur  celles  de  couleur  obscure ,  et  elle  sera  en  plomb  pour 
les  objets  non  susceptibles  d'être  marqués,  comme  les  draps. 

La  marque  ne  sera  mise  sur  rien  qui  ne  soit  compris  dans  la 
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déclaration,  et  le  marqueur  fera  part  à  l'administrateur  de  toute 
différence  qu'il  apercevra. 

Cette  opération  terminée,  le  marqueur  mettra  sur  la  note  : 
marqué j  et  signera. 

ni.  L'alcade  recevra  ensuite  des  mains  de  l'intéressé  la  décla- 
ration du  cosignataire,  et  la  sortie  des  ballots  sera  permise. 

Il  en  prendra  ensuite  note  dans  la  partie  voulue  du  livre  prévu 
par  l'art.  43,  et  il  marquera  enfin  sur  la  déclaration  :  les  ballots 
sont  sortis  de  cette  douane, et  après  avoir  daté  et  signé,  il  remettra 
la  déclaration  au  bureau  du  contrôleur,  l'expédition  se  trouvant 
ainsi  terminée. 

lia.  Aucune  marchandise  vérifiée  et  expédiée  à  la  douane  ou 
au  môle,  ne  pourra  être  remise  â  son  propriétaire  ,  s'il  n'est  pas 
constaté  que  le  montant  total  des  droits  a  été  payé. 

1 13.  Les  réclamations  pour  erreur  de  compte  ou  de  paiement , 
les  seules  permises  par  la  loi,  devront  être  faites  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  partir  de  la  sortie  des  ballots  de  la  douane. 

ii4«  Si  le  cosignataire  démontre  dans  sa  réclamation  qu'il 
lui  a  été  fait  tort  dans  le  paiement  des  droits  ,  l'intendant ,  après 
avoir  oui  l'administrateur  et  le  contrôleur  de  la  douane,  détermi- 
nera avec  le  contrôleur  de  province  le  remboursement  équivalent. 

Et  si  la  réclamation  provenait  de  l'administrateur  ou  du  contrô- 
leur, après  avoir  été  approuvée  par  l'intendant  et  après  avoir  en- 
tendu le  bureau  du  contrôleur  de  province  ,  on  exigerait  de  l'in- 
téressé la  différence  redue  par  lui. 

11 5.  Le  résultat  de  la  réclamation  sera  noté  par  le  bureau 
du  contrôle  sur  la  déclaration  respective  du  cosignataire  sur  la- 
quelle on  mettra  le  reçu  du  trésor ,  si  c'est  le  trésor  qui  a  eu  à  re- 
cevoir, et  celui  de  l'intéressé  si  on  a  eu  un  remboursement  à  lui 
faire.  Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  actes,  il  sera  mentionné  dans 
le  livre  d'intervention  établi  par  l'art.  107. 

116.  Lorsque  parmi  les  marchandises  qui  n'ont  que  des  cosi- 
gnataires provisoires  ,  il  s'en  trouvera  ^quelques-unes  appartenant 
à  la  classe  de  celles  d'effets  volumineux  ou  combustibles,  elles  de- 
vront être  expédiées  dans  le  môle ,  on  procédera  à  cette  opération 
par  ce  qu'il  résultera  de  la  vérification,  et  lesdits cosignataires  lui 
donneront  la  destination  correspondante ,  en  payant  le  montant 
des  droits  dus  par  eux . 

117.  Pour  faire  ces  expéditions ,  les  cosignataires  provisoires 
feront  les  déclarations  opportunes  en  observant  autant  que  pos- 
sible ce  qui  a  été  ordonné  pour  cette  classe  de  documens. 

chap.  vu.  —  Certificats. 

118.  Aussitôt  que  la  déclaration  du  cosignataire  ,  portant  que 
l'expédition  est  accomplie  ,  aura  été  renvovée  au  bureau  du  con- 
trôle, on  délivrera  un  certificat  de  la  quantité  des  espèces  de  mar- 
chandises, lequel  sera  remis  au  propriétaire  ou  consigna  taire,  pour 
servir  lors  de  l'importation  des  objets  introduits.  Il  lui  servira 
aussi  de  récépissé. 
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1 19.  Ce  certificat  sera  délivré  par  le  contrôleur  sur  une  feuille 
entière,  quel  que  soit  le  nombre  des  objets,  et  si  elle  ne  suffit  pas, 
on  y  ajoutera  autant  de  feuilles  qu'il  sera  nécessaire  ;  le  cachet  de 
Tadministration  ou  un  autre  timbre  particulier  sera  posé  à  la  fin 
ou  au  commencement  de  l'angle  droit  et  gauche  de  la  dernière 
page  de  chaque  feuille ,  de  sorte  que  réuni ,  il  forme  un  entier  ,  et 
partage  la  moitié ,  afin  d'éviter  toute  fraude  ;  le  contrôleur  devra 
(  gaiement  parapher  les  deux  angles  réunis,  afin  qu'ils  forment  le 
paraphe  sur  toutes  les  pages. 

Ce  certificat  contiendra  : 

i°  Le  nom  du  navire  et  du  capitaine  ; 

20  Celui  du  cosignataire  ; 

3°  Le  numéro  de  la  déclaration  du  consignataire  qui  a  servi 
pour  l'expédition  ; 

4°  Le  jour  où  le  paiement  des  droits  a  eu  lieu  ; 

5°  Les  quantités  et  espèces  des  marchandises  en  réunissant  celles 
de  chaque  espèce. 

La  quantité  sera  exprimée  en  chiffres  en  marge ,  et  en  toutes 
lettres  dans  la  pièce  même. 

120.  L'employé,  chargé  de  délivrer  ces  certificats,  mettra 
son  paraphe  à  la  gauche  de  la  date,  les  enregistrera  et  les  numé- 
rotera, et  les  présentera  ensuite  au  caissier  avec  les  déclarations 
originales  auxquelles  ils  se  rapportent;  celui-ci,  après  s'être  as- 
suré de  leur  exactitude  ,  les  signera  et  mettra  de  sa  main  sur  la 
déclaration  :  certifié  sous  le  numéro  et  la  date  .  .  .  .,  en  ajoutant 
son  paraphe. 

121.  Il  y  aura  au  bureau  du  contrôleur  de  la  douane  un  livre 
dans  lequel  seront  simplement  enregistrés  les  certificats  délivrés  ; 
l'employé  qui  le  tient  numérotera  ces  documens. 

Le  registre  devra  seulement  contenir  : 
1 0  La  date  de  l'expédition  du  certificat  ; 
2°  Le  nom  de  celui  à  qui  il  est  délivré  ; 

3°  Le  numéro  de  la  déclaration  du  consignataire  qui  a  servi 
pour  l'expédition  ; 

4°  Le  navire  par  lequel  les  marchandises  sont  arrivées;  à  la 
tète  de  cette  note  sera  mis  le  numéro  correspondant,  1  enuméra- 
tion  aura  lieu  tous  les  ans.  Le  registre  aura  des  marges  pour  faire 
les  notes  indiquées  plus  loin.  Après  l'enregistrement,  l'employé 
mettra  en  marge  du  certificat  le  numéro  correspondant,  et  en  des- 
sous le  paraphe. 

1 22 .  Lorsque  le  papier  sur  lequel  un  certificat  a  été  délivré  ne 
suffit  pas  pour  l'usage  qu'on  veut  en  faire,  et  qu'il  serait  nécessaire 
d'y  ajouter  une  autre  feuille ,  cela  aura  lieu  non-seulement  avec 
les  précautions  indiquées  dans  l'article  relatif  aux  déclarations  des 
consignataires ,  mais  aussi  les  notes  au  bas  de  la  feuille  reportée 
ou  remplie,  et  à  la  tête  de  la  nouvelle  feuille  ajoutée,  seront  écrites 
de  la  propre  main  du  contrôleur.  En  outre  on  mettra  en  marge  de 
la  note  portée  au  registre  indiqué  dans  l'article  précédent ,  qu'une 
feuille  a  été  ajoutée,  en  exprimant  son  numéro. 
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123.  Les  dix  premiers  jours  de  janvier  prochain  seront  pré- 
sentés au  bureau  du  contrôle  de  la  douane  tous  les  certificats 
expédies  l'année  précédente,  et  dont  on  a  fait  usage ,  bien  que  cela 
n'ait  été  qu'une  lois,  ou  pour  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises; les  administrateurs  auront  soin  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution.  Le  certificat  qui,  avec  la  condition  ex- 
primée, n'aura  pas  été  présenté  dans  ce  délai ,  qui  ne  peut  être 
prorogé,  sera  considéré  comme  périmé,  et  retiré  par  le  bureau  du 
contrôle  lorsqu'on  voudra  le  faire  valoir,  parce  qu'il  n'a  plus  au- 
cune valeur. 

.  1 24.  Sont  soumis  à  cette  présentation,  pour  être  déclarés  va- 
lables, les  certificats  qui  n'ont  eu  aucune  diminution  ,  ou  qui  ont 
été  conservés  dans  le  même  état  dans  lequel  ils  ont  été  expédiés. 

125.  Le  bureau  du  contrôle  liquidera  pendant  les  jours  restans 
du  mois  les  certificats  qui  lui  auront  été  présentés,  et  en  expédiera 
d'autres  pour  les  restes  ou  sommes  qui  restent  à  recouvrer.  Le  rôle 
de  ces  nouveaux  certificats  contiendra  renonciation  des  objets  in- 
diqués dans  l'art.  119;  on  mentionnera  également  que  le  certi- 
ficat expédié  tel  jour  a  été  expédié  pour  la  liquidation.  Dans  le 
nouveau  certificat  le  numéro  du  certificat  primitif  ne  sera  pas 
changé ,  mais  on  ajoutera  l'année  correspondante.  En  marge  de 

-  la  note  du  registre  des  certificats  on  mettra  la  date  du  renouvelle- 
ment. 

126.  Lorsqu'un  certificat  aura  eu  son  effet  en  entier,  il  sera 
retenu  au  bureau  du  contrôle,  et  le  contrôleur  mettra  sur  cette 
pièce  :  servi  et  annulé, 

La  même  remarque  sera  faite  en  marge  du  registre. 

chap.  vin.  —  Avaries. 

127.  Les  bonifications  accordées  par  la  loi  dans  les  articles  24 
à  3o,  à  l'exception  des  droits,  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  cas 
et  formes  déterminées,  que  dans  les  ports  habilités,  ou  qui  le  se- 
ront de  nouveau,  pour  le  commerce  d'importation  et  d'exportation 
avec  l'Amérique  et  l'étranger  ;  et  non  d'autres. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  vente  publique  seront  pour  le 
compte  du  propriétaire  ou  consignataire. 

128.  Afin  que  la  réduction  des  droits  pour  avaries  puisse  avoir 
lieu,  les  conditions  suivantes  doivent  être  remplies  préalablement, 
savoir  : 

i°  Le  capitaine  exprimera  dans  le  manifeste  de  sa  cargaison  qu'il 
a  fait  une  protestation,  ou  se  propose  d'en  faire  une,  dès  qu'il  prendra 
terre,  a  l'égard  des  avaries  qu'il  a  eues  ou  présume  avoir,  par  ac- 
cident de  mer  ; 

20  La  protestation  ou  l'acte  pour  justifier  les  avaries  aura  lieu 
avec  les  formalités ,  et  réunira  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  646,  670  et  685,  du  Code  de  commerce,  et  les  art.  58,  7 1  et 
72  du  titre  7,  du  cinquième  traité  des  ordonnances  générales  de 
la  marine,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  ; 

3°  Le  capitaine  ou  consignataire  du  navire  remettra  à  l'admi- 
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nistrateur  de  la  douane  une  expédition  en  forme  légale  de  la  pro- 
testation, dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  date  du  mani- 
feste, si  le  bâtiment  a  été  admis  aussitôt  à  la  libre  pratique  ,  ou 

3uarante-huit  heures  après  la  permission  de  l'autorité  sanitaire 
e  communiquer  avec  l'endroit  où  se  trouve  la  douane  ; 
4°  Le  propriétaire,  cosignataire  ou  la  partie  intéressée  dans 
les  marchandises,  après  avoir  pris  toutes  les  informations  néces- 
saires sur  l'état  extérieur  des  ballots,  sans  les  ouvrir  ni  les  frac- 
turer, depuis  le  moment  où  ils  sont  placés  sur  le  pont  du  bâtiment 
pour  être  transbordés  dans  les  embarcations  d'allégement  jus- 
qu'à l'époque  où  ils  entrent  dans  la  douane  ou  les  magasins  de 
dépôt,  présentera  à  l'administrateur,  vingt -quatre  heures  après 
que  le  dernier  ballot  lui  appartenant  sera  entré  ou  déposé  ,  une 
note  exprimant  la  marque  et  le  numéro  des  ballots  qu'il  croit  ou 
soupçonne  être  avariés. 

Cette  même  déclaration  sera  portée  sur  celle  du  cosignataire , 
qui  devra  garder  cette  pièce,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art  69. 

129.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  mentionné  dans  l'article 
précédent,  se  rapporte  aux  marchandises  qu'on  déclare  pour  l'ex- 
pédition ou  l'habilitation  immédiate. 

Pour  celles  destinées  au  dépôt ,  le  cosignataire  aura  3o  jours 
pour  donner  l'avis  nécessaire  relativement  aux  avaries  reconnues 
ou  présumées  des  ballots. 

130.  Lorsque  le  capitaine  aura  rempli  les  conditions  prescrites 
par  l'art  128 ,  on  en  prendra  note  dans  le  livre  où  les  manifestes 
sont  copiés ,  en  y  mettant  :  «  La  protestation  d'avarie  à  été  jus- 
tifiée ». 

Lorsque  le  cosignataire  des  marchandises  présentera  la  note 
dont  il  est  question  dans  le  même  article,  l'administrateur  ordon- 
nera qu'elle  soit  comparée  avec  la  déclaration  timbrée  sur  celle 
du  cosignataire  ;  après  qu'il  se  sera  assuré  en  outre  que  le  capi- 
taine du  bâtiment  qui  transporte  les  marchandises  a  annoncé  et 
approuvé  la  protestation  d'avarie  ,  il  mettra  sur  cette  note,  de  sa 
propre  main  et  avec  son  [paraphe  :  «  Reçu  l'avis  »,  et  la  rendra  à 
la  partie  intéressée  pour  s'en  servir. 

13 1 .  Pour  les  marchandises  en  transit,  il  suffira  que  l'indication 
de  l'avarie  ait  lieu  sur  le  manifeste  du  capitaine,  si  ces  marchan- 
dises restent  dans  le  même  bâtiment  jusqu'au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

Si  r  on  en  demande  le  transbordement ,  le  cosignataire  expri- 
mera dans  la  déclaration  dont  parle  l'art.  128,  quels  sont  les  bal- 
lots qu'il  croit  avariés. 

Si  cette  circonstance  est  omise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduire  les 
droits  dans  la  douane  du  port  pour  lequel  les  marchandises  de 
transit  sont  destinées  ;  à  cet  effet,  il  en  sera  donné  avis  à  l'admi- 
nistrateur du  lieu  pour  lequel  les  marchandises  sont  destinées  pour 
lui  servir  de  gouverne. 

132.  Si  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  128  ne  sont 
pas  observées,  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  ait  eu  avarie ,  on 
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ne  doit  admettre  aucune  autre  justification  quelconque  ,  et  on  ne 
doit  accorder  aucune  réduction  de  droits. 

i33.  Ce  n'est  que  lors  de  l'expédition  qu'on  peut  déterminer 
quelle  est  la  marchandise  avariée. 

Les  parties  intéressées  désigneront  les  objets,  selon  elles  avariés  ; 
elles  indiqueront  si  ces  objets  sont  tous  dans  un  ballot  ou  s'ils  en 
forment  seulement  une  partie. 

Les  visiteurs  ,  après  vérification  ,  certifieront  la  conformité  ;  si 
elle  est  reconnue,  on  séparera  les  objets  avariés  -,  on  en  prendra 
note  exacte,  en  les  spécifiant  dans  la  déclaration  du  consigoataire 
où  leur  valeur  est  estimée. 

i34-  Si  les  parties  intéressées  n'étaient  pas  d'accord  avec  les 
visiteurs,  non  sur  la  quantité  ou  la  valeur  de  l'avarie,  ce  qui  ne 
doit  jamais  être  L'objet  d'une  discussion ,  mais  sur  la  question 
réelle  et  positive  de  savoir  s'il  y  a  eu  avarie  ou  non ,  l'adminis- 
trateur en  sera  informé.  Il  nommera  deux  autres  visiteurs  de  la 
douane  où  il  y  en  a ,  et  l'intéressé  choisira  deux  négocians  expéri- 
mentés et  connaissant  les  marchandises  dont  il  s'agit  ;  la  question 
douteuse  sera  décidée,  soit  à  la  majorité  des  voix  de  ces  quatre  per- 
sonnes ,  soit ,  en  cas  d'égalité  des  voix ,  par  celle  de  l'administra- 
teur, qui  décidera  après  avoir  entendu  le  contrôleur  qui  devra  tou- 
jours être  présent  à  ces  actes. 

Avant  que  ces  doutes  ne  soient  levés,  l'expédition  ne  pourra  être 
terminé,  et  les  visiteurs  ne  pourront  formuler  leur  opinion. 

Toutes  les  démarches  auxquelles  ce  dissentiment  donnerrait  lieu 
seront  constatées  dans  la  note  de  consignation. 

i35.  La  déduction  des  droits  pour  avaries  s'entend  et  aura  lieu 
de  la  manière  suivante  : 

i°  Si  elle  porte  sur  des  objets  qui  ont  une  valeur  déterminée 
dans  le  tarif ,  on  calculera  ,  d'après  le  produit  de  la  vente  publi- 
que ,  la  quantité  de  marchandises  de  cette  espèce  qu'il  représente, 
et  d'après  le  résultat,  le  droit  fixé  sera  perçu  proportionnellement 
à  cette  quantité.  Car  la  réduction  ne  doit  jamais  porter  sur  le  droit 
mais  sur  la  matière  imposable  ; 

2°  Si  elle  porte  sur  des  objets  qui  doivent  payer  selon  la  valeur, 
résultat  de  Intimation  des  visiteurs,  la  perception  aura  lieu  con- 
formément à  la  valeur  qu'ont  fixée  ces  employés ,  en  considération 
de  l'état  d'avarie  ; 

3°  Et  si  elle  porte  sur  des  objets  qui  doivent  payer  au  poids  ou 
sur  une  certaine  quantité  de  livres  sans  égard  à  leur  valeur,  on  dé- 
terminera le  poids  que  le  ballot  de  marchandises  avariées  peut 
légitimement  avoir  dans  la  circonstance  présente  et  celui  qu'il 
aurait  comme  sain  et  en  bon  état ,  afin  qu'en  additionnant  par  ce 
moyen  l'importance  totale  de  l'avarie ,  on  n'exige  le  droit  sur  le 
produit  de  la  vente  publique  que  dans  une  juste  proportion.  Cette 
méthode  ne  dispense  point  de  l'opération  du  poids  des  toiles  ava- 
riées ;  parce  que  la  règle  pour  le  paiement  des  droits  doit  résulter 
de  l'estimation  de  ce  qu'un  nombre  déterminé  de  quintaux  en  bon 
état  paierait  pour  la  valeur  estimée,  et  de  la  comparaison  de  cette 
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même  valeur  avec  le  produit  de  la  vente  publique  ,  de  cette  ma- 
nière on  pourra  faire  sur  le  droit  un  rabais  de  tant  pour  cent  égal 
à  celui  qui  est  résulté  de  la  comparaison  de  la  valeur  saine  a?ec 
celle  obtenue  à  l'encan. 

1 36.  Dès  que  les  employés  du  trésor  public  et  les  propriétaires 
seront  d'accord  sur  l'importance  de  l'avarie ,  ces  derniers  seront 
obligés  de  déclarer  s'ils  se  soumettent  ou  non  à  la  vente  publique  , 
s'ils  préfèrent  la  réexportation  ou  s'ils  se  décident  pour  la  destruc- 
tion des  marchandises  avariées. 

Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  ils  détermineront  les  marchandises 
qui  doivent  y  être  comprises. 

Le  parti  qu'ils  auraient  pris  sera  exprimé  dans  la  déclaration  du 
con  signataire. 

137.  Le  cosignataire  ou  propriétaire  des  marchandises  ava- 
riées destinées  à  la  vente  publique,  dressera  et  présentera  à  l'ad- 
ministration de  la  douane  une  note  exprimant  : 

i°  Le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration  du  cosignataire 
parmi  les  ballots  duquel  l'avarie  aura  eu  lieu  ; 

2°  Le  nom  du  vaisseau  qui  aura  apporté  lesdits  ballots,  et  celui 
de  son  capitaine  ; 

3°  La  quantité  et  la  classe  des  objets  avariés  ; 

4°  La  déclaration  formelle  qu'on  procède  à  la  vente  pour  jouir 
de  la  réduction  des  droits. 

La  présentation  de  la  note  aura  lieu  dans  les  quarante-huit 
heures,  à  partir  de  la  date  où  se  serait  faite  l'expédition  des  mar- 
chandises non  avariées  de  la  même  déclaration  du  cosignataire. 

138.  L'administrateur,  après  avoir  reçu  cette  note,  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  vente  publique  ait  lieu 
le  plutôt  possible.  On  inscrira  sur  la  même  note  toutes  les  forma- 
lités que  nécessitera  cette  vente  jusqu'au  paiement  des  droits  dus 
au  trésor. 

139.  Dans  la  vente  publique  des  marchandises  avariées,  qui 
pourra  avoir  lieu  indifféremment  le  matin  ou  le  soir,  et  en  la  pré- 
sence indispensable  du  propriétaire  ou  de  l'intéressé,  on  observera 
les  formalités  prescrites  dans  les  art.  i5o  à  i54  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

i°  On  ne  fera  pas  l'adjudication  ,  on  ne  timbrera  pas  le  permis 
prévu  par  l'art.  i5i,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  du  trésor  la  décla- 
ration dont  parle  l'art.  i56  ; 

20  La  faculté  qu'on  laisse  à  l'administrateur,  dans  l'art.  84, 
d'assister  ou  non  à  l'expédition  n'aura  pas  lieu  pour  ces  ventes,  il 
devra  nécessairement  y  concourir  ainsi  que  le  contrôleur  ; 

Et  3°  que  la  rédaction  de  l'acte  auquel  se  réfère  l'art.  1 53  n'aura 
lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  désigné  pour  la  déclaration 
par  le  trésor. 

140.  L'administration,  eu  égard  au  résultat  de  Penchère,  liqui- 
dera le  compte  des  droits  qui  se  rapporte  aux  marchandises  ava- 
riées, et  le  marquera  sur  la  note  déclaratoire  fies  marchandises 
avariées  soumises  à  la  vente  publique. 
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Cette  liquidation  doit  être  faite  avant  l'expiration  des  quarante- 
huit  heures  après  l'adjudication. 

i4 1 .  Les  vingt-quatre  heures  de  délai  accorde  au  trésor  pour 
se  déclarer  ou  non  adjudicataire  étant  écoulées,  on  mettra  une  se- 
conde note  à  la  suite  de  celle  prescrite  par  l'art.  i54,  avec  l'avis 
opportun. 

Si  la  déclaration  était  négative,  l'adjudicataire  se  mettrait  d'ac- 
cord avec  le  propriétaire  pour  le  paiement  du  prix  de  l'enchère,  et 
s'il  n'est  pas  constaté  sur  la  note  qui  déclare  les  marchandises  ava- 
riées ,  que  les  droits  ont  été  payés  au  trésor,  l'administration  ne 
mettra  pas  sur  la  même  note  le  permis  de  remettre  les  marchan- 
dises à  l'adjudicataire. 

dises 
trateur, 

nent  unanimement  pour  l'adjudication. 

Cette  opinion  de  leur  part  les  soumet  au  paiement  de  la  diffé- 
rence qui  peut  résulter  entre  le  produit  de  la  seconde  vente  des 
mêmes  marchandises,  et  celui  qu'on  aurait  obtenu  par  l'enchère, 
augmente  du  5  pour  cent  en  sus  que  doit  payer  le  plus  haut  en- 
chérisseur. 

Par  contre,  on  distribuera  par  parts  égales,  entre  les  trois  em- 
ployés susnommés,  les  deux  tiers  de  l'excédant ,  qui  résultera  de 
la  comparaison  plus  haut  indiquée  ,  et  le  reste  sera  appliqué  au 
trésor, 

La  seconde  vente  doit  être  faite  d'une  seule  fois,  de  même  que 
la  première  enchère  publique,  elle  doit  avoir  lieu  dans  l'intervalle 
d'un  mois  au  plus  tard. 

Cette  seconae  vente  ne  pourra  s'effectuer  sans  l'intervention  d'un 
courtier  qui  délivrera  un  certificat  du  prix  de  la  vente  et  des  noms 
de  l'acheteur  ou  des  acheteurs. 

i43.  Quand  on  aura  à  faire  usage  de  la  faculté  laissée  au  trésor 
de  se  déclarer  adjudicataire  des  marchandises  avarices  vendues  à 
l'enchère,  l'administrateur,  le  contrôleur  et  le  visiteur  en  rendront 
compte  à  l'intendant  de  la  province  afin  qu'on  procure  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  le  prix  de  l'enchère  et  le  5  pour  cent  en  sus. 

L'intendant  ordonnera  dans  les  mêmes  termes  qu'on  admette 
les  valeurs  provenant  des  secondes  ventes  ,  d'après  les  certificats 
des  courtiers  de  commerce  qui  y  seront  intervenus. 

i44-  La  lettre  de  l'administrateur,  du  contrôleur  et  du  visiteur 
sera,  avec  le  décret  de  l'intendant ,  un  document  suffisant  pour 
que  l'administration  de  province  expédie  l'ordonnance  de  la 
somme  nécessaire  pour  payer  les  marchandises  avariées  que  le 
trésor  public  se  sera  adjugées. 

Les  mêmes,  l'administrateur,  le  caissier  et  le  visiteur  dresseront 
le  compte  de  la  seconde  vente,  justifié  par  l'attestation  du  courtier, 
et  à  sa  vue  l'administrateur  de  province  ordonnera  que  ce  qui  ap- 
partient au  trésor  y  soit  remis  avec  le  tiers  qui  lui  revient  sur  le 
bénéfice  obtenu,  et  que  les  deux  autres  tiers  du  bénéfice  soient  dis- 
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tribués  auxdits  trois  employés  par  parts  égales;  après,  toutefois,  la 
réduction  des  frais  qui  doivent  être  pris  sur  les  deux,  tiers  réservés 
auxdits. 

145.  Quand  les  propriétaires  de  marchandises  avariées  deman- 
deront la  réexportation  de  celles  qu'il  leur  conviendra  de  mettre 
en  vente  publique,  on  leur  accordera  cette  permission  dans  les 
termes  indiqués  pour  l'exportation  du  royaume  et  seulement  avec 
la  perception  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  d'après  le 
tarif  sur  les  magasinages. 

146.  Pour  les  doutes  ou  différences  d'avis  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  troisième  cas  prévu  par  l'art.  i35,  ou  sur  la  fixation  de  la 
valeur  en  bon  état  des  denrées  de  chanvre  et  de  lin  qui  se  trouvent 
avariées  on  prendra  une  décision  par  l'un  des  moyens  suivans  : 

i°  Par  un  jugement  d'experts  comme  celui  qui  est  mentionné 
dans  l'art.  1 34  ; 

2°  Par  un  certificat  de  trois  courtiers  de  commerce  indiquant  le 
prix  moyen  au  marché  des  toiles  semblables  dans  la  semaine  qui 
a  précédé  ; 

3°  Par  la  présentation  de  la  facture  originale ,  dont  le  prix  et 
les  frais  seront  rechargés  de  cinq  pour  cent  ; 

4°  Par  l'avis  de  la  junte  de  commerce  et  à  son  défaut  de  trois 
commerçans  dans  de  pareilles  marchandises  et  en  présence  des 
échantillons. 

Si  dans  le  cas  où  ce  dernier  moyen  soit  employé ,  après  avoir  eu 
l'avis  du  receveur,  l'administrateur  pense  que  l'on  11e  doit  point 
se  conformer  à  l'avis  delà  junte  de  commerce  ou  des  commerçans, 
il  remettra  les  pièces  de  l'affaire  ,  avec  les  échantillons  ,  à  la  di- 
rection générale ,  pour  que  celle-ci ,  après  les  informations  néces- 
saires, communique  la  résolution  qui  servira  de  règle. 

chap.  ix.  —  Abandon  des  marchandises. 

i47>  Les  marchandises  pourront  être  déclarées  abandonnées 
conformément  à  l'art.  3o  de  la  loi  des  douanes. 

i48.  L'abandon  ne  peut  avoir  d'effet  qu'après  une  déclaration 
signée  par  l'intéressé  ou  le  propriétaire ,  qui  le  libérera  de  toute 
responsabilité  et  obligation  de  payer  les  droits,  et  la  propriété  des 
objets  abandonnés  passera  au  domaine  public,  à  moins  qu'en  pro- 
cédant à  la  reconnaissance,  il  ne  se  trouve  d'autres  objets  que  ceux 
déclarés  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  dans  les  ballots  ;  dans  lesquels 
cas  le  cosignataire  sera  obligé  de  payer  les  droits  pour  les  mar- 
chandises qu'il  a  déclarées. 

i49*  Dans  la  vente  publique  des  marchandises  abandonnées, 
on  observera  les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles  suivans: 

i5o.  L'administrateur  de  la  douane  veillera  à  ce  que  la  vente 
des  marchandises  abandonnées  soit,  en  y  fixant  le  jour  qui  sera  au 
plus  tôt  le  sixième  jour  après  l'avis  de  cette  vente  ,  annoncée  pu- 
bliquement. 

On  indiquera  le  lieu  où  seront  vérifiés  les  marchandises ,  den- 
rées ou  objets  sous  la  garde  et  responsabilité  de  l'alcade. 


Digitized  by  Google 


417 


S'il  y  avait  quelque  établissement  de  ventes  publiques  dans 
la  commune,  on  pourrait  en  profiter  pour  la  vente  de  ces  marchan- 
dises. 

i5i.  La  vente  aura  lieu  dans  une  seule  séance. 

Les  marchandises  seront  adjugées  au  plus  offrant. 

L'adjudicataire  signera  la  minute  en  signe  de  conformité. 

Après  la  vente  ,  on  n'admettra  aucune  réclamation  soit  de  l'a- 
cheteur, soit  du  trésor  public,  soit  des  consignataires. 

i5a.  Ces  ventes  devront  être  faites  par  des  individus  appar- 
tenant légalement  aux  corps  des  courtiers  de  commerce  de  la 
place. 

L'administrateur,  le  contrôleur  et  un  visiteur  prendront  part  ainsi 
que  le  consignataire  et  un  grenier  du  tribunal  des  finances. 

i53.  On  dressera  l'acte  de  la  vente  en  mentionnant  tontes  les 
circonstances  notables  qui  se  sont  présentées.  Les  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  précédent  y  mettront  leur  signature  ainsi 
que  l'adjudicataire  ou  l'acheteur. 

1 54»  L'acte  de  la  vente  étant  terminé ,  on  dressera  une  minute 
de  la  déclaration  du  consignataire  exprimant  le  prix  auquel  les  mar- 
chandises ont  été  adjugées  et  le  nom  de  l'adjudicataire. 

Cette  pièce  sera  signée  par  le  contrôleur  et  le  greffier. 

155.  Vingt-quatre  heures  après  la  vente,  l'adjudicataire  se  pré- 
sentera au  bureau  du  contrôle  de  la  douane  pour  y  recevoir  la  dé- 
claration du  consignataire  ;  avec  ce  document ,  il  accomplira  le 
paiement  du  prix  de  l'adjudication. 

1 56.  L'ad j  udica  taire  ou  acheteur,  après  avoir  payé  à  la  trésorerie 
le  prix  des  marchandises,  en  acquiert  pleinement  la  propriété  et  sera 
tenu  de  remplir  les  formalités  d'usage  à  la  douane. 

157.  La  comptabilité  de  la  douane  dressera  à  la  fin  de  chaque 
semaine  un  certificat  du  produit  des  ventes  publiques  en  y  joignant 
les  bulletins  du  trésorier  et  enverra  le  tout  à  la  trésorerie  de  la 
province  pour  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  instructions 
générales. 

chap.  x.  —  Transits  et  transbordement. 

158.  Les  dispositions  générales  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  dans  la 
douane  de  Cadix  sont  supprimées. 

1 59.  Aucun  navire  ne  pourra  conduire  des  marchandises  prohi- 
bées ,  de  transit  pour  un  port  étranger ,  sans  jauger  le  nombre 
de  tonneaux  indiqué  par  la  loi  approuvée  par  les  cortès  dans  l'ar- 
ticle 63  du  chapitre  vi. 

160.  Quand,  par  un  cas  imprévu  ou  fortuit,  Usera  indispensable 
de  décharger  quelques-uns  ou  tous  les  colis,  ballots  ou  tonneaux  qui 
contiennent  les  marchandises  prohibées  déclarées  de  transit,  à  me- 
sure qu'ils  seront  débarqués  ils  seront  pesés ,  cordés  et  scellés  , 
eu  mettant  sur  leur  enveloppe ,  ou  leur  fût ,  le  poids  brut  qu'ils 
auront  respectivement  produit. 

Ces  colis  seront  gardes  à  la  douane  dans  des  magasins  sépa- 
res de  ceux  qui  contiennent  les  marchandises  permises  ,  et  sous 
t*  vu.  H.  Ai  3? 
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trois  clés,  l'une  nour  l'administrateur,  l'autre  pour  l'alcade,  et  la 
troisième  pour  l'intéresse. 

Au  moment  de  faire  l'extraction  des  magasins  pour  le  rembar- 
quement des  colis ,  pour  qu'ils  suivent  leur  destination ,  on  vé- 
rifiera le  poids  noté ,  et  s'il  est  trouvé  conforme  on  coupera  la 
corde  à  plomb  ou  à  cachet  dont  on  les  avait  entourés. 

Ces  dép  >ls ,  accordés  par  hospitalité ,  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit ,  les  intéressés  paieront  seulement  les  frais  qu'ils  occasio- 
neront. 

Leur  durée  ne  pourra  excéder  trente  jours.  Toute  prorogation 
pour  des  motifs  légitimes  né  pourra  être  accordée  que  par  la  direc- 
tion générale  des  douanes. 

1 6 1 .  Les  marchandises  de  commerce  licite  déclarées  de  transit 
pour  les  ports  du  royaume  ou  de  l'étranger,  resteront  à  bord  des 
navires  qui  les  conduisent  soit  nationaux ,  soit  étrangers. 

Quand  il  y  aura  délation  ou  des  soupçons  fondés  de  fraude  sur 
ces  marchandises ,  les  administrateurs  pourront  ordonner  les  véri- 
fications qu'ils  jugeront  nécessaires  en  faisant  conduire  les  ballots 
à  terre ,  afin  de  procéder  suivant  les  lois. 

162.  Les  marchandises  de  commerce  licite  déclarées  de  transit 
pour  des  ports  nationaux  ,  pourront  être  transbordées  à  bord  de 
navires  précisément  espagnols  ,  qui  les  conduiront  à  leurs  desti- 
nations. 

Ce  transbordement  ne  donnera  point  le  bénéfice  du  pavillon 
pour  les  droits  d'importation ,  si  le  navire  conducteur  du  port , 
de  son  origine,  a  été  étranger. 

x63.  Le  transbordement  ne  pourra  se  faire  du  navire  conduc- 
teur des  marchandises  à  celui  désigné  pour  les  porter  à  leur  des- 
tination, sans  avoir  été  auparavant  conduites  au  môle  pour  les 
opérations  ci-après  indiquées. 

i64«  Le  transbordement  s'exécutera  dans  le  délai  prescrit  pour 
le  déchargement ,  suivant  l'article  49* 

En  se  référant  à  la  note  dont  parle  l'article  34,  on  demandera  à 
l'administrateur  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le 
transbordement  ait  lieu ,  en  lui  présentant  une  autre  note  des 
ballots  que  l'on  veut  transborder  ,  et  en  désignant  le  port  de  leur 
destination. 

165.  L'administrateur  mettra  dans  la  note  indiquée ,  avec  la 
date  et  la  signature  ,  l'ordre  suivant  :  «  Porter  les  ballots  à  terre 
pour  quils  soient  pesés  et  scellés  j  afin  que,  cela  fait,  ils  passent 
à  bord  du  navire  qui  doit  les  conduire  à  leur  destination  ;  le 
tout  avec  intervention  du  poste  de  la  douane.  » 

A  l'opération  du  pesage  assistera  un  visiteur  que  l'administra- 
teur désignera  dans  le  même  ordre. 

166.  Les  ballots ,  dans  leur  transport  tant  depuis  le  navire  con- 
ducteur au  môle ,  que  depuis  le  môle  au  navire  du  transborde- 
ment ,  seront  accompagnés  par  un  employé  du  poste  de  la  douane. 

Arrivés  à  terre ,  ils  seront  pesés ,  et  on  leur  appliquera  le  sceau 
destiné  à  cet  effet  à  la  douane ,  en  indiquant  le  poids  sur  Ten- 
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veloppe  ou  le  fût  de  chaque  objet ,  et  quand  l'opération  sera 
finie ,  ils  seront  immédiatement  conduits  à  bord. 

167.  Le  résultat  du  poids  sera  indiqué  sur  la  note  qui  autorise 
cette  opération,  avec  signature  du  peseur,  du  visiteur  et  de  l'in- 
téressé. 

168.  Ladite  note  sera  conservée  dans  le  bureau  du  contrôleur 
qui  fera  connaître  à  la  douane  la  destination  des  ballots  trans- 
bordés ,  leur  nombre ,  le  poids  de  chacun  deux,  l'espèce  de  mar- 
chandises qu'ils  doivent  contenir  suivant  la  déclaration,  et  le  navire 
qui  le  conduit. 

On  accusera  réception  de  cette  communication  au  bureau  oui 
1  aura  faite.  ^ 

169.  Dans  la  vérification  du  poids  des  ballots  transbordés  à  la 
douane  de  leur  destination  définitive,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appli- 
quer aucune  peine  s'il  y  a  une  augmentation  ou  une  diminution 
de  trois  pour  cent  sur  le  poids  indiqué  sur  l'enveloppe  ou  sur 

le  lUt. 

ne  dispense  d'aucune  des  formalités 
établies  dans  cette  instruction ,  depuis  l'entrée  du  navire  dans  le 
port  jusqu  à  l'expédition  des  marchandises. 

chap.  xi.  —  Arrivages ,  relâches  et  naufrages. 

'7^  Si  u«  navire,  p^  un  port 

autorise  différent  de  celui  pour  lequel  il  était  destiné,  le  capitaine 
devra  présenter  le  manifeste  prescrit  par  l'article  5  ,  dans  lequel 
on  n'admettra  point  de  rectification. 

I*s  employés  du  poste  de  la  douane  empêcheront  1  entrée  et  la 
sortie  de  tout  objet  quelconque  de  la  cargaison  dudit  navire. 

Si ,  pour  réparer  des  avaries  ou  faire  des  vivres,  le  capitaine 
demande  qu'on  lui  permette  de  décharger  et  vendre  quelques  mar- 
chandises de  commerce  licite,  l'administrateur  de  la  douane  lui 
accordera  sa  demande,  moyennant  la  présentation  de  la  déclara- 
tion du  cosignataire,  et  en  observant  toutes  les  règles  établies 
pour  l'expédition  des  articles  licites  et  du  paiement  des  droits. 

172.  Quand  un  navire  fera  naufrage  dans  le  port  ou  sur  les 
côtes,  les  administrateurs  contribueront  par  leurs  secours  à  sau- 
ter sa  cargaison ,  en  consultant  les  commandans  de  marine  ils 
garderont  une  clé  des  magasins  où  les  dépôts  auront  lieu  nour 
compte  des  intéressés.  ^ 

Si  les  navires  naufragés  sont  réparés,  ils  reprendront  leurs  car- 
gaisons sans  aucune  rétribution  -,  s'ils  sont  détruits  et  si  les  pro- 
priétaires entreprennent  de  réembarquer  leurs  marchandises ,  on 
le  leur  accordera  librement,  n'importe  sous  quel  pavillon. 

S'il  leur  convient  de  vendre  une  partie  de  la  cargaison  des 
marchandises  licites  sauvées ,  on  les  transportera  dans  les  maga- 
sins des  douanes  pour  le  règlement  des  droits,  et  les  propriétaires 
seront  tenus  d'opérer  le  rembarquement  des  objets  prohibés  •  on 
eur  formera  dans  ces  cas  un  manifeste  comme  leur^permettront 
les  circonstances. 
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Si  pour  faire  face  aux  frais  du  naufrage,  il  faut  vendre  quelcjue 
partie ides  marchandises  prohibées  ,  on  en  rendra  compte  à  1  in- 
tendant pour  qu'après  vérification  de  cette  circonstance  ,  il  con- 
sulte la  direction  générale  et  se  conforme  aux  instructions  qu  il 

en  recevra.  . 

1 73  Les  administrateurs  vedleront  dans  leurs  districts  respec- 
tifs à  ce  que  l'on  n'admette  point  à  la  pratique,  dans  les  ports  non 
autorisés ,  les  navires  provenant  de  l'étranger. 

Si  par  des  circonstances  de  mauvais  temps  on  d  avaries,  un 
navire  jette  l'ancre  dans  une  rade  ou  dans  un  port  avec  un  char- 
gement de  marchandises  étrangères,  on  lui  donnera  tous  les  secours 
3e  l'hospitalité  ,  tout  en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
éviter  un  débarquement,  et  pour  que  sous  divers  prétextes  ce  na- 
vire reste  sur  la  rade  ou  dans  le  port  sans  continuer  sa  naviga- 
tion ,  dès  que  le  motif  qui  aura  causé  sa  relâche  aura  cessé 
d'exister. 

chap.  xii.  —  Entrée  par  terre. 
irjA  Quand  les  conducteurs  ou  propriétaires  de  marchandises 
apportent  à  la  frontière  des  produits  étrangers ,  ils  présenteront, 
au  chef  du  poste  qui  gard,;  le  point  avancé,  une  note  ou  déclara- 
tion double  du  contenu  en  détail  de  chaque  ballot,  caisse,  banl,etc. 
qu'ils  amèneront.  , 

175.  Le  chef  du  poste  inscrira ,  dans  un  registre  destine  a  cet 
effet  le  nom  du  conducteur  et  du  propriétaire ,  la  provenance  et 
la  destination  ,  le  numéro  des  ballots  et  les  charrettes  qui  les  con- 
duisent ,  ainsi  que  le  contenu  en  détail  de  chacun  des  ballots  en 
se  référant  à  la  note  présentée ,  en  exprimant  l'heure  à  laquelle  est 
arrivée  le  conducteur.  Après  avoir  signé,  il  remettra  cette  note  à 
un  garde  du  poste  ,  qui  devra  accompagner  les  marchandises  jus- 
qu'à la  douane.  , 

1 76.  L'administrateur  de  la  douane  aura  soin  de  donner  avis 
au  chef  de  poste  du  point  par  où  sont  arrivées  les  marchandises , 
qu'elles  sont  parvenues  à  la  douane ,  et  de  toutes  les  circonstan- 
ces, dans  le  cas  où  tous  les  ballots  portés  sur  la  note  n'auraient 
pas  été  présentés. 

1  «7  L'administrateur  notera  sur  les  mêmes  pièces ,  avec  1  in- 
tervention du  contrôleur,  l'entrée  des  ballots  à  la  douane. 

178.  Si  les  ballots  sont  destinés  à  être  mis  en  magasin,  ils  se- 
ront pesés,  et  leur  poids  sera  indiqué  dans  les  notes;  s'ils  sont 
destinés  à  être  expédiés ,  on  y  procédera  en  donnant  une  note  de 
manifeste  qui  restera  à  la  douane,  et  une  eopie  pour  indiquer  tout 
-e  qui  est  relatif  à  l'expédition  ,  jusqu'à  sa  conclusion,  en  se  con- 
formant aux  règles  établies  dans  les  expéditions  des  ports  auto- 
nsés. 

Les  feuilles  originales  seront  remises  chaque  semaine  à  la  douane 
principale  de  la  province. 

1  '-9.  L'expédition  étant  terminée ,  et  après  que  les  marchandi- 
ses susceptibles  d'être  scellées  l'auront  été,  et  que  les  droits  auront 
été  payés,  la  circulation  intérieure  sera  permise. 
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chap.  xiii.  —  Importation  d'Amérique  et  d'Asie. 

180.  Les  règlemens  pour  faire  ce  commerce  sont  indiqués  au 
chap.  iv  de  la  loi,  et  ceux  qui  doivent' être  observés  pour  1  admis- 
sion et  l'expédition  des  marchandises  sont  comme  suit  : 

1 8 1  •  Les  capitaines  ou  les  patrons  des  vaisseaux  étrangers  ou 
espagnols  seront  tenus  de  présenter  le  manifeste  ou  registre 
dans  le  terme  fixé  par  cette  instruction,  pour  l'importation  des 
marchandises  provenant  de  l'étranger,  ainsi  que  pour  l'admission 
des  navires  et  la  surveillance  des  préposés  des  douanes. 

182.  Les  registres  sont  le  document  légal  qui  règle  les  diverses 
opérations  de  l'expédition  ;  et  tout  ce  qui  n'y  sera  pas  compris,  ou 
que  le  capitaine  ou  le  patron  n'aura  pas  déclaré  dans  le  terme  fixé 
pour  la  rectification  des  manifestes,  sera  soumis  aux  peines  que 
prescrivent  les  lois. 

183.  Les  propriétaires  ou  les  cosignataires  des  articles  compris 
au  registre  seront  tenus  de  présenter,  au  terme  et  dans  la  forme 
désignés  au  chap.  m,  les  déclarations  des  articles  qui  leur  appar- 
tiennent et  leur  destination ,  ce  seront  là  les  bases  de  toutes  les 
opérations  nécessaires  à  l'expédition. 

i84-  Le  capitaine  ou  le  patron  du  navire  remettra  le  registre 
fermé  à  l'administrateur  de  la  douane ,  et  dès  qu'il  l'ouvrira,  il  y 
inscrira  les  mots  présenté  et  envoyé  au  bureau  des  comptes,  en 
le  signant  et  y  mettant  la  date.  Le  bureau  du  contrôleur  tiendra 
un  livre  pour  copier  ces  registres ,  et  enverra  l'original  à  l'admi- 
nistration, avec  1  intervention  du  contrôleur.  Outre  le  registre,  le 
capitaine  ou  le  patron  présentera  une  note  qu'il  signera ,  et  qui 
désignera  la  cargaison  du  navire,  son  tonnage ,  le  lieu  d'où  il 
vient ,  le  nombre  des  gens  de  son  équipage  et  des  passagers,  ainsi 
que  les  circonstances  de  sa  navigation. 

185.  Les  propriétaires  ou  les  cosignataires  demanderont  la 
permission  d'alléger  et  l'administrateur  la  leur  donnera  ,  en  ins- 
crivant au  document  la  vérification  du  bureau  des  comptes,  et  en 
la  notant  sur  le  registre. 

186.  Ces  déclarations  serviront  pour  le  déchargement  des  effets 
destinés  au  dépôt,  dans  les  magasins  de  la  douane,  et  à  expédier 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  môle,  en  observant  dans  ce  dernier 
cas  les  formalités  prescrites  pour  le  commerce  d'importation  des 
marchandises  étrangères. 

187.  Quoique  les  registres  renferment  des  articles  expédiés  pour 
des  ports  autres  que  celui  où  ils  arrivent,  les  capitaines  pourront 
continuer  leur  voyage  sans  autre  formalité  que  de  présenter  leur 
déclaration  ;  en  sorte  que  les  registres  des  douanes  espagnoles  ad- 
mettront comme  valides  les  opérations  de  la  première  douane  de 
la  Péninsule  où  le  navire  sera  arrivé. 

188.  Celui  qui  présentera  la  déclaration  et  la  demande  du  tran- 
sit pour  quelqu'autre  point  du  royaume,  garantira  à  l'adminis- 
trateur de  la  douane,  ainsi  qu'au  contrôleur,  que  les  effets  seront 
visités,  et  expédiés  à  la  douane  de  leur  destination, 
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189-  Lorsqu'en  vertu  de  la  rectification  permise  à  l'art.  10,  on 
ajoutera  sur  la  déclaration  quelques  articles  qui  n'auraient  pas 
été  portés  sur  le  registre  l'administration  exigera  en  sus  des  droits 
d'entrée  ceux  cjui  devront  être  payés  à  la  sortie. 

190.  Les  articles  de  transit  non  compris  aux  registres  qui  n'au- 
ront point  été  rectifiés  à  la  première  douane,  encourront  les  pei- 
nes prononcées  par  les  lois. 

191 .  Les  opérations  de  débarquement  et  d'expédition  des  regis- 
tres et  manifestes  d'Amérique  et  d'Asie,  pour  les  parties  non  spé- 
cifiées dans  le  présent  chapitre ,  seront  les  mêmes  que  pour  l'im- 
portation de  l'étranger. 

chap.  xiv. —  Sortie  pour  l'étranger >  l'Amérique  et  VAsie. 

192.  Pour  exporter  les  marchandises,  denrées  et  effets,  soit 
produits  indigènes,  soit  étrangers  ou  coloniaux,  les  intéresses  pré- 
senteront aux  douanes  des  factures  doubles,  qui  désigneront  l'es- 
pèce, la  quantité,  la  valeur,  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine 
et  sa  destination. 

io,3.  L'administrateur  vérifiera  l'une  des  factures,  laissant  l'au- 
tre jointe  au  dossier,  et  ordonnera  la  visite  des  effets. 

194.  Cette  facture  servira  d'acquit-à-caution  quand  les  effets 
devront  acquitter  des  droits  j  dans  ce  cas,  en  y  joignant  le  reçu  du 
trésorier,  la  facture  servira  pour  l'embarquement  et  la  sortie. 

195.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  destinés  à  nos  posses- 
sions d'Amérique  continueront  à  être  expédies  comme  actuelle- 
ment ;  mais  les  diverses  mesures  prescrites  par  le  règlement  de 
libre  commerce  demeurent  supprimées. 

196.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  étrangers  qui  sortent 
du  dépôt  pour  nos  possessions  d'Amérique  seront  scrupuleuse- 
ment visités  et  pesés  ;  et  lorsqu'ils  seront  reconnus  conformes  à  la 
note  d'entrée,  on  délivrera  les  factures,  en  spécifiant  leur  origine  ; 
et  après  avoir  marqué  les  ballots,  on  joindra  les  factures  au  re- 
gistre et  on  délivrera  le  permis  d'embarquer. 

197.  On  pourra  exporter  pour  nos  colonies  d'Amérique,  dans 
des  vaisseaux  espagnols  et  non  autres ,  les  denrées ,  marchan- 
dises et  effets  étrangers  qui  auront  acquitté  les  droits  d'entrée, 
pourvu  que  la  date  de  la  feuille  qui  se  rapporte  à  l'exportation 
n'excède  pas  le  terme  de  six  mois.  Les  chefs  et  les  visiteurs  se- 
ront responsables,  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence. 

198.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  exportés  par  mer,  pour 
l'étranger  ou  pour  l'Amérique,  n'auront  pas  besoin  d'acquits-à- 
caution  pour  embarquer  ;  mais,  exportés  par  terre,  cet  acquit-à- 
caution  sera  d'obligation  pour  les  objets  imposés  et  non  pour  ceux 
libres  de  droits:  il  suffira  pour  ceux-ci  que  les  intéressés  présentent 
deux  notes,  dont  ils  laisseront  l'uneà  la  douane  et  garderont  l'autre, 
sur  laquelle  l'administrateur  aura  écrit  :  Laissez  passer. 

199.  Les  denrées,  marchandises  et  effets  destinés  à  nos  posses- 
sions, ne  jouiront  pas  des  avantages  assurés  à  ceux  de  la  Péninsule, 
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par  les  tarifs  de  ces  îles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  de  regis- 
tres des  douanes,  aux  termes  de  l'art.  195. 

chip.  xv.  —  Commerce  de  cabotage. 

300.  Le  commerce  de  cabotage  ne  pourra  se  faire  que  suivant 
l'art.  64  de  la  loi. 

201.  Le  capitaine  ou  patron  d'une  barque  qui  veut  prendre 
charge  pour  conduire  des  denrées,  des  produits  et  des  marchan- 
dises d'un  port  à  l'autre  de  la  Pe'ninsule  et  îles  adjacentes,  adres- 
sera une  requête  à  l'administrateur,  en  indiquant  le  nom,  le  port, 
la  matricule  et  l'équipage  de  sa  barque  et  les  factures  du  char- 
gement. 

202.  S'il  n'y  a  point  d'observation,  l'administrateur  ordonnera 
que  l'on  forme  un  dossier,  qui  se  composera  de  la  requête  du  pa- 
tron, des  factures,  par  duplicata,  qui  auront  été  présentées,  et  de 
l'avis  que  le  chargement  est  terminé.  Le  titre  sera  :  Dossier  de 

cabotage ,  numéro  (genre  du  navire  et  son  nom),  allant  à> 

à  la  suite  on  mentionnera  les  factures. 

203.  Dès  lors  les  registres  sont  supprimés  ;  on  y  substitue  des 
acquits-à-caution  pour  le  soulagement  du  commerce ,  dans  l'ex- 
pédition des  denrées ,  produits  et  marchandises  qui  se  trans- 
portent par  mer  d'un  port  à  un  autre  de  la  Péninsule  et  îles 
adjacentes. 

2o4*  H  y  aura  trois  classes  d'acquits-à-caution  dans  le  cabo- 
tage :  i°  pour  les  denrées  et  produits  du  royaume  ;  20  pour  les 
produits  et  marchandises  d'Amérique  ;  3°  pour  les  denrées  étran- 
gères. 

ao5.  Dans  le  juste  but  d'empêcher  les  fraudes  commises  dans 
ce  trafic,  on  expédiera  seulement  les  denrées  étrangères  et  pro- 
duits coloniaux  dans  les  douanes  de  première  et  seconde  classe, 
sous  les  rèeles  suivantes  : 

i°  Ces  objets  seront  présentés  aux  douanes,  pour  être  reconnus 
parles  visiteurs  qui  sont  indiqués  par  l'administrateur.  Cette  opé- 
ration se  fera  dans  le  plus  bref  délai,  sans  entraver  le  cours  ra- 
pide de  la  sortie  et  de  1  embarquement;  20  on  pèsera  et  marquera 
les  ballots  immédiatement  après  leur  reconnaissance,  en  présence 
de  l'alcade  ou  du  garde-magasin,  qui  signera  avec  le  marqueur, 
et  sera  également  responsable  de  l'exactitude  de  l'opération  ;  3°  la 
reconnaissance  des  objets,  le  poids  et  la  marque  étant  constatés 
dans  la  facture,  l'administrateur  nommera  un  employé  du  poste 
pour  accompagner  ces  objets  jusqu'au  môle  et  remettre  la  facture 
au  chef  qui  se  trouvera  là  ;  4°  cet  employé  sera  présent  à  l'embar- 
quement, et  après  avoir  mis  le  mot  accompli  sur  la  facture, 
la  remettra  immédiatement  à  l'administrateur,  pour  qu'il  expédie 
l'acquit-à-caution,  qui  devra  aussi  être  présenté  au  chef  du  poste, 
pour  qu'il  y  mette  son  visa. 

206.  Si  au  moment  de  reconnaître  les  marchandises  au  point 
de  la  destination,  il  y  a  des  diffère ns  sur  la  quantité  et  qualité,  on 
procédera  conformément  aux  lois  que  cela  concerne. 
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207«  Les  acquits-à-cautiori  seront  autorisas  positivement  par 
radministrateur  et  le  contrôleur  sans  qu'aucun  employé  puisse  les 
suppléer,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  un  ordre  exprès  de  l'inten- 
dant de  la  province,  circonstance  qui  sera  mentionnée  en  signant. 

208.  Si  le  chargement  se  compose  d'objets  adressés  à  dmerens 
cosignataires  ,  on  expédiera  un  acquit-à-caution  à  chaque  inté- 
ressé, et  quand  le  capitaine  ou  patron  aura  déclaré  que  son  char- 
gement est  achevé ,  on  joindra  tous  les  passeports  par  ordre  de 
numéros  et  de  date  par  un  ruban  passé  dans  le  côté  gauche,  on 
cachetera  les  bouts  du  ruban  sur  le  papier  de  l'acquit-à-caution  en 
y  plaçant  un  sceau  spécial  qui  sera  religieusement  gardé  par  l'ad- 
ministrateur et  le  contrôleur . 

209.  Aussitôt  l'arrivée  du  navire  au  port  de  sa  destination,  le  ca- 
pitaine remettra  au  chef  du  poste  de  douane  les  acquits-à-caution 
pour  qu'il  les  transmette  dans  les  délais  à  l'administrateur  de  la 
douane,  lequel  examinera  attentivement  le  sceau  et  après  l'avoir 
trouvé  sans  fracture,  il  les  passera  au  bureau  du  contrôle  pour  qu'on 
fasse  les  actes  nécessaires  dans  le  registre  du  cabotage  d'arrivée  , 
pour  que  l'on  coupe  le  ruban  de  l'acquit-à-caution  et  que  Ton 
mette  sur  chacun  d'eux  le  visa  officiel  du  contrôleur  et  de  l'ad- 
ministrateur. 

210.  Les  denrées  étrangères  seront  conduites  à  la  douane;  on 
en  reconnaîtra  la  quantité ,  la  qualité  et  le  poids  sur  les  mêmes 
acquits-à-caution  qui  doivent  servir  de  base  ,  et  après  en  avoir  re- 
connu la  conformité,  le  bureau  du  contrôle  délivrera  un  bulletin  à 
chaque  intéressé,  l'alcade  le  recevra  et  permettra  la  sortie. 

211.  Les  produits,  denrées  et  marchandises  étrangères  et  colo- 
niales volumineuse  seront  expédiées  sur  le  môle  avec  les  mêmes 
formalités.  Le  visiteur  mettra  son  visa  de  conformité  sur  l'acquit— 
à-caution  à  la  suite  de  l'ordonnance  d'allégeance  et  du  rapport  du 
poste,  pour  que  le  contrôle  délivre  le  bulletin  qui  sera  recueilli 
par  l'alcade  comme  si  les  marchandises  sortaient  de  la  douane. 

212.  Après  avoir  pris  note  des  bulletins  au  bureau  de  l'alcade, 
on  les  enverra  au  contrôle  pour  qu'on  les  classe  avec  les  acqui Is- 
a-caution qu'ils  concernent,  tous  les  trois  ou  six  mois  suivant  l'im- 
portance de  ce  commerce. 

2 1 3.  S'il  se  présente  des  diflérens,  ou  si  les  ballots  et  leurs  numé- 
ros, les  acquits-à-caution  et  les  sceaux  font  naître  des  soupçons,  on 
suspendra  l'expédition  ;  on  rendra  compte  à  l'administrateur  de 
la  douane  d'où  proviennent  les  marchandises,  en  remettant  l'acquit- 
à-caution  pour  la  confrontation  avec  la  facture  originale  déposée 
dans  la  douane  de  sortie,  et  si  les  soupçons  sont  justifiés,  on  pro- 
cédera conformément  aux  lois. 

21 4*  A  l'égard  des  denrées  ,  produits  et  marchandises  du 
royaume,  on  observera  les  mêmes  formalités  que  pour  les  denrées 
étrangères  et  coloniales ,  en  exceptant  les  navires  espagnols  qui 
sont  employés  uniquement  au  transport  des  produits  de  jardinage, 
légumes,  fruits,  combustibles  et  autres  articles  de  ce  genre  qui 
pourront  être  transportes  sans  acquit-à-caution. 
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ai 5.  Pour  l'expédition  de  ces  articles  il  suffira  que  les  patrons  ' 
des  navires  présentent  deux  factures  qui  expriment  la  quantité  de 
chaque  classe,  en  en  eonservant  une  qui  reste  à  la  douane  de  sortie) 
et  l'autre  pour  que  l'administrateur  autorise  l'embarquement  en 
présence  d'un  employé  du  poste  qui  mettra  le  mot  exécuté  sur 
cette  facture  et  la  retournera  à  l'administration  pour  que  Ton  au* 
torise  la  sortie.  Cette  facture  sera  présentée  par  le  patron  au  point 
de  sa  destination  et  l'on  notera  sur  celle  qui  reste  à  la  douane  cette 
même  autorisation,  en  observant  sur  les  deux  un  numérotage  de 
correspondance. 

216.  Il  y  aura  dans  la  douane  un  livre  dans  lequel  on  prendra 
note  de  ces  factures. 

chip.  xvi.  —  Circulation  intérieure. 

217.  Les  denrées  et  marchandises  étrangères  qui  sont  suscep- 
tibles du  sceau  aux  douanes,  aiusi  que  cela  est  prévu  par  l'instruc- 
tion, circuleront  sans  acquit-à-caution  dans  Intérieur  du  royaume, 
et  faute  du  sceau,  elles  seront  soumises  aux  peines  indiquées  par 
les  lois. 

218.  Les  produits  et  marchandises  coloniales  et  étrangères  oui, 
notoirement,  ne  peuvent  se  confondre  avec  les  nationales  et  celles 
qui  peuvent  au  contraire  se  confondre  avec  elles,  continueront  à 
être  soumises  à  des  acquits-à-caution  comme  jusqu'ici  pour  le  terme 
d'un  an,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  adopte  un  autre  moyen 
pour  laisser  libre  le  commerce  intérieur  sans  besoin  de  passeports 
ni  de  registres  intérieurs. 

219.  lies  denrées  et  marchandises  nationales  seront  soumises  au 
sceau  et  aux  marques  de  la  fabrique ,  suivant  que  cela  est  ordonné 
par  les  ordres  en  vigueur. 

220.  De  même  que  dans  les  douanes,  on  devra  mentionner  les 
sceaux  et  le  nom  de  la  douane  et  de  l'année ,  de  même  les  sceaux 
qui  seront  établis  pour  la  circulation  intérieure  devront  porter 
l'année  et  le  nom  de  l'administration  d'où  proviennent  les  denrées 
dans  les  transports  successifs. 

chap.  xvii.  — Dépôts, 

22 1  Seront  admis  à  dépôt,  libres  de  droit  d'entrée,  les  denrées , 
produits  et  marchandises  de  commerce  licite  provenant  de  ports 
étrangers,  par  navires  espagnols  ou  étrangers,  du  port  de  plus  de 
80  tonneaux  ;  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  commerçans  espa- 
gnols ou  étrangers.  Les  produits  et  marchandises  d'Amérique  joui- 
ront du  même  avantage. 

222.  Ces  propriétés  seront  sous  la  garantie  des  lois  ,  et  jamais 
on  n'usera  de  représailles  en  cas  de  guerre  de  gouvernement  à 
gouvernement ,  mais  seulement  de  réciprocité  dans  le  cas  où  l'on 
ne  respecterait  point  la  propriété  des  denrées,  produits  et  marchan- 
dises des  commerçans  espagnols. 

223.  Les  dépôts  dureront  deux  ans  si  cela  convient  aux  pro- 
priétaires; s'il  s'agit  de  les  prolonger  pour  des  causes  extraordi- 
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n«ires,  on  dressera  une  enquête  et  Ton  consultera  le  ministre  des 
finances. 

2*4*  ^*es  marchandises  paieront  pour  droit  de  dépôt  ce  qui  est 
ordonné  par  la  loi  dans  l'art.  62. 

225.  Les  magasins  devront  être  immédiatement  auprès  de  la 
douane  et  n'avoir  aucune  communication  avec  des  édihces  parti- 
culiers, et  seront  entretenus  en  bon  état  pour  éviter  les  avaries. 
L'administration  de  la  douane  et  les  juntes  de  commerce  auront 
soin  de  choisir  ces  édifices  et  d'en  régler  les  loyers. 

226.  On  nommera  deux  employés,  l'un  avec  le  titre  de  garde- 
magasin,  et  l'autre  avec  celui  d'inspecteur;  ils  seront  choisis  par 
r administrateur  de  la  douane  et  la  junte  de  commerce  d'un  com- 
paraîtront convenables. 

;  des  caution- 
junte  de  com- 
merce ,  pour  répondre  de  toute  irrégularité  ou  détérioration  ;  ils 
conserveront  en  leur  pouvoir  les  clés  des  magasins  avec  des  ser- 
rures différentes  ,  et,  de  plus  ,  l'administrateur  aura  une  troisième 
clé  qu'il  pourra  confier,  dans  des  cas  urgens,  à  un  employé  ayant 
sa  confiance. 

228.  Il  y  aura  des  livres  d'entrée  et  de  sortie  comme  ceux  qui 
se  trouvent  aux  douanes ,  lesquels  seront  paginés  et  paraphés  par 
l'administrateur  et  le  président  de  la  junte  de  commerce. 

229.  Les  denrées  et  marchandises  étrangères  destinées  au  dépôt 
seront  déclarées  ponctuellement  dans  les  manifestes,  dans  le  temps 
et  dans  la  forme  indiqués  par  l'instruction  des  douanes. 

230.  Dans  l'entrée  et  la  sortie  des  produits ,  denrées  et  mar- 
chandises dans  le  dépôt ,  on  observera  ce  qui  est  ordonné  par  la 
même  instruction. 

23 1.  On  n'ouvrira  point  les  ballots,  caisses,  boîtes  et  autres 
paquets  à.  l'entrée  des  magasins  de  dépôt ,  mais  ils  seront  pesés  , 
ficelés  et  scellés  au  môle  avec  deux  sceaux,  l'un  du  trésor  public, 
et  l'autre  du  propriétaire ,  à  son  choix ,  en  les  conservant  pour  en 
faire  la  confrontation  à  la  sortie.  Le  sceau  du  trésor  portera  les 
armes  de  la  couronne  et  l'inscription  de  :  Dépôt  de  Cadix  ,  ou 
d'un  autre  dépôt,  et  l'apnée.  Quand  ce  sceau  ne  sera  pas  mis ,  on 
mettra  l'objet  dans  un  petit  coffre  à  trois  clés  distinctes,  qui  se- 
ront remises  à  l'administrateur,  au  garde-magasin  et  à  l'inspec- 
teur, chacun  la  sienne.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  direction 
générale  des  douanes  aura  soin  de  former  un  nouveau  sceau  .  en 
recueillant  ceux  antérieurs  et  en  les  gardant. 

232.  A  l'entrée  et  à  la  sortie  des  denrées  et  marchandises  dans 
les  magasins  de  dépôts ,  les  intéressés  présenteront  une  note  des 
paquets  e£  ballots,  en  spécifiant  leur  contenu  en  quantité  et  qua- 
lité et  valeur,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'instruction. 

233.  Ces  notes ,  qui  seront  uniformes ,  seront  numérotées  et 
serviront  uniquement  à  dresser  le  compte  et  à  vérifier  le  paiement 
de  la  moitié  du  droit  de  départ  à  l'entrée  ,  et  de  l'autre  moitié  à 
lai  sortie.  Les  autres  documens  pour  débarquer  et  reembarquer  les 
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marchandises,  seront  réglés  suivant  ce  qui  est  ordonné  par  l'ins- 
truction. 

234*  Tant  que  les  denrées  et  marchandises  seront  dans  les  dé- 
pôts ,  on  en  permettra  le  transfert  d'une  main  à  l'autre  sans  im- 
poser de  droits.  Les  propriétaires  présenteront  les  déclarations 
spécifiques  au  garde-magasin  ou  à  l'inspecteur ,  lesquels,  après  en 
avoir  pris  note  sur  leurs  livres ,  les  passeront  au  contrôle  de  la 
douane  par  les  mains  de  l'administrateur  pour  les  mêmes  effets. 

Les  transferts  n'altéreront  en  rien  l'essence  des  dépôts ,  parce 
que  le  délai  accordé  doit  être  compté  de  l'époque  à  laquelle  les 
marchandises  sont  entrées  dans  les  magasins  ;  et  le  dernier  pro- 
priétaire paiera  la  moitié  du  droit  de  dépôt. 

235.  Avant  de  compléter  le  terme  du  dépôt ,  on  pourra  en  ex- 
traire, pour  aller  hors  du  royaume,  les  denrées,  produits  et  mar- 
chandises étrangères  ou  d'Amérique. 

236.  Dans  ce  cas  ,  à  la  demande  des  intéressés  qui  devront  dé- 
clarer la  quantité ,  la  qualité ,  le  navire  et  la  destination ,  on 
transportera  les  marchandises  à  la  douane  pour  être  reconnues,  et 
s'il  résulte  de  cette  opération  que  les  denrées  sont  prohibées,  ou 
tout  autres  que  celles  déclarées ,  elles  seront  soumises  aux  peines 
indiquées  par  les  lois. 

237.  Lorsqu'il  y  aura  conformité  dans  les  déclarations,  l'ad- 
ministrateur ordonnera  que  l'on  rédige  l'obligation  de  crédit  ac- 
cordé au  terme  prudent  qui  est  indiqué ,  avec  certificat  du  consul 
espagnol  de  l'arrivée  des  denrées  au  port  désigné  ;  et  alors  et  non 
avant  l'administrateur  donnera,  avec  l'intervention  du  contrôleur, 
l'arrêt  pour  le  rembarquement ,  en  le  notant  sur  le  bulletin  ,  et 
les  denrées  doivent  être  accompagnées  d'un  employé  du  poste  jus- 
qu'au navire ,  sans  préjudice  des  formalités  des  postes  et  du  môle. 

238.  Si  l'on  ne  présente  pas  l'arrivée  des  denrées  dans  les  mêmes 
termes  indiqués  dans  l'article  antérieur ,  elles  seront  soumises  à 
la  peine  qu'indique  la  loi. 

239.  Les  denrées ,  produits  et  marchandises  étrangères  ou 
d'Amérique  qui ,  avant  d'achever  le  délai  indiqué,  se  destinent  à 
la  consommation  de  la  Péninsule ,  suivant  que  cela  convient  aux 
intéressés ,  seront  transportés  à  la  douane  pour  être  reconnus  ou 
payer  les  droits  d'entrée,  quand  bien  même  elles  devraient  aller 
dans  d'autres  ports  du  royaume ,  en  observant  dans  l'expédition 
et  autres  opérations  ce  qui  est  prescrit  par  l'instruction. 

240.  Le  garde-magasin  et  l'inspecteur  faciliteront  à  la  junte  de 
commerce  les  informations  qu'elle  désirera  avoir  sur  l'entrée,  la 
sortie  et  les  existences  dans  les  dépôts ,  ainsi  que  des  autres  cir- 
constances relatives  aux  magasins. 

241.  Le  recouvrement  des  droits  de  dépôt  se  fera  dans  la  tré- 
sorerie ,  avec  les  mêmes  formalités  que  pour  les  droits  royaux. 

242.  Les  administrateurs  remettront  tous  les  mois ,  à  la  direc- 
tion générale  des  douanes ,  un  état  de  l'entrée ,  de  la  sortie  et  de 
l'existence  des  marchandises  dans  le  dépôt ,  ainsi  que  des  droits 
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dont  elles  sont  passibles  ;  on  état  pareil  sera  envoyé  à  la  junte  de 
commerce. 

243.  Quand  d'après  la  qualité  ou  le  volume  des  articles  de  com- 
merce, ou  la  distance  des  magasins  à  la  douane,  il  y  aura  dans  le 
transport  des  dangers  graves  pour  les  intéressés,  les  administrateurs 
pourront  ordonner  qu'ils  soient  reconnus ,  pesés  ou  mesurés  dans 
les  magasins  du  dépôt  ou  du  môle,  en  évitant  tout  préjudice  pour 
le  trésor  public. 

chip.  xvui.  —  Etat  des  marchandises  à  la  douane. 

^44*  A  la  fin  de  décembre  de  chaque  année  ,  les  alcades  et  con- 
trôleurs formeront  un  état  ou  inventaire  des  ballots  qui  existeront 
en  magasins ,  en  établissant  la  distinction  suivante  : 

!•  Les  marchandises  restant  à  expédier,  vu  le  terme  accordé 
pour  la  présentation  des  déclarations  desconsignataires. 

2°  Celles  pour  lesquelles  il  reste  des  formalités  à  remplir ,  vu 
qu'elles  n'ont  ni  cosignataires  ,  ni  propriétaires  connus. 

3°  Celles  abandonnées,  en  désignant  celles  qui  seraient  annon- 
cées pour  la  vente  publique ,  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas  encore. 

4°  Celles  qui  jouissent  encore  du  bénéfice  du  magasinage. 

5°  Celles  retenues  par  mesures  judiciaires. 

Les  administrateurs  des  douanes  veilleront  à  ce  que  ces  inven- 
taires comprennent  les  autres  marchandises  en  magasin  dont  ils 
dés  ire  ut  avoir  un  aperçu  sous  les  yeux. 

a45.  Les  douanes  habilitées  pour  l'importation  sur  les  deux 
frontières  de  France  et  de  Portugal ,  rempliront  toutes  les  forma- 
lités et  toutes  les  obligations  prévues  par  cette  instruction  ,  en 
tout  ce  qui  sera  compatible  avec  leur  situation  et  l'importance  de 
leur  commerce. 

CRAP.  XIX. 

Dispositions  générales. 

246.  Les  chefs  des  douanes  seront  responsables  de  la  non-exécu- 
tion de  cette  instruction  ,  tant  de  leur  part  que  de  celle  des  em- 
ployés leurs  subalternes  ,  ainsi  que  de  toute  vexation  ,  et  de  tout 
retard  apporté  à  l'expédition  sans  des  motifs  bien  fondés. 

a47-  Les  opérations  de  l'expédition  devront  être  faites  publi- 
quement ,  et  on  ne  défendra  pas  l'entrée  des  magasins  à  tout  par- 
ticulier qui,  pour  son  instruction  ,  ou  pour  son  plaisir,  désirera 
assister  aux  vérifications ,  sans  cependant  qu'on  lui  permette  en 
aucune  manière  de  prendre  une  part  directe  à  l'expédition  ni  de 
la  gêner. 

248.  Les  intendans  fixeront  le  nombre  d'heures  que  les  em- 
ployés devront  rester  à  la  douane,  suivant  les  circonstances  parti- 
culières, en  tâchant  que  le  commerce  ne  souffre  d'aucun  retard,  et 
en  fixant  au  besoin  des  heures  supplémentaires, 
f»  249.  Dans  le  dernier  courrier  des  dix  premiers  jours  des  mois 
de  mars,  «le  mai,  juillet,  septembre,  novembre  et  janvier,  on  re- 
mettra à  la  direction  générale  des  douanes  les  déclarations  des 
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Quelle  que 

time,  elle  remettra  directement  les  déclarations  qui  lui  seront 


Les  administrateurs  principaux  des  provinces  frontières  de 
France  et  du  Portugal  remettront,  avec  les  leurs,  celles  que  de- 
vront leur  envoyer  les  administrateurs  des  douanes  frontières. 

a5o.  Les  remises  des  notes  déclaratoires  se  feront  par  le  cour- 
rier, formant  avec  toutes  celles  appartenant  au  trimestre,  un  pli 
fermé  et  scellé  sur  le  couvert  duquel  on  exprimera  le  nombre  des 
pièces  contenues,  signé  par  l'administrateur  et  le  contrôleur.  Un 
employé  de  la  douane  remettra  le  pli  à  l'administrateur  des  pos- 
tes, (lui  lui  donnera  un  reçu  indiquant  le  poids  et  la  date.  On 
prendra  note  sur  le  registre  de  la  date  à  laquelle  se  fera  cette 
remise. 

25 1.,  On  prendra  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  chaque 
pli,  une  note  abrégée,  qui  exprimera  seulement  le  numéro  de 
chacune  et  le  nom  du  navire  à  qui  elle  appartient.  Cette  note  in- 
dicative se  remettra,  avec  le  reçu  de  l'administrateur  des  postes, 
dans  un  pli  séparé,  et  par  le  même  courrier  avec  lequel  on  expé- 
diera les  pièces  à  la  direction  générale. 

Les  douanes  subalternes  enverront  une  pareille  note  à  l'admi- 
nistrateur principal  de  leur  province  respective. 

252.  Les.  administrateurs  ainsi,  que  les  contrôleurs  pourront 
faire,  au  moment  de  remettre  la  note  indicative,  les  observations 
qui  leur  sembleront  utiles  pour  le  bien  du  service  de  la  nation  et 
1  avantage  du  commerce. 

253.  La  direction  générale  des  douanes  donnera  avis  avec  pré- 
cision et  exactitude  du  reçu  des  plis,  avec  les  notes  et  les  indi- 
cations. Ces  reçus  seront  retirés  et  détruits  par  l'administration 
de  Madrid. 

254*  La  direction  des  douanes  veillera  à  ce  qu'on  examine  avec 
le  plus  grand  soin  les  déclarations  originales,  pour  voir  si  l'on  y  a 
observé  les  formalités  prévues,  tant  pour  l'entrée  et  la  conserva- 
tion des  ballots  dans  les  magasins  et  leur  expédition,  que  pour  la 
liquidation  et  la  perception  des  droits  payés  par  les  marchandises 
contenues  dans  ces  docuinens. 

Les  déclarations  originales  seront  réunies  en  volumes  de  suffi- 
sante grandeur,  en  ayant  soin  que  la  série  de  la  numération  de 
chacune  d'elles  ne  soit  ni  mêlée  ni  confondue. 

Les  volumes  seront  gardés  avec  soin  dans  les  archives  de  la  di- 
rection générale. 

255.  La  remise  en  original  à  la  direction  générale  des  notes  de 
consignations,  ne  dispense  pas  les  douanes  de  l'envoi  mensuel  des 
relations  qui  sont  demandées,  d'après  modèles, pour  l'établissement 
de  la  balance,  où  soit  le  registre  d'importations  et  d'exportations. 

256»  Les  certificats  que  pourront  réclamer  les  intéressés,  sur 
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des  faits  résultant  des  notes  de  consignations,  s'expédieront  comme 
on  l'a  fait  jusqu'ici,  en  prenant  les  renseignemens  nécessaires  dans 
les  divers  livres  où  on  enregistre,  copiant  ou  annotant  toutes  les 
circonstances,  actes  et  faits  qui  se  rapportent  aux  mêmes  notes. 

257.  On  enverra  à  la  direction  générale  des  copies ,  tant  du 
manifeste  du  capitaine  que  de  ses  notes  de  rectification. 

Cet  envoi  se  fera  chaque  semaine,  et  comprendra  tous  les  mani- 
festes ou  notes  présentés  depuis  le  jour  qui  suivra  la  dernière  date 
du  courrier  de  la  remise,  jusqu'à  celui  antérieur  à  celle  du  cour- 
rier par  lequel  on  les  remettra. 

a58.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  indiqué  dans  cette  instruction, 
on  observera  ce  qui  est  dit  dans  les  ordonnances  en  vigueur,  mais 
en  l'indiquant,  afin  qu'en  examinant  la  chose  avec  plus  d'atten- 
tion, il  en  résulte  une  décision  qui  contribue  à  la  perfectionner. 

Madrid,  le  23  août  i84it 

Signé  :  Joseph  Cas  g  a  Arguelles. 

S.  A.  le  régent  a  bien  voulu  approuver  cette  instruction ,  de 
conformité  avec  le  conseil  des  ministres. 

Madrid,  le  26  août  1841 . 

Signé  :  Pierre  Surra  y  Rull. 


MODÈLE  d'une  déclaration  ,  feuille  bt  expédition  de  marchandises 

IMPORTÉES  DE  L'ÉTRANGER. 

numéro         .  1842.  Page  1. 

{Paraphe.) 

Déclaration  présentée  par  moi ,  Pierre  Ilernandez ,  de  celte  ville  ,  à 
M.  l'administrateur  de  la  douane ,  des  dix  ballots  et  autres  marchan- 
dises à  moi  consignées  et  arrivées  par  le  brigantin  anglais  Georges , 
capitaine  W.  Johnson,  venant  deLiverpool  et  mouillé  dans  ce  port  le 
5  du  courant ,  savoir  : 

MARQUES.  NUMÉROS. 

CD.        1  a  6.     Six  ballots  avec  48  arrobes  de  laine  de  Saxe. 

E.  F.       7  et  8.     Deux  barils,  contenant  chacun  100  douzaines 

de  ferremens  pour  charpentiers,  comme  her- 
minettes ,  tarières ,  rabots  et  ciseaux. 

H.  H.         9.        Une  barrique  de  faïence  avec  60  grandes  pièces. 

I.  J.  10.       Une  caisse  avec  6  glaces  c  tannées ,  de  27  pouces 

de  hauteur. 

V.        Sans  N°.    Dix  saumons  ou  lingots  en  cuivre,  à  deux  quin- 
taux chacun. 

Sans  marq4  et  sans  N°.  Dix  bois  de  huit  vares  en  longueur  et  trois 

pouces  et  demi  en  diamètre. 
Deux  poutres  de  la  membrure  d'un  navire,  de 
80  coudées  cubiques. 
«■  Dix  madriers  de  pin. 
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La  présente  déclaration,  faite  sur  une  feuille  page  i  à  4>  n'a  ni  cor- 
rection ni  rature. 

La  Gorogne ,  le  27  janvier  1842. 

Pierre  Hbrnandbz. 

A  numéroter  et  a  copier. 
{Paraphe  de  l'administrateur.) 

Copiée  folio      du  livre  des  déclarations. 

(Paraphe  da  contrôleur.) 

Noté  au  bureau  de  l'alcade. 
(Paraphe  de  l'alcade.) 

Enregistré. 
(Signature  du  chef  du  service  actif 
des  douanes.) 

Je  déclare  que,  dans  la  barrique  marquée  H.  H.,  n°  9,  au  lieu  de 
60  grandes  pièces  de  faïence,  il  ne  s'en  trouve  que  5o. 
La  Corogne  ,  le  27  janvier  1842. 

Pierre  Hern&ndez. 

M.  l'administrateur,  veuillez  bien  ordonner  que  les  dix  ballots  nu- 
mérotés et  les  autres  marchandises  contenues  dans  cette  déclaration 
soient  déchargés  et  transportés  a  terre. 

LaCorogue,  le  3i  janvier  1842. 

Pierre  Herna.ndez. 

A  transporter  a  terre  sous  la  surveillance  des  douaniers  du  service 
actif. 

(Signature  de  l'administrateur.) 

Service  actif  des  douanes  du  mole  de  la  Corogne  ,  le  3  février 

1842. 

Toutes  les  marchandises  et  objets  contenus  dans  la  présente  décla- 
ration ont  été  débarqués  sur  ce  môle. 

(Signature  du  chef  du  service  actif  des  douanes.) 

N.  B.  Si  le  déchargement  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  seul  jour,  on 
notera  la  quantité  d'objets  débarqués  chaque  jour. 

Note  du  poids  brut  des  ballots  contenus  dans  cette  déclaration. 

MARQUES.  NUMÉROS. 

CD.  1.  8  arrobes. 

2.  91/2  arrobes. 

3.  7  3/4  arrobes 

4.  Q  arrobes. 

5.  0  1/4  arrobes. 

6.  n  1/2  arrobes. 
E.  F.            n.  4  arrobes. 

o.        6  arrobes. 

H.  H.  9.        6  arrobes. 

I.  J.  10.        21/2  arrobes. 

Y.         Sans  N°.   20  quintaux ,  poids  des  dix  saumons. 

Le  bois  n'est  pas  pesé. 

La  Corogne,  le  3  février  1842. 
(Signature  de  V alcade  ou  vérificateur.) 
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{Signature  du  chef  du  service  actif 
des  douanes  au  môle.) 

{Signature  de  la  partie  intéressée,) 

J'ai  reçu  les  dix  ballots  numérotés  et  les  dix  saumons  en  cuivre, 
contenus*  dans  cette  déclaration,  et  les  notes  qui  y  ont  rapport  ont  été 
prises. 

La  Corogne,  même  date  que  ci-dessus. 

{Signature  de  l'alcade.) 

Vu  par  moi. 
{Signature  du  vérificateur,) 

Pris  note  au  bureau  de  contrôle. 
{Signature  du  contrôleur.) 

M.  l'administrateur,  veuillez  ordonner  que  les  marchandises  com- 
prises dans  cette  déclaration  soient  habilitées  et  expédiées. 
Aujourd'hui ,  le  6  février  1842. 

Pierre  Hbrnandez. 

Le  6  février  1842. 

Les  ballots  seront  retirés  des  magasins,  et  il  sera  procédé  a  leur 
vérification  par  le  visiteur  M.,  ou  les  visiteurs  M.  et  N. 

{Signature  de  V administrateur.) 

Noté. 

{Paraphe  du  contrôleur.) 

Présenté  au  bureau  de  l'alcade, 

{Signature  de  V alcade.) 


chandises 
n'ayant 

aux  classes  indiquées  et  doivent  payer  les  droits  suivans,  savoir  : 


s; 


618 

738 
744 

337 
762 


48  arrobes  net  de  laine  de 
Saxe  1  déduction  faite 
de  2  arrobes  de  tare  ; 

la  livre.  

200  douzaines  de  i'erre- 
mens  pour  charpen- 
tiers; la  douzaine  .  .  . 
5o  grandes  pièces  de 
faïence  ;  la  pièce  .  .  . 
6  glaces  étamées  ,  de  i'j 
pouces  de   haut  ;  la 

glace  

20  quintaux   de  cuivre 

ouvré  ;  la  livre  

1  o  bois  de  8  vares  en  lon- 
gueur sur  3  1/2  pouces 
en  diamètre.  .  .  . 


VA- 
LEUR. 

réaux. 

TÀKT 
p.  IOO. 

AUGMEN- 
TATION 

par 
pavillon 
étranger. 

CONSOM- 
MATION. 

40 

l5 

i/3 

1/3 

i5 

i/i 

10 

20 

i/3 

i/5 

l80 

i5 

i/3 

tfi 

5 

20 

1/* 

4o 

5 

i/4 

2/3 

TOTALITÉ* 

des 

droits. 

réaux.  m. 


12,800  » 

■ 

1,280  » 
177  26 

288  » 

3,555  18 


Une 


Son  MB  TOTALE.  «   .  .  .    18,14*  32 

,  page  5  à  8 ,  est  jointe  a  la  présente. 

{Paraphe  des  visiteurs.) 
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Première  feuille  jointe  à  la  déclaration  N°      ,  de  Vannée  i&Ja, 

Commerce  étranger        Folio  5  à  8. 

(Paraphe  des  visiteurs.) 





—m  m 

-3 


Somme. 


jSg  Deux  arbres  de  pressoir 
de  sapin  ,  de  8o  codos 
(coudées)    cubiques  ; 

chaque   .  . 

768  Dix  grosses  planches  et 
cent  ordinaires*  cha- 
que planche  

•i;> 


VA- 
LEUR. 

rdaux. 


■24 


TANT 
p.  IOO, 


5 


SHRCBOIT 

par 
pavillon 
étranger 


i/4 
i/4 


CONSOM- 
MATION. 


2/3 

a/3 


TOTAL 

des 

droits. 


réaux.  m. 


18,142  32 


Total  

Six  pour  cent ,  deniers  d'octroi.  . 


200  » 


62  i7 


»8,4o5  i5 
>,io4  m 

i9,5orj  a6 


Total  général   

action ,  le  7  février  i84a* 

(Signature  des  visiteurs.) 

Les  droits  que  le  Tarif  impose  sur  les  marchandises  comprises  dans 
la  présente  déclaration,  se  montent,  sauf  erreur  ou  omission,  à 
i8,4o5  r.  i5  m.  deveillon,  et  le  6  p.  100  des  deniers  d'octroi  a  i,io{  r. 
11  m.  ;  en  total,  a  19,509  r.  36  m.  de  veillon. 

Ce  8  février  1842. 
(Paraphe  du  chef  de  bureau.)  (Signature  du  contrôleur.) 

Inscrit  à  la  page      du  registre. 
(Signature  du  contrôleur.) 

À  verser  au  trésor. 

■ 

(Signature  de  V administrateur  ) 

J'ai  reçu  le  montant  des  droits  dus  par  la  présente  déclaration. 
Ce  8  février  184a. 


Versement. 


ure  entière  du  trésorier.) 


Décret  du  10  novembre  1841,  qui  lève  le  blocus  des  cotes  Ae 

Cantabrie. 

Attendu  r  extinction  de  la  rébellion  qui  donna  lieu,  entr'autres 
mesures ,  à  celle  de  déclarer  en  état  de  blocus  la  cdte  de  Canta- 
brie ,  depuis  Castro-Urdiales  jusqu'à  Fontarabie,  à  l'exception  de 
ces  deux  ports  et  de  ceux  de  Guetaria ,  Saint-Sébastien  et  le 
Passage,  ainsi  que  cela  se  trouve  indiqué  dans  le  décret  du  17  oc- 

T.  VU*  *.  4a  33 
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bre  dernier,  voulant  que  le  commerce  n'éprouve  point  d'entraves 
inutiles ,  le  ministre  entendu  ,  et  d'accord  avec  l'opinion  qu'il  a 
émise  ;  comme  régent  du  royaume  r  au  nom  et  pendant  la  mino- 
rité de  S.  M.  la  reine  Doua  Isabelle  II ,  je  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  blocus  de  la  côte  de  Cantabrie  ,  établi  par 
ledit  décret  du  17  octobre,  est  levé  ;  en  conséquence,  tous  les  ports 
de  cette  cote  seront  ouverts  aux  bâtimens  qui  voudraient  les  fré- 
quenter en  se  conformant  aux  lois. 

Sarragosse,  le  10  novembre  1841-     Le  duc  de  la  Victoire. 

M 

Ordre  royal  du  17  novembre,  relatif  à  l'habilitation  des  douanes 

des  Canaries. 

Excellence,  son  altesse  le  régent  du  royaume,  consentant  à  l'ex- 
posé que  nous  lui  avons  présenté  le  1 1  courant ,  a  ordonné  de 
mettre  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  les  douanes  de  Sainte- 
Croix  de  Ténénne,  Orotava,  Giudad  Real  de  Las  Palmas,  et  Santa 
Cruz  délia  Paima ,  dans  les  îles  Canaries  ;  elles  jouiront  toutes  à 
l'avenir  du  privilège  qu'avait  auparavant  la  première  seule  ,  de 
faire  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  avec  l'étranger, 
avec  l'Amérique  et  avec  la  Péninsule,  au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Je  vous  le  communique  par  ordre  de  son  altesse ,  afin  que  vous 
le  fassiez  exécuter. 

Madrid,  17  novembre  184 1.       Signé  :  P.  Surra  y  Rull. 

■   .  ■         .»  »         «  ^ 

RUSSIE. 

Ukase  impérial  du  10  juin  1841,  gui  diminue  Us  droits  d'an- 
crage sur  les  navires  turcs  dans  la  mer  Noire. 

Les  cabotiers  et  petits  navires  turcs ,  ne  jaugeant  pas  nias  de 
80  las  tes ,  venant  des  ports  turcs  de  la  mer  Noire  $àn&  les  ports 
russes  de  la  même  mer,  de  la  mer  d'Azof  et  du  Danube ,  seront 
entièrement  libres  du  droite  de  1 5  cop,  d'argent  par  laste  de 
marchandises  perçu  au  profit  des  villes  et  du  droit  d'ancrage, 
et  ne  seront  plus  soumis  qu'au  droit  de  7  rbls.  i5  c.  d'argent 
par  embarcation  perçu  par  l'administration  de  la  marine  de  la 
mer  Noire  pour  l'entretien  des  phares,  et  à  un  droit  de  2  \ji  cop. 
d'arg.  par  laste  de  jaugeage  à  l'entrée  ,  et  autant  à  la  sortie , 
c'est-à-dire  5  cop.  d  arg.  par  laste  de  jaugeage  de  chaque  embar- 
cation ,  au  profit  du  trésor,  au  lieu  des  10  cop.  qu'elles  paient  ac- 
tuellement. Cette  diminution  de  droits  ne  sera  point  applicable 
aux  navires  turcs  arrivant  dans  les  ports  de  la  côte  orientale  de  la 
mer  Noire ,  où  les  droits  actuellement  existans  sont  maintenus 
sans  altération. .  :  _  ... 

Cet  allégement  de  droits  de  navigation  n'est  accordé  aux  navires 
turcs  que  par  essai  et  pour  trois  ans  seulement,  c'est-à-rdire  jus,mi'£ 
l'année  i844>  en  y  comprenant  toutefois  la  fin  de  la  navigation  de 
la  présente  année. 
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JURISPRUDENCE  COMMERCIALE. 


Traite  anglaise;  protêt;  délai  de  grâce;  nullité. 

Les  trois  jours  accordés  en  Angleterre  pour  le  paiement  des  effets  com- 
merciaux, comme  délai  de  grâce,  commencent  à  courir  du  jour  même  de  l'é- 
chéance de  la  traite. 

Lorsque  l'accepteur  indique  comme  jour  de  paiement  une  date  postérieure 
de  trois  jours  à  celle  indiquée  dans  la  traite  comme  jour  d'échéance ,  il  est 
censé  avoir  compris  dans  son  indication  les  trois  jours  accordés  en  Angleterre 
comme  délai  de  grâce  pour  l'acquittement  des  effets  commerciaux. 

MM.  Mallet  frères,  banquiers  à  Paris,  ont  reçu  par  la  voie  de 
l'endossement,  du  directeur  de  la  banque  de  Guernesey  (Angle- 
terre), une  traite  ainsi  conçue  : 

a  Guernesey,  26  octobre  1840.  A  trois  mois  de  date,  payez  à 
mon  ordre  200  livres,  que  passerez  au  compte  du  navire  Fauryy 
valeur  reçue.  Signé:  A.  Guicber,  J.  Gaussen  et  O,  et  Belfort  ; 
payable  à  Londres  à  MM.  Delisle,  Jauvine  et  Delisle.  Accepté 
payable,  le  29  janvier  1841,  à  la  banque  de  Londres  et  West- 
minster, branche  de  South-wark.  Signé  :  John  Gaussen  et  O.  » 

A  leur  tour,  MM.  Mallet,  ont,  le  12  novembre  1840,  transmis 
cette  traite  à  M.  Louis  Gretfulhe,  à  Paris,  qui,  lui  aussi,  Ta  en- 
dossée le  27  janvier  dernier  au  profit  de  MM.  Fould  et  Oppen- 
heim. 

Il  parait  que  cette  traite  n'a  été  envoyée  que  tardivement  à  Lon- 
dres pour  l'encaissement  ;  en  sorte  que  n'ayant  pas  été  acquittée  à 
son  échéance,  qui,  avec  les  trois  jours  de  grâce  d'usage  en  Angle- 
terre est  arrivée  le  29  janvier,  elle  n'a  pu  être  protestée  que  le  3o 
de  ce  même  mois. 

A  la  suite  de  ce  protêt,  MM.  Fould  et  Oppenbeini  ont  demandé 
le  remboursement  de  cette  traite  à  M.  L.  Greffulhe,  qui  s'y  est  re- 
fusé, disant  que  les  porteurs  avaient  perdu  leurs  recours,  vu  le  re- 
tard apporté  dans  la  formalité  du  protêt. 

De  là,  assignation  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
où  M.  L.  Grelfulhe  a  appelé  en  garantie  MM.  Mallet  frères. 

A  l'audience,  M*  purmont,  agréé  de  MM.  Fould  et  Oppen- 
beiin,  après  avoir  exposé  les  faits,  atenlé  de  démontrer  au  Tribu- 
nal que  le  3o  janvier  devait  être  compris  dans  les  trois  jours  francs 
accordés  comme  délai  de  grâce.  En  outre,  il  a  fait  observer  que 
l'acceptation,  en  indiquant  le  20,  janvier  comme  jour  de  l'échéance 
ou  de  paiemeut,  avait  dû  induire  en  erreur  ses  cliens,  qui  ont  pu 
entendre  que  les  trois  jours  de  grâce  ne  commençaient  à  courir  que 
de  ce  jour  29.  Enfin,  il  a  soutenu  que  la  traite  ne  lui  ayant  été  re- 
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mise  que  le  27,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  suffisant  pour  la  faire 
protester,  à  Londres,  dans  le  délai  de  grâce. 

Me  Martinet,  agréé  du  sieur  Greffulhe,  et  M*  Amédée  Lefebvre, 
agréé  de  MIVr.  Mallet  frères,  ont  tous  les  deux  repoussé  ces  argu- 
mens,  en  disant  que  la  traite  payable  le  26,  les  trois  jours  de  grâce 
échéaient  évidemment  avec  le  29  ;  que  l'accepteur,  en  indiquant  le 


la  faire  présenter  en  temps  utile. 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  a 
rendu  le  jugement  suivant,  dans  son  audience  du  a5  mars  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  aux  débats  que 
la  traite  de  200  livres  sterling  est  tirée  d'Angleterre  et  payable  en 
ce  même  pays  ;  que  sa  date  du  26  octobre  io4o  à  trois  mois  dé- 
chéance en  reportait  le  paiement  au  29  janvier  1841,  en  y  compre- 
nant les  trois  jours  d'usage  pour  les  effets  de  cette  nature  tirés  et 
payables  en  Angleterre  ;  que  ce  délai  est  connu  et  ne  peut  être 
ignoré  de  tous  les  commerçans  et  banquiers  tjui  s'occupent  de  né- 
gociations d'effets  de  cette  espèce  ?  qu'il  est  également  notoire  et 
connu  que  le  protêt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  fait  le  troisième 
jour  de  grâce;  que  dès  lors,  et  dans  l'espèce,  ce  protêt  aurait  dû 
être  confectionné  le  29  janvier  1841  ;  que  cet  acte  de  protêt  n'ayant 
été  fait  que  le  lendemain  3o  janvier,  est  fait  tardivement  et  n'a 
pu  conserver  au  porteur  son  recours  contre  son  cédant  ; 

»  Que  la  date  du  20  janvier  indiquée  pour  jour  de  paiement  par 
l'accepteur,  n'a  pu  ni  dû  occasionner  aucune  confusion  dans  l'esprit 
du  preneur,  puisque  la  date  de  confection  du  26  octobre,  vu  l'u- 
sage des  trois  jours  de  grâce,  concordait  avec  cette  mention  ; 

»  Attendu  encore  que  Fould,  demandeur,  a  reçu  la  traite  dont 
il  s'agit  de  son  cédant,  sous  la  date  du  27  janvier,  ce  qui  laissait 
alors  un  délai  suffisant  pour  la  présenter  à  l'encaissement  le  29  jan- 
vier, terme  de  rigueur,  et  conséquemment  la  faire  protester  dans 
ce  même  dernier  lour  de  loi  ; 
»  Par  ces  motus , 

»  Le  Tribunal  déboute  Fould  et  Oppenheim  de  leur  demande 
contre  Greffulhe,  déclare  le  jugement  commun  à  Mallet  frères,  et 
condamne  les  demandeurs  en  tous  les  dépens.  » 

•  ♦ 

Lorsque  ,  par  suite  de  la  faillite  d'une  société ,  le  syndic  exerce  une  ac- 
tion contre  les  actionnaires  commanditaires  pour  obtenir  d'eux  le  versement 
de  leur  mise ,  ils  sont  tenus ,  en  cas  de  difficultés ,  de  les  porter  non  devant 
la  juridiction  commerciale  ,  mais  devant  des  arbitres. 

Ainsi  jugé  par  la  2e  Chambre  de  la  Cour  royale,  par  arrêt  du  3 
août,  dans  une  affaire,  faillite  Pousset  C.  Baudin.  (MM.  Hardoin, 
président,  Harson  et  Sebire,  avoues.) 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 

à  * 


ARTICLES  DIVERS.          STATISTIQUE  COMMERCIALE. 


FRANCE. 

Compte-rendu,  au  nom  du  Conseil-général  de  la  Banque,  par  M,  le 
comte  d'Argoul ,  gouverneur,  dans  la  réunion  générale  des 
actionnaires  du  28  janvier  1841  (1). 

Messieurs,  avant  de  tous  rendre  compte  des  résultats  généraux 
des  opérations  delà  Banque  pendant  l'année  i84o,  je  dois  vous  in- 
diquer les  noms  du  censeur  et  des  régens  dont  le  temps  de  service 
est  terminé. 

M.  Moreau,  censeur,  MM.  Joseph  Périer,  Dosne  et  Lebeuf,  ré- 
gens, sortent  de  fonctions.  Us  sont  réel îgibles;  vous  ne  l'ignorez 
pas. 

Un  événement  important  s'est  accompli  depuis  votre  dernière 
réunion.  Le  privilège  de  la  Banque  a  été  renouvelé.  Elle  a  recueilli 
le  fruit  de  sa  longue  sagesse.  Une  éclatante  justice  a  été  rendue  à 
son  utilité,  à  sa  prudence,  à  la  stricte  moralité  de  ses  actes.  Un 
accroissement  de  durée  lui  assure  un  accroissement  de  forces.  Elle 
a  toujours  consacré  ses  moyens  d'action  aux  intérêts  du  commerce 
et  du  pays.  Elle  redoublera  de  zèle  pour  continuer  à  mériter  l'es- 
time publique. 

Dans  le  cours  de  l'année  1840,  deux  comptoirs  ont  été  créés,  l'un 
à  Grenoble,  l'autre  à  Angoulême.  L'instruction  relative  à  l'éta- 
blissement de  deux  nouvelles  succursales  a  été  commencée.  La  loi 
du  3o  juin  dernier  autorise  à  modifier  l'organisation  des  comptoirs 
par  une  ordonnance  royale  rendue  dans  Ta  forme  des  règlemens 
d'administration  publique.  Cette  ordonnance  a  été  préparée  ;  elle 
est  en  ce  moment  soumise  à  l'examen  du  Conseil  d'état. 

Sous  le  rapport  commercial,  l'année  qui  vient  de  finir  n'a  pas 
été  exempte  de  vicissitudes.  Pendant  le  second  semestre,  quelques 
inquiétudes  se  sont  manifestées  ;  les  transactions  se  sont  ralenties, 
l'escompte  des  effets  de  commerce  a  diminué  ;  d'autres  opérations 
ont  grandi.  Prises  dans  leur  ensemble,  les  années  1839  et  1840 
offrent  des  résultats  à  peu  près  identiques. 

En  1839,  1*  masse  de  toutes  les  opérations  réalisées ,  tant 


(1)  Voir  t.  XXIII ,  p.  ^17,  le  compte-rendu  de  1839,  et  t.  XXV,  p.  214, 
celui  de  i84<>. 
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par  la  Banque  centrale  que  par  ses  comptoirs ,  avait  présente'  le 

chiffre  de   i  ,454,ooo,ooo  f . 

En  1 840,  ce  chiffre  est  monté  à   1 ,461 ,000,000 

Le  total  des  deux  années  est  de   a ,915,000 ,000 

La  différence  entre  elles  n'est  que  de   7,000,000 

Les  dividendes  de  1839  se  sont  élevés  à  i44  fr-  et  Ie*  dividendes 
de  1840  à  i3q  fr.  Nous  vous  avions  engagés  à  considérer  ceux-là 
comme  exceptionnels,  cependant  les  deux  derniers  se  rapprochent 
beaucoup  des  précédens. 

Le  tableau  ci-annexé  donne  le  détail  des  opérations  de  la  Ban- 
que. Chaque  résultat  partiel  est  mis  en  regard  avec  les  résultats 
correspondais  des  années  i838  et  1839. 

Tableau  général  des  opérations  faites  et  des  produits  bruts  perçus 
par  la  Banque  de  France,  pendant  les  années  i838,  itt3g'  et 
1840  (1). 


Produits  variables. 


OPERATIONS  COMMERCIALES  A  PARIS. 


Escompte  du  papier  de  commerce.  . 
Avances  sur  actions  des  canaux  .  .  . 

—  sur  rentes  

Escompte  de  bons  du  Trésor  et  d'obligations 

de  la  Ville  de  Paris  .... 

—  de  traites  de  coupes  de  bois.  .  .  . 

• —  de  bons  de  la  Monnaie  

Avances  sur  lingots ,  y  compris  les  rcnouvelle- 

mens  

BénéGce  sur  la  vente  de  l'or  

Primes  sur  matières  d'argent  

Droits  de  garde  

Total  

Opérations  commerciales  des  Comptoirs  .  . 

Total  de  ces  deux  natures  de  produits 

Opérations  avec  le  Trésor  

Produits  accidentels. 

Recouvremens  sur  les  effets  en  souffrance  .  . 
Intérêts  perçus  sur  les  débiteurs  de  la  Banque' 

Produits  fixes. 

Rentes  appartenant  à  la  Banque.  . 
Abonnement  avec  la  Ville  de  Paris  . 


MONTANT 

des 

OPERATIONS. 


1840. 


928,534,417 
i6,3q5,48o 
46,Ï56,(ioo 


i,t  5 1,448 
45,iSo,i»4 


24 1 ,786,400 
» 

M 
» 


I,a8l,049,904 

1 79.400,276 


— : — !  *"Hi- 

PRODUITS  BRUTS 

des 

OPÉRATIONS. 


?/f(f<lf4 

29>,35l 

'  15,353 
6,«57,79* 
1 ,120.581 


•  .  .  . 


>,>, 


5%o55 


46,680 


io5,735 


2,210 
~  l8,O00 


(1)  Nous  avons  supprimé  les  résultats  de  1 838  et  1839,  que  l'on  trouvera 
aux  Archives  du 
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En  1840,  les  avances  sur  actions  des  canaux,  les  prêts  sur  rentes, 
l'escompte  des  bons  de  la  Monnaie,  les  avances  sur  lingots,  mon- 
trent des  augmentations  plus  ou  moins  fortes. 

L'escompte  du  papier  de  commerce,  l'escompte  des  obligations 
de  la  Ville  de  Paris  et  des  traites  de  coupes  de  bois  offrent,  au  con- 
traire, des  diminutions.  C'est  ce  que  constate  ce  tableau  : 

En  effet 

Les  avances  sur  actions  des  canaux  183^.  1840. 

ont  monté  de   13,227,000  à  16,395,000  f. 

Le»  prêts  sur  rentes  de   i9,85o,ooo  à  4°\356,ooo 

L'escompte  des  bons  de  la  Mon- 
naie de   32,826,000  k  45?r3o,ooo 

Les  avances  sur  lingots  de   195,975,000  à  241,786,000 

Totaux  ....  261 ,878,000  à  349,667,000 
Ces  augmentations  réunies  forment 

la  somme  de   87,789,000  f. 

D'autre  part  : 

L'escompte  des  bons  du  Trésor  et 
des  obligations  de  la  Ville  de 

Paris  a  baissé  de   1 ,399,000  à     1 ,1 5 1 ,000  f. 

L'escompte  des  traites  de  coupes 

de  bois  de   5, 244, 000  à  2,595,000 

Et  enfin  l'escompte  du  papier  de 

commerce  de   1  ,o47,o54,ooo  à  928,534,000 

Totaux.  .  •  .  1 ,053,697,000  à  932,280,000 
Ces  diverses  diminutions  montent  ensemble  à  121,417,000  f. 

Compensation  faite  des  accroi  sse  mens  et  des  réductions,  les  opé- 
rations de  la  Banque  centrale  présentent,  en  1840,  une  infériorité 
de  33,628,000  fr. 

La  plus  saillante  est  celle  des  escomptes  du  papier  de  com- 
merce. Elle  s'élève  à  1 18,520,000  fr.,  savoir:  58,934,000  fr.  pen- 
dant le  premier  semestre,  et  59,586,000  fr.  pendant  le  second. 
Les  deux  semestres  de  1840,  comparés  ensemble,  donnent,  au  dé- 
triment du  dernier,  une  diminution  de  66,784,000  fr. 

Aucune  similitude  n'existe  dans  la  inarebe  des  escomptes  des 
deux  années.  En  1 83g,  décembre  avait  été  le  mois  le  plus  fort  et 
août  le  plus  faible.  L  un  avait  donné  100  millions,  et  l'autre  77  (1). 
97  millions  ont  été  escomptés  en  janvier  dernier,  et  63  seulement 
en  février.  Le  maximum  et  le  minimum  se  sont  ainsi  succédés  sans 
intervalle  en  1840. 

Le  maximum  du  porte-feuille  de  Paris  a  été  de  20 1  millions,  à 


(1)  En  chiffres  exacts  :  99,978,000  fr.  et  76,879,000  fr. 


1 
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la  date  du  3i  janvier.  Le  minimum  offre  le  chiffre  de  i3o  millions, 
à  la  date  du  8  juin.  Au  3i  décembre,  le  porte-feuille  était  remonté 
à  i54  millions. 

.  610,600  effets  de  commerce  ont  été  escomptés  en  1840,  par  la 
Banque  centrale,  c'est-à-dire  27,800  de  moins  qu'en  1839.  La 
moyenne  de  leur  valeur  a  baissé  de  1,639  ^  l9^l7  fr*?  e'  ^a 
moyenne  des  échéances  de  5*j  jours  2/3  à  56  jours  4/5. 

Dans  ce  nombre,  il  a  été  admis  266,024  effets  de  1 ,000  à  200  fr., 
et  63,247  de  199  fr.  et  au-dessous. 

L'escompte  du  29  mai  a  été  de  i5  millions ,  et  celui  du  3o  dé- 
cembre de  14. 

Les  encaissemens  de  fin  de  mois  ont  varié  de  34, 200  effets  à 
4o,6oo.  Ce  service  très-pénible,  surtout  dans  la  mauvaise  saison, 
s'est  encore  perfectionné. 

Les  encaissemens  des  effets  au  comptant  se  sont  élevés  à  891 
millions.  Ils  ont  dépassé  de  16  millions  ceux  de  l'année  précédente» 

Les  comptes-courans  divers  ont  subi  de  grandes  fluctuations. 
Du  mois  de  janvier  au  mois  d'octobre,  ils  ont  haussé  de  54  mil- 
lions à  90.  Au  mois  de  décembre,  ils  étaient  descendus  à  61  mil- 
lions. 

Les  récépissés  à  vue  ont  suivi  la  même  marche  ;  à  ces  diverses 
dates,  ils  sont  montés  de  2  millions  à  12  pour  redescendre  à  7. 

Un  mouvement,  inverse  se  remarque  dans  le  compte-courant  du 
Trésor. 

Au  6  janvier  1840,  le  Trésor  était  créditeur  de  170  millions,  et 
au  21  mars  de  193.  De  mars  au  6  novembre,  ce  compte  a  pro- 
gressivement décru  jusqu'à  io5  millions.  Au  3o  décembre,  il  était 
remonté  à  1 14  millions. 

La  date  du  6  janvier  1840  est  celle  du  minimum  des  réserves  : 
elles  s'élevaient  alors  à  206  millions.  Au  21  mars,  l'encaisse  était 
parvenu  au  chiffre  de  248  millions.  Le  17  avril ,  il  avait  atteint  le 
maximum  de  249,600,000  fr.  Au  6  novembre,  il  offrait  encore  la 
somme  de  237  millions  ;  au  3o  décembre,  il  était  descendu  à  225. 

En  comparant  les  mouvemens  des  réserves  avec  céux  du  compte 
du  Trésor,  on  voit  ce  qui  suit  : 

Du  6  janvier  au  21  mars,  le  compte  du  Trésor  s'accroît  de  23 
millions  ;  les  réserves  augmentent  dans  une  proportion  presque 
double,  puisqu'elles  s'élèvent  de  42  millions.  Du  21  mars  au  6 
novembre,  le  Trésor  opère  le  retrait  de  88  millions  ;  les  réserves 
baissent  de  1 1  millions  seulement.  Enfin,  au  3o  décembre,  l'encaisse 
se  trouve  dépasser  de  près  de  20  millions  celui  du  6  janvier  1840, 
bien  qu'à  la  première  de  ces  époques  le  Trésor  fût  créditeur  de  1 70 
millions,  et  qu'à  la  seconde,  sa  créance  se  trouvât  réduite  à  n4 
millions. 

La  moyenne  des  réserves  de  l'année  a  été  de  238,900,000  fr., 
et  la  moyenne  de  la  circulation  de  221,900,000  fr.  La  circulation 
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de  1840  a  dépassé  de  9  millions  celle  de  1839.  Du  19  mars  au  3i 
octobre,  elle  a  flotté  entre  un  minimum  de  201  millions  et  un 
maximum  de  i5 1. 

Le  mouvement  général  des  caisses  figurait  dans  les  comptes 
de  1839  pour  *  •   7,478,000,000  f. 

Les  comptes  de  1840  donnent  un  résultat  de  1 1,373,000,000 

L'augmentation  est  de  (1  )   3,895,000,000 

Elle  porte  presque  exclusivement  sur  les  viremens,  car  le  mou- 
vement des  espèces  et  celui  des  billets  n'offrent  qu'un  accroisse- 
ment de  10  millions  d'une  part,  et  de  i45  de  l'autre. 

Les  effets  tombés  en  souffrance  en  1840  ont  monté  à  48,493  fr.  : 
32,707  fr.  ont  été  remboursés  dans  le  cours  de  l'année.  Au  i*r 
janvier,  il  restait  dû,  sur  cet  objet,  15,785  fr.  (2). 

Le  mouvement  des  actions  a  été  beaucoup  plus  considérable  que 
dans  les  années  antérieures.  En  1839,  6,454  actions  ont  changé 
de  maître.  En  1840,  le  nombre  des  actions  transférées  à  de  nou- 
veaux propriétaires  s'est  élevé  à  i6,8o5.  Les  variations  survenues 
dans  le  cours  de  ces  valeurs  expliquent  l'accroissement  des  muta- 
tions. 

Les  dépenses  administratives  ordinaires  de  1839  s'étaient  éle- 
vées, comme  vous  le  savez,  messieurs,  à  1 ,020,000  fr.  ;  en  1840 , 
elles  se  sont  réduites  à  97 1 ,000  fr.  La  diminution  est  de  48,5oofr. 
Mais,  d'un  autre  côté,  1840  a  eu  à  supporter  101,800  fr.  de  dé- 
penses extraordinaires» 

Celles-ci  se  composent  principalement  du  droit  de  patente , 
auquel  la  Banque  a  été  assujettie  pour  la  première  fois  ;  du  nou- 
veau droit  de  timbre  imposé  sur  la  circulation  des  billets  par  la 
loi  du  3o  juin  dernier;  et  enfin,  de  quelques  re  nouvel  lemen  s  dans 
le  matériel. 

Le  zèle  des  employés  ne  s'est  point  ralenti  ;  ainsi  que  par  le  passé, 
nous  avons  à  rendre  hommage  à  leur  activité  et  à  la  constance  de 
leurs  efforts  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  du  service. 


(0 


* 

ANNÉES 

MOUVEMENT  GENERAL  DES 

TOTAL. 

ESPÈCES. 

BILLETS. 

V1EEMEKS 

707,000,000 
767,000,000 

î,899,00O,O0O 
4,044,000,000 

2,823,000,000 
6,562,000,000 

7,478*000,000 
1 1  ,^73,000,000 

Augmentation 
pour  1840.  . 

10,000,000 

l45,OOO,OO0 

3,740,000,000 

3,895,000,000 

(2)  Les  recouvrement  sur  les  effets  en  souffrance  se  sont  élevés ,  pendant 
l'année ,  à  57,o55  fr. ,  mais  14,348  fr.  ont  été  récupérés  sur  des  créances  . 
antérieures  à  1840. 
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Les  comptoirs  ont  fait  de  remarquables  progrès.  Les  avantages 
qu'ils  procurent  au  commerce  des  départemens  deviennent  chaque 
année  plus  manifestes.  Les  espérances  que  nous  avions  conçues 
ne  seront  point  trompées. 

Les  opérations  des  comptoirs  de  Rheims ,  de  Saint-Etienne , 
Saint-Quentin  et  Montpellier  s'étaient  élevées  à  83  millions  en 
i838,  et  à  i38  millions  en  1839.  En  ,®4°>  e^es  8ont  parvenues 
au  chiffre  de  179  millions.  En  trois  ans,  elles  ont  plus  que  dou- 
blé. L'augmentation  réalisée  pendant  l'exercice  dernier  est  de 
4o  millions.  Elle  compense,  et  au-delà,  la  réduction  subie  par  la 
Banque  centrale  (1). 

Cependant  la  marche  de  ces  divers  comptoirs  n'a  pas  été  égale- 
ment rapide.  Comparativement  aux  résultats  de  1839,  Montpel- 
lier offre  un  accroissement  de  i5  1/2, p.  100.  Saint-Quentin ,  une 
augmentation  de  17  3/4»  A  Saint-Etienne,  le  progrès  a  été  de 
29  4/5  p.  100.  Rheims,  au  contraire,  a  subi  une  diminution 
de  6  i/3  p.  100. 

Cette  réduction  tient  à  des  circonstances  accidentelles.  Elle  a 
été  compensée,  en  quelque  sorte,  par  l'accroissement  de  la  circu- 
lation. Pendant  le  2®  semestre  de  1840,  la  circulation  moyenne  de 
Rheims  s'est  élevée  à  i,258,ooo  fr.  Aujourd'hui,  ce  comptoir  est 
presque  habituellement  créditeur  de  la  Banque  centrale. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  autres  succursales  sont  moins  avan- 
cées. La  moyenne  de  la  circulation  de  chacune  d'elles  n'a  pas  dé- 
passé 600,000  fr.  Mais  puisque  Rheims  est  parvenu  à  modifier  de 
vieilles  habitudes,  pourquoi  ne  changeraient-elles  pas  aussi  dans 
d'autres  localités?  Acclimater  la  circulation  d'un  papier- crédit, 
c'est  une  question  de  temps  et  de  persévérance. 

Le  produit  brut  des  quatre  succursales  a  été  de  i  ,099,000  fr. 
Les  frais  sont  montés  à  a53,ooo  fr.,  y  compris  1 12,000  fr.  pour 
la  dépense  des  transports  d'espèces.  Les  produits  nets  sont  de 


(i)  Nombre  et  moyenne  des  effets  escomptés  par  les  Comptoirs  pendant 

Tannée  1840. 


DÉSIGNATION 

des 

COMPTOIRS. 

MONTANT 

des 
effets 
escomptés. 

NOMBRE 

des 
effets 
escomptés. 

MOYENNE 

pour 
chaque  effet. 

Angoulêrae.  

Montpellier  

Saint-Quentin  

,  Jptaux  pour  les  6  comptoirs. 
Moyenne  des  66,693  effets 

fr.  c. 
2,699.698  » 
889,117  » 
32,852,649  " 
29,115,610  » 
79,o35 ,3 16  » 
20,638,o33  * 

3,658 
3ao 
13,829 
13,723 
21, 680 
i4,483 

fr.  c. 
i,oi5  69 
2,778  60 
2,375  63 
2,121  66 
3,645  5A 
1 ,819  26 

i7i,23o,453  » 
escomptés  par  1 

66,693 
les  6  comptoirs. 

f  ■ 
p 

13,776  38 
2,296  06 
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83é\opo  fr.  qui  représentent  un  dividende  de  ii  fr.  3o  c.  par 
action. 

Observons,  toutefois,  que  167  millions  escomptes  dans  ces  quatre 
comptoirs,  se  divisent  en  5i  millions  d'effets  payables  sur  place, 
qui  ont  donné  un  produit  de  3yo,ooo  fr.  et  en  116  millions  d  effets 
payables  à  Paris,  dont  le  produit  s'est  élevé'  à  660,000  fr.  Or,  se- 
lon toutes  les  probabilités,  une  grande  partie  de  ces  derniers  effets 
aurait  été  escomptée  par  la  Banque  centrale  si  les  comptoirs  n  eus- 
sent pas  existé. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  brièvement  des  deux  comptoirs 
créés  en  1840. 

Le  comptoir  de  Grenoble,  autorisé  par  une  ordonnance  royale 
du  3 1  mars,  n'a  commencé  ses  opérations  que  le  i5  août.  Le  comp- 
toir d'Angoulême,  institué  par  une  ordonnance  du  24  avril,  a  été 
mis  en  activité  le  5  octobre  (1). 

Ces  établissetnens  sont  trop  récens  pour  qu'il  nous  soit  permis 
de  porter  un  jugement  sur  leur  avenir.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c  est  que  la  circulation  du  comptoir  de  Grenoble  est  arrivée 
de  prime  abord  à  5oo,ooo  fr.,  mais  que  les  escomptes  de  cette 
succursale  sont  encore  très-insiçnifians.  A  Angoulénie,  la  circula- 
tion est  à  peu  près  nulle,  tandis  que  les  escomptes  semblent  des- 
tinés à  prendre  un  assez  grand  essor. 

Ces  deux  comptoirs,  installés  à  une  époque  tardive  de  l'année, 
n'ont  pu  couvrir  les  frais  de  premier  établissement.  Ils  présentent 
une  perte  totale  de  44?9^6  fr. 

Les  directeurs,  les  censeurs  et  les  administrateurs  des  comp- 
toirs, tant  anciens  que  nouveaux,  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment. 

Les  mêmes  facilités  que  par  le  passé  ont  été  offertes  aux  Banques 
départementales.  Néanmoins,  leurs  relations  avec  la  Banque  de 
France  ont  peu  grandi.  En  1839,  l'escompte  des  effets  de  com- 
merce s'était  élevé  à  27  millions  et  demi,  et  les  prêts  sur  rentes  à 
un  peu  plus  de  3  millions  ;  le  total  avait  été  de  3o, 595 ,000  fr.  En 
1840,  l'escompte  s'est  réduit  à  20,337,000  fr.  La  Banque  a  prêté, 
sur  dépôt  de  rentes,  à  ces  établissemens,  soit  directement,  soit  par 
l'entremise  des  comptoirs,  1 1 ,536,ooo  fr.  Le  total  est  de  3 1 ,873,000 
francs.  L'augmentation  se  borne  à  i,3oo,ooo  fr.  environ.  Il  ne  te- 
nait qu'aux  Banques  départementales  d'accroître  ces  opérations  , 

,   ;  

(1)  L'administration  du  comptoir  de  Grenoble  te  compose  de  :  M.  Dufay, 
directeur  ;  MM.  Ducruy  père,  Blanchet,  Pont-OHion ,  censeurs  ;  Alph.  Pe- 
rier,  Penet  père  ,  Giroux  fils  ,  Gras  ,  Saulnier,  Gonnet,  Meunier,  Clnnet  et 
Margot ,  administrateurs. 

L'administration  du  comptoir  d'Angoulême  se  compose  de  :  M.  Bontempg, 
directeur  ;  MM.  de  la  Tranchade  ,  de  Campeau  et  Valiier  père,  censeurs  j 
Sazerac  de  Forges  père,  Alusse,  Souchet,  Gilbert,  Desperoux,  Barbot  d'Hau- 
teclaire ,  P.  Brou  Ghasseignac  (ils  ,  Alexis  Callaud  et  Machenaud  ,  adminis- 
trateurs. 
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puisque  nous  n'avons  cessé  de  leur  témoigner  le  désir  de  leur  être 
utile. 

Tels  ont  été  les  résultats  de  Tannée  1840.  Ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  favorables.  Nous  ignorons  l'avenir;  mais  dans  les 
temps  prospères ,  comme  aux  époques  de  crise ,  on  trouvera  tou- 
jours la  Banque  prête  à  soutenir,  de  tout  son  pouvoir,  les  intérêts 
du  commerce  et  ceux  de  l'Etat. 


ANALYSE  DES  PIÈCES  JOINTES  AU  RAPPORT. 

Tableau  des  escomptes  mensuels  de  i838,  i83o,  et  1840. 
(Nous  nous  bornons  à  donner  les  escomptes  de  i84<>.) 

Fin  de  décembre  i33j   37,853,791  fr. 

Janvier  1840   97»4&*'9(I 

Février   62,906  46^ 

Mars   744°7»490 

Avril   80,102,81 4 

Mai   68,6i  i,35o 

Juin   76,268,880 

Juillet   77.56a,563 

Août.    74,735,208 

Septembre   78,050,320 

Octobre   86,695,767 

Novembre   65,987,664 

Décembre   47,839,279 

(Jusqu'au  2$.)   

Total  928,534, 4>° 

Les  escomptes  réels  de  décembre  1 838  se  sont  élevés  à  106,773,000  fr. 

—  i83g  93,978,000 

—  1840  70,731,000 

Effets  escomptés  par  les  Comptoirs  de  Montpellier^  Rhcims, 
Saint-Etienne  et  Saint-Quentin. 

(Nous  nous  bornons  aux  résultats  de  1840.) 

Montpellier,  1840,  effets  sur  place,  17,945,130;  produit,  io4,o65;  effets  sur 
Paris,  i4»9°7»5i9;  produit,  107,096. 

Rneinu,  1840,  effets  sur  place,  7,002,094;  produit,  45,550;  effets  sur  Paris, 
22,n3,5i6;  produit,  128,106. 

Saint-Étienne,  1840,  effets  sur  place,  15,863,229;  produit,  i37,638  ;  effets 
sur  Paris,  63,172,087;  produit,  316,209. 
Saint-Quentin,  1840,  effets  surplace,  10,701,267;  produit,  82,745;  effets 
Paris,  15,936,766;  produit,  109,541. 
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DESIGNATION 

des 
comptoirs. 


Angouléme  . 
Grenoble  .  . 
Montpellier  . 
Reims  .  .  .  . 
St-Etienne.  . 
St-C^uentin  . 

Totaux  pr  les 
6  comptoirs 


EFFETS 

sur 
place. 




I>674>774 
190,189 

1 7,945,  »3o 

7,002,09 , 

1 5,863 ,229 

10,701,267 
 i 


53,376,683 
Autres  opérations 


fese 
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ix  Comptoirs  pour  1840. 


PRO- 
DUIT. 


I  0,8'2O 
I,0o6 
lo4.o6.~) 

45,556 
137,638 


EFFETS. 

sur 
Paris. 


38i,83o 


1,024,924 
6j8,o58 
'4 .907,5 19 
22,1 1 3,5 16 
63, 172,087 
1.5,936,766 


PRO» 

DU1T. 


I  17,853,770 


5,8o3 

2,957 
107,096 

128,105 

3 1 6,209 

109,541 


669,711 


Autres  opérati 


Total 


totaux 
des 
effets 
escomptés. 


2,699,698 

88?).»  47 
32,852,649 
29,1 1 5,6io 
79,o35,3i6 
26,638,o33 


i7i,23o,453 
8,169,823 


1 79,4°°>*76 


TOTAUX 

des 
produits. 


16,624 
3,964 
211,162 
173,661 
453,84 
♦  92 


>»47 
,286 


i,o5 1,544 
_69,o37 
i,i2o,58i 


Moyenne  du  portefeuille  des  Comptoirs  et  de  leur  circulation, 
(Nous  n'indiquerons  que  les  résultats  de  1840.) 


ttheims 


Saint-Etienne 


trimestre. 
2"  — 

3e  — 

I»» 

a« 


IX9  - 
/  !•»  trimestre. 
Saint-Quentin.  £ 

U-  - 


1  *T  trimestre. 
2*  — 


Grenoble 


e. 


Porte-feuille. 

4,553,7oo 
4,076,200 
5,770,600 
4,249,200 

6,519,000 
8,112,000 
15,320,700 
1 1,073,000 

4,397,000 
1,078,700 
,223,400 

>797>9°° 
4, 5 14,000 
3,421,000 
6, 03 1,3  00 
5,467,700 

284,3oo 

946,8oo 


Circulation. 

1,225.000  fr. 
i,3$6,ooo 
1,269,400 
1,240,700 


497,000 
570,300 
602,700 

3 14,000 
364,000 

t 55,6oo 
62,100 

5o3,ooo 
649,000 
58o,4oo 
605,900 

343,700 

89,100 
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* 

de  la  Banque  de  France  avec  les  Banques  des  depar- 

tcftiens. 

(Nous  ne  donnons  que  les  résultats  de  i84o.) 


DÉSIGNATION 


DSI  LOCALITES. 


- 


Banque  du  Havre.  .  . 

—  de  LUle.  .  .  . 

—  de  Lyon  .  .  . 

—  de  Marseille  . 

—  d'Oiléans.  .  . 

—  de  Rouen.  .'. 

—  de  Toulouse.  . 

Totaux  par  année.  . 


AVANCES 


ANNEE  1840 

ESCOMPTE. 


i  }388,ooo 

2,^00,000 

6,o58jOOi 
960,000 

» 

43o,ooo 


1 1 ,536,ooo 


10,455,000 
1 ,869,000 

» 

4>8i  1,00c 
3,202.000 

» 

20,337,000 


re'ukiom. 


10,455,000 
3,257,000 

2,700,000 

6,o58,ooo 
5,771,000 
3,202,000 
43o,ooo 


31,873,000 


» 
» 
» 
» 
» 


Les  totaux  pendant  i838  ont  été  de  14,474,090  fr.  4 
Et  pendant  1839  de  30,595,700  fr. 


c. 


•  /  1 


Nous  joignons  ici  trois  Etats  :  les  deux  premiers  présentant  le 
mou  veinent  des  Banques  départementales  en  1840,  et  le  troisiè- 
me indiquant  la  totalité'  des  escomptes  opères  pendant  la  même 
année,  tant  par  ces  Banques  départementales  que  par  la  Banque  de 
France  et  ses  Comptoirs. 


Banques  départementales.  Moyennes 


ion  en  1840  (1). 


NOMS 
DES  BARQUES. 


Bordeaux. 
Rouen  .  . 
Nantes.  . 
Lyon. .  . 
Marseille. 
Le  Havre 
Lille.  .  . 
Toulouse. 
Orléans  . 


Totaux. 


MOYENNE 
DB  L'ACTIF  REALISABLE. 


RESERVES. 


6,o53,ooo 
1,810,000 
1,753,000 
7,007,000 
3,575,000 
906,000 

1 ,2()0,000 

852,ooo 
63 1,000 


23,886,000 


PORTE-FEUILLE 


8,828,000 
7,687,000 

4,5 10,000 

9,647,000 
8,127,000 
5, 1 70,000 
2^5o,ooo 
I, â2l,000 
1,810,000 


49/)5o,ooo 


PRÊTS 

sur 


118,000 

» 

M 

710,000 
6l9,000 
49,000 

» 

5,000 
52,000 


i,55i,ooo 


DO  PASSIF  EXIGIBLE. 


CIRCULATION. 


l5,2I7,0O0 
6,491,500 
3,420,5oO 

11, 436. 000 

9,773,000 
2,405,0OO 

1 ,33o,ooo 
1,744,000 


COMPTES- 
COURABS. 


2,8o4,000 
91,000 

485,ooo 
5,o4o,ooo 
i,i3o,ooo 

196,000 

540,000 

1 33 ,000 


54,746,000  10,520,000 


(1)  Conformément  aux  états  mensuels  adressés  à  M.  le  ministre  du 
commerce. 
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BANQUES  DÉPARTEMENTALES. 


OPERATIONS  RÉALISÉES  EN  l84o  (l] 


NOMS 

des 

•ARQUES. 

• 

CAPITAL. 

ESCOMPTE 

SUR  PLACE. 

Bordeaux 
Rouen  .  • 
Nantes.  . 
Lyon •  •  • 
Marseille. 
Le  Havre. 
Lille  .  .  . 
Toulouse. 
Orléans.  . 

Totaux 

3,i5o,ooo 
2,5oo,ooo 
3,ooo,ooo 

4,00i>,000 

4,000,000 
2,000,000 

1  ,200,000 

1 ,000,000 

85 ,2 18 ,000 
23,557,000 
17,881,000 

*n  ^8*^  00O 

92,970,000 

i5,i44>ooo 
16,088,000 
13,270,000 
8,190,000 

22, 8  5o, 000 

349,8^,000 

A  PÀiUS. 


TOTAL. 


PRETS 

sur 

RESTES 

et  lingots 


24*483 ,000 
28,8^8,000 
9,733,000 

M 

23, 4  il, OOO 
34,661,000 

6,365,ooo 
3,024,000 
5,548,000 

i36,i23,ooo 


109,731,000 
5  a,  4*5, 000 
27,614,000 
77,487,000 

n6,4 11,000 
49,805,000 
22,453,000 

16,294,000 
1 3,738 ,000 

485,958,ooo 


908,000 

» 

j4«ioi, 000 

I) 

587,000 

» 

1  I0,000 


DIVI- 
DENDE 

de 

w 


134  » 

io3  35 
55  65 
i33  75 
» 

$8  5a 

60  M 

24  » 
72  4» 


IKTE'rÊTS 

sur 
le  capital 
primitif. 


o  °/o 


7« 


i3  40 
10  33 

5  56  % 
i3  37  °/o 

4  85  °fo 

6  o  °/o 
4  80  % 

7  24  «/o 


COI 

à 

act; 


1,1 

1  «I 
1,3 

1»; 


MONTANT  TOTAL  DES  ESCOMPTES  DES  EFFETS  DE  COMMERCE 

Faits  par  les 


1840.  Banque  de  France.  .  928,534,000  J  j  O0o,764,ooo  f. 

_     Comptoirs   i7i,23o,oooj  ' \! 

—     Banques  départementales   485,958,ooo 

Total  général  ,  .  .  .  .  i,585,722,ooo 

MOYENNES  DES  PORTE-FEUILLES. 

4840.  Banque  de  France   i4g,io3,ooo  j       3  8o5  i 

Comptoirs   24,702,000  j 


Banques  départementales 

Total  général. 


49,950,000 
223,7.55,000 


MOYENNES  DES  CIRCULATIONS. 

1840.  Banque  de  France  221,900,000}  ,  00o 

—  Comptoirs                                          2,939,000  j  y  J' 

—  Banques  départementales   54,83j,oqo 

Total  gbmeral   279,674,000 


Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France ,  pendant  le 

premier  semestre  de  1840. 

QUATRE-  VINGT-UNIEME  DIVIDENDE. 
PREMIER    SEMESTRE   DE   L'AN  1840. 

Extraii  du  compte  de  profits  et  pertes,  au  i£  juin  même  année. 

DOIT.  ' 

dépense  fixe.  {Loi  du  22  avril  1806,  et  Statuts  du  16  janvier  1808.) 
Honoraires  du  gouvernement  de  la  Banque,  60,000  fr.  —  Iudem- 

(1)  Conformément  aux  états  adressés  ,  chaque  mois  ,  à  M.  le  ministre  du 
commerce. 
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nités  de  MM.  les  sous-gouverneurs,  pour  chauffage  et  éclairage,  en 
conséquence  de  l'art.  29  des  statuts,  2,5oo  fr.  —  Total,  6a,5oo  fr. 

Dépenses  variables  délibérées  par  le  conseil-général  :  appointe- 
mens  et  indemnités  aux  comptâmes  pour  les  erreurs  et  pertes, 
292,792  fr.  49  c« — Indemnités  temporaires  :  supplément  aux  pen- 
sions assignées  sur  la  caisse  de  retraite  des  employés;  secours  et 
allocations  extraordinaires ,  55,844  fr.  25  c.  —  Actes  de  bienfai- 
sance :  secours  aux  indigens  des  douze  arrondissemens  de  Paris ,  à 
des  associations  de  charité,  etc.,  18,000  fr.  — Contributions  fon- 
cières, impots  des  portes  et  fenêtres  et  patente,  23,454  fr.  59  c.  — 
Garde  extérieure  et  pompiers,  5,202  fr.  —  Entretien  des  bâtimens  de 
la  Banque  et  du  mobilier,  etc.,  4>^52  fr.  5o  c. — Entretien  des  voi- 
tures et  des  chevaux  pour  le  service  des  recettes,  1,478  fr.  35  c.  — 
Timbre  des  actions;  fournitures  de  bureaux;  ports  de  lettres;  frais 
de  l'imprimerie  établie  a  la  Banque  ;  droit  de  timbre  précompté ,  pour 
les  billets  de  la  Banque  {Loi  du  3o  juin  1840),  74^487  fr.  20  c.  — 
Chauffage  et  éclairage  des  bureaux,  1 9,333  fr.  g3  c.  — Droits  de  pré- 
sence, 24,1 4{  fr-  —  Dépenses  diverses  :  passe  des  sacs  ;  menues  dé- 
penses de  diverses  natures,  1 4,665  fr.  52  c.  — Habillement  des  gar- 

Sons  de  recette,  de  comptoirs  et  de  bureaux,  3,653  fr.  85  c.  —  Total 
es  dépenses  administratives,  599,788  fr.  68  c. 

Réescompte  des  effets  en  porte-feuille  le  24  juin,  savoir  :  i°sur 
i33,570,644  fr-  92  c-  d'effets  de  commerce,  482,o3o  fr.  88  c.  ;  20  sur 
5i  1,408  fr.  de  bons  du  Trésor  et  valeurs  diverses,  399  fr.  35  c.  ; 
3°  sur  1,720,443  fr.  12  c.  de  traites  pour  coupes  de  bois,  20,408  fr. 
Total,  do2,838  fr.  23  c.  —  Intérêts  non  acquis  le  même  jour,  sur 
24,o3i,ioo  fr.  d'avances  sur  lingots  et  monnaies,  12,838  fr.  10  c. — 
Solde  en  bénéfices,  4,788,33o  fr.  —  Total,  5,903,795  fr.  1  c. 

AVOIR. 

Réescompte  des  effets  en  porte- feuille,  le  24  décembre  dernier,  savoir: 
i°3ur  175,925,171  fr.  45c.  d'effets  de  commerce,  695,004  fr.  24  c.  ; 
20  sur  659,735  fr .  no  c.  de  bons  du  Trésor  et  valeurs  diverses,  1 , 1 92  fr.  ; 
3°  sur  1,964,091  fr.  7  c.  de  traites  de  coupes  de  bois,  22,162  fr.  5  c.  ; 
4°  sur  18,91 4, 5oo  fr.  d'avances  sur  lingots  et  monnaies,  8,680  fr; 
5o  c.  —  Solde  non  réparti  des  bénéfices  du  précédent  semestre, 
32,171  fr.  5o  c.  —  Escompte  pendant  le  précédent  semestre  :  i°  sur 
470,755,995  fr.  69  c.  d effets  de  commerce,  2,945,319  fr.  64c; 
2°  sur  526,233  fr.  de  bons  du  Trésor  et  valeurs  diverses,  5,485  fr; 
5o  c.  ;  3°  sur  i,358,o55  fr.  5  c.  de  traites  pour  coupes  de  bois, 
34,929  fr.  20  c.  — Arrérages  sur  les  rentes  de  la  Banque,  1,476,042  fr. 
5o  c.  — Intérêts  divers,  savoir  :  avances  sur  lingots  et  monnaies, 
1 55,656  fr. 
Ville,  5i,2 
de  bons  de 

volontaires,  7,296  fr. — Intérêts  de  créances  diverses,  32,5f)8  fr.  95  c. 

—  Primes  sur  matières  d'or,  16,168  fr.  q5  c.  — Indemnité  pour  le 
service  des  obligations  et  des  rentes  de  la  Ville  de  Paris,  9,000  fr.  — . 
Comptoir  de  Montpellier  :  bénéfices  sur  les  opérations  du  présent  se- 
mestre, 70,692  fr.  70  c.  —  Comptoir  de  Rheims,  id.  57,466  fr.  64  c. 

—  Comptoir  de  Saint-Etienne,  id.  122,970  fr.  92  c.  —  Comptoir  de 
Saint -Quentin,  id.  73,493  fr.  7  c.  —  Total,  5,903,795  fr.  1  c. 

Dividende  de  70  fr.  aux  67,900  actions,  4,j53,ooo  fr. — Solde  a  por- 
ter a  profits  et  pertes,  compte  nouveau ,  35,53o  fr.  — Total  égal  aux 
bénéfices,  4,78»,33o  fr. 

T.  vn.  N.  A.  34 


Digitized  by  Google 


480 

Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  j  pendant  le 

second  semestre  de  1840. 

QUATRE-VINGT-DEUXIÈME  DIVIDENDE. 
SECOND  SEMESTRE  DE  L'AN  1840. 

Extrait  du  compte  de  profits  et  pertes,  au  ni  décembre  même  année 

DOIT. 

dépense  fixe.  [Lui  du  22  avril  1806,  et  Statuts  du  16  janvier  1808.) 

Honoraires  du  gouvernement  de  la  Banque,  60,000  fr.  — Indemni- 
tés de  MM.  les  sous-gouverneurs,  pour  chauffage  et  éclairage,  en  con- 
séquence de  1'ariicle  29  des  statuts,  3,5oo  fr.  —  Total ,  63,5oo  fr. 

Dépenses  variables  délibérées  par  le  conseil-général  :  appointemens 
et  indemnités  aux  comptables  pour  les  erreurs  el  pertes,  2Qo,363  fr. 

/g  Cm  Indemnités  temporaires  :  supplément  aux  pensions  assignées 

sur  la  caisse  de  retraite  des  employés;  secours  et  allocations  ex- 
traordinaires, 3,4oo  fr. —  Actes  de  bienfaisance  :  secours  aux  inondés 
du  Lyonnais,  i5,ooo  fr.  —Garde  exlérieure  et  pompiers,  ?,3i4  fr. — 
Entretien  des  bâtimens,  travaux  extraordinaires;  mesures  de  sûreté, 
i4  oo3  fr.  a5  c.  — Renouvellement  des  voitures  et  entretien  des  che- 
vaux pour  le  service  des  recettes,  12,576  fr.  55  c.  —  Timbre  des  ac- 
tions ;  fournitures  de  bureaux,  ports  de  lettres,  frais^  de  l'imprimerie 
établie  a  la  Banque,  1  -3,545  fr.  o5  c.  —  Chauffage  et  éclairage  des  bu- 
reaux, 8,496  fr.  26  c.  —  Droits  de  présence,  2D,5oo  fr.  —  Dépenses 
diverses  :  honoraires  de  jurisconsultes,  passe  des  sacs,  menues  dépenses 
de  toute  nature,  1 3,854  fr.  48  c  —  Habillement  des  garçons  de  recette, 
de  comptoirs  et  de  bureaux,  i,383  fr.  80  c.  —  Totaldes  dépenses  ad- 
ministratives, 473,5i6  fr.  87  c. 

Réescompte  des  effets  en  porte- feuille,  le  24  décembre,  savoir  :  i° 
sur  i58,97o,5o8  fr.  55  c  d'effets  de  commerce,  527,377  fr.  53  c.  ;  a° 
sur  601,940  fr.  de  bons  du  Trésor  et  valeurs  diverses,  599  fr.  25  c.  ; 
3«  sur  1^78,126  fr.  o5  c.  de  traites  pour  coupes  de  bois,  so,q65  fr. 
35  c. 

Intérêts  non  acquis  le  même  jour,  sur  23,8o8,3oo  fr.  d'avances  sur 
lingots  et  monnaies,  réservés  pour  le  semestre  prochain,  1 4,456  fr.  4o 
c.  —  Primes  payées  sur  achat  d'or  monnayé,  126,01 5  fr.  n5  c.  — 
Comptoir  d'Angoulême,  solde  de  son  compte  d'opérations,  23,286  fr. 
89  c.  —  Comptoif  de  Grenoble,  id.  21,649  fr.  32  c.  —  Solde  en  béné- 
fices, 4,7*™&      9*  c  ^ 

Réescompte  des  effets  en  porte-feuille,  le  24  juin  dernier,  savoir  : 
i°  sur  133.570  644  fr.  92  c  d'effets  de  commerce,  482,o3o  fr.  88  c.  ; 
2°  sur  5i  i,4o8  fr.  de  bons  du  Trésor,  escomptés  a  divers,  399  fr.  35c; 
3°  sur  1,720,445  fr.  12  c.  de  traites  de  coupes  de  bois,  20,408  fr.  ; 
4°  sur  24,o3i,ioo  fr.  d'avances  sur  dépots  de  lingots  et  monnaies, 
12,858  fr.  10  c.  —  Solde  non  réparti  des  bénéfices  du  précédent 
setne5tre,  35,33o. 

Escompte  pendant  le  présent  semestre  :  2,o5i,48o  fr.  4a  c,  savoir: 
i°  sur  457,778,421  fr.  56  c.  d'effets  de  commerce.  2,915,623  fr.  4>  c.  ; 
20  sur  620,21  S  fr.  de  bons  du  Trésor  et  valeurs  aiverses,  6,896  fr.  60 
c.  ;  3°  sur  i,236,42o  fr.  81  c.  de  traites  de  coupes  de  bois,  28,960  fr. 
4»  c- 

Arrérages  sur  les  rentes  de  la  Banque,  1 ,476,167  fr.  5o  c. 
Intérêts  divers,  se  composant  des  intérêts  dés  comptes  suivans: 
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456,244  fr.  i4  c,  savoir  :  avances  sur  lingots  et  monnaies,  134,694  fr. 
5o  c.  —  ld.  sur  actions  des  canaux  et  obligations  de  la  Ville,  107.96*5 
fr.  63c  —  Id.  sur  rentes,  167,812  fr.  59c.  Bons  de  la  monnaie,  n,ô33 
fr.  39  c.  Droits  de  garde  sur  les  de  put  s  volontaires,  8,o56  fr.  90  c.  In- 
térêts de  créances  diverses,  16,081  fr.  i3  c. 

Indemnité  pour  le  service  des  obligations  et  des  rentes  de  la  ville 
de  Paris,  9,000  fr. 

Comptoir  de  Montpellier  :  bénéfice  sur  les  opérations  du  présent 
semestre,  89,720  fr.  :>8  c.  —  Comptoir  de  Rheims,  id.  81,547  "  •  94  e» 
—  Comptoir  de  Saint-Etienne,  id.  255,oo2  fr.  78  c.  —  Comptoir  de 
Saiut-Quentin,  id.  85,48i  fr.  85  c— Total,  5i  1,752  fr.  95  c. 

Dividende  de  69  fr.  aux  67,900  actions,  4ï685,ioo  fr.  —  Solde  à 
porter  a  profits  et  pertes,  compte  nouveau,  42,683  fr.  98  c.  — Total 
égal  aux  bénéfices,  4,727,783  fr.  98  c. 


Rapport  de  MM.  tes  censeurs ,  fait  par  M.  Moreau  (l'un  d'eux). 

Messieurs,  le  compte  qui  vient  de  vous  être  rendu  par  M.  le  gou- 
verneur, embrassant  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la 
Banque,  vous  présente  le  tableau  de  ses  travaux  dans  le  cours  des 
deux  semestres  de  1840. 

Ce  tableau  a  passe  sous  les  yeux  de  vos  censeurs  :  ils  vous  en  ga- 
rantissent l'exactitude  et  la  fidélité  ;  c'est  bien  là  le  résumé  com- 
plet de  tous  les  services  de  la  Banque  pendant  le  dernier  exercice. 
Notre  devoir  était  d'en  surveiller  la  marche  :  nous  l'avons  rem* 
pli  ;  et  nous  n'avons  pu  que  donner  notre  approbation  à  la  sagesse 
qui  a  toujours  présidé  a  la  direction  des  opérations. 

Vos  censeurs  ont  également  vérifié  ,  à  différentes  époques ,  les 
livres ,  les  porte-feuilles  de  l'escompte,  ceux  des  rentes  sur  l'Etat, 
représentant  une  grande  partie  du  capital  de  la  Banque ,  et  toutes 
les  valeurs  remises  ou  données  en  garantie;  ils  en  ont  constaté  cha- 
que fois  l'identité  et  reconnu  l'ordre  parfait  qui  les  régit. 

Nous  craindrions  de  fatiguer  votre  attention  en  reproduisant  lit- 
téralement les  détails  consignés  au  rapport  de  M.  le  gouverneur, 
mais  nous  vous  devons  compte  de  faits  importans  survenus  dans 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  et  qui,  se  rattachant  à  vos  plus  chers 
intérêts,  ont  particulièrement  excité  notre  sollicitude. 

Privilège  de  la  Banque.  Depuis  deux  ans  et  plus,  le  conseil-gé- 
néral de  la  Banque  s'occupait  du  renouvellement  de  son  privilège. 
Ce  grand  établissement  ne  pouvait  plus  demeurer  incertain  sur  son 
avenir.  Le  Gouvernement  du  Roi  l'a  compris  :  un  projet  de  loi  a  été 
présenté  aux  Chambres  et  soutenu  devant  elles  avec  une  bienveil- 
lance toute  spéciale.  La  Banque  doit  garder  un  souvenir  reconnais- 
sant du  puissant  et  généreux  appui  qui  lui  a  été  prêté  dans  cette 
circonstance. 

Le  même  intérêt  s'est  manifesté  dans  les  commissions  des  Cham- 
bres, et  l'exposé  des  deux  habiles  rapporteurs,  fait  avec  conscience 
etavec  un  talent  d'observation  et  d'étude  bien  remarquable,  contient 
le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  Banque ,  de  son  utilité  , 
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des  services  qu'elle  a  rendus,  des  améliorations  que  chaque  jour  elle 
introduit  dans  son  administration,  et  de  la  confiance  qu'elle  inspire. 

Un  fait  récent,  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  ,  té- 
moigne hautement  de  cette  confiance. 

Au  moment  de  la  perturbation  occasionnée  dans  les  fonds  pu- 
blics par  la  crainte  subite  de  la  guerre,  un  grand  nombre  de  capi- 
talistes ,  de  propriétaires ,  de  rentiers  sont  venus  verser,  dans  les 
caisses  de  la  Banque,  comme  dans  un  lieu  de  dépôt  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  des  sommes  considérables ,  qui  ont  élevé  tout  à  coup  les 
comptes-courans ,  dont  la  moyenne  est  ordinairement  de  45  à  5o 
millions,  au  capital  extraordinaire  de  90  millions. 

Le  même  mouvement  a  été  encore  plus  sensible  sur  les  récépis- 
sés à  vue,  qui,  de  1  à  3  millionsqu'ils  n'avaient  jamais  dépassés, 
ont  atteint  le  chiffre  de  12  millions. 

La  Banque,  protégée  par  ses  antécédens,  a  obtenu,  avec  de  légè- 
res modifications,  la  prorogation  de  son  privilège  pour  25  ans;  mais 
le  Gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  de  provoquer  des  chan- 
gemens  aux  statuts ,  auprès  des  pouvoirs  législatifs ,  à  l'expiration 
d'une  période  de  douze  ans  ,  si  ces  changemens  étaient  reconnus 
nécessaires,  soit  par  des  faits  qui  seraient  survenus,  soit  par  des  dé- 
yeloppeinens  du  crédit,  ou  par  de  nouveaux  besoins  de  garantie 
qui  se  seraient  manifestés. 

Compte  du  Trésor.  Le  Trésor,  depuis  plusieurs  années  ,  vous 
le  savez,  messieurs,  n'a  pas  cessé  d'être  créditeur  de  la  Banque,  de 
sommes  considérables,  qui  se  sont  élevées,  dans  l'exercice  de  1840, 
à  193,000,000  fr.  ;  il  l'est  encore  aujourd'hui  de  1 16,000,000  fr. 

Le  budget  présenté  par  M.  le  ministre  des  finances,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  fait  prévoir  à  la  Banque  que  ses  rapports  avec  le 
Gouvernement  pourront  prendre  de  l'extension  et  de  l'activité.  La 
Banque  se  fera  un  devoir  de  rendre  au  Trésor,  comme  elle  l'a  fait 
dans  tous  les  temps,  les  services  qu'il  pourra  réclamer  d'elle,  sans 
jamais  oublier  au'elle  doit  entière  satisfaction  aux  besoins  du  coin 
merce  et  de  l'industrie. 

Timbre.  Une  disposition  de  la  nouvelle  loi  a  fait  cesser  l'abon- 
nement de  10,000  fr.,  dont  la  Banque  était  tributaire  annuelle- 
ment, pour  le  timbre  de  ses  billets.  A  l'avenir,  ce  droit,  à  la  charge 
de  la  Bannue,  sera  perçu  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  on  à 
ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année. 

Un  projet  de  révision  de  la  loi  du  timbre  s'élabore  dans  les  con- 
seils du  Roi;  il  est  envoyé  à  une  commission  spéciale.  Si  cette  loi  doit 
recevoir  toute  son  application ,  c'est  une  mesure  qui  sera  avan- 
tageuse pour  le  Trésor,  et  profitable  aux  escomptes  de  la  Banque. 

Actions.  Depuis  le  mois  de  juillet,  des  mutations  considérables 
ont  eu  lieu  dans  nos  actions ,  et  de  grandes  différences  dans  leur 
prix. 

La  baisse  qui  les  a  frappées  ne  peut  être  attribuée  à  aucun  esprit 
d'inquiétude  sur  la  Banque  ;  car  on  sait  que  dans  les  circonstances 
les  plus  désastreuses,  au  moment  où,  autour  d'elle,  tous  les  crédits 
étaient  ébranlés,  le  sien,  reposant  Sur  de  sages  et  prudentes  opéra- 
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tions,  avait  résisté  victorieusement  aux  crises  les  plus  violentes  sans 
en  éprouver  la  moindre  atteinte.  Mais  le  jour  où  Ton  a  vu  le  cours 
des  fonds  publics  français  affecté  de  telle  manière  que  les  capita- 
listes pouvaient  y  trouver  un  placement  à  5  p.  cent  :  par  une  con- 
séquence forcée,  il  a  dû  s'établir  une  grande  transmission  dans  nos 
actions;  leur  cours  s  est  mis  nécessairement  en  équilibre  avec  celui 
des  fonds  de  l'Etat ,  et  il  s'en  est  suivi  de  rapides  et  nombreuses 
mutations. 

6,454  actions  avaient  changé  de  propriétaires  en  1839  ;  c'était 
la  moyenne  depuis  plusieurs  années. 

L'année  1840  a  vu  le  transfert  de  i6,8o5  actions ,  dont  les  trois 
auarts  dans  les  six  derniers  mois,  soit  io,35i  de  plus  que  dans 
l'exercice  précédent. 

Ce  déclassement  extraordinaire  a  fourni  1,1 83  comptes  nou- 
veaux ,  augmenté  de  240  le  nombre  de  nos  actionnaires  et  amené 
28  membres  à  faire  partie,  pour  la  première  fois ,  de  l'assemblée 
générale. 

Les  67,900  actions  de  la  Banque  étaient,  le  ier  juillet  1840, 
entre  les  mains  de  4>345  capitalistes,  et  au  1"  janvier  1841,  de 
4,545,  dans  les  proportions  suivantes  : 


Au  i*r  juillet  18^0,  on  comptait 
3,70a  titulaires  de     1  à   ?5  actions 
345      —     de  a6  à  5o 
157      —      de  Si  à  75 
66  de  7(1  à  100 


34  —  de  101  à  i5o  — 
18  —  de'i5i  à  200  — 
a3      —      de  201  et  au-dessus. 


Au  i«r  janvier  1841»  on  comptait 
3,817  titulaires  de    1  à   25  actions. 
329      —      de  26  à   5o  — 
247      —      de  5i  à  75  — 
70      —      de  76  à  100  — 
39      —      de  101  à  i5o  — 
17      —     de  i5i  à  200  — 
20      —     de  201  et  au-dessus. 


Comptoirs.  Deux  nouveaux  comptoirs ,  ceux  de  Grenoble  et 
d'Angoulême,  ont  été  créés  cette  année. 

Celui  d'Angoulême  commence  à  prendre  de  l'essor. 

Les  premiers  continuent  leur  progression  ascensionnelle  et  ac- 
quièrent un  développement  remarquable ,  que  le  temps  ne  peut 
qu'accroître. 

L'état  de  leur  gestion  est  mis  sous  vos  yeux,  et  vous  pouvez,  par 
son  examen ,  vous  rendre  compte  du  résultat  de  leurs  opérations, 
qui,  en  définitive,  ont  produit  un  bénéfice  de  836,ooo  fr.  net  de 
tous  frais.  Vous  observerez ,  messieurs ,  que  ce  bénéfice  n'a  été 
fourni  que  par  les  quatre  plus  anciens  comptoirs.  Ceux  d'Angou- 
lême et  de  Grenoble,  nouvellement  en  activité,  présentent,  au  con- 
traire, un  découvert  de  44)9^6  fr.  occasionné  par  leurs  frais  d'ins- 
tallation. 

Ces  succursales  de  la  Banque,  dont  le  nombre  peut  s'augmenter 
encore,  ont  excité,  au  plus  haut  degré,  la  sollicitude  du  conseil-gé- 
néral, qui,  pour  se  conformer  à  l'article  7  de  la  loi  sur  le  privilège, 
t'est  déjà  occupé  de  la  révision  des  règlemens  relatifs  à  leur  orga- 
nisation et  à  leurs  rapports  avec  la  Banque  de  France  et  le  com- 
merce. Ce  travail  est  soumis  à  l'approbation  du  ministère  ,  pour 
ensuite  obtenir  l'ordonnance  royale  qui  le  sanctionnera. 
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Le  conseil-général ,  pour  exercer  une  plus  grande  surveillance 
sur  ces  enfans  détaches  de  la  Banque  mère,  vient  de  créer  dans  son 
sein  un  comité  spécial  et  permanent ,  dit  des  comptoirs  ,  dont  les 
censeurs  font  partie;  il  est  cliargé  uniquement  de  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  etablissemens. 

La  Banque,  qui  garde  le  souvenir  des  fâcheux  et  ruineux  résul- 
tats des  trois  succursales  créées  par  suite  du  décret  de  1808  à  Lille, 
Lyon  et  Rouen,  supprimées  après  six  ans  d'existence,  n'a  accueilli 
qu'avec  prudence  et  réserve  les  propositions  de  création  des  comp- 
toirs nouveaux  qui  sont  établis.  Elle  agira  avec  la  même  circons- 
pection pour  tous  ceux  qu'elle  pourra  être  appelée  à  organiser  en- 
core ;  et  ce  sera  toujours  sous  la  condition  qu'ils  présenteront  des 
gages  suflisans  de  garantie  et  de  succès. 

Le  conseil-général  a  considéré  que  les  six  comptoirs  de  nouvelle 
création,  quoique  fondés  et  organises  dans  de  meilleures  conditions, 
dans  des  circonstances  plus  favorables  et  en  voie  de  progression 
fructueuse,  n'ayant  pas  encore  subi  l'épreuve  des  mauvais  jours, 
devaient  appeler  toute  son  attention  sur  leur  développement  et  sur 
la  direction  à  donner  à  tous  leurs  mouvemens. 

Cette  tâche  sera  facile,  la  Banque  en  a  pour  garants  :  l'indépen- 
dance ,  le  zèle  et  le  dévouement  des  directeurs  dans  la  gestion  qui 
leur  est  confiée  ;  la  prudence  et  le  discernement  des  administra- 
teurs dans  le  choix  des  effets  pris  à  l'escompte,  et  la  surveillance 
des  censeurs  qui,  dans  leurs  rapports  mensuels,  produits  avec 
beaucoup  d'exactitude,  signalent  et  constatent  la  stricte  exécution 
des  statuts  et  règlemens. 

Dépenses  admin  strativts.  Les  dépenses  administratives,  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  dernier  budget  avaient  atteint  le  chif- 
fre de   i,i44*6io  f. 

Celles  de  1840  n'auraient  été  comp- 
tées que  pour   971 ,5o5  f. 

si  elles  ne  s'étaient  accrues  de  frais  ac- 
cessoires ,  tels  que  :  nouveau  timbre , 
nouveau  droit  proportionnel  de  pa- 
tente ,  secours  aux  inondés  et  divers 
autres  frais  qui  se  sont  élevés  ensem- 
ble à   101,800 

Total  général   1 ,073,3o5 

Différence  en  moins  pour  1 840   71 ,3o5 

Si  vous  examinez,  messieurs,  le  travail  qu'exigent  les  opérations 
d'escompte,  d'encaissemens ,  de  paiemens  de  valeurs,  tant  en 
écritures  qu'en  mouvemens  de  fonds ,  travail  qui  prend  chaque 
jour  plus  d'extension,  notamment  par  le  service  et  la  correspon- 
dance des  comptoirs  ,  vous  reconnaîtrez ,  comme  vos  censeurs ,  La 
nécessité  et  la  justification  de  ces  dépenses. 

Les  chefs  et  employés,  par  leur  longue  expérience,  leur  zèle  et 
leur  dévouement,  concourent  à  la  prospérité  de  la  Banque  et  méri- 
tent tous  nos  éloges. 

L'administration  doit  se  féliciter  que  la  crise  financière  qui  a 
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pesé  si  vivement ,  dans  ces  derniers  temps  ,  sur  le  crédit  public , 
n'ait  point  altéré  ses  éléniens  d'activité  et  de  sécurité.  Elle  voit 
avec  satisfaction  qu'un  grand  nombre  d'établissemens  industriels, 
qui  avaient  long-temps  souffert,  reprennent  leurs  travaux.  La  Ban- 
que se  fera  un  devoir  et  sera  heureuse  d'aider  et  de  seconder,  par 
elle  et  par  ses  comptoirs,  ce  déploiement  des  affaires  commerciales. 

L'assemblée  générale  a  réélu  :  censeur,  pour  trois  ans,  M.  Mo- 
reau  ;  et  régens,  pour  cinq  ans,  MM.  J.  Perier,  Dosne  et  Lebeuf. 

BELGIQUE. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  le  Moniteur  belgey  les 
explications  données  le  18  octobre  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique  sur  les  négociations  suivies  avec  la  France, 
et  que  nous  n'avions  pu  indiquer  que  sommairement,  d'après  des 
notes  prises  à  la  séance  au  départ  du  courrier: 

c  Messieurs,  à  peine  formé,  le  ministère  a  dû  porter  son  atten- 
tion sur  nos  relations  commerciales  avec  la  France.  L'état  de  l'in- 
dustrie appelait  notre  sollicitude  de  ce  coté ,  et ,  à  défaut  d'autres 
indications,  nous  aurions  eu  la  mesure  de  l'importance  que  le  pays 
lui-même  attache  à  ses  rapports  commerciaux  avec  nos  voisins , 
par  cette  considération  que  ,  depuis  la  constitution  de  la  Belgique 
en  état  indépendant,  ces  négociations  avec  la  France,  commencées 
et  poursuivies  avec  des  alternatives  diverses,  n'ont  presque  jamais 
été  complètement  abandonnées. 

»  Le  désir  unanime  d'ouvrir  à  nos  diverses  industries  des  dé- 
bouchés aussi  près  de  nous  et  aussi  avantageux ,  les  intentions 
bienveillantes  manifestées  par  le  Gouvernement  français  nous  ont 
donc  engagés  à  reprendre  ces  négociations  avec  une  nouvelle  activité. 

»  Des  commissaires  ont  été  nommés.  Dans  notre  choix,  mes- 
sieurs ,  nous  avons  été  guidés  par  le  désir  de  donner  satisfaction 
aux  divers  industriels  dont  les  intérêts  allaient  s'agiter  à  Paris  ; 
nous  avons  cru  que  la  position  des  commissaires  devait  être  en 
rapport  avec  l'importance  des  objets  qu'ils  auraient  à  traiter. 

»  D'après  les  préliminaires ,  nous  avions  lieu  de  croire  qu'il 
s'agirait  d'une  convention  ayant  des  bases  assez  larges.  Mais  , 
messieurs  ,  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  ordinairement  dans  les  né- 
gociations de  cette  sorte ,  c'est  que  la  lutte  des  opinions  diverses 
dans  les  conférences  a  resserré  de  plus  en  plus  les  limites  des  né- 
gociations, et  que  lorsqu'elles  se  trouvèrent  réduites  à  des  pro- 
portions plus  modestes  que  nous  n'avions  dû  le  supposer,  nos 
commissaires  ne  jugeant  plus  leur  présence  à  Paris  aussi  néces- 
saire, ont  demandé  d'être  rappelés.  Nous  avons  cru  devoir  consens- 
tir  à  leur  demande. 

-  »  Aujourd'hui ,  de  commun  accord  avec  la  France  ,  l'affaire  se 
traite  par  la  voie  de  notre  ministre  plénipotentiaire  et  d'un  coin» 
missaire  officieux.  Mais  de  ce  que  cette  négociation  a  perdu  de 
ses  proportions ,  on  aurait  tort  de  croire  ,  je  le  répète,  quelle  est 
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sans  importance;  et  parce  qu'elle  a  subi  des  alternatives  diverses, 
presque  toujours  inséparables  de  ces  sortes  de  transactions ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  n'aura  pas  des  conséquences  fort  utiles  au 
pays.  » 

ÉTATS-UNIS. 

Bons  de  la  trésorerie.  Le  montant  des  bons  émis  en  vertu  des 
actes  du  congrès  de  1837,  i838, 1 83g et  1840 

a  été  de  26,681 ,337  dol.  53 

sur  lesquels  il  a  été  remboursé  24,902,925  64 

reste  en  circulation   1,778,411  89 

Il  a  été  émis,  en  vertu  de  l'acte  du  mois  de  février  1841 , 
5,946,932  dol.  90  c,  sur  lesquels  il  a  été  remboursé  jusqu'au 
i«r  octobre,  352,32odol.  39c. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Banque  d  Angleterre.  Dans  une  assemblée  des  actionnaires,  te- 
nue à  Londres  ,  le  1 8  mars,  on  a  voté  le  dividende  semestriel  ha- 
bituel de  3  1/2  p.  0/0.  Le  président  a  déclaré  que  la  réserve  (  reste  ) 
était  de  2,854,34o  liv.  st.,  après  paiement  du  dividende  :  il  était 
en  octobre  dernier  de  2,252,o32  liv.  st. 


Moyenne  trimestrielle  de  l'actif  et  du  passif  hebdomadaires 
v  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Du  17  août  au  9  novembre  i84<  • 

PASSIF.  ACTIF, 
liv.  St 

Circulation.  .  17,272,000 


Dépôts.  .  .  .  7,385,000 

24,657,000 


liv.  st. 

Valeurs  de  portefeuil  le.  23,127  >°°° 
Numéraire.  ......  4>49I>°°° 


Circulation  .  .  17,592,000 
Dépôts   7,529,000 


27,618,000 

Du  20  juillet  au  12  octobre.  * 

Valeurs  23,428,000 

Numéraire   *4,7i3,ooo 


25,121,000 


28,141,000 


Banque  d'Irlande.  Il  résulte  du  rapport  soumis  à  l'assemblée 
des  actionnaires ,  le  1 2  novembre  dernier,  que  le  capital  payé  est 

de  209,075  1.  st. 

que  les  bénéfices  nets  ont  été  de  ...  .    14,593  1.  st.  1 4  se.  9  d. 
sur  lesquels  ont  été  prélevés  deux  divi- 
dendes semestriels  de  5  p.  0/0    io,455  i5 

De  sorte  que  le  bénéfice  de  l'année  a  ~ 

été  de   4» 1 37         19  9 

lesquels  font  monter  la  réserve  à  ....    17,022  1 


■ 
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ARCHIVES  DU  COMMERCE, 


INTÉRIEUR- 

Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  3i  mai  i83r, 
conclus  entre  la  France  et  la  république  et  canton  de  Ge- 
nève (i). 

Entre  les  soussignés,  M.  François-Pierre-Guillaume  Guizot, 
ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères 
de  sa  majesté  le  roi  des  Français ,  muni  des  pleins  pouvoirs  de 
sadite  majesté  ; 

Et  M.  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires  de  la  confédéra- 
tion helvétique  à  Paris,  également  muni  de  pouvoirs  spéciaux  de  la 
part  de  la  republique  et  canton  de  Genève, 

Ont  été  convenus  les  articles  suivans  : 

Art.  ier.  §  Ier.  Les  lettres  de  la  Turquie,  'de  l'Archipel ,  de 
Sinyrne  ,  de  la  Grèce ,  de  l'Egypte ,  ainsi  que  des  divers  ports  de 
l'Italie,  à  destination  du  canton  de  Genève,  et  transportées  par  les 
paquebots  réguliers  de  l'administration  des  postes  françaises  ; 

Ét,  réciproquement,  les  lettres  du  canton  de  Genève  pour  la 
Turquie,  l'Archipel,  Smyrne,  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  divers  ports 
de  l'Italie ,  qui ,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  devront  être 
transportées  par  les  mêmes  paquebots, 

Seront  payées  par  l'office  des  postes  du  canton  de  Genève  à  Pof- 
fice  de  France,  à  raison  de  six  francs  par  trente  grammes  ,  poids 
net  ; 

§  2.  Les  échantillons  de  marchandises  paieront  le  tiers,  et  les 
lettres  chargées  le  double  du  prix  ci -dessus  fixé. 

§  3.  Le  port  des  journaux,  prix  courans  et  autres  imprimés, 
sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

Art.  i.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
promet  ses  bons  offices  au  gouvernement  du  canton  de  Ge- 
'  nève ,  pour  lui  procurer  la  facilité  d'échanger  ses  correspon  - 
dances  avec  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne ,  sans  affran- 
chissement préalable  ou  en  affranchissant  jusqu'à  destination.  Le 
prix  à  payer  à  l'office  des  postes  de  France  par  l'office  de  Genève, 
pour  les  correspondances  non  affranchies  venant  du  royaume-uni, 
ou  les  correspondances  destinées  audit  royaume  et  affranchies  jus- 
qu'à destination  ,  se  composera  d'un  port  moyen  remboursable  à 


(i)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  décembre. 
T.  VU.  H.  A.  35 

f 
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%  l'office  anglais  et  d'un  port  de  transit  français  ;  et  le  prix  à  payer 
par  l'office  de  France  à  l'office  de  Genève,  pour  les  correspon- 
dances non  affranchies  destinées  au  royaume-uni,  ou  les  correspon- 
dances du  royaume-uni  affranchies  jusqu'à  destination,  à  raison  du 
parcours  sur  le  territoire  genevois,  sera  fixé  à  un  taux  moyen  d  ac- 
cord avec  l'office  anglais.  Les  offices  respectifs  sont  mutuellement 
autorisés  à  régler  les  conditions  d'exécution  du  présent  article. 

Fait  double  et  arrêté  entre  les  soussignés,  sous  la  réserve  expresse 
des  ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  et  de  celles  de  la 
république  et  canton  de  Genève. 

A  Paris,  le  i6"e  jour  du  mois  d'août  de  l'an  i84>  • 

(L.  S.)  Gxjizot.  (L.  S.)  de  Tschak N. 


Convention  additionnelle  à  la  convention  du  27  mai  i836,  des- 
tinée à  régler  le  transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  la  Belgique. 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  sa  majesté  le  Roi  des  Belges , 
ayant  reconnu  qu'il  est  urgent  d'introduire  quelques  améliorations 
nouvelles  dans  le  service  des  postes  établi  entre  la  France  et  la 
Belgique,  et  voulant  donner  une  plus  grande  activité  aux  relations 
des  deux  pays,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  convention 
additionnelle  à  la  convention  de  poste  conclue  à  Bruxelles ,  le  27 
mai  i836  (1), 

Et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  : 
Sa  majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierrc-Guil- 
laume  Guizot,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  grand'eroix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honncur  ; 

Et  sa  majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles- Amè- Joseph, 
comte  Le  Mon,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  sa  majesté  le  Roi  des  Français,  officier  de  l'ordre  royal 
de  Léo  po  kl,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne ,  et  décoré  de  la 
croix  de  fer  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  ier.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  désignés  par 
la  convention  du  27  mai  i836,  et  par  l'article  additionnel  à  cette 
convention  conclu  le  1 1  mai  184 1  (2),  pour  effectuer  la  transmis- 
sion des  correspondances  entre  les  offices  de  postes  de  France  et  de 
Belgique,  il  en  sera  créé  un  nouveau,  pour  le  même  effet,  du  côté 
de  la  France  :  ce  nouveau  bureau  sera  établi  à  Avesnes. 


(1)  Voir  t.  XV,  p.  232. 

[2)  Voir  ci-dessus ,  p.  aa5. 
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a.  Le  bureau  d'échange  établi  à  Avesnes  sera  mis  en  correspon- 
dance avec  le  bureau  belge  de  Mons. 

3.  Le  bureau  français  d'Avesnes  fera  dépêche  chaque  jour  pour 
le  bureau  belge  de  Mons.  Cette  dépêche  comprendra  les  lettres , 
les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  imprimes  de  toute 
nature  pour  toute  la  Belgique  (Chiinay  et  son  arrondissement  ex- 
ceptés) originaires  de  l'arrondissement  d'Avesnes  (Maubeuge  ex- 
cepté), de  la  partie  du  département  de  l'Aisne  comprenant  l'arron- 
dissement de  Ver  vins,  et  des  départemens  situés  à  l'est  de  la  France 
dont  la  correspondance  pourra  être  dirigée  avec  avantage  par  ledit 
bureau  d'échange. 

4«  Réciproquement,  le  bureau  belge  de  Mons  fera  dépêche  tous 
les  jours  pour  le  bureau  français  d'Avesnes.  Cette  dépêche  com- 
prendra les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  de  la  Belgique,  et  destinés 
pour  les  diverses  parties  de  la  France  désignées  à  l'article  précé- 
dent. 

5.  Afin  de  donner  toute  facilité  à  la  correspondance  des  villes 
situées  sur  les  territoires  français  et  belge  entre  Lille  et  Tournay, 
d'une  part,  et  Mons  et  Avesnes,  d'autre  part,  les  offices  des  postes 
de  France  et  de  Belgique  feront  dépêches,  savoir  : 

Du  coté  de  la  France, 

1 0  Par  les  bureaux  de  Roubaix  et  de  Turcoing,  pour  les  bureaux 
belges  de  Menin  et  de  Tournay  ; 

a°  Par  le  bureau  de  Maubeuge,  pour  le  bureau  belge  de  Mons  ; 

3°  Par  les  bureaux  d'Avesnes  et  de  Trélon ,  pour  le  bureau 
belge  deChimay. 

Du  côté  de  la  Belgique, 

1 0  Par  les  bureaux  de  Menin  et  de  Tournay  ,  pour  les  bureaux 
français  de  Roubaix  et  de  Turcoing  ; 

20  Par  le  bureau  de  Mons ,  pour  le  bureau  français  de  Mau- 
beuge ; 

3°  Par  le  bureau  de  Chiinay,  pour  les  bureaux  français  d'Aves- 
nes et  de  Trélon. 

6.  Les  corresjxmdances  affranchies  ou  non  affranchies  que  se 
transmettront  réciproquement  les  bureaux  belges  et  français  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  seront  livrées  ,  de  part  et  d'autre, 
aux  mêmes  prix  et  conditions  stipulés  dans  la  convention  du  27 
mai  i836;  les  frais  de  comptabilité  résultant  de  cette  transmis- 
sion seront  rattachés  aux  comptes  à  ouvrir  pour  le  même  objet , 
savoir  : 

Entre  les  bureaux  d'échange  de  Lille,  Menin  et  Tournay,  pour 
les  correspondances  échangées  par  les  bureaux  de  Roubaix  et  de 
Turcoing  ,  et  ceux  de  Menin  et  de  Tournay,  d'une  part  ;  et  entre 
les  bureaux  d'échange  d'Avesnes  et  de  Mons,  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les  bureaux  de  Maubeuge  et  de  Mons ,  et 
les  bureaux  de  Cbimay  et  de  Trélon,  d'autre  part. 

7 .  Il  sera  établi  entre  Lille  et  Menin  des  services  en  voiture ,  à 
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cheval  ou  même  à  pied,  suivant  les  localités  et  les  besoins  du  ser- 
vice des  correspondances,  pour  le  transport  des  dépêches  qui  de- 
vront être  échangées,  au  plus,  trois  fois  par  jour,  entre  les  bureaux 
de  Lille ,  Roubaix  et  Turcoing ,  d'une  part ,  et  celui  de  Menin, 
d'autre  part.  L'un  de  ces  services  sera  combiné  avec  ceux  de  l'in- 
térieur de  la  France ,  de  manière  à  ce  que  la  correspondance  de 
Paris  et  des  lieux  situés  au-delà  de  Paris,  pour  les  provinces  occi- 
dentales de  la  Belgique,  soit  toujours  expédiée  par  le  bureau  de 
Lille  sur  celui  de  Menin,  au  plus  tard,  à  dix  heures  et  demie  du 
matin. 

Il  sera  pareillement  établi  un  service  pour  le  transport  des  dé- 
pêches entre  Maubeuge  et  Mons,  au  plus,  deux  fois  par  jour  ;  et 
une  fois  seulement  par  jour,  entre  Roubaix  ,  Turcoing  et  Tour- 
nay,  ainsi  qu'entre  Trélon  et  Chimay. 

8.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  convention 
du  27  mai  i836,  les  frais  de  transport  des  dépêches  françaises  et 
belges  entre 

Lille,  Turcoing  et  Menin  ; 
Roubaix,  Turcoing  et  Tournay  ; 
Maubeuge  et  Mons  ; 
Trélon  et  Chimay, 

Seront  supportés  par  moitié  entre  les  deux  offices. 

9.  Si  rétablissement  du  chemin  de  fer  entre  Courtray  et  Lille 
donne  lieu  de  supprimer  des  services  établis  et  entretenus  à  frais 
communs,  en  vertu  de  l'art.  8  ci-dessus,  sur  les  lignes  de  Lille  et 
Turcoing  à  Menin,  et  de  Roubaix  à  Tournay ,  les  indemnités  de 
résiliation  dues  aux  entrepreneurs,  d'après  leurs  cahiers  de 
charges  ,  seront  supportées ,  par  moitié  ,  par  les  offices  belge  et 
français. 

10.  Du  moment  où  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Cour- 
tray à  Lille  permettra  de  mettre  le  bureau  de  poste  de  Lille  en 
relation  avec  le  bureau  belge  de  Courtray  ou  tout  autre  bureau 
da  même  office,  l'échange  des  correspondances  des  deux  pays  entre 
Lille  et  Menin,  tel  que  cet  échange  est  réglé  par  l'art.  2  de  la  con- 
vention du  27  mai  i836,  cessera  d'avoir  lieu,  et  ces  opérations  se- 
ront respectivement  attribuées  aux  bureaux  de  Lille  et  de  Cour- 
tray, ou  tout  autre  bureau  belge  à  désigner,  de  commun  accord, 
entre  les  deux  offices. 

1 1 .  L'office  des  postes  belges  transportera  sur  son  territoire,  par 
les  moyens  les  plus  accélérés  dont  il  dispose,  et  aux  conditions  sti- 
pulées dans  l'art.  24  de  la  convention  du  27  mai  i836,  les  corres- 
pondances, en  dépêches  closes,  que  les  offices  de  France  et  de  Hol- 
lande conviendront  de  se  transmettre  réciproquement  par  leurs 
bureaux  respectifs  de  Lille,  Breda  et  Maëstricht. 

12.  Les  lettres  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  à  destination 
de  la  France,  passant  accidentellement  par  la  Belgique,  seront  li- 
vrées par  l'office  belge  à  l'office  de  France ,  à  raison  de  un  franc 
cinquante  centimes  (1  fr.  5o  c.)  par  trente  grammes,  poids  net.  Les 
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journaux  de  même  origine  paieront,  pour  parcours  sur  le  territoire 
belge,  deux  centimes  (o  fr.  02  c.)  par  journal. 

13.  Les  lettres  originaires  tics  pays  d'outre-iner,  à  destination 
de  la  France,  transitant  par  la  Belgique,  seront  livrées  par  l'office 
belge  à  l'office  français ,  à  raison  de  trois  francs  vingt  centimes 
(3  fr.  20  c.)  par  trente  grammes,  poids  net. 

14.  Les  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ré- 
sidence, et  quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  respectivement  livrées, 
chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires  à 
l'office  réexpéditeur. 

15.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés  comme  addition- 
nels à  la  convention  du  27  mai  i836,  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut  :  ils  seront  mis  à  exécution  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois  après  l'échange  desdites  ratifications  (  1  ). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  pré-  , 
sens  articles  additionnels  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  i3me  jour  du  mois  de  septembre  de  ï'an  1 84 1 . 

(L.  S.)  GunoT.  (L.  S.)  Le  Hon. 


Lettre  adressée  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre  par  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  25  sep- 
tembre 1 8  ;  1 ,  au  sujet  de  l'exécution  du  traite'  de  commerce  con- 
clu avec  les  Pays-Bas. 

Messieurs,  en  vertu  du  traité  du  a5  juillet  1840,  les  fromages 
de  pâte  dure  et  les  céruses,  venant  directement  de  Hollande  sous 
pavillon  national  ou  néerlandais,  jouissent  d'une  réduction  d'un 
tiers  sur  les  droits  que  ces  deux  produits  doivent  acquitter  à  leur 
entrée  en  France,  pourvu  que  l'origine  hollandaise  soit  dûment 
constatée  par  un  certificat  émané  de  ragent  consulaire  français. 

Le  commerce,  pour  profiter  de  cette  disposition,  est  donc  obligé 
dese  munir  du  certificat  dont  il  s'agit.  Ayant  été  averti  que  cette 
formalité  donnait  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  6  florins  (soit 
12  fr.  72  c),  effectuée  par  M.  le  consul  de  France  à  Rotterdam, 
pour  l'apposition  de  son  visa  sur  chacune  des  expéditions  de 
douanes  relatives  aux  diverses  parties  du  chargement  d'un  même 
navire,  je  me  suis  empressé  d'appeler  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  l'élévation  de  cette  taxe,  en  lui  faisant  re- 
marquer qu'elle  paralyserait  la  modération  de  droits  accordée  aux 
fromages  et  aux  céruses  de  provenance  hollandaise. 

Ces  perceptions  étaient  conformes  au  tarif  des  chancelleries. 
Néanmoins,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  m'annonce  que, 
)H)ur  les  mettre  en  harmonie  avec  le  but  du  traité,  il  vient,  con- 
formément à  la  proposition  que  je  lui  en  ai  faite,  de  donner  à  nos 
agens  consulaires  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam  l'ordre  de  coin- 

(1)  Les  ratifications  ont  ct<î  échangées  à  Paris,  le  8  décembre. 
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prendre  désormais  dans  un  seul  certificat  toutes  les  différentes  par- 
ties de  omises  et  fromages  expédiées  pour  France  sur  un  même 
navire,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  expéditions  et  celui 
des  co n signataires,  en  sorte  que  le  droit  de  6  florins  ne  sera  perçu 
qu'une  seule  fois  par  cargaison. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  porter  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance du  commerce. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce Signé  :  L.  Cunin-Gridaine. 


ORDONNANCE  DU  29  OCTOBRE  1841  , 

Qui  porte  à  cinquante-quatre  le  nombre  des  membres  du  conseil 

général  d'agriculture. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  avril  i83i  ,  sur  rétablissement , 
les  fonctions  et  la  composition  des  conseils  de  commerce,  des  ma  • 
nu  factures  et  d'agriculture  et  du  conseil  supérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'article  10  de  notre  ordonnance  du  29  avril  i83i  est 
rapporté  (1). 

a.  Le  conseil  général  d'agriculture  sera  composé  de  cinquante- 
quatre  propriétaires  ou  membres  des  sociétés  d'agriculture,  appelés 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  L.  Cunin-Gridaine. 

ORDONNANCE  DU  29  OCTOBRE  1841  , 

Qui  établit  une  chambre  de  commerce  à  Abbeville,  et  supprime 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  cette  ville. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Abbeville 
(Somme). 

i.  La  circonscription  de  celte  chambre  sera  formée  de  l'arron- 
dissement d 'Abbeville. 


(i)  Voir  t.  V,  p.  ?.. 
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3.  La  chambre  de  commerce  d'Abbeville  sera  composée  de  neuf 
membres. 

4.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  établie 
dans  cette  ville  est  supprimée. 

5.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  L.Cunin-GridaiiNe. 


Rapports  faits  au  Roi ,  le  29  octobre  et  le  19  novembre  18^1,  ayant 
pour  objet  de  fixer  l'époque  de  la  réunion  des  conseils-géné- 
raux de  V  agriculture  ^  du  commerce  et  des  manufactures  (  i  ). 

Sire,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  du  29  avril 
1 83 1 ,  les  conseils-généraux  de  l'agriculture  ,  des  manufactures  et 
du  commerce,  doivent  tenir  une  session  annuelle. 

La  dernière  session  de  ces  conseils,  marquée  par  de  nombreux 
et  utiles  travaux,  avait  embrassé  plusieurs  questions  importantes 
dont  les  chambres  législatives  ont  été  saisies  en  1839  et  1840  :  la 
question  des  sucres  ,  celle  des  fils  de  lin  et  de  chanvre ,  le  projet 
de  loi  sur  h  s  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  internationale, 
les  ventes  publiques  de  marchandises,  la  responsabilité  des  arma- 
teurs, le  travail  des  en  fans  dans  les  manufactures,  etc.  Ces  travaux, 
qui  exigeaient  de  longues  études  ,  n'ont  pas  permis  de  réunir  les 
conseils  depuis  i838. 

Mais  aujourd'hui,  des  questions  non  moins  graves  qui  touchent 
aux  premiers  besoins  de  notre  agriculture  ,  de  notre  industrie  et 
de  notre  commerce  ,  qui  intéressent  nos  relations  internationales 
et  notre  navigation,  excitent  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement 
de  votre  majesté  et  appellent  les  délibérations  des  conseils. 

L'époque  choisie  pour  les  sessions  antérieures  a  été  le  mois  de 
décembre.  Cette  époque,  indiquée  par  les  conseils  eux-mêmes 
comme  la  plus  convenable ,  est  celle  qui  ramène  naturellement 
à  Paris  les  membres  des  chambres  législatives  qui  en  font  partie. 

Je  crois  donc  devoir  prendre  à  ce  sujet  les  ordres  de  votre  ma- 
jesté. Si  elle  daigne  approuver  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre  ,  la  session  des  conseils  serait  ouverte  le  10  dé- 
cembre prochain,  et  fermée  le  10  janvier  suivant. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V agriculture 
et  du  commerce* 

L.  Cunin-Gridaine. 
Approuvé  par  le  Roi,  le  29  octobre  1841 . 


(1)  Nous  publierons  clans  une  tics  premières  livraisons  tle  l'année  pro- 
chaine la  circulaire  du  ministre  du  commerce  qui  indique  aux  Conseils  les 
questions  sur  lesquelles  ils  auront  à  délibérer,  ainsi  que  les  principaux  do- 
cumens  soumis  aux  Conseils  et  l'analyse  de  leurs  délibérations.  Voir  plus 
bas,  page  495,1e  discours  d'ouverture. 
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Sire ,  votre  majesté  a  bien  voulu,  par  une  décision  du  ao  oc- 
tobre dernier,  autoriser  la  convocation  des  conseils-généraux  de 
l'agriculture  ,  des  manufactures  et  du  commerce  ,  pour  le  10  dé- 
cembre prochain. 

Mais  un  certain  nombre  de  MM.  les  pairs  font  partie  de  ces 
conseils,  et  il  serait  à  craindre  que  les  débats  du  procès  dont  la 
Cour  des  pairs  est  saisie  ne  fussent  pas  terminés  pour  celte  époque, 
et  que  cette  circonstance  ne  permît  pas  à  MM.  les  pairs  de  prendre 
part  aux  premières  délibérations  des  conseils  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Je  viens  donc  proposer  à  votre  majesté  ,  pour  prévenir  cet 
inconvénient ,  de  décider  que  l'ouverture  de  la  session  des  trois 
conseils  sera  reportée  au  16  décembre  et  que  celte  session  durera 
jusqu'au  16  janvier  suivant. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  L.  Cunin-Gridaine. 

Approuvé  le  16  novembre  i84i. 

CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  3  NOVEMBRE  1841  [N°  1884], 

Relative  aux  cordes  métalliques  pour  instrumens  de  musique. 

Les  cordes  métalliques  blanches  pour  instrumens  de  musique 
ont  été  taxées  à  l'entrée  ,  par  le  décret  du  16  novembre  181 1,  à 
70  fr.  les  100  kil.;  mais,  aux  (ermes  de  ce  décret,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  passibles  de  ce  droit  que  celles  qui  sont  roulées  sur 
des  bobines  :  d'où  il  suit  que  les  cordes  de  même  espèce  qu'on  im- 
porte sous  toute  autre  forme  ,  par  exemple  en  couronne ,  doivent 
suivre  le  régime  de  la  matière  étirée  dont  elles  sont  formées. 

Jusqu'à  présent ,  et  par  suite  d'un  avis  du  comité  consultatif 
des  artset  manufactures,  intervenuen  i826et  fondé  sur  ce  qu'àcette 
époque  les  cordes  métalliques  pour  piano  étaient  en  fer  étiré,  celles 
qui  étaient  présentées  roulées  en  couronne  ont  été  traitées  comme 
fil  de  fer  ;  mais  il  vient  d'être  constaté,  à  plusieurs  reprises,  par  les 
commissaires  experts  du  gouvernement,  qu'il  se  fabrique  aujour- 
d'hui, pour  les  instrumens  de  l'espèce,  des  cordes  en  acier,  et  no- 
tamment en  acier  fondu. 

Dès  lors  on  doit  nécessairement  considérer  comme  rapportée  la 
disposition  de  1826,  qui  forme  l'objet  du  deuxième  paragraphe  de 
la  note  44  du  tableau  des  droits  publié  en  i836,  et  les  douanes  de- 
vront dorénavant,  lorsqu'il  sera  déclaré,  à  l'importation,  des  cordes 
métalliques  non  roulées  sur  bobine,  les  soumettre  au  droit  dont 
est  passible  la  matière  filée  dont  elles  sont  composées,  c'est-à-dire 
au  droit  du  fd  de  fer  ou  du  fil  d'acier,  suivant  le  cas. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  immédiatement  des  ordres  dans 
ce  sens.  Ils  porteront  la  présente  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'état.  Directeur  de  l'administration, 

■ 

Signe  :  Th.  Guéteriw. 
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CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  4  NOVEMBRE  1&41  [N°  1883], 

Relative  aux  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus,  entre 
la  France  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 

La  circulaire  du  18  décembre  i834>  n°  i4^5 ,  a  transmis  une 
ordonnance  du  Roi  en  date  du  5  juin  précédent  (  i),  portant  publi- 
cation d'une  convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre 
la  France  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Les  stipulations  de  cet  acte  international  devaient ,  aux  termes 
de  l'article  2,  avoir  une  durée  de  quatre  années,  à  partir  de  re- 
change des  ratifications  ;  mais  elles  ont  continué  à  recevoir  leur 
effet  par  une  sorte  de  tacite  réconduction. 

Une  ordonnance  royale ,  du  3  septembre  dernier  (2),  a  prescrit 
la  publication  d'une  nouvelle  convention  provisoire  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  la  France. 

Cette  convention,  qui  reproduit  dotons  points  et  dans  les  mêmes 
termes  les  dispositions  de  la  première,  recevra  son  effet  pendant  une 
période  de  quatre  années,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Il  n'est  rien  changé  ,  du  reste,  pour  l'application  des  clauses  de 
cette  convention ,  aux  instructions  transmises  par  la  circulaire 
n°  i465  ;  je  m'y  réfère  de  tous  points. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  la  présente  à  la  connaissance  du 
service  et  du  commerce. 

Le  Conseiller  d 'état,  Directeur  de  l 'administration* 

Signé  :  Tu.  Gréterin. 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  9  NOVEMBRE  1841  [N°  1886]  , 

Relative  aux  drilles. 

L'administration  s'était  réservé,  jusqu'à  présent,  d'autoriser  ré- 
tablissement des  dépôts  de  drilles  dans  les  i5  kilomètres  frontières, 
soit  de  terre  ,  soit  de  mer.  Quant  aux  transports  des  mêmes  ma- 
tières par  cabotage ,  il  appartenait  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  les  autoriser. 

L'obligation  de  prendre  dans  tous  les  cas  l'attache  de  ce  ministre 
ou  celle  de  l'administration,  et  l'existence  de  deux  juridictions  dis- 
tinctes à  l'égard  d'opérations  de  commerce,  sinon  identiques,  du 
moins  analogues  ,  et  se  liant  le  plus  souve  nt,  entraînaient  des  in- 
convéniens  pour  les  intéressés  aussi  bien  que  pour  les  services 
publics  appelés  à  intervenir. 

Les  départemens  du  commerce  et  des  finances  se  sont  concertés 
afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Ils  ont  reconnu  que  l'unité 
de  juridiction  serait  ici  à  tous  égards  convenable ,  et  que ,  d'un 


(1)  Voir  t.  VI,  p.  114. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  257. 
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autre  côté,  le  droit  d'autoriser  les  dépôts  et  les  transports  de  drilles 
pouvait  être  utilement  délégué  aux  directeurs  des  douanes  dans  les 
dépai  tcmens. 

Par  suite,  et  conformément  à  l'avis  exprime  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  intervenue  le  16  du  mois  der- 
nier, sur  mon  rapport,  une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances 
portant  qu'à  l'avenir  les  autorisations  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  dépôts  de  drilles ,  de  même  que  pour  le  transport  de  ces 
matières  par  cabotage,  seront  accordées,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par 
les  directeurs  des  douanes. 

Ainsi ,  désormais,  toute  demande  avant  pour  objet  d'obtenir  la 
permission  de  transporter  des  drilles  ,  par  mer ,  d'un  port  à  un 
autre  du  royaume  ,  devra  être  adressée  au  directeur  des  douanes 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  le  port  d'embarquement. 
Les  autorisations  qui  seront  accordées,  au  vu  et  après  l'examen  de 
ces  demandes,  devront  avoir  leur  effet  dans  les  six  mois  de  leur  date, 
à  ebarge,  de  la  part  des  intéressés ,  s'ils  n'en  faisaient  point  usage 
dans  ce  délai,  de  se  pourvoir  près  du  directeur,  pour  en  obtenir  le 
renouvellement. 

Relativement  aux  dépôts  dans  les  1 5  kilomètres  frontières  ou 
des  côtes,  chaque  autorisation  sera  valable  pour  la  durée  de  temps 
que  les  directeurs  détermineront,  mais  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
•  cas,  excéder  trois  ans.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  elle  sera  sujette 
à  révision  et  à  renouvellement.  Toute  autorisation  de  ce  genre  devra 
énoncer  la  quantité  de  drilles  que  l'intéressé  pourra  avoir  en  dépôt, 
et  sera  subordonnée  à  la  double  condition,  pour  le  dépositaire,  de  se 
soumettre  au  libre  exercice  des  employés ,  et  d'inscrire  jour  par 
jour,  sur  un  registre ,  les  quantités  de  ces  matières  qui  entreront 
dans  son  magasin  ou  en  seront  extraites. 

Enfin,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  dépôt  ou  d'une  expédition,  les  di- 
recteurs auront  soin  d  exiger  des  intéressés  tous  les  éclairasse  mens, 
toutes  les  justifications  que  comportera  chaque  demande ,  et  de 
faire  au  besoin  procéder  à  une  enquête  par  les  chefs  locaux,  avant 
de  statuer,  afin  de  prévenir  tont  anus ,  et  d'être  à  portée  de  justi- 
fier, en  toutes  circonstances,  à  l 'administration  ,  qu'ils  ont  fait  un 
usage  convenable  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  présente.  ' 

Je  prie  les  directeurs  de  se  conformer  à  ces  dispositions ,  et  de 
les  porter  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'état.  Directeur  de  l'administration, 

Signé  :  Th.  Gbéterin. 


Lettre  adressée  le  16  novembre  184  1 ,  par  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  au  syndic  de  la  compagnie  des  courtiers  de  cette 
place,  au  sujet  du  mode  de  vente  des  cotons. 

Monsieur  le  syndic,  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire 
le  9  de  ce  mois,  pour  rious  transmettre  une  demande  signée  par 
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plusieurs  négocians  de  cette  ville,  et  tendant  à  introduire  dans  la 
formule  adoptée  pour  les  marchés  de  coton,  sur  notre  place,  une 
modification  qui  admettrait  des  réfactions  pour  fourbaudage  ex- 
cédant 3  p.  o/o.  Vous  nous  avez  remis  en  même  temps,  une  cor- 
respondance qui  a  eu  lieu  entre  deux  maisons  du  Havre,  et  qui  a 
donné  occasion  à  cette  réclamation,  sur  le  mérite  de  laquelle  vous 
nous  avez  invités  à  statuer. 

Cette  communication  a  été  l'objet  de  notre  très-sérieux  fft  très- 
attentif  examen  et  d'une  discussion  assez  prolongée,  dans  laquelle 
les  opinions  pour  et  contre  ont  été  soutenues  avec  force  et  avec  le 
développe  mens  que  comportait  l'importance  de  la  question. 

Sans  nous  livrer  à  aucun  examen  du  point  de  savoir  si  les  four- 
baudages,  qui  ont  donné  lieu,  depuis  quelque  temps,  à  de  nom- 
breuses plaintes,  ont  pris  un  accroissement  réel  et  qui  dépasse  la 
proportion  qui  a  précédemment  existé  ;  si,  par  conséquent,  la  plus  . 
grande  fréquence  des  motifs  de  plainte  ne  peut  pas  être  attribuée 
à  l'augmentation  si  considérable  qu'ont  prises  les  importations  de 
cotons,  en  se  reportant,  pour  point  de  comparaison  ,  à  quelques 
années  en  arrière  ;  si  même  la  multiplicité  des  réclamations  n'a 
pas  trouvé  quelque  encouragement  dans  des  concessions  faites  par 
des  vendeurs  ;  nous  devons  d'abord  vous  dire  que,  sur  une  plainte 
qui  nous  a  été  présentée  par  les  principales  maisons  de  cette  ville, 
qui  reçoivent  des  cotons  des  Etats-Unis,  nous  nous  sommes  adressés 
à  M.  le  consul  de  cette  puissance  •  que  M.  le  consul,  avec  un  em- 
pressement dont  le  commerce  lui  saura  sans  doute  gré,  a  fait  par- 
venir nos  plaintes  aux  gouverneurs  des  trois  états  du  midi  de  l'U- 
nion, dont  les  provenances  avaient  été  plus  particulièrement  signa- 
lées, et  qu'il  a  insisté  de  la  manière  la  plus  pressante,  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  afin  de  mettre  un  terme  aux 
abus  dont  il  s'agit. 

Les  modifications  que  l'on  propose  d'adopter  aux  marchés,  ten- 
dent à  introduire  une  exception  à  la  clause  par  laquelle,  au  moyen 
du  surdon  d'un  kilogramme  par  balle,  le  vendeur  se  trouve  ga- 
ranti de  toute  demande  de  réfaction  de  la  part  de  l'acheteur,  sauf 
celle  qui  serait  basée  sur  la  mouillure  des  cotons.  Notre  attention  a 
donc  dû  nécessairement  se  porter  sur  cette  condition  d'un  kilo- 
gramme et  sur  l'origine  de  cette  concession.  Il  nous  a  paru  incon- 
testable que  cette  condition  a  été  établie  en  1828,  afin  de  faciliter 
les  opérations  du  commerce,  d'abréger  les  livraisons  ;  c'est  une 
sorte  d'abonnement  à  forfait  au  moyen  duquel  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  ont  voulu  faire  cesser  les  difficultés  et  les  lenteurs  qu'en- 
traînait le  mode  précédemment  usité,  et,  qui  consistait  à  examiner, 
lors  de  chaque  livraison,  la  totalité  des  balles.  Ce  caractère  d'abon- 
nement nous  a  paru  particulièrement  résulter  de  la  faculté  réservée 
à  l'acheteur  de  renoncer  au  surdon,  et  de  se  faire  accorder  les  ré- 
factions dont  les  cotons  seraient  réellement  susceptibles.  Ce  point 
étant  bien  établi,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  y  avait  motif 
d'ajouter  à  l'exception  déjà  existante  (celle  de  la  mouillure)  une 
nouvelle  exception  basée  sur  le  fourbaudage,  et  nous  avons  été,  à 


Digitized  by  Google 


460 

la  fin  de  notre  délibération,  unanimement  d  avis  de  la  négative. 

Nous  ayons  considéré  que  l'acheteur  qui  opte  pour  le  surdon 
renonce  par  là  même  à  toute  réclamation  ;  il  a  obtenu  la  bonifica- 
tion qui,  dans  l'intention  du  vendeur,  a  dû  dispenser  de  la  vérifi- 
cation matérielle  des  balles  :  c'est  une  sorte  de  prime  qui  lui  est 
allouée,  et  qu'il  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  Si,  sur  la  par- 
tie, quelques  balles  sont  atteintes  de  fourbaudages  ou  d'avaries  qui 
lui  occasionnent  de  la  perte,  il  trouve  le  dédommagement  de  cette 
perte  dans  le  kilogramme  de  coton  qui  lui  a  été  déduit  sur  le  poids 
de  toutes  les  balles.  11  n'a  pas  dû,  et  il  n'a  pas  pu  calculer  sur  ce 
kilogramme,  comme  sur  une  bonification  entièrement  gratuite 
qui  lui  serait  concédée  par  le  vendeur.  Supposons,  en  effet,  une 
partie  de  cent  balles  de  coton,  sur  laquelle  l'acheteur  reçoit  100 
kil.  ;  si,  sur  la  partie,  il  se  trouve  dix  balles  avec  des  avaries  ou  du 
fourbaudage  équivalant  à  5o  kil.,  il  est  évident  qu'il  aura  encore 
un  bénéfice  de  5o  kil.  de  coton.  Mais,  dira-t-on,  il  peut  arriver 

3ue  l'avarie  ou  le  fourbaudage  excède  de  beaucoup  les  100  kil. 
ont  il  a. été  fait  déduction.  L'acheteur  a  un  moyen  bien  facile  de 
se  garantir  de  cette  perte  en  faisant  vérifier  toute  la  partie  ;  mais 
alors  il  doit  renoncer  au  surdon,  car  on  ne  peut  recevoir  la  prime 
et  se  faire  tenir  compte  de  la  perte  ;  c'est  une  éventualité  à  laquelle 
l'acheteur  ne  peut  se  dispenser  de  se  soumettre. 

Nous  avons  également  considéré  que  la  fixité  des  conditions  est 
un  avantage  très-important  que  le  commerce  de  notre  place  a  eu 
le  bon  esprit  de  maintenir  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et 
dont  d'autres  places  ne  jouissent  pas  ;  nous  avons  regardé  comme 
un  devoir  de  repousser  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  cette 
fixité  :  elle  assure,  en  effet,  la  régularité  de  nos  relations  avec  toutes 
les  autres  places  de  commerce,  soit  pour  les  achats,  soit  pour  les 
ventes  ;  elle  fait  qu'à  la  seule  inspection  des  prix,  on  peut  facile- 
ment établir  le  prix  de  revient  ou  le  net  produit  de  la  marchan- 
dise. 

Si  nous  avions  à  examiner  la  clause  proposée,  nous  dirions  que 
nous  avons  quelque  peine  à  nous  rendre  compte  comment  on  pro- 
céderait pour  établir  la  différence  de  valeur  de  3  p.  ioo  ;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  présenter  ici  une  réflexion  qui 
nous  a  frappés  :  c'est  que  si  on  adoptait  celte  clause,  ou,  toute  autre 
analogue,  la  force  des  choses,  le  besoin  d'éviter  la  perte  de  temps 
résultant  de  la  vérification  effective  d'un  grand  nombre  de  balles 
de  coton ,  amèneraient  très-prompte  ment  acheteurs  et  vendeurs 
à  convenir  entre  eux  d'une  nouvelle  compensation,  pour  tenir  lieu 
des  réclamations ,  qu'on  se  trouverait  ainsi  amené  au  même  point 
qu'aujourd'hui  ,  avec  un  nouveau  surdon  ajouté  à  celui  qui 
existe. 

Nous  nous  sommes  reportés  aux  discussions  qui,  en  i834,  ont 
précédé  l'adoption  de  la  formule  de  marché  actuellement  en  usage, 
et  nous  avons  reconnu  que,  alors  comme  aujourd'hui,  toute  la  dif- 
ficulté roulait  sur  l'interprétation  de  la  clause  du  surdon  ;  alors 
comme  aujourd'hui,  les  acheteurs  soutenaient  que  ce  surdon  leur 
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était  acquis  comme  an  usage  de  place  et  ne  devait  pas  dispenser 
le  vendeur  des  avaries  qui  étaient  reconnues  lors  de  la  livraison. 
La  formule,  rédigée  par  une  commission  mixte  spécialement  char- 
gée de  ce  soin,  eut  tout  le  caractère  d'une  transaction  entre  des  in- 
térêts opposés,  et  nous  avons  quelque  peine  à  concevoir  comment 
on  voudrait  aujourd'hui  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  par 
cette  transaction. 

Nous  ne  voyons  aucune  objection  à  ce  que  les  explications  con- 
tenues dans  cette  lettre  reçoivent  la  publicité  dont  vous  les  jugerez 
susceptibles. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  : 

A.  Lbmaistre  ,  maire;  M.  Delakoche,  président; 
Just  Vibl,  Ed.  Larue,  Ch.  Tardieu,  J.-Ch. 
Labouchèbe,  J.  Clerc,  L.-J.Pochet,  A*  Bertin, 
Achbr  le  jeune,  T.  Ferrère. 


ORDONNANCE  DU  21  DÉCEMBRE  1841, 

Portant  quà partir  du  \^  janvier  1842,  le  bureau  de  navigation 
de  Châteaulin  sera  ouvert  pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juillet  i836,  portant  que  les  bu- 
reaux de  jaugeage  seront  désignés  par  ordonnance  royale  ; 

Vu  les  tableaux  annexés  aux  ordonnances  des  i5  octobre 
i836  (1)  et  3o  décembre  1839  (2),  rendues  en  exécution  de  ladite 
loi  ;  * 

Voulant  pourvoir  au  jaugeage  des  bateaux  sur  le  canal  de  Nantes 
à  Brest,  récemment  livré  à  la  navigation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  partir  du  Ier  janvier  1842,  le  bureau  de  la  naviga- 
tion de  Châteaulin,  département  du  Finistère,  sera  ouvert  pour  le 
jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  effectué  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  i5  octobre  i836. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Humann. 


(1)  Voir  t.  XVI,  p.  98. 
(a)  Voir  t.  XXV,  p.  *3. 
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Légion- d'Honneur.  Par  ordonnances  en  date  du  3o  avril  et 
du 9  août  i84i, 

M.  Tavcrnier  (Lysimaquc)  ,  chancelier  du  consulat  de  France 
à  Civita-Vecchia,  a  été  nomme  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honncur  ; 

Et  M.  de  Lagau,  consul-général  et  chargé  d'affaires  à  Tunis,  a 
été'  promu  au  grade  doflicier  dans  ledit  ordre. 

Consuls.  Par  ordonnances  des  25  octobre ,  3o  novembre  et 
9  décembre  i8{  i ,  ont  été  nommés  : 

MM.  le  vicomte  de  Ségur-Montaigne,  consul-général  à  Smyrne, 
en  remplacement  de  M.  Challaye,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (i). 

Buchet-Martigny,  consul-général  à  Anvers ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Ségur. 

Baron  Billing,  agent  et  consul -général  en  Egypte,  en  rem- 
placement de  M.  Cochelet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Aversenc  ,  consul  à  Carthagène  (Nouvelle-Grenade) .  au 
consulat  de  la  Mobile. 

De  la  Forest  (Alphonse),  consul  à  Valdivia ,  au  consulat 
de  Carthagène. 

Bardcl,  ancien  agent  consulaire,  consul  à  Valdivia. 

Eveillard,  consul  à  Belein-au-Para. 

Lagoanere ,  consul  honoraire  ,  ancien  agent  de  la  nation 
à  Madrid,  consul  à  Bilbao,  en  remplacement  de  M.  Ro- 
ger-Lafitte. 

Chanceliers  et  drogmans.  Par  ordonnances  des  8  et  24  juillet, 
3o  novembre  et  3i  décembre  1841 ,  ont  été  nommés  chanceliers 
de  divers  consulats  :  < 

MM.  Mariotti,  à  Venise. 

Pecqueut,  à  Philadelphie. 
Donadei,  à  Syra. 
Mayand,  à  Valence. 
Sobry,  à  Barcelonne. 
Gastu,  à  Gibraltar  . 
Néhoul,  à  Cadix. 
Wiet,  à  Balûa. 

Par  arrêté  du  4  juin  1841,  les  sieurs  Charles  Mcrtrud  et  Ernest 
Jorelle  ont  été  nommés  jeunes  de  langues. 

Par  ordonnance  du  3o  août  1 84  t  ,  le  sieur  Botta  a  été  nommé 
agent  consulaire  à  Mossul. 

Par  ordonnance  du  3  septembre  1841,  le  jeune  de  langues 
Wiet  (Théophane)  a  été  nommé  élève  drogman. 


(1)  La  retraite  de  cet  honorable  fonctionnaire  a  été  l'objet  îles  regrets 
unanimes  des  négocians  de  Smyrnc  :  nous  publierons  la  lettre  qu'ils  lui  ont 
adressée  pour  lui  en  transmettre  le  témoignage. 
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CÉRÉALES. 

TABLEAU  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régula- 
teur aux  diwts  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  confor- 
mément aux  lois  des  \  5  avril  1 83a  et  26  avril  1 833 ,  arrêté  le  3 1  octobre  1 84 1 . 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture cl  du  commerce. 

A  Paris,  le  3i  octobre  1841.  Signé  :  L.  Cuhhï-Gridaîme. 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  da  mois  précèdent,  de 
U  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mots  courant.  {Art.  8  delà  loi  du  16  juillet  iBiq) 

fa)  Le  droit  de  sortie  est  de  25  c.  pour  la  ire  classe  ,  les  ire  et  2e  sect.  de  la  ac  classe , 
la  3e  sect.  de  la  3e  classe,  ht  2»  sect.  de  la  4e  classe  ;  de  2  fr.  pour  la  2e  sect.  de  la  3e  classe  ; 
jet  de  4"fr«  P°«r  1»  *IC  «*t-  de  la  3«  classe  et  la  i«  sect.  de  la  4e  classe. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 
A  Paris,  le  3o  novembre  1841. 


Signé  :  L.  Cukih-Gridmke. 


(1)  Les  trois  jirii  de  chaque  marrhe  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  précèdent,  de 
t  première  et  de  la  deuxième  sema  ne  du  mois  courant.  {Art.  8  de  la  loi  du  16 juillet  >8iQ  ) 
(a)  Le  droit  de  torde  cU  de  4      pour  la  irt  sect.  de  la  3*  classe  et  la  i**  sect.  de  la  4e 


la  première 

4  u*.  pour 

classe  i  et  25  cent,  pour  toutes  les  autres  classes  et  sections. 
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DOCUMENS  OFFICIELS- 


EXTÉRIEUR. 


BELGIQUE. 

Loi  du  6  décembre  1841,  sur  Vorge. 
Léopold,  roi  des  Belges,  etc. 

Art.  i er.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  décembre  1 84o,  relative 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  l'orge,  resteront  en  vigueur  jusqu'au 
3o  novembre  1842,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  juge  utile 
d'en  faire  cesser,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets  avant  cette  époque. 

2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  même  de  sa  promul- 
gation. 

Donné  à  Bruxelles,  le  6  décetribre  1841 . 

Signé  :  Léopold. 


Loi  du  6  décembre  1841,  oui  prohibe  la  sortie  des  pommes  de 

terre  et  de  leur  fécule. 

Article  unique.  Par  dérogation  au  tarif  général  des  droits  de 
douane,  les  pommes  de  terre  et  leur  fécule  sont  prohibées  à  la 
sortie  du  royaume,  jusqu'au  3i  juillet  18 \i  inclusivement,  à 
moins  qu'avant  cette  époque  le  gouvernement  ne  juge  convenable 
de  lever  cette  prohibition. 

La  présente  loi  sera  exécutoire  le  jour  même  de  sa  promul- 
gation. Signé  :  Léopold. 

CHINE. 

Circulaire  du  plénipotentiaire  anglais*  annonçant  la  conclusion 
d'un  arrangement  préliminaire,  datée  de  Macao*  le  20  janvier 
1841. 

Le  plénipotentiaire  de  sa  majesté  se  trouve  maintenant  dans 
le  cas  d'annoncer  la  conclusion  d  arrangemens  préliminaires ,  en- 
tre le  commissaire  impérial  et  lui,  aux  conditions  suivantes  : 

i°  La  cession  de  l'île  et  du  port  de  Hong-kong  â  la  couronne  bri- 
tannique ;  tous  les  droits  justement  dus  à  l'empire  chinois  sur  le 
commerce  qui  sera  fait  dans  ce  port ,  seront  acquittés  comme  si  le 
commerce  avait  lieu  à  Whampoa  ; 

2°  Une  indemnité  au  gouvernement  britannique  de  six  millions 
de  dollars ,  dont  un  payable  immédiatement ,  et  le  reste  par 
termes  égaux  annuels,  jusqu'en  1846  ; 

3°  Des  rapports  directs ,  officiels ,  entre  les  deux  pays ,  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  ; 

t.  vu.  w.  a?  36 
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4°  Le  commerce  du  port  de  Canton  sera  libre  dans  le  délai  de 
dix  jours  après  la  nouvelle  année  chinoise,  et  se  fera  à  Wbampoa, 
jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  arrangemens  permettent  de  le  trans- 
porter au  nouvel  établissement  ;  les  détails  seront  l'objet  de  né- 
gociations ultérieures. 


Circulaire  du  plénipotentiaire  anglais,  annonçant  la  reprise 
des  hostilités,  datée  du  bord  de  la  frégate  la  Calliope ,  de- 
vant Wantung,  sud,  le  ^février  iS^i. 

Cette  circulaire  annonce  <jue  les  négociations  n'ayant  pas  pro- 
duit de  résultat ,  les  hostilités  ont  été  reprises  le  iZ  ;  et  que  les 
Chinois  ont  été  chassés  d'un  ouvrage  de  campagne  d'où  ils  blo- 
quaient le  chenal  delà  rivière  près  d'Anungboy. 


Proclamation  de  sir  Henri  Pottinger,  nouveau  plénipotentiaire 
anglais,  en  date  de  Macao,  le  1 2  août  i8{  1,  aux  sujets  de  sa 
majesté  britannique. 

Nous,  sir  H.  Pottinger,  en  acceptant  les  fonctions  de  seul  plé- 
nipotentiaire de  sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  de  mi- 
nistre extraordinaire  et  de  surintendant  en  chef  du  commerce 
britannique  en  Chine  ,  faisons  savoir  que  nous  entrons  dans  l'exer- 
cice de  nos  importantes  fonctions  avec  le  désir  de  consulter  les 
vœux  et  de  travailler  à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  de  tous  les 
sujets  de  sa  majesté,  et  autres  étrangers  (  en  tant  que  leurs  inté- 
rêts pourraient  être  affectés  par  ses  actes  ),  résidant  en  ce  moment 
dans  les  Etats  de  l'empereur  de  la  Chine.  Nous  porterons  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance ,  notre  attention  sérieuse  sur  les 
questions  qui  nous  seront  soumises.  En  même  temps,  notre  premier 
devoir  est  de  déclarer  nettement  que  notre  intention  est  de  consa- 
crer exclusivement  nos  facultés  et  nos  pensées  aux  moyens  à  pren- 
dre pour  terminer  la  guerre  d'une  manière  prompte  et  satisfaisante. 
En  conséquence,  nous  ne  permettrons  pas  que  les  mesures  vigou- 
reuses que  nous  jugerons  à  propos  d'autoriser  et  d'adopter  en  vers  le 
gouvernement  et  les  sujets  de  la  Chine ,  pour  arriver  à  une  paix 
honorable  et  durable,  soient  arrêtées  parades  considérations  se  rat- 
tachant à  des  intérêts  commerciaux  et  autres.  Nous  savons  que 
parmi  les  personnes  auxquelles  cette  notification  est  adressée  ?  il  y 
a  quelques  individus  qui  ne  peuvent,  comme  nous,  se  former  une 
juste  idée  de  la  confiance  que  Ton  peut  avoir  dans  les  conventions 
et  les  promesses  du  gouvernement  provincial  de  Canton.  Nous 
avons  déclaré  à  ce  gouvernement  que  nous  respecterons,  pour  le 
moment,  la  trêve  existante,  mais  que  la  plus  légère  infraction  aux 
conditions  entraînerait  la  reprise  immédiate  des  hostilités  dans 
cette  province. 
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En  conséquence  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  tel  événe- 
ment est  non  seulement  très-probable  ,  eu  égard  à  la  perfidie  et  à 
la  mauvaise  foi  des  officiers  provinciaux  eux-mêmes  ,  mais  aussi 
parce  qu'ils  peuvent  être  forcés,  à  tout  moment,  par  ordre  du  ca- 
binet impérial,  de  désavouer  leurs  propres  actes.  Nous  avertissons 
les  sujets  de  sa  majesté,  et  tous  autres  étrangers,  de  se  garder  de 
confier  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  aux  autorités  chinoises 
pendant  l'état  actuel,  si  irrégulier,  de  nos  relations  avec  l'empire, 
et  nous  déclarons  que ,  s'ils  se  mettaient  au  pouvoir  des  Chinois  , 
ils  agiraient  à  leurs  risques  et  périls.  Nous  maintiendrons  les  ar- 
rangemens  faits  par  notre  prédécesseur,  relativement  à  l'île  Hong- 
kong ,  jusqu'à  ce  que  les  intentions  de  sa  majesté  britannique, 
concernant  cette  île,  soient  connues.  Nous  appeldns  à  ce  sujet  Tat 
tentionde  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  ,  sur  l'avis  publié,  le  10 
juin  dernier,  par  le  plénipotentiaire  de  sa  majesté. 

Macao,  le  12  août  184 1.  Hinri  Pottiiîger. 

ESPAGNE. 

Décret  du  régent j  du  4  décembre  1841,  relatif  aux  droits  à 
percevoir  en  Espagne  sur  le  pavillon  chilien. 

Désirant  répondre  par  un  témoignage  de  complète  réciprocité 
à  la  loi  publiée  à  Sant-Yago  du  Chili, le  9  septembre  1839,  sur 
l'admission  des  navires  de  commerce  espagnol  dans  les  ports  Chi- 
liens, en  ma  qualité  de  régent  du  royaume  pendant  la  minorité 
de  S.  A.  R.  la  reine  Dona  Isabelle  seconde,  et  conformément  à 
l'avis  du  conseil  des  ministres,  je  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  bâtimens  de  commerce  chiliens  seront  reçus 
dans  les  ports  espagnols  de  la  Péninsule,  aux  mêmes  conditions  que 
les  navires  des  puissances  neutres. 

Madrid,  le  4  décembre  1841. 

Signé  :  Duc  de  la  Victoire. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Filles  Anséatiques  j  conclu  à  Londres  *  le  3  août  184 1 . 

Sa  majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  d'une  part,  et  les  sénats  des  Villes  Anséatiques  de  Lu- 
beck  ,  Brème  et  Hambourg  (chaque  Etat  traitant  séparément), 
d'autre  part,  désirant  faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales 
entre  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs ,  ont,  pour  atteindre  ce  but 
et  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  républiques  libres 
anséatiques  ,  signée  à  Londres,  le  29  septembre  1825  ,  résolu  de 


Digitized  by  Google 


47Ô 


conclure  une  convention ,  qui  sera  considérée  comme  supplémen- 
taire à  la  susdite  convention  de  1825. 

Sa  majesté  britannique  et  lesdites  républiques  IibVes  anséati- 
ques ont,  à  cet  effet ,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-bonorable  Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  ba- 
ron Temple ,  pair  d'Irlande,  membre  du  très-bonorable  conseil 
privé  de  sa  majesté,  chevalier  grand'eroix  du  très-bonorable  ordre 
du  Bain,  membre  du  Parlement,  et  principal  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères  de  sa  majesté  britannique  ; 

Et  les  sénats  ttes  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck  ,  Brème  et 
Hambourg,  Edouard  Banks,  docteur  en  droit,  membre  du  sénat  et 
un  des  syndics  de  la  ville  libre  anséatique  de  Hambourg  ,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communication  de 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  tombés  d'accord,  et  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  1 cr .  Les  sénats  des  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg  admettent  par  la  présente  que  les  navires  anglais,  ve- 
nant de  pays  qui  ne  font  point  partie  de  ceux  soumis  à  sa  majesté 
britannique ,  seront  désormais  reçus  avec  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  ;  à  leur  entrée ,  ces  navires 
ne  paieront  ni  d'autres  droits,  ni  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
qui ,  en  pareil  cas ,  sont  perçus  sur  les  navires  appartenant  à  Lu- 
beck, Brème  ou  Hambourg.  Les  droits  à  prélever  sur  les  cargaisons 
desdits  navires  anglais  ne  seront  ni  autres ,  ni  plus  élevés  ,  que  si 
ces  cargaisons  avaient  été  importées  par  des  navires  appartenant 
à  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg. 

En  considération  de  ceci ,  sa  majesté  britannique  admet  qu'à 
partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, les  navires  desdites  républiques  libres  anséatiques  de  Lu- 
beck, Brème  et  Hambourg  ,  venant  des  ports  anséatiques  ,  seront 
admis  avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  toutes  les  possessions 
de  sa  majesté  britannique ,  et  qu'à  leur  entrée ,  lesdits  navires  ne 
paieront  ni  des  droits  plus  élevés,  ni  des  droits  autres  que  ceux  qui, 
en  pareille  circonstance,  sont  payés  par  navires  anglais.  Les  droits  à 
prélever  sur  les  cargaisons  de  ces  navires  anséatiques  ne  seront  ni 
plus  élevés,  ni  autres ,  que  si  ces  cargaisons  avaient  été  importées 
par  des  navires  anglais. 

1.  En  considération  de  l'extension  de  privilèges  accordée  par 
l'art.  ier  de  la  présente  convention  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion de  la  Grande-Bretagne ,  sa  majesté  britannique  admet ,  en 
outre,  que  tous  effets,  denrées  et  marchandises  qui  sont  le  produit 
des  Etats  des  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg, ou  des  autres  Etats  de  la  Confédération  Germanique,  ou  des 
Etats  compris  dans  l'Union  des  douanes  allemandes,  et  qui  peuvent 
être  importés  par  des  navires  étrangers  des  ports  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg ,  ou  d'autres  ports  situés  sur  l'Elbe  ou  le  Weser, 
dans  les  ports  des  possessions  extérieures  de  la  Grande-Bretagne, 
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y  compris  Gibraltar  et  Malte ,  pourront  aussi  être  importes  des 
susdits  ports  anséatiques  dans  ceux  des  possessions  extérieures 
de  l'Angleterre  par  des  navires  appartenant  à  Lubcck  ,  Brème  et 
Hambourg,  pourvu  que  ceux-ci  se  soumettent,  pour  la  construc- 
tion ,  l'appropriation  et  la  navigation,  au  cinquième  article  de  la 
convention  de  182 5. 

Ces  effets,  denrées  et  marchandises,  ainsi  importes  et  exportés 
par  des  navires  a nsëa tiques ,  ne  paieront  ni  d'autres  droits ,  ni  de 
droits  plus  élevés,  que  s  ils  étaient  importés  ou  exportés  par  des 
navires  anglais. 

3.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme  supplé- 
mentaire à  la  convention  conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
républ  iques  libres  anséatiques,  le  29  septembre  1825,  sera  ratifiée, 
ei  les  ratifications  seront  échangées  à  Londres,  aussitôt  que  possi- 
ble, avant  l'expiration  de  six  semaines  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  l'acte  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Donné  à  Londres,  le  3  août  de  l'an  de  notre  Seigneur  184 1  • 

Signé  :  Palmerstox.  Banks. 


Ordre  de  la  Trésorerie  du  i5  octobre j  qui  assimile  les  droits  sur 
les  riz  importés  des  Etats-Unis  aux  droits  sur  les  riz  prove- 
nant de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Leurs  seigneuries  ont  reconnu  que  la  discussion  qui  s'est  élevée 
au  sujet  de  l'admission  du  riz  brut  des  Etats-Unis  ,  aux  mêmes 
droits  que  le  riz  provenant  de  la  côte  occidentale  d'Afrique ,  tient 
à  l'interprétation  de  l'art.  2  delà  convention  de  juillet  i8i5, 
pour  laquelle  le  ministre  américain  diffère  de  vues  avec  le  bureau 
de  la  trésorerie  et  du  commerce. 

D'après  les  doutes  qui  régnent  sur  cette  interprétation  ,  leurs 
seigneuries  sont  disposées  à  changer  la  loi  des  douanes ,  de  ma- 
nière à  la  rendre  conforme  à  l'interprétation  donnée  par  le  minis- 
tre des  Etats-Unis  à  l'art.  2  de  la  convention  ,  et  ils  proposeront 
au  Parlement,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  l'égalisa- 
tion des  droits  sur  le  riz  des  Etats-Unis  et  celui  de  la  côte  d'Afri- 

3ue  ;  dans  le  but  de  hâter  l'effet  d'une  mesure  considérée  comme 
ésirable  par  les  citoyens  des  Etats-Unis ,  leurs  seigneuries  don- 
neront ,  en  attendant ,  des  ordres  pour  ejue  tous  les  riz  bruts  des 
Etats-Unis,  qui  n'ont  pas  encore  acquitte  les  droits  ,  soient  admis 
au  droit  d'un  denier  par  quarter,  sous  la  réserve  de  l'approbation 
du  Parlement ,  approbation  sur  laquelle  leurs  seigneuries  n'ont 
aucun  doute.  Il  sera  transmis  des  copies  du  présent  ordre  aux 
commissaires  des  douanes ,  avec  ordre  d'admettre  le  riz  brut  im- 


(1)  Les  ratifications  ont  été  dûment  échangées  à  Londres,  le  28  août  1841. 
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porté  des  Etats-Unis ,  sur  lequel  les  droits  n'ont  pas  encore  e'té 
prélevés ,  au  même  droit  inférieur  que  celui  importé  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  sous  la  réserve  de  l'approbation  ultérieure 
du  Parlement  :  les  négocians  importateurs  devant  signer  l'engage- 
ment ordinaire  de  se  soumettre  à  la  décision  du  Parlement. 


Autre  ordre  du  2  octobre,  qui  assimile  Us  tortues  à  l'état  de 

conserve  aux  tortues  vivantes* 

Toutes  tortues  à  l'état  de  conserve  seront  admises  aux  mêmes 
conditions  que  les  tortues  vivantes. 

ÉTATS-UNIS. 

Rectifications.  Dans  l'acte  du  11  septembre  18 Ji,  inséré  ci- 
dessus  ,  pages  286  et  suivantes ,  on  a  omis  de  traduire,  page  287, 
les  mots  barilla  et  brazilelto  :  le  j  remier  doit  être  traduit  par 
nitrate  de  potasse  et  le  second  par  brésillet;  à  la  même  page,  on  a 
traduit  castanas  par  châtaignes  :  ce  sont  au  contraire  des  noix 
d3Améri<juey  tandis  que  les  châtaignes  paieront,  suivant  le  tarif 
général,  un  droit  de  20  pour  cent.  Le  mot  tenteneq  (et  non  teu- 
teneq),  page  288,  doit  être  traduit  par  toutenague,  ou  zinc  de  pre- 
mière fusion. 

MEXIQUE. 

Proclamation  du  gouverneur  de  Jalisco*  en  date  du  4  août  184 1> 
qui  réduit  les  droits  de  douane  et  autres. 

Antonio  Escovedo,  gouverneur  constitutionnel  du  département 
de  Jalisco,  à  tous  les  babitans. 

Le  gouvernement,  considérant  les  mou ve mens  remarqués  dans 
la  capitale ,  le  préjudice  causé  au  commerce  et  aux  classes  infé- 
rieures par  la  perception  des  contributions  ;  son  premier  devoir 
étant  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  d'ôtêr  tout  prétexte 
pour  la  troubler;  d'accord  avec  la  junte  départementale,  a  jugé  à 
propos  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Jusqu'à  ce  que  le  congrès  national  se  soit  occupé  de  nou- 
veau de  la  modification  ou  de  la  réforme  des  lois,  il  ne  sera  perçu 
dans  ce  département  que  sept  pour  cent ,  pour  droits  d'importa- 
tion, de  la  manière  suivante  :  cinq  pour  cent  dans  cette  capitale  et 
dans  la  ville  de  Tépic ,  et  deux  pour  cent  dans  les  autres  villes  du 
département,  en  présentant  des  permis  réguliers  de  ces  endroits;  si 
cependant  les  marebandises  étaient  introduites  avec  des  permis 
d'autres  endroits,  elles  seront  sujettes  au  paiement  intégral  de 
sept  pour  cent. 

2.  Les  marebandises  importées  dans  cette  capitale  avec  des 
permis  de  la  douane  intérieure  de  Tépic,  ou  celles  ayant  payé  dans 
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cette  ville  les  cinq  pour  cent,  ne  paieront  plus  que  les  deux  pour 
cent  restans. 

3.  Les  marchandises  exportées  de  cette  capitale,  ou  de  Tépic, 
pour  des  lieux  hors  du  département,  paieront  deux  pour  cent,  en 
recevant  les  permis. 

4*  Les  percepteurs  des  droits  du  département  rendront  compte, 
tous  les  mois,  à  l'administrateur  principal  de  cette  capitale,  des 
marchandises  importées  dans  les  villes  avec  permis  de  la  douane 
intérieure  de  Tépic  ;  ils  indiqueront  les  ballots,  leurs  numéros,  va- 
leur, marque  et  la  qualité  des  marchandises. 

5.  Le  droit  établi  par  cette  disposition  sera  perçu ,  sans  préju- 
dice d'un  pour  cent  pour  octroi  qui  est  réservé  en  vertu  des  lois 
suivantes. 

6#.  Des  droits  d'importation,  un  septième  sera  appliqué  au  paie- 
ment des  soldats  en  retraite  et  pensionnaires,  en  proportion  de  leurs 
réclamations  ;  le  restant  sera  réparti  également  entre  les  services  ci- 
vil et  militaire. 

7 .  Les  amendes  pour  confiscation  des  marchandises  provenant 
d'un  commerce  illicite  seront  réduites  au  paiement  des  doubles  droits 
à  la  recette  publique;  ensuite  une  amende  du  huitième  de  la  valeur 
des  marchandises  sera  imposée  et  partagée  proportionnellement 
entre  les  parties  indiquées  par  ladite  loi. 

8.  Toute  charge  transportée  à  travers  ce  département  avec  des 
permis  sumsans  pourra  changer  de  destination. 

9.  La  perception  de  la  cinquième  classe  de  la  contribution  per- 
sonnelle, établie  par  le  décret  du  8  mars  dernier,  est  suspendue. 

10.  Un  rapport  sera  adressé  sur-le-champ  au  gouvernement  su- 
prême, avec  la  disposition  précédente ,  afin  que  la  représentation 
nationale  accorde  son  approbation  ,  les  mesures  étant  dictées  par 
les  circonstances  du  moment  et  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux. 

Pour  que  tous  les  habitans  de  ce  département  en  aient  connais- 
sance, et  pour  que  la  présente  soit  fidèlement  exécutée,  j'ai  ordonné 
qu'elle  soit  imprimée ,  publiée  et  mise  en  circulation. 

Donné  à  Guadalaxara,  le  4  août  1 84 1 . 

Signé  :  Antonio  Escovedo. 

J.  Agapito  Gutierrez  ,  secrétaire  du 
gouvernement. 

PAYS-BAS. 

Copie  d'une  circulaire,  en  date  du  3o  octobre  iS4<  9  adrestet 
aux  consuls  des  Pays- fias  j  en  France,  par  M.  le  ministre 
du  roi  des  Pays-Bas,  à  Paris,  au  sujet  du  traite  de  commerce, 

Monsieur  le  consul,  il  n'aura  pas  échappé  à  votre  attention  que 
le  Gouvernement  français,  dans  le  but  d'assurer  l'exécution 
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efficace  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  i5  juillet  i84<>, 
a  prescrit  aux  âgens  consulaires  de  France  dans  les  ports  des  Pays- 
Bas  de  n'exiger  dorénavant  le  droit  de  6  florins  (12  fr.  5o),  qu  ils 
peuvent  réclamer  pour  les  certificats  d'origine  ,  qu'une  seule  fois 
pour  là  cargaison  d'un  navire,  quel  que  soit ,  d'ailleurs  ,  le  nombre 
des  expéditions  et  celui  des  cosignataires.  Pour  les  expéditions 
maritimes,  cette  prescription  n'est  guère  applicable,  dans  les  Pays- 
Bas,  qu'aux  fromages  et  céruse ,  seuls  objets  de  fabrication  néer- 
landaise ,  auxquels  un  traitement  de  faveur  est  accordé  par  le 
traité  à  leur  importation  en  France.  Mais  les  droits  à  acquitter 
pour  le  visa  consulaire  des  certificats  devaient  être  d'autant  plus 
onéreux  en  France  ,  en  raison  du  grand  nombre  d'objets  de  l'in- 
dustrie ou  de  la  fabrication  française  pour  lesquels  des  avantages 
ont  été  stipulés  par  le  traité  et  qui  nécessitent  actuellement  la  pro- 
duction d  im  plus  grand  nombre  de  certificats  ;  aussi ,  le  gouver- 
nement néerlandais  a  cru  devoir  remédier  à  cet  inconvénient  en 
adoptant  une  mesure  analogue  à  celle  prescrite  déjà  par  le  Gou- 
vernement français,  et  je  viens,  en  conséquence,  de  recevoir  l'ordre, 
M.  le  consul,  de  vous  engager  à  n'exiger  également  de  votre  côté 
qu'un  seul  paiement  de  o  florins  des  Pays-Bas  (12  fr.  5o  c.)  pour 
tous  les  certificats  prouvant  la  nationalité  française  des  objets  for- 
mant la  cargaison  d'un  navire,  soit  en  exigeant  seulement  le  paie- 
ment pour  le  visa  apposé  sur  le  document  d'exportation  ,  bien 
entendu,  toutefois,  que  les  certificats  d'origine  spéciaux  pour  cha- 
cune des  parties  de  la  cargaison  ,  devront  toujours  être  conservés 
et  produits  ,  de  même  que  cela  s'est  pratiqué  depuis  que  le  traité 
a  été  mis  en  exécution. 

Un  autre  objet  a  aussi  provoqué  des  plaintes  de  la  part  des 
fabricant  expéditeurs  français  :  c'est  le  retard  inévitable  au- 
quel donnait  lieu  la  légalisation  des*  certificats  d'origine 
par  les  différentes  autorités ,  avant  de  jpouvoir  obtenir  le  visa 
consulaire.  Ces  plaintes  ayant  paru  fondées,  je  suis  autorisé,  M.  le 
consul,  à  porter  à  votre  connaissance  qu'une  marche  fort  simple, 
et  qui  pourra  sans  doute  obvier  à  tous  les  inconvéniens,  vient  d'être 
adoptée  à  cet  égard  ,  de  telle  sorte  que  le  certificat  d'origine  ,  si- 
gné seulement  par  le  fabricant  ou  producteur,  pourra  désormais 
accompagner  les  marchandises  au  port  d'embarquement,  afin  d'y 
être  légalisé  par  l'expéditeur  ou  chargeur,  et  revêtu  ensuite  de  la 
légalisation  de  l'agent  consulaire  néerlandais. 

Indépendamment  de  la  pièce  ainsi  arrangée ,  le  consul  devra 
néanmoins  constater  soigneusement  sur  les  manifestes,  ou  lettres 
de  chargement  des  marchandises,  celles  qui  sont  d'origine  française 
ou  de  provenance  étrangère ,  consultant  toujours  à  cet  effet  les 
documens  des  douanes ,  qui  doivent  continuer  à  accompagner 
l'expédition,  afin  de  pouvoir  être  également  vérifiés  dans  les  Pays- 
Bas,  dans  les  cas  douteux,  et  afin  de  satisfaire  aux  prescriptions  de 
la  résolution  ministérielle  du  14  juillet,  dont  copie  était  jointe  à 
ma  circulaire  du  i5  de  ce  mois,  portant  :  «  que  l'origine  française 
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»  des  marchandises  sera  constatée  par  manifestes  et  connaissement 
»  en  bonne  forme,  et  par  certificats  d'origine  détaille's ,  délivrés 
»  par  l'expéditeur  et  légalisés  au  port  d'embarquement  par  l'agent 
»  consulaire  néerlandais,  s'il  y  en  a  un,  lesquels  certificats  ,  après 
»  avoir  été  paraphés  par  la  douane  française,  doivent  être  annexés 
»  avec  leurs  cachets  aux  acquits  ou  déclarations  de  sortie  ». 

Finalement ,  M.  le  consul ,  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  objets  pour  lesquels,  dans  la  spécification 
au  tarif  néerlandais ,  on  se  référait,  pour  la  quotité  des  droits  ,  à 
l'un  des  articles  dont  l'importation  dans  les  Pays-Bas  est  fa- 
vorisée par  le  traité ,  devraient  être  admis  à  ce  même  traitement 
de  faveur. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  la  papeterie,  le  tarif  renvoie  à  la  mer- 
cerie ;  il  s'agissait  donc  de  savoir  si  la  papeterie  était  admise,  dans 
les  Pays-Bas,  à  jouir  de  la  réduction  de  droits  accordée  à  la  mer- 
cerie. Je  viens  d'être  informé  que  cette  question  a  été  résolue  af- 
firmativement ,  et  des  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence  aux 
employés  de  la  douane  néerlandaise. 

Agréez,  M.  le  consul,  etc. 

Le  ministre  des  Pays-Bas,  signé  :  Fagel. 

PORTUGAL. 

Arrêté  (  Portaria  )  du  gouverneur- général  de  l'Inde  portugaise  j 
du  16  janvier  i&£i9  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  mar- 
chandises étrangères. 

Le  gouverneur-général ,  par  intérim ,  des  possessions  portu- 
gaises dans  l'Inde,  siégeant  en  conseil  : 

Considérant  combien  il  importe  de  relever  le  commerce  déchu 
desports  de  Goa,  de  Diu  et  de  Damaun,  en  assimilant  les  charges 
qu'ils  supportent ,  et  en  leur  accordant  toute  la  liberté  possible, 
afin  d'y  attirer  les  denrées  et  marchandises  de  toutes  les  nations, 
et  plus  particulièrement  celles  des  pays  voisins  ;  chose  demandée 
avec  instance  par  des  hommes  éclairés  autant  qu'instruits  des 
affaires  de  l'Inde,  et  tout  récemment  encore  par  le  gouverneur  de 
la  place  de  Diu  ,  en  se  fondant  sur  des  considérations  d'économie 
politique ,  qui  se  trouvent  développées  et  fortifiées  dans  le  judi- 
cieux rapport  du  directeur,  faisant  fonctions  d'administrateur- 
général  îles  douanes  ; 

Ayant  entendu  le  conseil  du  gouvernement,  en  séance,  à  laquelle 
assistaient  les  procureurs  de  la  couronne  et  du  trésor,  ayant  pris 
également  l'avis  de  la  commission  des  finances  , 

Arrête  provisoiremsnt,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  sou- 
veraine de  sa  majesté,  les  dispositions  suivantes  : 

i°  A  dater  du  Ier  février  1841,  et  à  l'avenir,  toutes  denrées  et 
marchandises  (  y  compris  l'opium  ) ,  seront  admises  j  l'entrepôt 
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dans  le  port  de  Goa,  de  Diu  et  de  Damaun  ,  quelle  que  soit  leur 
nature ,  et  sous  quelque  pavillon  qu'elles  soient  importées  , 
moyennant  la  prime  d'un  droit  unique  de  i  pour  cent ,  en  sus  des 
frais  de  transport  et  de  garde ,  jusqu'à  la  sortie  du  port ,  qu'elle 
ait  lieu  par  l'exportation,  la  réexportation,  le  transbordement  et 
le  transit  : 

2°  Les  droits  de  magasinage  seront  à  la  charge  des  négocians 
propriétaires  des  marchandises  mises  en  magasin  chez  des  parti- 
culiers ; 

3°  Pour  tout  le  reste,  on  se  conformera  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  22  mars  i834,  relatif  aux  ports  francs  de  Lisbonne  et  de 
Porto  (i). 

Les  autorités,  et  les  personnes  auxquelles  il  appartient  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  l'auront  pour  entendu ,  et  en  as- 
sureront l'accomplissement. 

Donné  au  palais  du  gouvernement  général ,  à  Pangin ,  le  26 
janvier  184»  • 

Signé  :  S.-J.  Lofes  de  Lima. 


Loi  du  9  octobre  1841  j  qui  impose  un  droit  additionnel  sur  cer- 
taines marchandises. 

Don  a  Maria,  etc.,  faisons  savoir  à  tous  nos  sujets  que  les  cortès 
ont  décrété  et  que  nous  avons  sanctionné  la  loi  suivante  : 

Art.  ier.  L'impôt  additionnel  pour  la  junte  du  crédit  public 
imposé  par  la  loi  du  3i  octobre  1837,  que  sur  les  articles  et  mar- 
chandises étrangers  désignés  dans  le  tableau  qui  fait  partie  de 
cette  même  loi,  est  étendu  aux  articles  et  marchandises  similaires 
qui  viennent  des  colonies  portugaises. 

Paragraphe  unique.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  pro- 
duits de  la  pêche  portugaise. 

Art.  2.  Le  gouvernement  fera  les  règlemens  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  qui  sera  obligatoire  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  articles  et  marchandises  provenant  du  cap  Vert,  trois 
mois  après  la  date  de  sa  publication,  et  quant  à  ceux  qui  viendront 
des  autres  colonies ,  six  mois  après  cette  même  époque. 

Art.  3.  Toute  législation  contraire  est  abrogée. 

Palais  das  Necessidades,  le  9  octobre  1841. 

La  Reine. 
x\ntonio-José  d'Avila. 


(1)  Voir  tome  V,  page  3o3. 
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SARDAIGNE. 

Arrêté  royal y  relatif  au  mode  de  jaugeage  des  bateaux  à  va- 
peur, publié  à  Gènes  >  le  29  mai  1 84 1 . 

Depuis  que  par  un  brevet  royal,  du  27  octobre  i838,  il  a  été  ac- 
cordé une  diminution  de  i5  p.  0/0,  sur  le  nombre  de  tonneaux 
existant  du  jaugeage  des  bâtimens  à  vapeur,  couverts  du  pavillon 
royal ,  ayant  reconnu  que  cette  modification  n'était  pas  en  rapport 
avec  l'espace  réellement  occupé  par  les  machines  et  leurs  acces- 
soires ,  sa  majesté  dont  les  regards  sont  toujours  tournés  vers  les 
progrès  que  la  navigation  à  vapeur  fait  journellement  dans  ses 
Etats,  a  daigné  porter  cette  déduction,  à  4o  p.  0/0,  nous  adressant 
à  cet  effet,  un  billet  royal,  dont  nous  nous  empressons,  suivant  ses 
ordres,  de  faire  connaître  la  teneur  : 

Art.  !•».  Le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  aura  lieu  suivant  le  , 
mode  établi  par  l'art.  i*r  du  tarif  annexé  au  billet  royal  du  27 
octobre  i838;  mais,  à  dater  du  icr  juin  1841  ,  il  sera  déduit  du 
nombre  de  tonneaux  obtenus ,  4o  p-  0/0  au  lieu  de  i5,  pour  l'es- 
pace occupé  par  les  machines  et  leurs  accessoires. 

2.  Cette  déduction  n'est  point  applicable ,  dans  la  perception 
des  droits  de  navigation,  aux  pyroscaphes  des  pays  étrangers  où  le 
mode  de  jaugeage  ferait  ressortir,  pour  les  bâtimens  à  vapeur  sar- 
des, un  tonnage  plus  fort  que  celui  qui  résulte  de  ladite  déduction. 

Nous  ordonnons  de  publier  la  présente  notification  de  la  ma- 
nière et  dans  les  lieux  accoutumés,  et  de  l'ajouter  aux  copies  im- 
primées à  l'imprimerie  royale, 

Donné  à  Gênes,  le  29  mai  1841 .    Pour  le  conseil  d'amirauté  : 

Lesous-commre,  faisant  fonctions  de  secrétaire, 

Signé  :  F.  Montano. 


Décret  du  vice-roi  de  Sardaigne,  du  6  octobre j  relatif  à  V ex- 
portation des  bestiaux. 

Nous  Ferdinand  Fava  ,  gérant  de  l'intendance  générale  des 
royales  finances  du  royaume  de  Sardaigne, 

Si  par  de  graves  considérations  ,  qui  avaient  pour  but  le  bien 
de  l'agriculture  et  des  habitans  de  ce  royaume ,  le  gouvernement 
a  cru  devoir,  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  au  moyen  de 
l'augmentation  du  droit  de  douane  ,  restreindre  l'exportation  de 
certaines  espèces  d'animaux  vivans,  ainsi  que  semblaient  le  récla- 
mer les  circonstances  d'alors  ,  aujourd'hui  que  cette  exportation 
a  presque  cessé ,  des  motifs  tout  aussi  iinportans  pour  le  com- 
merce et  les  propriétaires  de  bétail  ont  excité  l'attention  du  gou- 
vernement et  l'ont  porté  à  rechercher  si  ,  par  la  diminution  d'un 
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cinquième  du  droit  précédemment  établi  par  notre  manifeste  du 
16  mai  dernier,  il  ne  serait  point  possible  de  rendre  à  cette  branche 
de  commerce  son  activité  première  ; 

C'est  pourquoi,  conformément  aux  intentions  de  son  excellence, 
M.  le  chargé  des  fonctions  de  vice-roi,  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées par  sa  dépêche  télégraphique  d'aujourd'hui ,  nous  avons 
prescrit  :  i°  que,  à  compter  du  i5  de  ce  mois,  le  droit  de  douane 
à  la  sortie  sur  les  bestiaux  vivans  et  parties  grasses  de  ces  mêmes 
bestiaux  sera  réglé  et  payé  ainsi  qu'il  suit  :  porcs  gras  ,  par  tête  , 
4  fr.  80  c.  ;  porcs  gras ,  de  lait ,  2  fr.  4°  c.  ;  agneaux ,  brebis  et 
moutons ,  1  fr.  35  c.  ;  bœufs  ,  taureaux  et  vaches,  19  fr.  20  c.  ; 
jeunes  bœufs,  jeunes  taureaux  et  génisses ,  12  fr.  10  c.  ;  veaux  , 
8  fr.  7.  ;  graisse  de  bœuf  ou  de  toute  autre  animal ,  les  100  kilog., 
i4  fr.  4°  c-  f  lanl  et  saindoux ,  les  100  kilogr.,  r4  fr.  4°  c«  ; 
viande  fraîche  ,  9  fr.  60  c.  ;  viande  salée  et  fumée,  9  fr.  60  c.  ; 
suif  brut,  14  fr.  4°  cent. 

20  A  dater  du  1 5  ,  les  seules  douanes  de  Cagliari ,  Alghero  ,  et 
par  des  considératious  particulières  ,  celle  de  Sainte-Thérèse  de 
Longon-Sarde ,  continueront  d'être  ouvertes  à  l'exportation  des 
bestiaux  ;  toutes  les  autres  douanes  du  royaume  restent  fermées  à 
l'exportation  ,  qui  ne  pourra  même  point  avoir  lieu  d'une  douane 
à  l'autre. 

3°  Les  entrepreneurs  de  la  boucherie  de  Cagliari  auront  la  fa- 
culté ,  à  dater  du  jour  susindiqué  ,  d'exiger  des  spéculateurs  en 
bestiaux  la  remise  d'un  nombre  de  têtes  de  bétail  égal  aux  1 5 
pour  cent  de  la  quantité  qui  sera  embarquée,  moyennant  la  res- 
titution immédiate  du  prix  coûtant  et  des  dépenses  accessoires  lé- 
galement constatées,  ou,  à  défaut,  à  dire  d'experts. 

C'est  pourquoi  les  spéculateurs  ne  pourront  exporter  le  bétail 
qu'ils  auront  acheté  ,  et  les  agens  de  la  douane  de  Cagliari  et  d'A- 
gliero  ne  pourront  en  j)ermettre  rembarquement  sans  exiger  le 
certificat  des  syndics  de  ces  villes,  constatant  que  les  entrepreneurs 
de  la  boucherie  ont  reçu  le  nombre  de  têtes  de  bétail  voulu  ,  ou 
bien  qu'ils  ont  renoncé  à  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le 
présent  manifeste. 

Enjoignons,  en  conséquence,  aux  agens  des  douanes  du  royaume 
de  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  présent  ma- 
nifeste ,  et  à  ceux  d' Alghero  et  de  Cagliari  de  conserver  les  cer- 
tificats des  syndics  susindiqués  pour  justifier  la  régularité  des  per- 
mis d'embarquement  de  bétail. 

A  Cagliari,  le  6  octobre  1841. 

Signé  :  Fava. 
Le  chef  de  division  ,  Maghetti. 
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SUÈDE. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  ,  conclu  le  23 
avril  1840,  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une 
part,  et  la  République  de  Vénézuéla,  d'autre  part  (i). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
.  Un  trafic  commercial  existant  déjà  depuis  quelque  temps  entre 
les  Etats  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  la  répu- 
blique de  Venezuela,  on  a  jugé  utile,  tant  pour  la  sécurité  et  l'en- 
couragement de  ce  trafic ,  que  pour  le  maintien  de  la  bonne  har- 
monie entre  les  royaumes  de  sadite  majesté  et  la  république 
susmentionnée  ,  de  reconnaître  officiellement  la  Jégitimité  de  ces 
relations,  et  de  les  confirmer  par  la  signature  d'un  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation.  A  ces  causes,  des  plénipotentiaires 
respectifs  ont  été  nommés  de  part  et  d'autre  ,  savoir  :  de  la  part 
de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège ,  le  sieur  Frédéric- 
Thomas,  comte  d'Adlercreutz ,  colonel  de  ses  armées ,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  houssards  de  Smalande ,  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Epée  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie, 
deuxième  classe ,  et  de  celui  du  mérite  de  Prusse  ;  et  son  excel- 
lence le  président  de  Vénézuéla,  le  sieur  Jean- José  Roméro  ,  con- 
seiller du  gouvernement  et  plénipotentiaire  spécial  ;  'lesquels , 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  ier.  Il  y  aura  amitié  perpétuelle,  solide  et  sincère,  entre 
les  Etats  et  les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège, 
d'un  côté,  et  la  république  de  Vénézuéla,  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  bâti  mens  suédois  et  norwégiens  qui  arrivent  sur 
leur  lest,  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  république  de  Vénézuéla, 
de  même  que  les  bâtimens  de  Vénézuéla ,  qui  arrivent  sur  leur 
lest  ou  chargés,  dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
wège ,  seront  traités  ,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie ,  sur  le 
même  pied  que  les  bâtimens  nationaux ,  tant  par  rapport  aux 
droits  de  port ,  de  tonnage  ,  de  fanaux  et  de  pilotage ,  ainsi  qu'à 
tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit,  revenant  à  la  couronne,  à  1  Etat ,  aux  villes  ou  à  des  éta- 
blissemens  particuliers  quelconques. 

Art.  3.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  ,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  et  de 
Norwège  ,  soit  de  tout  autre  pays ,  dont  l'importation  dans  les 
ports  de  la  république  de  Vénézuéla  est  légalement  permise  dans 
des  bâtimens  de  ladite  république,  pourront  également  y  être  im- 
portés sur  des  bâtimens  suédois  et  norwégiens ,  sans  être  assujétis 


(i)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Caracas,  le  aa  mars  184 1. 
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à  des  droits  plus  forts  ou  autres ,  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été 
importées  dans  des  bâtimens  de  Vénézuéla  ;  et  réciproquement , 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce ,  soit  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  république  de  Vénézuéla  ,  soit  de 
tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les  ports  des  royaumes 
de  Suède  et  de  Norwège  est  légalement  permise  ,  dans  des  bâti- 
mens suédois  et  norvégiens,  pourront  également  y  être  importés 
sur  des  bâtimens  de  Vénézuéla ,  sans  être  assujétis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  importées  sur 
des  bâtimens  suédois  et  norvégiens. 

Les  stipulations  de  l'article  précédent  et  de  celui-ci  sont ,  dans 
toute  leur  plénitude ,  applicables  aux  navires  suédois  et  norvé- 
giens qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république  de  Vénézuéla, 
ainsi  qu'aux  navires  de  cette  république  ,  qui  entreront  dans  les 
ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège ,  alors  même  que  ces 
navires  respectifs ,  sans  venir  directement  des  royaumes  de  Suède 
et  de  Norwège ,  ou  bien  de  ceux  de  la  république  de  Vénézuéla , 
arriveraient  en  droiture  des  ports  d'une  domination  tierce  ou 
étrangère. 

Art.  4*  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce ,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  et  de 
Norwège ,  soit  de  tout  autre  pays ,  dont  l'exportation  des  ports 
desdits  royaumes,  dans  leurs  propres  bâtimens  ,  est  légalement 
permise ,  pourront  de  même  être  exportés  desdits  ports ,  sur  des 
bâtimens  de  Vénézuéla,  sans  être  assujétis  à  des  droits  plus  forts 
ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce  soit ,  que  si  l'exporta- 
tion avait  été  laite  en  des  bâtimens  suédois  et  norwégiens.  Une 
exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  de  la  république  de 
Vénézuéla,  de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  républi- 
que de  Vénézuéla,  soit  de  tout  autre  pays  ,  dont  l'exportation  des 
ports  de  ladite  république  est  légalement  permise  dans  ses  pro- 
pres bâtimens ,  pourront  de  même  être  exportés  desdits  ports  , 
sur  des  bâtimens  suédois  et  norwégiens,  sans  être  assujétis  à  des 
droits  plus  forts  ou  autres  ,  de  quelle  dénomination  que  ce  soit, 
que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  bâtimens  de  Véné- 
zuéla. 

Art.  5.  Les  stipulations  générales  des  articles  2,  3  et  4  inclu- 
sivement ,  seront  de  même  appliquées  aux  navires  de  la  colonie 
de  Saint-Barthélemy,  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège, aux  Indes  Occidentales,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la 
république  de  Vénézuéla ,  et  aux  navires  de  Vénézuéla  qui  entre- 
ront dans  les  ports  de  ladite  colonie. 

Art.  6.  Il  ne  sera  donné  ni  directement ,  ni  indirectement,  ni 
par  l'un  des  deux  gouvernemens  ,  ni  par  aucune  compagnie ,  cor- 
poration ou  agent,  agissant  eu  son  nom  ou  sous  son  autorité, 


Digitized  by  Google 


487 

aucune  préférence  quelconque  pour  l'achat  ou  la  rente  d'aucune 
production  du  sol  ou  de  l'industrie  ,  soit  de  l'un  des  deux  Etats, 
soit  de  tout  autre  pays ,  importée  dans  le  territoire  de  l'autre ,  à 
cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait 
transporté  cette  production  légalement  permise,  l'intention  posi- 
tive des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune  diffé- 
rence ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  7.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  vient  à  accor- 
der à  une  autre  nation  quelconque  des  avantages  de  commerce  et 
de  navigation,  l'autre  partie  sera  admise  à  jouir  des  mêmes  avan- 
tages, gratuitement,  si  la  concession  fut  gratuitement  faite ,  ou  en 
accordant  la  même  compensation ,  si  la  condition  fut  condition- 
nelle. 

Ârt.  8.  Le  commerce  de  cabotage  de  chaque  État  sera  réglé  par 
ses  lois  respectives. 

Art.  9.  Les  bâtiinens  suédois  et  norwégiens ,  ainsi  que  les  bâti- 
mens  de  Venezuela ,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avan- 
tages que  leur  accorde  le  présent  traité ,  qu'autant  qu'ils  seront 
inunis  de  papiers  et  certificats ,  voulus  par  les  règlemens  existans 
des  deux  côtés,  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  dé- 
clarations pour  faire  une  énumération  claire  et  précise  des  papiers 
et.  documens  ,  dont  l'un  et  l'autre  Etat  exigent  que  leurs  navires 
soient  munis.  Si  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  deux 
mois  après  l'échange  des  ratifications ,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier 
ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en  sera  fait  à  l'autre  une  commu- 
nication officielle. 

Art.  ro.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  respectives ,  et  si , 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  l'une  ou  l'autre  des 
deux  parties  contractantes  n'a  point  annoncé  à  l'autre  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  l'effet ,  ce  traité  sera  encore  obligatoire 
une  année  au-delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivent  l'annonce  officielle ,  faite  par  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  à  l'autre,  pour  qu  il  soit  annulé. 

Art.  1 1 .  Le  présent  traité  sera  ratifie  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Caracas ,  dans 
l'espace  de  onze  mois  après  la  signature ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voirs, avons  signé  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  nos  cachets 
respectifs. 

Fait  à  Caracas,  le  23  avril,  Tan  de  grâce  1840. 

(  L.  S.  )  Adlercrexjtz. 
(  L.  S.  )  Juan  Romebo. 
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JURISPRUDENCE  COMMERCIALE. 

■ 

Lettre  de  change;  provision;  faillite)  propriété. 

Le  preneur  d'une  lettre  de  change  devient  propriétaire  de  la  provision  et 
acquiert  des  droits  sur  les  sommes  qui  se  trouvent  à  l'échéance  dans  les  mains 
du  tiré  ,  qu'elles  aient  ou  non  été  affectées  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  Peu  importe  même  que  la  provision  n'existe  pas  chez  le  tiré  au  mo- 
ment de  la  création  du  contrat  de  change,  ou  bien  qu'étant  faite,  elle  ne  soit 
pas  réalisée  au  moment  de  la  faillite  du  tireur. 

Telle  est  l'importante  proposition  décidée  au  Tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  par  le  jugement  suivant,  rendu  sur  les  plaidoi- 
ries de  M*  Martinet,  agréé  du  sieur  Bory,  demandeur  ;  de  M*  Eu- 
gène Lefebvre  de  Viefviile,  agrée  des  sieurs  Linneville,  Lelièvre  et 
Cc,  et  de  Me  Thibaut,  agréé  des  syndics  de  la  faillite  Steiger,  dé- 
fendeurs. 

«  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

»  Attendu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et,  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même* jugement,  reçoit  Linneville,  Lelièvre 
et  O  opposans  ;  reçoit  aussi  les  syndics  Steiger  intervenans,  at- 
tendu qu'ils  ont  intérêt  dans  la  cause,  et  statuant  tant  sur  l'oppo- 
sition que  sur  l'intervention , 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  transmet  au  pre- 
neur la  propriété  de  la  somme  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  change 
et  qu'il  lui  a  cédée  ;  qu'il  s'en  dessaisit  à  l'instant  même,  en  sorte 

Su'elle  ne  fait  plus  partie  de  ses  biens  ;  que,  dès  lors,  les  syndics 
e  la  faillite,  qui  sont  ses  ayant-cause,  ne  sont  pas  fondés  à  reve- 
nir sur  une  cession  consommée  et  parfaite  au  jour  de  la  date, 
lorsque,  d'ailleurs,  elle  n'est  environnée  d'aucune  circonstance  de 
dol  ou  de  fraude  ; 

»  Attendu  que  la  provision  est  réellement  la  chose  cédée  dont 
la  lettre  de  change  est  le  signe  représentatif  ;  qu'ainsi,  aussitôt  qu'il 
est  pourvu  de  ce  titre,  le  preneur  devient  propriétaire  de  la  provi- 
sion et  acquiert  des  droits  sur  les  sommes  qui  se  trouvent  à  l'é- 
chéance dans  les  mains  du  tiré,  qu'elles  aient  été  ou  non  affectées 
spécialement  au  paiement  de  la  lettre  de  change  ; 

»  Attendu  que  le  tireur  n'est  tenu  de  faire  la  provision  qu'à 
l'échéance,  d'où  il  résulte  que  les  droits  du  preneur  ne  sont  pas 
affaiblis  parce  que  la  provision  n'existerait  plus  chez  le  tiré  au  mo- 
ment de  la  création  du  contrat  de  change,  ou  parce  qu'étant  faite, 
elle  ne  serait  pas  réalisée  au  moment  de  la  faillite  du  tireur  ;  qu'ils 
ne  le  sont  pas  non  plus  par  un  protêt,  l'effet  de  l'acceptation  étant 
d'engager  personnellement  le  tiré-accepteur  vis-à-vis  du  porteur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Jonas  Steiger  a  tiré, 
le  11  juillet  1840,  époque  antérieure  à  sa  faillite,  qui  a  été  déclarée 
le  1 1  août  suivant,  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  à  Tordre  du  sieur 
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Louis  Bory  ;  qu'en  donnant  avis  de  cette  disposition  à  Linné  ville, 
Lelièvre  et  O,  sur  qui  elle  était  faite,  Steiger  les  prévint  qu'il  au- 
torisait Perlay  de  Bruges  à  leur  remettre  10  à  12,000  fr.,  affectés 
principalement  au  paiement  de  cette  traite  ; 

»  Attendu  que,  le  12  août  1840,  Perlay  a  adressé  à  Linné  ville, 
Lelièvre  et  Ce,  1 1,000  fr.  de  valeurs  sur  Paris  à  l'échéance  du  20 
dudit  mois  ;  que  ces  valeurs  ont  été  encaissées  par  Linneville,  Le- 
lièvre et  Ce,  qui  se  reconnaissent  débiteurs  envers  Jonas  Steiger 
d'un  solde  de  compte  de  9,443  fr.  à  la  date  du  26  août  1840  ; 

»  Attendu  que  ce  solde  existait  aux  mains  de  Linneville,  Leliè- 
vre et  C*  à  l'échéance  de  la  traite,  le  22  septembre  1 840  ;  qu'ainsi 
ils  avaient  provision  pour  l'acquitter  ;  que  cependant  ils  en  ont  re- 
fusé le  paiment,  et  que  Bory  l'a  rembourse  après  protêt  en  capital 
et  compte  de  retour  par  8,410  fr.  4°  c«  ; 

»  Attendu  que  Louis  Bory  est  propriétaire  sur  le  solde  dû  par 
Linneville,  Lelièvre  et  O,  de  la  provision  afférente  à  la  lettre  de 
change  dont  il  est  porteur  ;  qu'elle  lui  est  acquise  à  l'exclusion  des 
créanciers  de  la  faillite  Steiger  ;  que  cette  lettre  de  change  étant  ré- 
gulière, le  montant  lui  en  est  dû,  ainsi  que  le  compte  de  retour, 
et  on  ne  peut  lui  opposer  aucune  compensation  par  compte  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déboute  Linneville,  Lelièvre  et  Ge  de  leur  oppo- 
sition au  jugement  du  24  novembre  dernier,  ordonne  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


Contrefaçon;  produits  étrangers  ;  nom;  étiquette;  enveloppes; 
usage;  vente;  suppression;  dommages-intérêts. 

Le  commerçant  français  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  vendre 
des  produits  provenant  de  fabriques  étrangères,  sous  le  nom  d'un  fabricant 
étranger,  ni  lui  emprunter  les  enveloppes  dont  celui-ci  est  dans  l'usage  de 
revêtir  ses  produits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  ce  fabricant.  Ceci  est 
surtout  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  produits  dont  l'importation  est  per- 
mise en  France  moyennant  l'acquit  des  droits  déterminés  par  nos  lois. 

L'imprimeur-lithographe  qui  a  confectionné  les  enveloppes  et  celui  qui  les 
a  exposées  dans  son  magasin  ne  sont  point  passibles  dédommages-intérêts, 
lorsqu'il  est  constant  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi. 

M.  Letailleur,  négociant  à  Paris,  tire  des  boutons  des  fabriques 
anglaises ,  qu'il  revêt  ensuite  d'enveloppes  portant  le  nom  de  B. 
Sanders  et  fils,  de  Bromsgrove  (Angleterre),  qu'il  a  fait  confec- 
tionner à  Paris. 

MM.  Trélon  et  Langlais-Souer,  représentans  à  Paris  de  MM. 
Sanders  et  fils,  ont  prétendu  que  M.  Letailleur,  qui  n'était  autorisé 
à  se  servir  ni  des  enveloppes  ni  du  nom  de  ses  commettans  pour 
débiter  les  boutons  dont  il  fait  le  commerce,  devait  s'abstenir 
d'une  telle  usurpation.  En  conséquence,  et  pour  les  faire  cesser,  ils 
ont  assigné  M.  Letailleur  devant  le  Tribunal  consulaire  de  la 
Seine,  pour  s'entendre  condamner  à  la  suppression  des  enveloppes 
dont  il  s'agit  et  au  paiement  d'une  somme  de  20,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

t.  vu.  ».  a.  37 
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Me  Durinont,  agréé  des  demandeurs,  a  exposé  les  faits  et  déve- 
loppé les  moyens  propres  à  justifier  les  prétentions  de  ses  cliens. 

Me  Martin  Leroy,  agréé  de  Letailleur,  s'est  efforcé  de  prouver 
que  les  boutons  que  vendait  son  client  sortaient  véritablement  des 
fabriques  anglaises  ;  que  ces  boutons  étaient  génériquement  connus 
dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de  boutons  Sanders  et 
Son  ;  qu'il  pouvait  donc  les  vendre  sous  ce  titre  ;  que  quant  aux 
enveloppes,  M.  Letailleur  ne  faisait  qu'imiter  tout  le  commerce 
étranger,  et  l'industrie  anglaise  particulièrement,  qui  n'hésite  pas 
à  emprunter  à  nos  fabricans  leurs  noms  ,  enveloppes  et  étiquettes. 

«  Le  Tribunal ,  vidant  son  délibéré,  adjugeant  le  profit  du  dé- 
faut précédemment  prononcé  contre  Millot  et  Carel,  et  statuant  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  jugement ,  à  l'é- 
gard de  Letailleur,  * 

»  Attendu  que  par  des  avis  multipliés  dont  Letailleur  a  eu  per- 
sonnellement connaissance,  la  maison  B.  Sanders  et  fils  de  Broms- 
grove,  en  Angleterre,  voulant  empêcher  que  des  produits  faussement 
revêtus  de  -son  nom  ne  continuassent  à  être  mis  en  circulation,  a 
informé  le  commerce  que  tous  les  boutons  de  sa  fabrique,  par  elle 
directement  expédiés  en  France,  seraient  consignés  à  Trélon  et 
Langlais-Souer  de  Paris  ;  que  ces  boutons  seraient  renfermés  dans 
des  enveloppes  portant  leur  nom,  celui  de  Ham  mond-Turner,  leur 
agent  à  Londres,  et  le  paraphe  de  Trélon  et  Langlais-Souer,  leurs 
seuls  dépositaires  en  France  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Letailleur  a  fait  confectionner  à 
Paris,  pour  renfermer  des  boutons  qu'il  tire  d'Angleterre,  des  en- 
veloppes portant  le  nom  de  B.  Sanders  et  fils,  sans  y  être  autorisé 
ni  par  eux  ni  par  leurs  représentans  à  Londres  ou  à  Paris  ;  qu'en 
outre,  ces  enveloppes  ont  encore  avec  celles  qui  viennent  d'Angle- 
terre plusieurs  points  de  ressemblance,  tels  crue  l'emploi  de  la  lan- 
gue anglaise,  les  armes  d'Angleterre,  la  couleur  du  papier,  et  no- 
tamment les  mots  garantis  véritables,  mais  que  toutefois  Letailleur 
n'a  point  indiqué  le  nom  de  Hammond-Turner,  et  a  substitué  son 
paraphe  N.  L.  à  celui  de  Trélon  et  Langlais-Souer  ; 

»  Attendu  que  Letailleur  justifie  par  ses  livres  et  sa  correspon- 
dance, qu'il  demande  fréquemment  à  son  commissionaire  de  Lon- 
dres des  boutons  Sanders,  qui  lui  sont  facturés  sous  cette  déno- 
mination, mais  qu'il  ne  peut  justifier  de  leur  véritable  origine  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut  contester  à  Letailleur  le  droit  de  se 
procurer  en  Angleterre  des  boutons  Sanders,  et  de  les  vendre  en 
France  à  telles  conditions  que  bon  lui  semble  ;  mais  que  ce  droit 
ne  peut  aller  jusqu'à  copier  presque  servilement  les  signes  exté- 
rieurs auxquels  on  reconnaît  les  produits  de  ce  fabricant,  et  appli- 
quer jusqu  à  son  nom  à  des  produits  dont  l'origine  est  pour  le 
inoins  douteuse  ; 

»  Attendu  que  si  les  lois  et  règlemens  sur  l'industrie  ont  été 
conçus  dans  un  esprit  de  protection  des  fabriques  françaises,  cette 
protection  ne  saurait  être  refusée  à  des  produits  étrangers  dont 
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l'importation  est  permise,  et  qui,  en  acquittant  les  droits  dont 
ils  sont  frappés,  viennent  contribuer  pour  leur  part  à  la  fortune 
publique  ; 

»  Attendu  que  le  nom  d'un  commerçant  honorable  ou  d'un  fa- 
bricant habile  est  sa  plus  précieuse  richesse,  que  s'en  emparer  sans 
son  aveu  est  un  acte  coupable  qu'il  est  du  droit  des  Tribunaux  de 
réprimer  ; 

»  A  l'égard  de  JVÏillot  et  Carcl, 

>  Attendu  que  Carel,  en  confectionnant  les  enveloppes,  et  Millot, 
en  les  exposant  dans  son  magasin,  n'ont  point  spéculé  sur  le  nom 
de  Sanders  et  ont  agi  de  bonne  foi  en  traitant  avec  Letailleur, 
qu'il  croyaient  avoir  qualité  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Trélon 
et  Langlais-Souer , 

»  Attendu  qu'ils  ne  produisent  pas  à  l'appui  de  leur  demande 
justification  suilisante  du  préjudice  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été 
causé  ;  que  dès  lors  il  appartient  au  Tribunal  d'arbitrer  le  préju- 
dice ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  fait  défense  aux  défendeurs  d'imiter  u  l'avenir 
les  enveloppes  employées  par  les  demandeurs  et  d'usurper  le  nom 
de  la  maison  B.  Sanders  et  Son,  sous  peine  de  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  demandeurs  par  chaque  contravention 
dûment  constatée;  condamne  Letailleur  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  môme  par  corps  à  payer  aux  demandeurs  5oo  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  autres  de- 
mandes, fins  et  conclusions  des  parties  ;  condamne  en  outre  Letail- 
leur aux  dépens.  » 


Lettres  de  change;  usure;  chose  jugée. 

Le  jugement  qui  condamne  le  souscripteur  de  lettres  de  change  à  en  payer 
le  montant,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  celui-ci  au  sujet  des  iuté- 
rêts  usuraires  qui  pourraient  être  comm  is  dans  ces  lettres  de  change,  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  à  l'égard  de  l'exception  d'usure  non  pro- 
posée, sur  laquelle  le  jugement  est  réputé  avoir  implicitement  statué. 

Cette  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  paraît  devoir  se  fixer 
dans  ce  sens  (Toulouse,  3 1  juillet  1829;  cassation,  27  mai  1840),  se 
présentait  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  Devèze,  condamné  par  jugement  à  payer  le  montant  des 
lettres  de  change,  qu'il  avait  prétendu,  en  première  instance,  n'être 
point  entachées  d'usure,  a  laissé  acquérir  à  cette  sentence  l'autorité 
de  chose  jugée.  Alors,  il  a  formé  une  instance  nouvelle  pour  faire 
déclarer  nulles  les  lettres  de  change ,  objet  de  la  condamnation  , 
par  le  motif  qu'elles  auraient  compris  des  intérêts  usuraires. 

En  cet  état,  le  porteur  des  lettres  de  change  a  opposé  à  la  de- 
mande nouvelle  l'exception  de  chose  jugée,  résultant  de  la  première 
condamnation,  qui,  disait-il,  en  admettant  la  légitimité  de  la  dette, 
dont  la  sincérité  n'était  pas  contestée,  avait  par  cela  même  décide 
implicitement  qu'il  n'y  avait  point  usure. 
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Nouveau  jugement  qui  admet  l'exception  de  chose  jugée,  et  arrêt 
confirmât  if. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Deveze. 

Me  Béchard,  son  avocat,  soutient  que  la  question  d'usure  n'ayant 
pas  été  débattue  ni  même  soulevée  lors  du  premier  débat ,  il  est 
impossible  de  considérer  le  jugement  comme  ayant  acquis  sur  ce 
chef,  non  proposé,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  jugement  n'a 
statué  (jue  sur  la  réalité  de  la  dette,  et  nullement  sur  le  vice  d'u- 
sure dont  elle  se  trouvait  entachée.  Dès  lors,  il  y  a  eu  violation  de 
l'art.  1 35 1  du  Code  civil. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  : 

«  Attendu  qu'un  premier  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
ayant  condamné  le  demandeur  au  paiement  du  montant  des  lettres 
de  change  dont  il  s'agit,  sans  réclamation  ni  exception  aucune  de 
sa  part,  au  sujet  des  intérêts  usuraires  qu'il  a  prétendu  depuis 
avoir  fait  partie  tle  la  condamnation,  c'est  par  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  t35i  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'exception  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugé  ;  la  Cour  rejette.  » 

Nota.  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Chardon. 
(Traité  de  l'usure,  n°  529.) 


Lorsqu'une  lettre  de  change  est  faite  à  Tordre  du  tireur ?  le  contrat  <le 
change  est  réalisé  indépendamment  de  l'endossement  à  une  tierce  personne. 
Peu  importe  donc  que  l'endos  soit  donné  dans  le  lieu  même  où  la  lettre  de 
change  est  payable,  le  titre  n'en  est  pas  moins  parfait. 

Cette  grave  question,  à  laquelle  la  Cour  royale  de  Paris  a  donné 
une  solution  différente  par  arrêt  du  i«r  avril  dernier,  s'est  présentée 
de  nouveau  devant  le  Tribunal  de  commerce,  présidé  par  M.  Jules 
Renouard,  dans  une  affaire  de  Groult  contre  Langlois. 

M*  Beauvois,  agréé  du  sieur  Langlois,  a  soutenu  que  le  titre 
était  parfait  indépendamment  de  tout  endossement,  et  le  Tribunal, 
après  un  long  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil,  malgré  les  efforts 
de  Me  Dubréna,  avocat  du  sieur  de  Groult,  a  repoussé  le  déclina- 
toire  par  un  jugement  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  les  lettres  de  change  livrées  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même  sont  conformes  à  l'art.  1 10  du  Code  de  commerce ,  et 
que  dès  lors  elles  sont  parfaites  ; 

»  Attendu  que  nul  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  et  que  ce  serait  y 
ajouter  que  de  subordonner  la  validité  du  titre  à  l'existence  de  l'en- 
dos et  du  lieu  dans  lequel  il  a  été  donné, 

»  Se  déclare  compétent.  » 

Par  cette  décision,  le  Tribunal  a  persisté  dans  sa  jurisprudence 
antérieure.  Cette  doctrine,  consacrée  du  reste  par  un  arrêt  de  cas- 
sation du  28  février  1810,  et  de  la  Cour  de  Montpellier  du  mois 
d'avril  1837,  parait  repoussée  cependant  par  la  jurisprudence  des 
Cours  royales.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêts  des  o  mars  i83o, 
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ao  juin  et  4  juillet  i835,  s'est  prononcée  pour  la  nullité  de  sem- 
blables lettres  de  change.  La  Cour  de  Paris  a  admis  les  mêmes 
principes  par  l'arrêt  que  nous  avons  rappelé,  et  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  10  juillet  1839,  semble  avoir  consacré 
celte  doctrine  enseignée  par  Potliier,  Merlin,  MM.  Vincent  et  Par- 
dessus. 


Arbitrage  foret;  société;  amiables  compositeurs;  opposition 

à  l'ordonnance  rf'exequatur. 

Uuc  sentence  arbitrale,  rendue  sur  contestations  entre  associés  et  pour 
raison  tle  la  société ,  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur,  lors  même  que  les  arbitres  ont  été  constitués  amiables 
.  compositeurs. 

Cette  question  avait  été  ainsi  décidée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  i5  avril  dernier,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  faits  de  la  cause,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 
statuant  sur  L'opposition  formée  par  Holstein  et  Boucber-d'Argis  à 
l'ordonnance  d'exec/itatur  rendue  le  7  janvier  dernier  par  M.  le 
président  du  tribunal,  sur  la  sentence  prononcée  le  6  de  ce  mois, 
par  MM.  Jollivet,  Poncelet  et  Etienne,  arbitres-juges  ; 

Attendu  que  les  opposans  invoquent ,  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, les  dispositions  des  art.  1028  du  Code  de  procédure  civile 
et  37  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'art.  5i  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
»  sera  jugée  par  des  arbitres  »  ;  que  cette  prescription  impérative 
de  la  loi,  à  laquelle  les  associés  ne  peuvent  se  soustraire,  constitue 
l'arbitrage  force,  à  la  différence  de  l'arbitrage  volontaire,  juridic- 
tion facultative  à  laquelle  les  parties  se  soumettent  de  leur  propre 
volonté; 

Attendu  que  l'extension  des  pouvoirs  donnés  aux  arbitres  forces, 
même  lorsqu'elle  va  jusqu'à  les  constituer  amiables  compositeurs, 
ne  peut  dénaturer  leur  juridiction  et  convertir  en  arbitrage  pure- 
ment volontaire  un  arbitrage  rigoureusement  imposé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arbitrage  étant,  dans  tous  les  cas ,  forcé  pour  les 
sociétés  de  commerce ,  les  arbitres  prennent  la  place  des  juges  et 
reçoivent  comme  eux  leurs  pouvoirs  de  la  loi  ;  que-  dès  lors  leurs 
décisions  doivent  être  assimilées  aux  juge  mens  des  tribunaux  contre 
lesquels  l'action  en  nullité,  par  la  voie  de  l'opposition,  aux  termes 
de  l'article  1028  du  Code  de  procédure  civile,  n'est  point  ouverte, 
mais  seulement  l'appel  et  le  recours  en  cassation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5j  du  Code  de  commerce , 
l'associé  en  retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  est  sommé 
de  le  faire  dans  les  dix  jours  ;  que  les  arbitres ,  encore  bien  qu'ils 
fussent  dispensés  par  les  statuts  de  suivre  les  formes  de  la  procé- 
dure, ont  cependant  visé  dans  leur  sentence  les  sommations  faites 
à  Holstein  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  déclare  Holstein  et  Boueher-d'Argis  non  recevables 
en  leur  opposition  ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
dires,  fins  et  conclusions  des  parties  ;  condamne  Holstein  et  Bou- 
chcr-d'Argis  aux  dépens.  » 

La  Cour,  après  avoir  entendu  Mp  Baroche,  avocat  de  M.  Holstein, 
appelant,  et  M*  Paillet,  avocat  de  M.  Féydeau,  et  autres  asso- 
cie's,  intimes  ,  a  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nouguier, 
avocat-général,  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  et  confirme 
leur  sentence. 

Nota,  Cet  arrêt,  fondé  en  principe  sur  ce  que  l'étendue  des  pou- 
voirs conférés  aux  arbitres  ne  fait  pas  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire,  est  conforme  à  l'arrêt  rendu  par  les  Chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  affaire  Parquin^  le  i5  mai  i838, 
qui  paraît  devoir  fixer  la  jurisprudence  en  ce  sens. 


Affaire  du  paquebot  le  Phénix  C.  le  Britannia  ;  abordage  en  mer. 

On  se  rappelle  que  ,  le  25  octobre  1840,  à  neuf  heures  du  soir, 
le  Phénix j  bateau  à  vapeur  français,  avait  été  violemment  heurté 
par  le  Britannia,  bateau  à  vapeur  anglais,  et  que,  de  ce  choc,  il 
était  résulté  pour  le  premier  des  dommages  considérables. 

Les  propriétaires  du  Phénix  avaient ,  en  conséquence ,  intenté 
un  procès  à  la  compagnie  générale. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  a  rendu  son  jugement  dans 
cette  contestation,  au  mois  d'avril  dernier. 

11  s'agissait  de  décider  si,  aux  ternies  de  l'article  407  du  Code  de 
commerce  ,  l'événement  avait  été  fortuit ,  s'il  avait  eu  lieu  par  la 
faute  de  l'un  des  capitaines,  ou  enfin  s'il  y  avait  doute  dans  les 
causes  de  l'abordage. 

Le  Tribunal,  dans  un  jugement  fort  longuement  motivé,  a  dé- 
cidé que  l'abordage  avait  eu  lieu  évidemment  par  la  faute  du  ca- 
pitaine Stranach  ,  du  Britannia  ;  que  dès  lors  ce  capitaine  et  la 
compagnie  générale  propriétaire  du  paquebot  sont  responsables  de 
la  perte  du  Phénix; 

Et  pour  réparation  de  ce  préjudice,  le  Tribunal  ordonne  que  la- 
dite compagnie  générale  soit  tenue  de  faire  à  celle  du  Phénix  l'a- 
bandon du  navire  le  Britannia  dans  l'état  où  il  était  le  jour  du  si- 
nistre ; 

Juge  que  l'abandon  dudit  navire  Britannia  ne  sera  pas  libéra- 
toire, en  ce  qui  concerna  la  condamnation  dos  dépens  prononcés 
contre  la  compagnie  générale,  lesquels  dépens  pourront  être  re- 
couvrés sur  tous  les  biens  possédés  en  France  par  ladite  compa- 
gnie ;  ordonne  enfin  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel,  référé  et  autres  empechemens,  mais  à  la  charge 
par  la  société  anonyme  de  fournir  caution  bonne  et  solvable  (1). 

(1)  Ce  jugement,  confirme*  par  la  Cour  royale  de  Rouen,  a  été  exécuté  en 
Angleterre ,  et  le  Britannia  a  été  admis ,  par  exception  ,  au  bénéfice  de  la 
nationalité  :  cependant  une  nouvelle  instance  est  sur  le  point  de  s'engager, 
entre  les  intéressés ,  devant  les  Tribunaux  anglais. 
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PARTIE  WON  OFFICIELLE. 


ARTICLES  DIVEUS.  —  STATISTIQUE  COMMERCIALE. 


FRANCE. 

SESSION  DES  CONSEILS-GÉNÉRAL' X  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COM- 
MERCE ET  DES  MANUFACTURES. 

Discours  prononcé >  le  10  décembre  1841,  par  le  ministre  du 
commerce j  à  V ouverture  de  la  session. 

«  Messieurs,  je  viens  ouvrir  la  cinquième  session  de  vos  conseils  ; 
le  gouvernement  du  roi  a  désire'  entendre  l'expression  des  vœux 
ue  vous  êtes  appelés  à  émettre  au  nom  de  l'agriculture,  de  l'in- 
u strie  manufacturière  et  du  commerce,  et  livrer  à  votre  examen 
la  solution  des  questions  qui  intéressent  ces  trois  grandes  branches 
du  travail  national. 

»  L'importance  graduelle  et  prépondérante  que  prennent  cha- 
que jour  les  questions  de  Tordre  économique,  donne  à  votre  mis- 
sion un  caractère  grave  et  élevé. 

»  Le  travail ,  qui  peut  seul  garantir  le  bien-être  et  la  moralité 
des  individus  ,  améliorer  la  situation  de  la  famille ,  assurer  son 
avenir,  est  aussi  l'un  des  principaux  élémens  de  la  puissance  et 
de  la  dignité  d'un  grand  peuple.  Les  connaissances  spéciales  ,  les 
applications  pratiques  auxquelles  chacun  de  vous  en  particulier  a 
du  sa  haute  position  et  ses  succès  dans  les  diverses  branches  de 
l'industrie  agricole,  manufacturière  et  commerciale,  vous  les  ap- 
portez ici  en  commun  pour  les  faire  contribuer  à  raffermissement 
et  à  l'extension  de  la  prospérité  générale. 

»  Ce  concours  de  vos  lumières  et  de  votre  expérience  me  fait 
espérer  des  résultats  féconds.  Votre  examen  ,  vos  opinions  sur  les 
matières  nombreuses  qui  vous  seront  soumises,  prépareront  et  fa- 
ciliteront la  marche  de  mon  administration 

»  La  mission  qui  vous  est  départie  vous  permet  de  rester  étran- 
gers à  toute  préoccupation  politique,  et  en  dehors  des  débats  et  des 
controverses  qui  se  produisent  dans  le  mouvement  même  régulier 
de  nos  institutions.  Mais  vous  n'en  exercerez  pas  moins  une  haute 
influence  sur  la  prospérité  publique  ,  en  préludant  aux  travaux 
qui  produisent  toutes  les  richesses  nationales,  et  fournissent  à  tous 
les  besoins  de  la  société  en  même  temps  qu'ils  ouvrent  de  nom- 
breuses carrières  à  de  légitimes  ambitions,  et  offrent  un  plein  dé- 
veloppement à  toutes  les  intelligences.  Cet  emploi  heureux  et 
fécond  de  nos  forces  et  de  nos  ressources  devient  la  plus  solide  ga- 
rantie de  l'ordre  intérieur,  tandis  que  la  paix  à  l'extérieur,  que 
nous  devons  à  la  haute  sagesse  du  roi,  est  le  plus  puissant  encou- 
ragement donné  à  notre  activité  industrielle  -,  elle  stimule  tout  à 
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la  fois  les  efforts  de  la  production  nationale  ,  et  facilite ,  sous  une 
protection  équitable  ment  réglée,  la  liberté  des  échanges  ;  elle  crée 
de  nouveaux  débouchés  et  prévient  les  crises  qui  résultent  de  l'en- 
combrement du  marché. 

»  Tous  ces  grands  intérêts  agricoles ,  commerciaux  et  indus- 
triels, ont  toujours  été,  de  la  part  du  gouvernement,  l'objet  de 
la  plus  vive  sollicitude.  Il  s'est  constamment  associé  à  leur  déve- 
loppement et  à  leurs  progrès.  U  les  a  solennellement  récompensés 
à  la  suite  d'expositions  périodiques  qui  constatent  les  amélio- 
rations obtenues,  en  provoquent  de  nouvelles,  et  lient  les  progrès 
des  arts  utiles  à  ceux  des  sciences  qui  en  éclairent  et  en  perfection- 
nent les  procédés.  Enfin  il  propage  cette  impulsion  et  en  assure  la 
durée,  en  étendant  les  bienfaits  de  l'instruction  industrielle  sur 
une  plus  grande  partie  îles  classes  laborieuses. 

»  Les  intérêts  dont  vous  êtes  les  organes  sont  multiples ,  il  est 
vrai,  mais  ils  ne  sont  pas  opposés.  Leur  appréciation  dans  des  réu- 
nions communes  à  tous  proclame  implicitement  le  lien  qui  les 
unit,  et  révèle  à  l'administration  les  moyens  de  le  rendre  puissant 
et  durable. 

»  C'est  qu'en  réalité  tons  ces  intérêts  se  rattachent  à  un  même 
principe  ,  dérivent  d'une  même  source.  Toutes  les  questions  qui 
vous  seront  soumises  ont  pour  but  l'extension  du  travail,  sa  pros- 
périté, et,  par  suite ,  le  bien-être  croissant  de  toutes  les  classes 
qui  composent  la  société. 

»  Comme  préparation  à  cet  examen  ,  vous  me  permettrez  de 
vous  reporter  aux  diverses  mesures  qui  s'y  rattachent  et  qui  ont 
été  prises  depuis  votre  dernière  session.  Je  vais  les  rappeler  suc- 
cinctement 

»  Depuis  long- temps  l'agriculture  appelait  de  tous  ses  vœux 
la  révision  de  la  législation  relative  à  la  garantie  des  vices  rédhi- 
bitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.  La 
loi  du  20  mai  i838  a  pourvu  à  ce  besoin  ,  après  une  discussion 
approfondie  au  sein  des  deux  Chambres. 

»  Cette  grande  et  belle  industrie  a  reçu,  en  outre,  sous  diverses 
formes ,  tous  les  encouragemens  que  permettaient  les  ressources 
dont  1  administration  peut  disposer  ;  l'agriculture  est  le  premier 
des  intérêts  confiés  à  mon  ministère  ;  il  est  l'objet  des  constantes 
préoccupations  du  gouvernement. 

»  Au  moment  où  s'ouvrait  la  session  des  conseils  en  1837,  une 
loi  importante  ,  celle  qui  a  prononcé  l'établissement  définitif  du 
système  métrique  ,  venait  d'être  votée  (4  juillet  1837  ),  et  la  sol- 
licitude des  conseils ,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi ,  la  re- 
commandait à  toute  la  prévoyance  du  gouvernement. 

»  La  loi  du  4  juillet  1837  ctait  exécutoire  à  partir  du  icr  jan- 
vier 1840;  dès  l'année  i838,  des  dispositions  furent  adoptées 
pour  en  assurer  l'application ,  et  grâce  aux  précautions  extraor- 
dinaires qui  ont  été  prises,  cette  grande  mesure  s'est  accomplie 
sans  secousse  et  à  la  satisfaction  publique  ;  déjà  elle  commence  à 
porter  ses  fruits,  et  les  rapports  généraux  du  service  me  signalent 
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les  progrès  immenses  que  l'adoption  du  système  métrique  fait 
chaque  jour  dans  l'opinion  des  populations. 

»  Comme  complément  de  cette  belle  institution  ,  j'ai  ordonne' , 
dans  l'intérêt  de  nos  relations  commerciales ,  la  formation  auprès 
de  mon  département  d'un  dépôt  central  où  seront  réunis  succes- 
sivement et  par  voie  d'échanges  les  étalons  des  poids  et  mesures 
des  différens  peuples,  et  j'ai  prescrit  l'exécution  et  la  publication 
d'un  tableau  de  comparaison  des  mesures  françaises  et  des  mesures 
étrangères. 

»  Les  lois  d'encouragement  de  nos  grandes  pêches  maritimes 
arrivaient  à  leur  terme ,  en  184^  :  la  sollicitude  au  gouvernement 
pour  les  intérêts  de  notre  navigation ,  lui  faisait  un  devoir  de 
maintenir  les  concessions  à  l'aide  desquelles  cette  grande  industrie 
est  devenue  la  branche  la  plus  importante  de  notre  navigation 
commerciale,  et  la  pépinière  la  plus  féconde  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

»  La  durée  des  lois  précédentes  n'avait  été  que  de  cinq  années  ; 
cette  durée  a  été  étendue  jusqu'au  3i  décembre  i85o.  afin  de 
donner  plus  d'avenir  aux  entreprises  ,  et  de  mettre  nos  armateurs 
à  l'abri  des  vicissitudes  résultant  des  changemens  trop  fréquens 
de  législation. 

•Les  lois  antérieures  avaient  aussi  posé  en  principe  la  décroissance 
annuelle  des  primes.  La  loi  nouvelle  n'a  maintenu  cette  décrois- 
sance ni  pour  la  pêche  de  la  morue  ,  ni  pour  celle  de  la  baleine. 
La  prime  d'expédition  des  morues  portées  en  Espagne  ,  en  Por- 
tugal, et  dans  les  états  de  la  Méditerranée,  a  même  été  élevée  de  12 
à  i4  francs;  une  nouvelle  prime  a  été  accordée  pour  les  expédi- 
tions destinées  aux  Etats  de  l'Amérique  méridionale,  dans  la  mer 
des  Antilles  et  sur  les  côtes  de  l'Océan  Atlantique,  afin  d'accroître 
nos  moyens  d'échange  avec  le  Brésil  et  les  Antilles  espagnoles,  et 
d'ouvrir  à  notre  pêche  maritime  et  à  notre  navigation  une  nou- 
velle source  de  mouvement  et  d'activité. 

»  La  pêche  de  la  baleine  a  reçu  d'ailleurs  ,  dans  la  concession 
des  primes  accordées  pour  la  pêche  du  cachalot ,  un  encourage- 
ment qui  ne  peut  manquer  d'être  efficace.  L'ordonnance  royale 
du  10  août  dernier  a  réglé  les  conditions  de  cette  pêche  si  propre 
à  fournir  à  l'état  des  marins  intrépides  ,  et  au  commerce  des  na- 
vigateurs expérimentés. 

»  Une  autre  loi  que  nos  armateurs  réclamaient  depuis  long- 
temps à  été  rendue  dans  la  dernière  session  des  chambres  ;  c'est 
celle  qui  a  fixé  enfin  l'interprétation  de  l'article  216  du  Code  de 
commerce,  et  fait  cesser  les  doutes  que  la  jurisprudence  avait  fait 
naître  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  Le  gou- 
vernement du  roi  n'a  rien  négligé ,  dans  cette  circonstance ,  pour 
faire  prévaloir  l'opinion  unanime  du  commerce,  fondée  sur  le  véri- 
table intérêt  de  la  navigation  maritime  et  recommandée  par  un 
Tote  spécial  de  votre  dernière  session. 

»  J'ai  eu  à  m'occuper,  dans  le  même  intérêt,  des  adoucissemens 
qui  pouvaient  être  apportés  ,  sans  nuire  à  la  garantie  publique  , 
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au  régime  des  quarantaines.  Une  ordonnance  royale  du  i5  no- 
vembre 1839,  a  supprimé  le  régime  de  la  patente  suspecte  pour 
les  provenances  des  pays  sujets  à  la  fièvre  jaune,  et  réduit  à  une 
durée  de  buit  à  quinze  jours,  sur  les  cotes  de  l'Océan,  la  quaran- 
taine de  ces  mêmes  provenances  qui  était  auparavant  de  dix  à 
trente  jours,  et  pour  les  côtes  de  la  Méditerranée,  de  dix.  à  vingt» 
cinq  jours,  au  lieu  de  quinze  à  quarante. 

»  Une  autre  ordonnance  du  4  décembre  de  la  même  année  a 
réduit  de  trente  à  vingt-cinq  jours  la  quarantaine  des  arrivages 
de  Constantinople. 

»  Les  provenances  de  la  mer  Noire  subissaient  la  même  quaran- 
taine que  celles  de  Constantinople  ;  au  moyen  de  quelques  pré- 
cautions imposées  aux  capitaines  à  leur  passage  dans  cette  ville  et 
aux  Dardanelles ,  cette  quarantaine  a  été  fixée  à  dix  jours  pour 
la  Méditerranée  et  de  deux  à  dix  jours  dans  l'Océan  et  dans  la 
Manche.  Les  marchandises  chargées  à  Odessa  sont  même  affran- 
chies de  toute  quarantaine,  lorsqu'elles  sont  expédiées  après  l 'ac- 
complissement de  certaines  formalités  concertées  avec  le  consul  de 
cette  résidence. 

»  La  quarantaine  des  arrivages  de  la  Grèce  ,  qui  était  de  vingt 
jours  pour  la  Méditerranée,  a  été  réduite  à  douze  et  à  dix  jours 
pour  les  ports* de  l'Océan  ;  les  provenances  de  Maroc,  soumises 
précédemment  à  une  quarantaine  de  rigueur  de  cinq  à  vingt  jours, 
ne  subissent  plus  qu'une  quarantaine  fixe  de  dix  jours. 

»  Enfin,  une  ordonnance  royale  du  17  février  184 1  a  affranchi  de 
toute  quarantaine  les  provenances  de  l'Algérie  ,  mesure  qui ,  sans 
porter  atteinte  à  nos  rapports  avec  les  états  voisins  de  l'Italie ,  a 
été  un  véritable  bienfait  pour  les  blessés  et  les  malades  de  notre 
armée  d'Afrique. 

»  Ces  différentes  mesures  intéressent  au  plus  haut  degré  notre 
commerce  maritime.  La  loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises ,  en  faisant  cesser  les  difficultés  qui ,  depuis  tant  d'années  , 
agitaient  notre  commerce  intérieur,  est  venue  réaliser  les  vœux 
unanimes  exprimés  par  les  conseils  dans  leur  dernière  session.  La 
discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  loi  a  mis  en  présence 
des  systèmes  absolument  contraires  ,  mais  l'opinion  des  conseils, 
soutenue  par  les  avis  des  chambres  de  commerce,  a  prévalu  dans 
le  sein  de  la  législature  ,  et  j'ai  été  heureux  de  pouvoir  m'associer 
au  sentiment  de  l'industrie  et  du  commerce. 

»  Des  lois  non  moins  importantes  pour  les  manufactures  ont  été 
adoptées  depuis  votre  dernière  session. 

»  Les  conseils  s'étaient  occupés  avec  une  vive  sollicitude  de  l'a- 
mélioration tle  la  condition  des  enfans  employés  dans  les  manu- 
factures,  usines  et  ateliers.  Le  gouvernement  et  les  chambres, 
s'associant  avec  empressement  à  leur  unanime  manifestation  ,  ont 
voté  la  loi  du  14  juin  1841. 

»  Cette  loi  s'exécute  depuis  le  ic'  octobre  dernier,  et  je  suis 
heureux  de  pouvoir  l'annoncer  aux  conseils  ;  telle  a  été  la  sympathie 
qui  partout  a  accueilli  cette  mesure ,  qu'il  m'a  été  permis ,  dans 
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chaque  département,  de  choisir  parmi  ies  hommes  les  plus  hono- 
rables les  inspecteurs  charges  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  et  de 
réaliser  pour  notre  jeune  population  ouvrière  les  améliorations 
qu'il  est  permis  d'en  attendre. 

»  Une  loi  importante,  destinée  à  garantir  la  propriété  des  inven- 
tions industrielles,  a  été  élaborée  avec  soin  ;  elle  sera  soumise  à  la 
prochaine  session  des  chambres,  ainsi  que  les  dispositions  néces- 
saires pour  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  la  propriété  des  mar- 
ques et  celle  des  dessins  de  fabrique. 

»  L'enseignement  public  du  Conservatoire  ,  cet  institut  indus- 
triel de  la  France  ,  a  été  perfectionné  et  agrandi  :  de  nouvelles 
chaires  y  ont  été  créées  pour  la  législation  industrielle  ,  la  méca- 
nique ,  la  géographie  descriptive  ,  la  chimie  et  l'agriculture.  Des 
dispositions  sont  prises  pour  la  restauration  de  ce  magnifique 
établissement  et  pour  le  classement  méthodique  des  précieuses 
collections  qu'il  renferme. 

»  Les  écoles  d'arts  et  métiers  dont  l'enseignement  théorique  et 
pratique  a  été  mis  en  harmonie  avec  les  progrès  des  arts ,  ne  peu- 
vent plus  su/lire  aux  besoins  de  l'industrie.  Les  dernières  promo- 
tions ,  complètement  épuisées  ,  laissent  encore  en  souffrance  de 
nombreuses  demandes,  et  il  est  devenu  nécessaire  de  doter  le  Midi 
d'écoles  qui  puissent  répondre  au  mouvement  industriel  que  dé- 
veloppe notre  navigation  à  la  vapeur  dans  la  Méditerranée. 

»  Cet  exposé  des  principales  mesures  préparées  par  vos  précé- 
dons travaux  nous  conduit  naturellement  aux  nouvelles  ques- 
tions dont  vous  allez  être  saisis.  Au  premier  rang  se  présentent 
celles  des  bestiaux  et  des  sucres.  Vous  aurez  ,  dans  l'intérêt  plus 
spécial  de  l'agriculture  ,  à  signaler  les  modifications  à  introduire 
dans  les  lois  et  règlemens  sur  le  droit  de  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture, sur  le  remboisement  des  montagnes  ,  et  sur  la  police  rurale  , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  bans  de  vendange,  la  destrnetion 
des  animaux  nuisibles ,  etc. 

»  Dans  l'intérêt  de  notre  industrie  intérieure,  il  vous  appartien- 
dra de  proposer  vos  vues  sur  la  législation  de  la  propriété  des 
dessins  et  modèles,  sur  celles  des  marques  de  fabrique,  sur  les  con- 
trats d'apprentissage  et  les  livrets  d'ouvriers,  et  sur  les  règles  uni- 
formes qui  pourront  être  adoptées  pour  le  dévidage  métrique  des 
fils  de  lin,  de  chanvre,  de  coton,  de  laine  et  de  soie. 

»  Au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  nos  transactions  avec 
l'étranger,  vous  serez  conduits  à  rechercher  quelles  modifications 
peuvent  réclamer  nos  tarifs ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
fers,  les  tissus  de  laine  et  de  coton,  les  verreries,  les  tanneries,  etc., 
et  à  vous  occuper  de  quelques  mesures  complémentaires  ,  relati- 
ves au  droit  sur  les  graines  oléagineuses  et  sur  les  tourteaux. 

»  Je  n'entre  ici  dans  aucun  détail  ,ct  me  borne  à  une  nomen- 
clature toute  sommaire  ,  parce  que  je  me  réserve  de  vous  sou- 
mettre sur  chacune  de  ces  questions  un  travail  particulier,  réunis- 
sant tous  les  élémens  de  la  discussion  et  tous  les  éclaircissemens 
qu'elle  comporte,  avec  des  documens  et  tableaux  à  l'appui,  indi- 
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quant  les  phases  successives  qu  elle  a  parcourues.  L'administra- 
tion, d'ailleurs,  s'est  abstenue  d'émettre  aucun  avis,  afin  de  déga- 
ger de  toute  idée  préconçue  l'expression  libre  et  spontanée  de  vos 
voeux. 

»  Mais  je  dois  dès  à  présent,  et  comme  moyen  général  d'éclairer 
votre  examen  sur  nos  tarifs  de  douanes  et  la  réglementation  de 
nos  rapports  avec  l'étranger,  fixer  votre  attention  sur  la  situation 
commerciale  du  pays,  et  appeler  un  instant  vos  regards  sur  les  faits 
généraux  qui  se  sont  accomplis  dans  les  dernières  années. 

»  À  aucune  époque ,  notre  commerce  extérieur  n'a  pris  un  dé- 
veloppement plus  étendu.  La  masse  des  valeurs  dont  il  se  com- 
pose s'est  élevée  en  1840  à  2,o63  millions;  c'est  le  chiffre  le  plus 
considérable  qu'il  ait  atteint;  il  dépasse  de  5i8  millions  ou  33  1/2 
p.  0/0  la  moyenne  décennale  de  i83o  à  1839. 

»  Dans  ces  2,o63  millions  qui  comprennent  le  commerce  d'en- 
trepôt ,  les  produits  étrangers  mis  en  consommation  et  ceux  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  qui  ont  été  exportés ,  figurent  pour 
i,44^  millions.  En  décomposant  ce  dernier  chiffre,  on  voit  qu'il 
présente  : 

»  A  l'importation  :  697  millions  de  produits  naturels  et  ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie ,  et  5o  millions  seulement  de  pro- 
duits fabriqués. 

»  A  l'exportation:  184  millions  de  produits  naturels,  et 
5n  millions  d'objets  manufacturés. 

»  Ce  seul  rapprochement  donne  la  mesure  du  travail  que  le 
commerce  extérieur  a  procuré  au  pays. 

»  Les  transports  par  mer  sont  entrés  dans  la  masse  totale  des 
échanges  pour  1  milliard  481  millions,  c'est-à-dire  pour  7 1  p.  0/0 
environ  ;  somme  qui  est  représentée  dans  le  mouvement  général 
de  la  navigation  par  un  tonnage  de  2,896,000  tonneaux.  Vous 
remarquerez  que  ce  chiffre  aurait  été  de  3,33o,ooo  tonneaux  au 
moins  ,  si  le  jaugeage  avait  eu  lieu  d'après  le  mode  antérieur  à 
l'ordonnance  du  1 8  novembre  1837,  qui  a  réduit  de  1 5  à  16  p.  0/0 
le  chiffre  o/îiciel  du  tonnage  des  navires.  Or,  la  moyenne  i83o 
à  1839  donnant,  d'après  les  mêmes  bases ,  un  tonnage  annuel 
de  2,329,000  tonneaux  ;  il  suit  de  là  que  le  mouvement  général 
de  la  navigation  s'est  accru  de  1 ,00 1 ,000  tonneaux ,  soit  dans  la 
proportion  de  43  p.  0/0. 

»  C'est  le  résultat  général  du  commerce  par  tous  pavillons. 
Pour  le  pavillon  français,  l'augmentation  ,  en  prenant  les  mêmes 
termes  de  comparaison,  a  été  de  422,000  tonneaux,  soit  de  49  p.  0/0. 

»  J'insiste  sur  ce  détail ,  messieurs ,  parce  que  quelques  per- 
sonnes, perdant  de  vue  cette  modification  du  jaugeage ,  ont  pré- 
tendu que  le  tonnage  général  de  notre  navigation  avait  décru  de- 
puis i836.  L'examen  attentif  des  faits  prouve  qu'il  en  a  été  tout 
autrement,  aussi  bien  pour  la  partie  des  transports  effectuée  spé- 
cialement par  nos  navires,  (jue  pour  l'ensemble  de  notre  commerce 
maritime  sous  tous  les  pavillons.  Vous  pourrez,  messieurs  ,  vous 
en  convaincre  par  le  tableau  que  je  fais  mettre  sous  vos  yeux. 
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»  Toutes  les  branches  de  notre  commerce  de  mer  n'ont  pas  il 
est  vrai,  participé  à  ce  mouvement  ascendant  ;  si,  dans  la  navi- 
gation de  concurrence ,  nous  avons  soutenu  la  rivalité  des  autres 
pavillons,  si  même  notre  part  dans  l'ensemble  des  relatioi 

r*l t ■  mac  o'ncl  r«^,»,.._  «-   . 


•:f.  /  .  _  r  ^  x  ...ouiiu.c  utrs  reiaiions  ma- 

ritimes s  est  accrue ,  notre  commerce  colonial  n'a  pas  suivi  cette 
progression.  La  navigation  entre  la  France  et  ses  colonies  a  perdu 
1 1  1/2  p  o/o  comparativement  à  i83i  ;  i3  p.  o/o  relativement 
a  i»36;  et  20  p.  0/0  par  comparaison  avec  i838.  C'est  là  une  des 
faces  de  cette  grande  question  des  sucres  dont  vous  aurez  à  vous 


occuper 


J  ajoute  que  sur  quelques  marchés  peu  nombreux,  tels  que 
ceux  de  1  Amérique  septentrionale,  de  l'Egypte,  du  Portugal  et 
des  contrées  lointaines  des  mers  de  la  Chine,  le  mouvement  de 
nos  échanges  offre ,  par  rapport  aux  années  précédentes ,  une  lé- 
gère décroissance,  compensée  d'ailleurs  et  bien  au-delà  par  des 
progrès  constans  sur  d  autres  marchés.  Le  gouvernement  suit  avec 
sollicitude  toutes  les  vicissitudes  de  nos  relations  commerciales 
dans  ces  duïérens  pays  ;  il  ne  dépendra  pas  delui qu'elles  ne  s'amé- 
liorent par  des  facilités  nouvelles  ou  mieux  réglées,  par  un  échange 
de  concessions  sagement  combinées. 

»  Enfin,  messieurs,  il  faut  reconnaître  que,  si  l'ensemble  de  nos 
exportations  a  excédé  de  25  p.  0/0  la  moyenne  décennale  de  i83o 
à  1839,  quelques-unes  de  nos  industries  ont  vu  se  rétrécir  le 
champ  de  leurs  débouchés  au  dehors.  Nous  avons  à  regretter  à  cet 
égard  les  pertes  qu'ont  éprouvées  notre  bijouterie,  notre  horloge- 
rie, quelques  articles  de  modes  et  quelques  sortes  de  peaux  ou- 
vrées. Mais  ces  pertes  ,  dont  au  surplus  nous  avons  été  ample- 
ment dédommagés  sur  d'autres  branches  d'exportation  nous 
pouvons  les  efTacer  par  l'amélioration  intelligente  de  nos  tarifs  dont 
l'adoucissement  gradué,  en  fournissant  de  nouveaux  élémens  d'é- 
change à  notre  commerce  extérieur,  répandra  le  goût  et  multi- 
pliera  1  emploi  de  nos  produits  à  l'étranger. 
^  »  Frappé  de  cette  nécessité  ,  le  gouvernement,  vous  le  savez 
s'applique  depuis  long-temps  à  diriger  dans  les  plus  larges  voies 

nos  relations  et  notre  législation  commerciales        Il  me  suffit  de 

rappeler  à  cet  égard  les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
passés  avec  plusieurs  nouveaux  Etats  de  l'Amérique,  les  conven- 
tions plus  récentes  cjui  ont  été  conclues  et  qui  se  préparent,  en  Eu- 
rope, avec  des  nations  amies,  et  les  facilités  nouvelles  assurées  à 
nos  transactions  sur  les  cotes  d'Afrique.  La  révision  de  nos  tarifs 
de  douane,  commencée  par  les  lois  des  2  et  5  juillet  i836  s'est 
continuée  par  celle  du  6  mai  1840 ,  et  la  dernière  session  législa- 
tive a  vu  régler  avec  une  égale  sollicitude  les  conditions  de  nos 
grandes  pêches  maritimes  et  celles  de  plusieurs  de  nos  industries 
agricoles  et  manufacturières.  Des  prohibitions  devenues  inutiles 
ont  été  retirées  ;  des  taxes  trop  élevées  ont  été  réduites ,  d'autres 
au  contraire,  dont  l'insuffisance  était  reconnue  ,  ont  été  mieux  as- 
sises. Le  récime  du  transit  des  entrepôts  de  la  navigation  est  de- 
puis i83o,  de  plus  en  plus  favorable  à  nos  intérêts  commerciaux 
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Enfin  ,  dans  sa  préoccupation  constante  pour  nos  grands  intérêts 
maritimes  ,  le  gouvernement  a  ordonné  la  création  des  steamers 
qui  doivent  activer  et  accroître  les  relations  de  nos  ports  avec  les 
pays  de  l'Atlantique,  et  fait  faire  en  ce  moment  des  études  pour 
l'établissement  d'un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  Suez  et 
notre  colonie  de  Bourbon.  C'est  ainsi  qu'il  met  en  œuvre  un  sys- 
tème dont  la  protection  reste  la  base  ,  mais  qui  tend  à  en  limiter 
l'application  selon  l'exigenccdes  besoins. 

»  En  constatant  ces  progrès  ,  je  dois  cependant  déclarer  que 
notre  tâche  est  encore  loin  d'être  accomplie  ;  compte,  messieurs, 
sur  votre  concours  actif  et  éclairé.  Chargé  par  la  haute  confiance 
du  roi  de  la  direction  commune  de  trois  grands  intérêts  qui  sem- 
blent quelquefois  différer  dans  leurs  vœux,  j'éprouve  le  besoin  de 
faire  appel  à  vos  senti  mens  de  conciliation.  Vous  qui  représentez 
avec  tant  de  distinction  ces  intérêts  auprès  du  gouvernement,  vous 
vous  associerez  à  sa  pensée,  vous  le  seconderez  dans  ses  efforts.  Sans 
refuser  à  certaines  branches  du  travail  national  l'appui  qui  conti- 
nue à  leur  être  nécessaire  ,  vous  ne  vous  laisserez  écarter  du  but 
ni  par  les  complications  de  quelques-unes  des  graves  questions  qui 
vous  sont  déférées,  ni  par  les  concessions  que  leur  solution  pour- 
rait, dans  de  justes  limites  ,  demander  à  quelques  intérêts;  car 
vous  direz  que  l'accord  de  vos  vues  sur  ces  questions  est  indispen- 
sable pour  aider  le  gouvernement  à  développer  les  forces  produc- 
tives et  commerciales  du  pays.  » 

BRÉSIL. 
RAPPORT  COMMERCIAL  POUR  1839  , 

Présente  par  M.  E.  de  Jaegiieb  ,  charge  tT affaires  de  Belgique 

à  Rio- Janeiro. 

L'examen  des  transactions  commerciales  du  Brésil ,  pendant 
Tannée  1839,  doit,  à  en  juger  par  celles  du  port  principal,  le  seul 
d'une  réelle  importance  ,  celui  de  Rio-Janeiro  ,  les  faire  envisager 
comme  satisfaisantes  dans  leur  ensemble.  Vues  dans  leurs  détails, 
plusieurs  dénotent  un  progrès  réel  ;  quelques-unes  attestent  des 
entraves. 

La  position  financière  du  pays  ayant  une  action  directe  et  in- 
directe sur  la  position  commerciale,  il  convient,  avant  de  s'occuper 
de  celle-ci,  d'exposer  succinctement  les  événemens  qui  ont  exercé 
une  influence  sur  celle-là. 

Ces  événemens  sont  de  diverses  natures  : 

1°  Ceux  qui  appartiennent  à  la  situation  politique  intérieure  ; 
Ceux  qui  appartiennent  à  la  situation  financière  des  autres 
pays  en  relations  trop  directes  avec  le  Brésil  pour  que  le  contre- 
coup ne  s'y  fasse  pas  sentir  ; 

3°  Ceux  qui  appartiennent  à  la  situation  financière  intérieure. 

En  tète  des  événemens  sous  n°  1  doit  figurer  la  continuation  de 


gitized  by  Google 


803 

la  guerre  civile  de  Rio-Grande,  qui  non-seulement  réduit  à  zéro  les 
recettes  nue  l'empire  est  en  droit  d'attendre  de  cette  province  la 
plus  fertile  et  la  plus  riche  de  son  territoire ,  mais  nécessite  en- 
core des  dépenses  considérables  pour  le  maintien  dc>  forces  qui  y 
sont  nécessaires  ; 

Puis  ,  l'insurrection  en  plusieurs  autres  provinces  ,  telles  que  le 
Maranhaoj  Saint-Paul,  Sainte-Catherine  >  dont  l'état  plus  ou 
moins  alarmant  exige  lç  maintien  sur  pied  de  troupes  trop  consi- 
'  durables  pour  311e  le  chiffre  normal  destiné  à  cette  partie  des  besoins 
de  l'Etat  ne  soit  pas  dépassé  par  les  dépenses  de  leur  entretien,  dé- 
tourne des  bras  des  travaux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  atta- 
que la  confiance,  et  nuit  aux  affaires. 

Evènemens  désignés  sous  n°  2.  —  La  crise  américaine  de  1837 
était  à  peine  perdue  de  vue  lorsque  les  nouvel  les  d'Europe  apprirent 
le  refus  d'acceptation  par  le  banquier  des  Etats-Unis  à  Paris,  la 
maison  ffottinguer  et  C*j  des  traites  considérables  passées  sur  elle 
par  la  banque  de  Philadelphie ,  et  la  crise  qui  en  résulta  pour 
toutes  les  opérations  commerciales  et  monétaires  des  Etats-Unis 
Ces  nouvelles  eurent  sur  la  place  de  Rio  l'effet  qu'elles  devaient  na- 
turellement produire.  Les  capitalistes  étrangers  qui  y  avaient  des 
fonds  donnèrent  ordre  à  leurs  agens  de  n'accepter  qu'avec  de 
grandes  précautions-dés  traites  sur  l'Europe,  et  principalement  sur 
les  maisons  américaines.  Celles-ci  qui  opèrent  pour  plus  du  quart  de 
la  valeur  totale  des  exportations  du  Brésil,  ne  trouvant  dès  lors, 
par  le  resserrement  des  fonds ,  pas  à  placer  leur  papier,  l'argent 
sans  être  rare  en  réalité  le  fut  en  apparence,  et  les  embarras  de  la 

Ïdace  devinrent  graves  et  d'une  influence  majeure  sur  le  taux  de 
'escompte. 

A  ce  premier  événement  vint  se  joindre  un  autre,  la  nouvelle  de  la 
négociation  passée  entre  la  banque  d'Angleterre  et  celle  de  France, 
négociation  qui  faisant  apprécier  les  embarras  de  la  place  de  Londres 
par  suite  de  la  grande  émission  de  numéraire  (1),  à  laquelle  avait 
donné  lieu  l'importation  extraordinaire  de  blé  pour  suppléer  au 
déficit  de  la  récolte,  réagit  sur  le  taux  du  change  sur  cette  place,  qui 
sert  de  régulateur  pour  ceux  de  Paris  et  de  Hambourg. 

Evènemens  désignés  sous  n°  3s,  —  Au  moment  où  ces  deux  nou- 
velles parvinrent  à  Rio- Janeiro j  le  ministère  y  était  récemment  re- 
constitué. 

Le  ministre  des  finances  sortant  avait,  quelques  semaines  aupa- 
ravant ,  déclaré  à  la  législature  qu'il  ne  devrait  pas  recourir  à  la 
demande  de  crédits  supplémentaires  ;  le  nouveau  ministre  Manoel 
Branco,  à  peine  installé ,  était  monté  à  la  tribune  et  avait  établi 
qu'il  lui  était  impossible  de  faire  face  aux  besoins  sans  un  supplé- 
ment de  9,000  contos  de  reis  (environ  3o  millions  de  francs). 

La  combinaison  de  ces  divers  événemens  fit  envisager  une  crise 


(1)  La  valeur  île  l'or  exporte  d'Angleterre  pour  ce  motif  excède  8  millions 
de  livres  sterling,  deux  cents  millions  de  francs. 
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comme  imminente  ;  l'argent  se  resserra,  et  l'escompte  s'éleva  au 
taux  énorme  de  i  i/4  pour  o/o  par  mois. 

En  présence  des  besoins  du  trésor  et  dans  l'incertitude  du  choix 
des  moyens  que  la  législature  allait  mettre  en  œuvre  pour  y  foire 
face,  il  devait  en  être  ainsi. 

Il  est  connu  qu'après  long  examen,  les  Chambres  allouèrent  un 
crédit  extraordinaire  de  6,5o2,73o,o4i  reis  {environ  20  millions 
de  francs),  et  que  pour  se  procurer  cette  somme,  elles  décrétèrent 
diverses  mesures  financières ,  entr'autres ,  l'autorisation  au  gou- 
vernement d'émettre  du  papier-monnaie  supplémentaire  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  déduction  faite  de  l'encaisse  des  pro- 
vinces ,  et  si  un  emprunt  ne  pouvait  pas  être  contracté  en  Europe 
à  des  conditions  avantageuses. 

Il  est  connu  aussi  que  ces  mesures ,  qui  furent  prises  en  sep- 
tembre et  octobre  ,  exercèrent  une  influence  fâcheuse  sur  le  cours 
du  change  et  le  marché  monétaire  :  on  s'arrêtera  à  faire  ressortir 
les  fluctuations  de  l'un  et  de  l'autre. 

CHANGE. 

Les  communications  entre  Rio-Janeiro  et  les  provinces  de  l'in- 
térieur étant,  depuis  l'établissement  de  bateaux  à  vapeur  qui  font 
régulièremènt  le  trajet  à  époques  fixes  ,  beaucoup  plus  fréquentes 
et  plus  faciles,  le  taux  du  change  a,  dans  les  divers  ports  du  Brésil, 
suivi  approximativement  les  mêmes  phases. 

Qu'il  subisse  des  fluctuations,  c'est  là  une  conséquence  naturelle 
de  l'absence  d'une  circulation  de  métaux  bien  établie  ,  et  de  l'em- 
ploi exclusif  de  papier-monnaie  ;  mais  que  ces  fluctuations  soient 
aussi  considérables  qu'elles  l'ont  été ,  c'est  là  une  conséquence  des 
mesures  et  des  événemens  dont  il  a  été  fait  mention. 

On  trouve  (  voir  tableau  annexé  n°  8),  que  les  cours  le  plus 
bas  et  le  plus  élevé  ont  été  à  Rio  de  29  et  36  et  3/4  sur  Londres 
(environ  27  p.  0/0  d'oscillation). 

A  l'élévation  extraordinaire  qu'il  eut  au  mois  d'août  ont  été  as- 
signées diverses  causes  :  la  plus  naturelle  paraît  celle  que  la 
récolte  de  café  avant ,  cette  année  et  à  cette  époque  ,  amené  sur 

Ïilace  une  quantité  de  ce  produit  de  beaucoup  supérieure  à  celle  à 
aquelle  on  s'était  attendu  ,  les  traites  furent  d'autant  plus  fortes , 
et  la  demande  d'argent  par  conséquent  plus  considérable.  Si  le 
change  ne  se  soutint  pas  à  cette  élévation,  si  même  il  ne  dépassa  pas 
ce  chiffre  pour  se  rapprocher  beaucoup  plus  près  du  pair,  c'est  aux 
mesures  financières  adoptées  par  les  Chambres  que  l'on  peut  en 
majeure  partie ,  si  pas  exclusivement ,  l'attribuer.  Les  effets  de  ces 
mesures,  on  doit  le  reconnaître,  ne  continuèrent  pourtant  pas  à  se 
faire  sentir',  et  sans  les  événemens  de  l'extérieur  auxquels  il  a  été 
fait  allusion,  il  est  à  croire  que,  vu  la  quantité  de  café  embarqué, 
quantité  qui  dépassa  de  4°  P*  °/°  celle  expédiée  pendant  la  même 
période  les  années  précédentes,  le  change  serait  aujourd'hui  beau- 
coup plus  haut  qu'il  n'est.  Des  citations  viendront  à  l'appui  de  ce 
qui  précède.  r 
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Le  change  était  à  36,  lorsqu'en  septembre  les  Chambrés  furent 
saisies  de  la  question  de  nouvelle  émission  de  papier  ;  il  baissa  ra- 
pidement, et  à  la  Gn  du  mois,  avant  qu'un  seul  nouveau  billet  fut 
émis,  il  était  déjà  à  32  (  1 1  1/2  pour  0/0  de  baisse)  (  1). 

Cette  émission  ne  fut  pas  la  seule  cause  :  les  remises  que  le  gou- 
vernement avait  à  faire  en  Europe  pour  égaliser  la  balance  com  - 
merciale en  constituèrent  une  autre. 

La  valeur  totale  des  importations  et  des  exportations  de  tous  les 
ports  du  Brésil  n'est  pas  assez  exactement  connue  pour  que  Ton 
puisse  déterminer  bien  positivement  quelle  est  la  balance  commer- 
ciale ;  les  documens  publiés  sur  1 837-1 838  permettent  toutefois 
d'arriver  à  quelque  chose  d'approchant  la  vérité. 


Vil 

»Trt 

et  celui  des  droits  d'export.  de  2  et  7  p.  0/0  à. .  2,262,334,000 

Le  prem.  chiffre  corr.  à  une  val.  d'imp.  de  4^,3 1 8,3 1 4,000 reis 

Le  second  à  une  valeur  d'ex- 
portation de   34,1 68,4*4  re^> 

A  la  valeur  d'exportation  il 
faut  ajouter  : 

1 0  Quinze  pour  cent  envi- 
ron que  les  objets  coûtent  et 
valent  de  plus  rendus  à  bord, 
ci   5,125,262 

20  La  valeur  des  diamans, 
or  en  poudre,  or  monnayé  et 
autres  articles  exportés  sans 
l'intervention  de  la  douane , 
les  dépenses  des  escadres 
étrangères,  etc.,  à   5,ooo,ooo 

A  la  valeur  des  importa- 
tions il  faut  ajouter  celle  des 
remises  faites  pour  les  intérêts 

de  la  dette  externe,  d'environ   2,700,000,000 

L'on  aalors  un  résuit,  d'env.  44^9^? ^7 6       48>oi8,3 14,000 

ou  une  balance  contre  le  Brésil  de  plus  de  4;<>oo,ooo  m.  reis  ou 
1 3,3oo,ooo  fr.,  que  toutes  les  probabilités  portent  à  faire  envisager 
comme  approchant  de  la  réalité. 

On  est  persuadé  que,  pendant  les  deux  années  suivantes  ,  cette 
balance  s'est  considérablement  réduite ,  et  que  quand  les  mêmes 
documens  qui  portent  sur  tous  les  ports  du  Brésil  auront  été  publiés 
pour  l'année  i83q-i84o,  la  balance  apparaîtra  plutôt  en  faveur 
qu'au  préjudice  du  Brésil. 

(1)  Change  sur  Paris.  Taux  moyen — Janvier,  3a6  1/2;  février,  3  iG  1/2; 
mars,  $21;  avril,  328;  mai,  323;  juin,  3ig;  juillet,  3oj;  août,  293;  septem- 
bre, 280;  octobre,  296;  novembre,  298;  décembre,  3o3. 

t.  th.  w.  a.  38 
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Comme  il  pourrait  être  de  certains  intérêts  d'avoir  un  détail  exact 
de  l'exportation  en  i837«i838  que  les  mêmes  documens  officiels 
présentent,  le  tableau  ci-annexé  sous  n°  i  satisfera  au  besoin  la  cu- 
riosité', et  mérite  l'attention  ;  en  tant  que  comparé  à  celui  de  l'ex- 
portation d'aujourd'hui,  il  fait  voir  combien  celle-ci  a  pris  du  dé- 
veloppement. 

C'est  à  ce  titre  aussi  qu'on  joint,  sous  n°»  2,  3  et  4,  des  tableaux 
indicatifs  des  importations  de  1 837-1 838,  comparées  à  celles  de 
1 836- 1337  par  valeurs  globales  en  reis,  et  pays  de  provenance  ; 
pois  par  nature  d'objets  et  évaluations  en  reis  ;  enfin  par  pays  de 
provenance ,  nature  d'objets  et  évaluations  en  francs.  Ces  tableaux 
donneront  une  idée  complète  de  l'importance  des  exportations  d'une 
part  et  des  importations  de  l'autre,  et  confirmeront  la  présomption 


blement  changé  en  faveur  de  l'empire,  et  cette  specianie  la,  parmi 
les  causes  qui  retiennent  le  change  si  fortement  encore  en  deçà  du 
pair,  43  i/5,  pourrait  fort  bien  avoir  en  réalité  cessé  d'exister. 

ESCOMPTE. 

L'année  ouvrit  avec  rareté  d'argent,  le  taux  de  l'escompte  étant 
en  janvier  de  8  1/2  p.  0/0  pour  des  effets  du  trésor,  et  de  9  à  10  p. 
o/o  pour  des  effets  de  commerce ,  et  il  continua  ainsi  avec  peu  de 
variations  pendant  février  entier. 

En  mars  ,  il  baissa  de  2  p.  0/0  ,  et  l'argent  devenant  plus  abon- 
dant, le  ministre  des  finances  se  trouva  à  même  d  opérer  le  place- 
ment de  billets  du  trésor  jusqu'à  concurrence  de  600  contos  à  5 
3/8  n.  0/0,  et  de  i5o  contos  à  5  1/2  avec  le  courtage  ordinaire  de 
1/4  p.  0  0  ;  mais,  vers  la  fin  de  juin,  la  rareté  du  numéraire  com- 
mença de  nouveau  à  se  faire  sentir,  et  les  émissions  successives  de 
billets  du  trésor  pendant  ce  mois ,  pour  des  sommes  de  700  et  de 
200  contos ,  furent  contractées  à  6  et  6  1/2  p.  0/0 ,  les  effets  des 
premières  maisons  de  commerce  n'étant  pas  escomptables  à  moins 
de  7  et  7  1/2  p.  0/0. 

Depuis  cette  époque,  le  taux  de  l'escompte  s'éleva  successivement, 
si  bien  que  le  trésor  fut  forcé  de  payer  1 2  p.  0/0,  et  que  le  papier  de 
commerce  garanti  contre  tout  risque  ne  put  pas  trouver  d  argent 
à  moins  de  1 5  p.  0/0. 

Cette  rareté  de  numéraire,  réelle  ou  factice  en  tant  que  motivée 
par  le  défaut  de  confiance ,  continua  jusqu'à  la  mi-octobre  ou  e 
marché  reprit  de  l'aisance ,  les  Chambres  n'ayant  pas  renouvelé 
Valorisation  donnée  au  gouvernement  d'émettre  des  bons  du  tré- 
sor et  l'argent  employé  à  les  escompter  devenant  disponible  pour 
d'autres  destinations .  Le  taux  de  l'escompte  tomba  conseVjuemment 
à  9  p.  0/0  et  continua  à  descendre  graduellement  jusqu'à  6  p.  0/0, 
taux  auquel  le  papier  trouvait  placement,  lorsque  l'année  atteignit 
son  terme. 
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ÉMISSION  DE  PAPIER-MONNAIE. 

Le  papier  en  circulation  avant  le  commencement  de  l'amortisse  - 
ment en  1 838  était  calculé  à  R.  35,ooo,ooo,ooo 

Au  3i  décembre  i838,  avaient,  en  vertu  de 
la  loi  votée  en  1 837 ,  été  anéantis  1 , 1 1  o, 543, 000  r. 
Anéantis  en  1839  : 

21  Janvier   235, 402, 000 

i5  Avril   619,023,080 

28  Juin   333,189,000 

29  Novembre   245, 1 90,000 

2,543,355,ooo 

—  —  - 

Resté  en  circulation  à  la  fin  de  1839  R.  32, 456 ,645,000 

A  cette  somme  doit  être  ajoutée  celle  qui,  en 
vertu  de  la  loi  de  septembre  i83q,  autorisant  le 
gouvernement  à  créer  du  papier  supulémen- 
taire  jusqu'à  concurrence  ae  6,112,740,000, 
ut  être  mise  en  circulation  à  la  fin  de  déccm- 
re  1839   4>3oo,ooo,ooo 

Total  gén.  en  circulation  au  3i  déc.  1839. .  R.  36,736,645,ooo 

FONDS  PUBLICS. 

En  i838,  un  fait  fut  cité  comme  remarquable  :  une  baisse  d'en- 
viron 16  p.  0/0  sur  le  cours  des  a  polices,  Dp.  0/0  de  dette  interne  ; 
il  est  assez,  singulier  que  pendant  Vannée  immédiatement  suivante , 
celle  de  1839,  la  fluctuation  ait  non-seulement  atteint,  mais  bien 
dépassé  cette  proportion  ,  les  cours  extrêmes  de  ces  bons  ayant  été 
de  61  et  80,  présentant  une  oscillation  de  plus  de  25  p.  0/0  (voir 
l'état  annexé  n°  8). 

Il  avait  été  supposé  à  la  fin  de  i838  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'é- 
mission ultérieure  de  bons  de  la  dette  interne,  parce  que  le  minis- 
tre des  finances  d'alors,  M.  Calmon  Dupirij  avait  donné  ordre  de 
contracter  à  Londres  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  crédit 
encore  disponible  de  3,780  contos  de  reis.  Cette  prévision  ne  se 
réalisa  pas,  car  dès  le  commencement  de  janvier,  il  fut  connu  que  le 
trésor  était  en  voie  de  négocier  sur  cette  place  une  partie  de  ce 
crédit.  Dans  le  mois  suivant,  il  avait  en  effet  déjà  contracté  pour  le 
placement  de  1 ,843  bons  d'un  contos  chacun  ,  portant  intérêt  à  6 
p.  0/0  par  an,  au  prix  très-désavantageux  de  70  p.  0/0.  Ce  mon- 
tant était  le  solde  restant  des  crédits  de  4>558  et  3,780  contos , 
emploi  ayant  été  fait  du  restant,  en  conformité  des  ordres  donnés, 
par  la  contractation  d'un  emprunt  de  L.  3oo,ooo,  5  p.  0/0  par  an, 
au  prix  avantageux  de  78  p.  0/0,  à  Londres. 

Aussitôt  qu'en  janvier  il  y  eut  apparence  d'une  nouvelle  émis- 
sion de  bons  ici,  le  taux  du  0  p.  0/0  tomba  à  69  1/2  ou  70  ;  mais  à 
peine  le  contrat  pour  les  1 ,843  pièces  fut-il  connu,  que  le  taux  re- 
monta rapidement  à  75,  entre  lequel  et  celui  de  73  il  flotta  jusqu'à 
la  fin  d'août ,  quand  de  nouveau  on  le  voit  coté ,  nominal,  à  69  ; 
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et  cela  grâce  à  plusieurs  particularités ,  la  rareté  du  numéraire ,  le 
taux  élevé  du  change  étranger,  la  réception  de  nouvelles  de  trou- 
bles sérieux  dans  plusieurs  provinces,  et  l'attente  que  dans  de  pa- 
reil les  circonstances  le  gouvernement  pétitionnerait  un  nouveau 
crédit,  attente  que  vérifia  la  demande  de  9,000  contos  de  reis  faite 
par  le  ministre  des  finances  à  la  législature  et  dont  il  a  été  parlé. 

Le  prix  des  bons  tomba  alors  considérablement ,  et  des  ventes 
de  certaine  importance  furent  faites  au  taux  de  64  à  65  ;  mais  lors- 
que la  législature  eut  décrété  qu'aucune  nouvelle  dette  interne  ne 
serait  créée  à  un  moindre  taux  que  80  p.  0/0  en  6  p.  0/0,  et  qu'au- 
cun emprunt  étranger  ne  serait  contracté  à  des  conditions  plus  dé- 
savantageuses ,  la  place  se  rassura ,  et  le  prix  remonta  à  80,  taux 
auquel  des  ventes  furent  en  dernier  Lieu,  faites  avant  la  clôture  de 
Tannée. 

Reste  à  voir  si  le  prix,  après  le  paiement  des  intérêts,  continuera 
à  s'élever  assez  pour  permettre  au  ministre  des  finances  d'émettre 
de  nouveaux  coupons,  et  de  racheter  ainsi  le  papier- monnaie  sup- 
plémentaire dernièrement  émis.  Il  doit  être  peu  disposé  en  effet  à 
essayer  de  réaliser  à  Londres  le  dernier  crédit,  et  encore  moins  près 
de  réussir  s'il  l'essayait  dans  l'état  actuel  du  marché  monétaire  de 
la  Grande-Bretagne. 

EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  DE  LA  DETTE  INTERNE. 

Apolices,  6  p.  0/0  émises  jusqu'au  3 1  déc.  1 838.  R .  27  ,o55,6oo,ooo 
Id.  id.  i83g.  1,918,000,000 

R.  28,973,600^00 

Amortissement  jusqu'au  3i  déc.  1839   3,325,ooo,ooo 

Apolices  5  p.  0/0  émises  jus-  R.  25,64b\6oo,ooo 

qu'au  3i  déc.  i838. . .  R.  727,800,000 
Id.  1839...  1,600,000 

R.  729,400,000 

Amortissement  jusqu'au  3i 

déc.  1839   159,400,000 

R.  570,000,000  570,000,000 
Apolices  4  p  0/0  émises  jusqu'au  3 1  déc.  1839.  1 19,600,000 

En  circulation  au  3i  décembre  1839  R*  s6,338,2oo,ooo 

EXPOSÉ  DE  L'ÉTAT  DE  LA  DETTE  EXTERNE. 

Chiffre  auquel  elle  s'élevait  à  la  fin  de  i838. .  R.  45,44o, 880,000 
Nouvelle  création  en  1839,  3oo,ooo  1.  st.  5  p. 

0/0,  calculée  à  7,500  r.  par  livre  sterling . . .  2,25o,ooo,ooo 

Total  au  3i  déc.  1839   479690,880,000 
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Report  ci-contre. . . .  fy,6()o,8&o,ooo 

RELEVE  GÉNÉRAL  DES  DETTES  DE  l'eMPIRE 

au  3i  décembre  i83g. 

Dette  externe   47  >68o, 880,000 

Dette  int.,  apoli.,  6\>.  o/o  R.  26,338,200,000 
Dette  flottante ,  bons  du 

trésor,  calculée  à   5,ooo,ooo,ooo 

Réclamation  portugaise..  765,7 i4>ooo 

Papier-monnaie  en  circul.  36,756,645,ooo 

68,860,559,000 

Total  général  de  la  dette.  R.  1 15,55 1,439,000 

Cette  dette ,  quelqu  énorme  qu'elle  soit ,  n'est  pas  effrayante  si 
l'on  considère  les  immenses  ressources  du  Brésil ,  l'accroissement 
successif  de  sa  production  ,  et  l'amélioration  dans  ses  finances,  qui 
serait  le  résultat  de  la  pacification  de  ses  provinces. 

Le  budget  pour  1840- 1841  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  présumées   i7,638,4o3,435  r. 

Savoir  :  pour  le  départe- 
ment de  l'intérieur  R.  1,829,683,000 

Pour  le  dép.  de  l'extérieur.  257,346,000 

Pour  le  dép.  de  la  justice.  .    1  ,o35,02 1 ,029 

Pour  le  dép.  delà  marine.  .  2,7o5,483,753 

Pour  le  dép.  de  la  guerre.  .  5,013,935,629 

Pour  le  dép.  des  finances.  .  6,796,934,024 

Total  R.  1 7,638,402,435 

Revenus  présumés   17,700,000,000 

Excédant   6  r, 596,565 

intérieure , 
événemens  fi- 
contre-coup  devait  se  faire  sentir  à 
Rio-Janeiro  ;  de  la  situation  des  finances  de  l'empire  au  moment 
de  rentrée  en  fonctions  du  ministère  actuel  ;  des  mesures  qui  furent 
adoptées  pour  parer  aux  besoins  ;  de  l'influence  des  uns  et  des 
autres  sur  les  fonds  publics ,  le  change  et  l'escompte  ;  de  la  si- 
tuation de  la  dette  totale  de  l'empire  ;  de  l'aspect  que  présente  son 
budget  pour  l'exercice  prochain.  C'est  sous  le  point  de  vue  de 
l'état  de  choses  résultant  de  cet  ensemble  que  doivent  être  appré- 
ciées les  transactions  commerciales. 

commerce  eu  général  dans  ses  rapports  intérieurs  et 

EXTÉRIEURS. 

L'entrée  dans  l'année  1839  trouva  le  commerce  de  toutes  les 
arties  du  monde  rétabli  des  blessures  profondes  que  lui  avait  faites 
a  crise  américaine  de  1837;  mais  cet  état  de  choses,  qui  promet- 
tait pour  l'avenir,  n'était  pas  destiné  à  être  de  longue  durée.  Il 
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devint  bientôt  évident  que  la  fureur  des  grandes  opérations,  l'esprit 
de  spéculations  outrées,  devaient  amener  de  nouveaux  désastres  ; 
la  nouvelle  crise  américaine,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  vint  réaliser 
les  craintes.  Cet  événement ,  s'il  n'eut  pas  sur  la  place  de  Rio  un 
effet  aussi  direct  qu'on  pouvait  le  redouter,  aucune  maison  accré- 
ditée n'en  ayant  été  renversée,  aucune  même  n'ayant  momentané- 
ment dû  suspendre  ses  paiemens,  n'en  exerça  pas  moins  une  cer- 
taine influence. 

D'autres  particularités  d'effet  général  sont  encore  à  noter,  avant 
de  passer  aux  détails  : 

i 0  Le  maintien  du  blocus  de  Buenos-Ayres  avec  plus  de  rigueur 
qu'antérieurement ,  et  par  conséquent  l'interruption  continue  des 
importantes  relations  commerciales  qui  s'entretenaient  auparavant 
avec  cette  partie  de  l'Amérique  ,  et  l'élévation  des  approvisionne- 
mens  de  Rio- Janeiro. 

2°  Le  développement  donné  aux  entraves  que  l'Angleterre  avait 
opposées  les  années  antérieures  à  la  traite  des  noirs,  développement 
d'entraves  qui  amena  la  prise  et  la  confiscation  de  bon  nombre  de 
navires  portugais  qui  y  étaient  employés  ,  et  eut  pour  effet  de  res- 
treindre considérablement  le  commerce  d'échanges  qui  s'opérait 
avec  la  côte  d'Afrique. 

3°  La  continuation  de  l'état  de  quasi-séparation  de  l'empire  de 
la  province  de  Rio-Grande ,  et  d'insurrection  de  quelques  autres , 
qui ,  envisagée  sous  le  point  de  vue  commercial ,  doit  avoir  un  effet 
défavorable  sur  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  tota- 
les de  l'empire  ;  mais  qui,  substituant  en  grande  partie  la  navigation 
côtiére  à  la  navigation  directe,  doit  avoir  augmenté  le  chiffre  des 
transactions  de  la  place  de  Rio  même. 

4°  La  promulgation  du  décret  du  6  mai  portant  de  20  à  5o  p. 
o/o  le  droit  d'importation  sur  les  vins  et  liquides  spiritueux,  et  dont 
l'effet  devait  être  et  fut  en  réalité  une  diminution  ,  momentanée 
peut-être,  dans  l'importation  de  ces  liquides. 

5°  La  promulgation  d'une  loi  exemptant  de  tous  droits  à  l'entrée 
les  charbons  de  teire,  loi  en  vigueur  depuis  octobre. 

*  Ces  diverses  particularité^  devaient  être  préalablement  annotées 
pour  expliquer  des  différences  qui  apparaîtront  entre  certains  chif- 
fres, et  faire  apprécier  la  modification  dont  ils  auraient ,  suivant 
toutes  les  probabilités,  fait  l'objet,  si  elles  n'avaient  pas  exercé  leur 
empire. 

COMMERCE  D'IMPORTATION  ETRANGERE. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  entrés  dans  le  port  pendant  le 
cours  de  l'année  1839,  est  de  842,  jaugeant  181, 855  tonneaux,  dé- 
passant de  52  le  nombre  de  ceux  de  l'année  passée,  et  de  12,578 
leur  tonnage. 

Le  tableau  annexé  sous  le  n°  5  indique,  par  mois,  le  mouve- 
ment général  du  port,  avec  les  degrés  de  comparaison  pour  les  an- 
nées antérieures  jusqu'à  i833  inclusivement. 

Le  tableau  qui  le  suit  immédiatement  sous  le  n°  6  donne  un  ré- 
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sumé  de  l'importation  de  l'année  pat*  nature  et  quantité  d'articles , 
avec  indication  de  leur  valeur  sur  place.  L'évaluation  totale  par 
article  n'a  pas  encore  été  publiée  par  la  douane ,  et  ne  pouvait 
par  conséquent  que  se  faire  très-arbitrairement  ;  ce  que  1  on  sait 
entre  temps  ,  c'est  que  les  droits  qui  en  sont  provenus  se  sont 
élevés  à  0,921,139,797  reis ,  ou,  en  francs,  au  taux  moyen 
de  3oo  reis  pour  un  franc,  à  19,737,132  fr.  (voir  le  tableau 
annexé  sous  le  n°  7,  contenant  un  relevé  exact  des  recettes  opérées 
par  la  douane  de  Rio-Janeiro  pendant  les  douze  mois  de  183g  avec 
les  chiffres  correspondans  en  regard  pour  les  mêmes  ternies  pen- 
dant les  années  antérieures  jusqu'à  i833  inclusivement). 

Ce  que  Ton  sait  en  outre,  c'est  que  l'importation  des  principaux 
articles  peut,  quant  aux  quantités,  être  comparée  à  celle  des  années 
antérieures,  de  la  manière  suivante  : 

1859        1838       1857  1856 
Manufacturais  de  coton     26,63 1     3 1,960     23, 610    25,5oo  colis. 

Id.         de  lin.  .       4,521       5,38j      ^?797     3,85o  id. 

Id.         de  laine      3,5o4      4,400      3,'j4o     6,a5o  id. 

Farine   i^i,&\5    1 54,000    120,000   99,640  barils. 

Vins  de  tous  les  pays.  .     3i,75o     3ii,40°     18,412   20,117  pipes. 

Porcelaines   6,04 3       6,202       5,3 17     5,45o  colis. 

Savon   45,246     36,483     31,35;    35,8oo  baisses. 

Beurre   21,102     22,387     16,540   20,000  barils. 

Bière   52,700     3 5, 000     65,joo   64,600  dou*.  de  b,e« 

Il  est  impossible  de  donner  exactement  la  quantité  des  mar- 
chandises entrées  en  consommation  pendant  le  cours  d'une  année, 
vu  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  connaître  celles  existantes  dans  les  ma- 
gasins de  la  douane  à  la  fin  de  chaque  année  civile  ou  financière. 

Le  montant  des  volumes  des  denrées  sèches  encore  en  magasin 
au  3i  décembre  1839  est  toutefois  renseigné  au  nombre  de  1 8,543, 
répartis  comme  suit  : 


Fabricats   12,039  vol 

Ferrailles  et  dro- 
gues  3,082  id. 

Fer-blanc  ....  200  id. 

Acier   4°°  ca»33c*. 

Tabac  à  priser. .  .  3o  id. 


Verreries   271  caisses. 

Poivre   5 1  -4  sacs- 

Cordages   1,000  pièces. 

Chaise   279  douz. 

Plomb  de  munition  1 ,5oo  barils. 

Divers   228  vol. 


Dans  ces  chiffres  n'entrent  ni  les  marcliandises  qui,  quoique  les 
droits  en  soient  payés,  se  trouvent  encore  en  douane,  ni  celles  qui 
sont  encore  à  décharger. 

L'évaluation  des  marchandises  dépêchées  pendant  l'année  finan- 
cière 1 837-1 838,  qui  n'a  pu  être  que  très-inexactement  donnée 
dans  le  rapport  pour  l'année  i838,  et  sur  laquelle  portent  les  ta- 
bleaux déjà  cités  sous  nos  2,  3,  et  4,  peut,  en  attendant  que  celle 
de  l'année  financière  1 838- 1 83g,  qui  s'élève,  d'après  des  données 
récemment  communiquées,  au  chiffre  glohal  de  28,827,877,073 
reis,  soit  connue  dans  sessjxîcifications,  servir  comparativement  au 
calcul  préalable  des  valeurs  importées  pendant  les  douze  mois  de 
janvier  à  décembre  de  cette  dernière  année. 

Pour  établir  d'une  autre  manière  ce  calcul  préalable,  on  est 
d'usage  de  prendre  pour  base  les  droits  perçus,  et  de  tirer  de  la 
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progression  ascendante  des  produits  de  la  douane  la  conséquence 
que  l'importance  de  l'importation  doit  avoir  subi  la  même  propor- 
tion. Cette  conséquence  ne  paraît  pas  juste  ,  car,  par  la  révision 
des  tarifs  d'imposition  et  l'exagération  successive  des  chiffres  d'é- 
valuation des  denrées,  on  peut  avoir  rendu  la  douane  beaucoup 
plus  productive,  sans  qu'en  réalité  la  valeur  des  produits  importes 
ait  suivi  la  même  progression. 

Le  gouvernement  ayant  trouvé  que  la  plus  grande  partie  des 
évaluations  contenues  dans  le  tarif  de  la  douane  n'étaient  pas  en 
rapport  avec  le  prix  du  marché,  chargea,  par  décret  du  27  mai, 
une  commission  de  négocians  et  d'employés  du  fisc  de  réexaminer 
ce  tarif. 

La  première  partie  des  travaux  de  cette  commission  qui  com- 
prend les  fabricats,  est  achevée  et  mise  en  vigueur  depuis  le  Ier 
novembre  ;  la  seconde,  ayant  rapport  aux  ferrailles,  cordages,  fers, 
couleurs,  etc.  ?  est  prête,  et  sera  mise  à  exécution  aussitôt  que  le 
gouvernement  y  aura  donné  son  approbation  ;  la  troisième  partie,, 
comprenant  les  plaqués,  les  cuirs,  la  serrurerie,  etc.,  est  actuelle- 
ment en  révision. 

Les  changemens  apportés  dans  le  tarif  aux  évaluations  de  la  pre- 
mière partie  sont  très-considérables;  les  articles  qui  étaient  au  nom- 
bre de  1  ,o4o  ont  été  réduits  à  34i  ;  1 58  ont  subi  une  augmentation, 
147  ont  conservé  la  valeur  qui  leur  était  assignée,  et  36  ont  fait 
l'objet  d'une  réduction.  La  révision  de  la  seconde  partie  n'a  eu 
pour  effet  que  presqu'exclusivement  des  diminutions. 

Suivent  ici  quelques  détails  sur  les  transactions  effectuées  en 
denrées  qui  forment  des  articles  d'importation  de  quelqu'impor- 
tance.  On  les  donne  pour  la  plupart  tels  que  les  publications  com- 
merciales les  ont  portés  à  notre  connaissance,  la  spécialité  de  mes 
fonctions  ne  me  donnant  pas  lieu  de  crainde  qu'ils  soient  attendus 
de  moi  personnellement  contrôlés,  ou  entourés  de  considérations 
pratiques  sur  leur  susceptibilité  d'application  au  commerce  spécial 
de  la  Belgique,  ces  considérations  ne  pouvant  être  émises  avec  as- 
surance que  par  un  négociant  habitué  à  ce  genre  d'affaires. 

A  titre  d'observation  générale  ,  on  doit ,  avant  d'en  venir  aux 
chiffres,  prémunir  contre  les  fausses  acceptions  dont  il  est  impos- 
sible de  les  affranchir  ;  le  prix  obtenu  ,  quelque  bien  déterminé 
qu'il  soit,  ne  peut  jamais  donner  de  moyenne  fixe,  la  valeur  repré- 
sentative de  ce  prix,  le  papier,  étant  sujette  à  des  oscillations  conti- 
nuelles d'après  le  taux  du  change  qui  leur  a  imprimé  une  fluctua- 
tion de  27  p.  0/0.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  article  quelconque 
qui  aurait  été  vendu  10,000  reis  dans  le  mois  de  janvier  quand  le 
taux  moyen  du  chance  sur  Paris  était  à  S16  1/2  aurait  pu  n'être 
vendu  que  8,576  reis  dans  le  mois  de  septembre  lorsque  ce  change 
était  à  280,  sans  pour  cela  que  le  produit  net  pour  l 'importeur  ait 
changé,  ces  deux  sommes  fesant  l'une  et  l'autre  3o  fr.  63  c.  Ce  n'est 
donc  qu'en  ayant  constamment  égard  aux  époques  de  l'année  où 
la  vente  s'est  opérée,  et  les  yeux  sur  le  tableau  du  change  à  ces 
époques,  que  les  prix  réels  de  placement  peuvent  être  calculés. 


Digitized  by  Google 


515 

Acier  de  Milan.  —  Cet  article  a  obtenu  son  plus  haut  prix  en 
janvier,  époque  à  laquelle  la  vente  s'en  effectua  à  16,000  reis  le 
quintal.  En  février,  il  baissa  a  i5,ooo  reis;  en  juin,  à  14,000  reis, 
puis  à  i3,ooo  reis,  taux  dont  il  ne  se  releva  pas  dans  la  proportion  de 
la  baisse  du  change.  {Voir  le  tableau  sous  n°  6  pour  les  prix  ac- 
actuels  de  la  place  en  regard  des  quantités  totales  importées.) 

L'importation  la  plus  considérable  en  eut  lieu  dans  le  mois 
d'août,  dans  lequel  est  renseignée  l'entrée  de  453  caisses. 

Armes.  —  Les  besoins  de  1  intérieur  n'avaient  pas  absorbé  toute 
la  quantité  importée  en  i838  ;  celle  de  1839  a  été  moindre  encore. 

La  Belgique  a  dans  ce  genre  de  fabrication  la  faveur  de  son  bas 
prix  ;  les  armes  de  chasse  surtout  trouvent  à  ce  titre  un  placement 
assez  avantageux.  L'Allemagne  fournit  pour  la  plus  forte  somme. 

Beurre.  —  Les  mois  de  mars  et  d'avril  ont  fourni  le  plus  d'ap- 
provisionnemens ,  l'importation  de  ces  deux  mois  ayant  été  de 
5,200  barils.  Les  prix  extrêmes  ont  été,  pendant  les  sept  premiers 
mois  de  l'année,  320  et  4oo  reis  la  livre.  En  août  arriva  le  beurre 
nouveau  qui  obtint  460  à  520  reis  la  livre;  2, 5oo  barils  entrèrent 
en  septembre,  et  les  prix  commencèrent  à  baisser  à  la  fin  du  mois, 
les  ventes  s'efîectuant  à  44°>  420  et  4°°  reis.  Dans  le  mois  de  no- 
vembre furent  importés  plus  de  3, 100  barils,  et  les  p  rix  en  souffri- 
rent de  manière  à  ce  qu'en  décembre  ils  furent  à  340  reis. 

On  estime  à  760  barils  les  existences  du  3i  décembre;  l'importa- 
tion* totale  a  été  de  2 1 ,323  barils  ;  celle  de  1828  avait  été  de  22,375 
barils. 

L'Angleterre  fournit  la  grande  masse  de  cet  article  d'importa- 
tion. 

Bière.  —  4>2°°  ^  4>8°°'re*s  ta  douaaine  sont  les  prix  donnés 
jusqu'au  mois  de  septembre  pendant  lequel  les  ventes  se  sont  opé- 
rées à  3,8oo  et  4,000  reis.  La  meilleure  qualité  valait  en  octobre 
4,3oo  reis  et  en  décembre  3,4oo  et  3,8oo  reis. 

L'importation  a  été  de  16,958  barriques,  tandis  qu'en  i838  elle 
fut  de  34,670  barriques,  et  en  i836  de  64,700  barriques. 

L'Angleterre  et  Hambourg  fournissent  la  presque  totalité  ;  il  est 
de  fait  pourtant  que  la  Belgique  pourrait  entrer  en  favorable 
concurrence  ,  et  un  essai  qui  a  été  fait  en  envoyant  en  cercles  à 
Rio  des  bières  de  deux  espèces  différentes,  fabriquées  à  Mons  par 
le  brasseur  Patcrnotte,  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  conditions 
de  bonne  conservation  pendant  le  voyage,  ni  de  bonne  qualité. 

Charbons  de  terre.  —  Le  développement  de  la  navigation  à  la 
vapeur  a  considérablement  augmenté  la  consommation  de  cet  ar- 
ticle, et  elle  augmentera  encore,  grâce  à  la  mesure  qui  l'affranchit 
de  tous  droits  à  l'entrée. 

Les  prix  en  ont  varié  de  17,500  à  i8,5oo  reis  par  tonneau  jus- 
qu'au mois  de  juin.  Alors  la  première  qualité  s'est  vendue  20,000 
reis  et  en  novembre  24,000  reis  ;  lorsque  l'affranchissement  des 
droits  fut  décrété  dans  le  courant  de  ce  dernier  mois,  le  prix  tomba 
à  17,500,  18,000 et  à  i4,5oo  ou  i5,ooo  reis  la  qualité  ae  moindre 
valeur. 
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L'importation  s'en  est  élevée  à  8,880  tonneaux,  calculés  au  prix 
moyen  de  18,000,  font  160,840,000  r.  ou  à  3oo  reis  pour  un  franc, 
en  francs  536, 1 33.  En  i838,  la  valeur  de  l'importation  ne  dépassa 
pas  36,ooo,ooo  reis  ,  ou  à  3oo  reis  pour  un  franc,  environ  francs 
1 16,000. 

Cordages  de  Russie.  —  Peu  de  variation  dans  les  prix,  entre 
2 1 ,5oo  et  23,ooo  reis  pour  les  premières  qualités.  Celles  inférieures 
n'ont  valu  que  19,500  reis. 

Cuivre.  —  Les  prix  extrêmes  du  cuivre  ont  été  de  520  en  fé- 
vrier, et  de  570  reis  la  livre  en  octobre.  En  janvier,  il  a  valu  54o 
reis ,  et  en  décembre  36o.  Le  cuivre  de  chaudronnier  est  resté 
entre  55o  et  58o  reis  qui  est  le  plus  haut  prix  obtenu. 

Eaude-vie.  —  Avant  la  promulgation  du  décret  du  6  mai,  les 
prix  restèrent  entre  120,000  et  i4o,ooo  reis  la  pipe  ;  mais  depuis , 
il  s'est  constamment  tenu  à  160,000  reis.  Le  plus  bas  prix  de  1839 
a  été  de  120,000  reis,  le  plus  haut  de  140,000  reis,  sans  compter 
pour  ce  dernier  chiffre  le  droit  additionnel  qui  monte  à  environ 
3i  ,25o  reis  par  pipe. 

Fabricals.  —  En  ayant  égard  à  la  hausse  du  change  pendant 
le  courant  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  on  peut  supposer  que 
les  résultats  de  cette  branche  de  commerce  d'importation  ont  été 
très-favorables. 

L'importation  de  l'année  1 838  l'emporte  pourtant  sur  celle  de 
1839  de  8,964  volumes.  Cette  diminution  est  à  attribuer  princi- 
palement à  la  diminution  du  commerce  d'échange  avec  l'Afrique 
(obstacles  à  la  traite). 

Les  transactions  des  trois  derniers  mois  furent  les  plus'  limitées. 

L'importance  de  cette  partie  des  importations  est  à  apprécier 
aux  chiffres  suivans,  extraits  du  tableau  sous  n°  4,  pour  les  valeurs 
importées  pendant  l'année  financière  1 837-1 838  : 

COTON.  LAIKE.  LIN.  SOI*. 

Grande-Bretagne  .  .  .  Fr.  23,826,153  6,099,09$  2,238,o33      43 1, 636 

Etats-Unis  d'Amérique    .  .  1,765,727  »  "2,343  127,713 

France   1,360,260  729,270  iA?,5i6  1 ,83 1 ,5 1 3 

Villes  Anseatiques   646,373  64,463  56i,853  398,256 

Il  est  déplorable,  en  présence  de  pareilles  sommes,  de  n'y  pas 
voir  entrer  pour  la  moindre  parcelle  la  Belgique  industrielle.  Des 
échantillons  à  imiter  ont  pourtant  été  transmis  aux  intéressés  qui 
sont  suffisamment  renseignés,  mais  leurs  essais  n'ayant  pas  été 
heureux,  ils  se  sont  arrêtés. 

Il  est  positif  que  pour  l'article  des  draps  ,  Vervins  ne  travaille 
pas  encore  au  goût  des  consommateurs.  Ses  produits  sont  rudes 
en  comparaison  de  ceux  de  l'Angleterre,  et  leur  supériorité  incon- 
testable en  bon  usage  et  force  ne  leur  sert  à  rien,  l'acheteur  n'é- 
tant pas  celui  qui  consomme,  mais  le  tailleur  qui  façonne  et  a  par 
conséquent  un  intérêt  direct  de  main-d'œuvre  à  garder  en  vue.  Les 
draps  anglais  sont  en  outre  de  prix  moins  élevés  et  plus  apparens. 
Quant  aux  cotons,  il  est  impossible  d'entrer  ici  dans  des  détails 
qu'un  commerçant  peut  seul  donner, 
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Farine.  —  Les  prix  extrêmes  de  la  farine  Richmond  (États  * 
Unis)  furent  par  baril  24,000  reis  en  avril  et  i3,ooo  reis  en  sep- 
tembre. En  janvier,  les  ventes  s'opérèrent  à  19,500  reis  et  en  dé- 
cembre à  18,000  reis.  Celle  de  Baltimore  valait  i6,5oo  reis  en 
janvier  et  16,000  reis  en  décembre.  La  même  qualité  s'est  vendue 
en  avril  et  en  mars  21,000  reis  et  en  septembre  12,000  reis. 

L'augmentation  de  prix  en  avril  a  été  due  au  manque  d^appro- 
vîsionnemens  du  mois  et  du  mois  précédent,  manque  qui  continua 
en  mai,  les  importations  des  trois  mois  n'ayant  pas  excédé  7,000 
barriques  ;  mais  l'arrivée  de  44>°°°  barriques  en  juillet  et  août  fit 
tomber  les  prix,  ce  qui  engagea  des  spéculateurs  à  l'acheter  pour 
la  réexportation.  La  diminution  de  l'importation  pendant  le  mois 
s  de  novembre,  et  les  nouvelles  défavorables  de  la  récolte  en  Eu- 
rope, influèrent  considérablement  sur  les  prix,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, non-seulement  de  la  farine  américaine,  mais  encore  de 
celle  d'Europe  dont  il  existait  une  partie  de  seconde  qualité  sur  le 
marebé. 

Les  dernières  ventes 

donnèrent  20,000  r.  Farine  Richmond. 

18,000  »     »  Baltimore. 
1 3,ooo  »     »     d'Europe,  2n,c  qualité. 
Les  quantités  existantes  en 
premières  mains  au  1 er  jan- 
vier 1839  étaient  estimées  à      i4,4°°  barriques. 

Les  importations  pendant 
le  cours  de  l'année  furent  de    1 47, 346  id. 

161,746  id. 
Dont  on  a  réexporté  .  .  .     60,608  id. 

Reste.    10 1,1 38  livrées  à  la  consommation . 

Existences  en  premières 
mains  au  3 1  décembre  1839       4> 1 3y  barriques. 

L'importation  pendant 
l'année  1 838  a  été  de  .  .  .    i56,7o5  id. 

Ce  qui  fait  une  différence 
en  moins  pour  1 839  de  .  .       9,359  id. 

La  consommation  men- 
suelle est  calculée,  taux 
moyen,  à   10,000  id. 

Les  importations  de  farine  de  Belgique  avaient  pris  rang  sur  les 
marchés  du  Brésil,  depuis  la  mise  à  l'œuvre  des  moulins  à  vapeur 
Behr  Coppens  et  Cc.  La  qualité  de  cette  marque  était  estimée  pres- 
qu'à  l'égal  des  meilleures  farines  américaines,  et  la  demande ,  à 
Bahia  surtout,  a  été  fréquemment  renouvelée  ;  le  baut  prix  des 
céréales  en  Belgique  et  l'absence  d'une  loi  qui  rende  praticable  la 
mouture  pour  l'exportation,  rendent  ce  genre  de  spéculation  mo- 
mentanément impraticable  pour  elle;  il  serait  néanmoins  vive- 
ment à  désirer,  pour  le  commerce  de  la  Belgique  en  général,  que 
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cet  article  d'encombrement  pût  faciliter,  comme  il  l'a  fait  en  1837 
et  une  partie  de  i83tt,  l'envoi  de  navires  nationaux  pour  amener 
des  retours  directs. 

Fers,  —  Le  fer  anglais  s'est  vendu  5, 800  et  6,200  reis  le  quintal 
jusqu'au  mois  de  juin,  époque  où ,  par  manque  d'approvisionne- 
ment, le  prix  en  est  monté  à  7,5oo  reis.  En  novembre,  baisse  nou- 
velle jusqu'à  6,5oo  et  5, 800  reis. 

Le  fer  de  Suède  a  varié  entre  6,4oo  et  7 ,5oo  reis ,  valant  en 
janvier  7,5oo  et  en  décembre  6,800  reis. 

Le  fer  de  Belgique  a  été  sans  importance. 

Genièvre.  —  Les  arrivages  nombreux  de  cet  article,  dus  à  la 
l>erspective  de  l'expiration  du  traité  de  commerce  avec  les  villes 
anséatiques,  expiration  qui  date  du  23  décembre  1839,  e*  au  nou~ 
veau  droit  de  5o  p.  0/0  à  payer  depuis  cette* époque,  ont  produit 
une  baisse  très -considérable  dans  les  prix. 

Le  genièvre  en  cercles,  qui  au  ier  janvier  valait  980  reis  le  gallon, 
tomba  à  56o,  différence  équivalente  à  43  p.  0/0. 

Le  genièvre  en  cruebes,  qui  valait  2,950  reis  la  douzaine,  fut  d'a- 
bord vendu  1 ,800  reis  et  remonta  à  2,000  reis,  ce  qui  fait  32  p.  0/0 
au-dessous  du  chiffre  obtenu  au  commencement  de  l'année.  Les 
autres  qualités  subirent  la  même  dépréciation. 

Il  paraît  qu'à  la  fin  de  l'année,  les  détenteurs  avaient  résolu  de 
ne  plus  vendre,  le  prix  de  vente  étant  en  dessous  du  prix  de  re- 
vient. 

Hambourg  a  jusqu'ici  été  en  possession  presqu'exclusive  de  cette 
branche  d'importation  ;  ses  genièvres  sont  de  prix  bien  inférieurs 
à  ceux  des  genièvres  hollandais  ou  belges,  mais  de  qualités  infini- 
ment inférieures  aussi.  Reste  à  voir  si,  par  l'expiration  du  traité  de 
commerce  avec  les  villes  anséatiques  et  l'augmentation  de  droits 
qui  en  est  la  conséquence,  en  présence  du  décret  du  6  mai,  la  con- 
currence, plus  favorable  a  nos  exportateurs,  ne  les  engagera  pas  à 
donner  plus  de  développement  et  de  suite  à  leurs  faibles  envois. 

Goudron,  —  En  janvier  cet  article  valait  10,000  reis  le  baril  ;  le 
prix  en  est  depuis  tombé  à  8,5oo  jusqu'en  juin.  Remonté  en  sep- 
tembre à  10,000  reis,  il  ne  se  vendait  plus  que  9,000  reis  en  dé- 
cembre. Le  mois  de  la  plus  grande  quantité  importée  est  celui 
d'août,  pendant  lequel  il  est  entré  697  barils. 

Huile  d'olives.  —  Celle  du  Portugal  valut  en  janvier  220,000 
et  222,000  reis  la  pipe.  En  mars,  elle  tomba  à  190,000  reis.  Les 
effets  du  décret  du  6  mai  la  firent  remonter  à  220,000  reis.  En 
septembre,  un  nouveau  mouvement  de  baisse  la  fit  retomber  à 
200,000,  puis  à  io/),ooo  reis,  ppix  auquel  elle  s'est  maintenue 
jusqu'à  la  fin  de  1  année. 

L'huile  de  la  Méditerranée,  qui  en  janvier  était  à  1 ,5oo  et  1 ,600 
reis  le  gallon  ,  descendit  en  mars  à  i,45o  reis,  remonta  en  juillet 
à  1,600  reis,  retomba  vers  la  fin  d'août  à  1,400  reis  et  s'y  maintint 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  320  pipes  entrèrent  en  juillet,  mois  le 
plus  abondant. 

Huile  de  poisson,  —  Les  prix  extrêmes  ont  été  de  600  et  900 


Digitized  by  Google 


617 

rets  le  gallon.  Le  plus  haut  a  été  obtenu  en  janvier,  le  plus  bas 
en  mai  ;  elle  se  vendait  à  la  fin  de  Tannée  à  700  reis. 

Morue  sèche,  —  Le  total  importé  a  été  de  32,  192  barriques.  Les 
prix  se  tinrent  d'abord  très-élevés  par  manque  d'arrivages.  En 
janvier,  elle  se  vendait  1 4,000  et  même  i5,ooo  reis  la  barrique, 
prix  qu'elle  conserva  jusqu'au  mois  de  juin  où  une  réaction  su- 
bite la  fit  tomber  à  8,5oo  reis.  En  septembre ,  on  put  à  peine  ob- 
tenir 8,000  reis  et  le  dernier  arrivage  ne  trouva  placement  qu'à 
7,000  reis,  par  suite  de  surcharge  des  magasins. 

Papier  et  carton.  —  Peu  de  variations  se  firent  remarquer  dans 
les  prix. 

ALMAÇON .  FLEURETTE. 
i*e  qualité.       2e  qualité.     ire  qualité.   ae  qualité. 

Janvier.    3,8oo  reis.     3, 100  reis.     2,200  reis.     1,800 reis) 

Mai.  .  .    3,700  3,ooo  2,400  2,000       [la  rame. 

Décemb.  3,5oo  2,900  2,3oo  1,800  ) 

En  avril ,  le  papier  fleurette  2me  qualité  s'est  vendu  jusqu'à 
1  ,?5o  reis  la  rame. 

Planches  de  Suéde.  — Quoique  les  arrivages  en  i83q  n'aient 
pas  dépassé  ceux  de  i838,  les  prix  en  baissèrent  considérable- 
ment. En  janvier ,  le  prix  courant  était  de  20  à  2o,5oo  reis  la 
douzaine;  au  mois  d'août,  il  n'était  plus  que  de  16,000  reis.  Pen- 
dant les  trois  mois  suivans,  les  transactions  se  firent  à  17,500  reis. 
Mais  en  décembre,  elles  retombèrent  à  16,  i5  et  14,800  reis.  Il 
n'existait  en  premières  mains  (rue  deux  chargemens  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1839. 

Poix.  —  Les  variations  subies  pendant  le  cours  de  l'année  ne 
furent  pas  majeures,  les  prix  extrêmes  ayant  été  en  janvier  de 
12,000  et  en  avril  de  i4>ooo  reis.  Ces  prix  se  sont  soutenus  jus- 
qu'en décembre ,  pendant  lequel  on  a  encore  vendu  à  i3,ooo  reis 
le  baril. 

Plomb.  —  Celui  en  barres  s'est  vendu  en  janvier  i3,5oo  reis 
le  quintal  ;  en  février,  1 1  et  10,000  reis.  En  juin,  12,000  reis;  de 
juillet  à  novembre,  10,800  reis  et  en  décembre,  les  dernières  ventes 
ont  eu  lieu  à  9,000  reis.  Le  plomb  de  munition  s'est  vendu  en 
janvier,  19,000 reis  ;  en  avril,  17,000  reis;  en  mai,  18,000  reis, 
et  en  septembre,  16,000  reis  ;  en  décembre,  i4,5oo  et  i5,ooo  reis. 

Porcelaines. — L'importation  en  fut  moindre  qu'en  i838,  et,  à 
peu  d'exception  près,  les  ventes  défavorables  ne  s'améliorèrent  qu'à 
la  fin  de  l'année. 

L'Angleterre,  la  France  et  les  villes  anséatiques  se  partagent 
presqu 'exclusivement  cette  branche  ;  la  première  pour  plus  de  la 
moitié  de  la  totalité. 

Résine.  —  Il  en  est  entré  5, 880  barils;  les  prix  en  furent  de 
5,ooo  reis  le  baril  en  mai,  de  6,100  reis  en  décembre,  prix  auquel 
fut  vendue  une  partie  de  35o  barils  de  la  cargaison  de  Coose,  de 
Philadelphie. 

En  janvier.,  elle  se  vendait  6,000  reis;  en  avril,  5 ,5 00  reis  ;  en 
mai ,  5,ooo  ;  et  en  juillet,  6,000  reis. 
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.  Savon.  —  Le  prix  de  i3o  reis  la  livre  se  maintint  jusqu'en  juin 
où  il  descendit  à  120  reis  et  en  octobre  à  1 15 ,  mais  le  mois  de 
décembre  lui  rendit  celui  de  120  et  de  125  reis.  Les  arrivages 
donnèrent  38,711  caisses;  ceux  de  i838  ne  s'élevaient  qu'à 
36,5oo  caisses. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  qualités  originaires. 
Les  dernières  cotes  de  la  place  portent  : 

Savon  anglais,  110  et  120  reis  ;  savon  américain,  i3o;  de  la 
Méditerranée,  170. 

Quelques  petites  parties  de  savon  belge  à  l'imitation  du  savon 
anglais  ont  trouvé  des  demandes,  surtout  à  Baliia. 

Sel.  —  Les  arrivages  nombreux  du  mois  de  janvier  en  firent 
cheoir  les  prix  de  680  à  58o  reis  par  alquier  (boisseau).  Le  mois 
d'août  pourtant  vit  s'améliorer  ces  prix,  et  l'on  vendit  à  820  reis. 
Les  dernières  ventes  cependant  ne  donnèrent  que  600  à  620  reis. 
Les  dernières  cotes  sont  de  640  à  680  reis. 

Thé.  —  Les  prix  se  sont  maintenus  pendant  toute  l'année  entre 
1,000  et  i,3oo  reis.  En  juin,  on  acheta  à  i,45o  reis,  en  juillet  à 
i,25o  reis,  et  en  septembre,  une  partie  de  qualité  inférieure 
n  obtint  que  900  reis.  Les  nombreux  arrivages  de  i838  ont  en- 
core influé  cette  année  sur  les  prix ,  quoique  l'importation  s'en 
soit  bornée  à  5,671  caisses. 

Il  est  à  annoter  que  dans  la  province  de  Saint-Paul  et  dans 
celle  de  Rio  même  se  fabrique  une  quantité  assez  marquante  de 
thé,  qui  fait  concurrence  au  thé  étranger  et  vaut  approximative- 
ment 1 ,000  reis  la  livre. 

Toiles.  —  Celles  de  Russie  ont  valu  de  i3,ooo  à  14,000  reis 
la  pièce  jusqu'au  mois  de  novembre.  Elles  se  vendent  encore  à 
1 3,ooo  reis  et  la  qualité  inférieure  à  12,000  reis. 

Les  toiles  anglaises  varièrent  de  9  à  10,000  reis  pendant  l'année 
entière. 

Les  toiles  écossaises  se  vendent  de  200  reis  à  210  l&jarde  • 

Celles  à  sacs  d'Allemagne  de  8,000  à  8,5oo  reis  la  pièce  ;  ' 

Celles  d'emballage  de  2o5  à  2 10  reis  la  varre. 

Les  toiles  à  voiles  de  Russie  valaient  en  janvier  de  27  000  à 
29,000  reis  la  pièce;  en  mars,  de  26  à  27,000  reis,  en  novembre 
3o,ooo  reis,  époque  à  laquelle  s'effectuèrent  quelques  ventes  à  ii 

000 

lot  de  qualité  inférieure",  qui  fut  vendu  ï^ooo^rCMe  de 
moindre  largeur  varia  entre  i5  et  18,000  reis,  le  prix  en  étant 
en  janvier  de  i6,5oo  et  en  décembre  de  17,500  reis. 

Toile  cirée  d'emballage.  —  Il  est  des  momens  dans  le  cours  de 
1  année  où  ces  toiles  de  bas  prix  ont  rendu  100  p.  0/0  de  bénéfice 
sur  le  prix  d  expédition.  Cet  article  envoyé  par  petites  quantités  est 
souvent  de  bon  placement  (1). 


(1)  Une  espèce  de  toile  belge  dite  fleurette  large  se  place  ici  trés-avanU- 
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Viandts  salées»  —  Porc.  Le  prix,  en  était  au  mois  de  mars  de 
38,ooo  reis  la  barrique  ;  l'abondance  en  magasin  le  fit  descendre 
à  la  fin  du  mois  à  35  et  33,ooo  reis.  La  dernière  vente  s'est  effec- 
tuée à  37,000  r. 

Celle  de  bœuf  obtint  les  prix  les  plus  élevés  en  février,  24,000 
reis  qui  se  soutinrent  jusqu'à  juin.  Les  arrivages  nombreux  les 
firent  alors  descendre  à  20  et  21,000  reis.  En  juillet,  les  ventes 
s'opérèrent  à  19,000  reis;  en  septembre  à  18,000  reis,  et  ce  dernier 
prix  se  maintint  jusqu'à  fin  de  décembre. 

Viandts  sèches.  —  L'importation  de  cet  article,  l'un  des  pre- 
miers et  des  plus  importans  dans  la  consommation  ,  s'est  élevée  à 
1 ,554,o57  arobes.  23g  navires  venant  du  sud  en  étaient  chargés  ; 
12  poursuivirent  pour  les  ports  du  nord,  le  reste  déchargea  ici 
1,476,497  arobes.  Le  mois  des  arrivages  les  plus  nombreux  fut 
celui  de  février,  durant  lequel  furent  importés  208,000  arobes. 

Le  mois  de  novembre  n  en  compta  que  5o,ooo. 

Le  terme  moyen  de  l'importation  mensuelle  est  de  I23,o4o 
arobes.  Les  prix  furent  en  janvier  de  1,800  à  3, 000  reis  en  février, 
de  1 ,000  à  2,000  reis  ;  en  mai,  de  1 ,4°°  *  2,200  reis  ;  en  octobre  et 
novembre, de  i,5ooà  2,900  reis,  et  en  décembre,  de  i,5oo  à  2,600 
reis;  à  fin  de  décembre,  les  existences  s'élevaient  à  5o,ooo  arobes. 

Vins.  —  Cet  important  article  de  commerce  souffrit  des  varia- 
tions notables  pendant  le  cours  de  cette  année.  A  l'activité  qui  ré- 
gna pendant  les  premiers  mois  succéda  une  apathie  qui  fit  cesser 
toute  espèce  de  spéculation  ,  puisqu'à  part  les  quantités  nécessaires 
à  la  consommation  immédiate ,  on  ne  put  vendre  qu'avec  grande 
réduction  de  prix. 

Cette  faiblesse  du  marché  peut  être  en  partie  attribuée  à  l'aug- 
mentation des  droits,  décrétée  par  la  loi  du  6  mai,  augmentation 
que  le  grand  nombre  considère  comme  préjudiciable,  et  un  très- 
petit  nombre  envisage  comme  avantageuse  aux  revenus  de  l'Etat. 

Parmi  les  vins  importés  durant  le  cours  de  l'année,  ceux  soumis 
au  nouveau  droit  arrivèrent,  pour  la  cinquième  partie  du  total, 
de  la  Méditerranée  ;  et,  pour  la  sixième  partie,  du  Portugal.  Ce 
dernier  fut  toutefois  presqu'entièrement  emmagasiné  sans  avoir  pu 
être  vendu. 

En  définitive,  ils  sont  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  celui  du 
commencement  de  l'année,  déduction  faite  de  la  différence  des 
droits,  et  comme  l'évaluation  était  fixée  d'après  les  prix  courans 
de  la  semaine,  la  somme  perçue  par  la  douane  devait  être  de  beau- 
coup en  deçà  de  la  différence  qui  existe  entre  les  16  1/2  p.  0/0  que 
ces  vins  payaient,  et  les  5o  p.  0/0  auxquels  ils  sont  soumis. 

Entre  temps  le  commerce  est  entravé  et  la  consommation  va  en 
diminuant. 

Il  n'est  pas  possible  toutefois  de  calculer  avec  exactitude  l'effet 


geuseraent  et  très -régulièrement;  le*  Brésiliens  l'emploient  beaucoup  pour 
vestes  à  manches  du  matin,  caleçons,  pantalons  même.  Cette  espèce  de  toile 
est  surtout  répandue  sur  le  marché  de  Gand. 
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du  décret  du  6  mai  sur  le  produit  de  la  douane  ayant  la  fin  de 
Tannée  financière  1839-1840.  On  n'hésite  pourtant  pas  à  soutenir 
dès  à  présent  que  l'augmentation  ne  répondra  pas  aux  espérances 
du  ministre  des  finances,  qui  a  calculé  cette  augmentation  à  2,5oo 
contos,  tandis  qu'elle  n'atteindra  pas  la  moitié,  d'après  les  calculs 
du  commerce* 

Le  mode  d'évaluations  hebdomadaires  avait  surtout  provoqué 
des  plaintes,  et  dans  l'intérêt  du  commerce  de  cabotage,  il  avait  été 
demandé  qu'une  évaluation  fixe  et  générale  pour  tout  l'empire  fût 
substituée  à  l'évaluation  hebdomadaire.  A  ce  vœu  il  a  été  déféré, 
mais  postérieurement  à  la  clôture  de  l'année  sur  laquelle  porte  ce 
rapport. 

En  comparant  les  prix  relativement  les  uns  aux  autres,  on  trouve 
que  le  vin  de  Sicile,  qui  avant  la  promulgation  du  décret  se  vendait 
60  à  66,000  reis  par  pipe ,  s'est  vendu  de  70  à  75,000  reis  à  la 
fin  de  l'année;  que  celui  de  Tarragone  ,  qui  en  avril  valait  75  à 
80,000  reis,  ne  put  obtenir  depuis  que  85  à  90,000  reis  et  que  celui 
de  Marseille  ,  qui  valait  76,000  reis  ,  s'éleva  seulement  de  86  à 
90,000  reis. 

L'on  ne  pourrait  pas  alléguer  que  les  grands  arrivages  postérieurs 
au  mois  de  mai  empêchèrent  les  prix  de  se  maintenir  à  leur  éléva- 
tion, puisque  l'importation  totale  de  l'année  est  moindre  que  celle 
de  i838,  et  ce  qui  plus  est,  puisque  les  importations  de  janvier  i83q 
furent  supérieures  à  celles  de  tout  autre  mois,  et  que  celles  des 
trois  premiers  mois  de  Tannée  dépassèrent  le  tiers  de  celles  de 
toute  Tannée. 

Les  mêmes  calculs  pourraient  être  faits  à  l'égard  des  vins  du 
Portugal,  et  la  démonstration  des  mêmes  résultats  serait  aussi 
évidente. 

L'importation  totale  de  Tannée  fut  : 

i°  De  la  Méditerranée   19,830  pipes. 

Celle  de  i838  avait  été  de   22,900  id. 

20  Du  Portugal  1839   n>447 

Id.     i838   8,5oo  id. 

En  premières  mains  au  3 1  décembre  1 839  : 

Vins  de  la  Méditerranée   5,ooo  pipes. 

Id.      du  Portugal   1*700  id, 

Id.      ducap  de-Bonne-Espérance  5oo  id. 

Id.      Bordeaux   5oo  pièces. 

En  secondes  mains,  environ  9,000  pipes  de  toutes  qualités. 

D'après  les  tableaux  publiés  par  M.  Joseph  Ewbank,  jaugeur  de 
la  douane ,  il  aurait  été  expédié  pour  la  consommation  ,  pendant 
Tannée  financière  i838  à  1839,  une  quantité  de  7,000,364  canadas 
de  vins  de  toutes  qualités,  égale  à  38,888  pipes. 

Ici  doivent  avoir  un  terme  les  détails  de  cette  nature. 

La  Belgique  y  a  eu  peu  de  part,  car  malheureusement  son  com- 
merce d'importation  a  été  si  peu  considérable  qu'on  ne  Taperçoit 
que  très-insignifiant  dans  les  relevés  généraux. 
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Cinq  navires  belges  seulement  sont  arrivés  avec  eharge  de  Bel- 
gique à  Rio-Janeiro  ;  il  incombe  au  consul  d'entrer  dans  tous  les 
développemens  que  lui  prescrivent  ses  fonctions ,  à  l'égard  des  ren- 
seîgnemens  sur  leur  chargement,  leur  état  à  l'arrivée,  etc.  Je  puis 
dès  lors  en  résumé  me  borner  à  déplorer  la  nouvelle  diminution 
d'importance  sur  i838,  qu'à  première  vue  présentent  nos  importa- 
tions indirectes. 

COMMERCE  D'EXPORTATION. 

L'intérêt  qui  s'attache  naturellement  à  tout  ce  qui  est  en  voie 
de  progrès,  en  voie  de  prospérité  rend  cette  partie  du  travail  plus 
agréable  que  l'autre. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  sortis  du  port  en  i  83q  est  de 
693,  jaugeant  171,091  tonneaux.  Celui  de  1 838  avait,  comme  l'in- 
dique le  tableau  n°  5,  été  supérieur  de  4»  niais  d'un  tonnage  moin- 
dre de  18,758  tonneaux. 

La  valeur  des  exportations  est  progressive ,  comparée  à  celles  de 
i838  et  années  antérieures.  Déjà  sous  n°  1 ,  il  a  été  présenté  le  ta- 
bleau des  exportations  pendant  l'année  financière  1837- 1 838,  s'é- 
levant  à  une  valeur  de  16,334,706,147  reis.  Ce  ne  sera  (jue  lors 
de  la  publication  encore  attendue  des  relevés  officiels  et  généraux 
correspondans  pour  l'année  financière  1 838- 1839  (ltie  *es  points 
de  comparaison  pourront  être  bien  exactement  présentés  ;  entre 
temps,  les  documens  existans  ont  permis  d'établir  la  spécification 
des  quantités  et  valeurs  des  exportations  pendant  les  douze  mois 
de  1839. 

Des  693  navires  renseignés  ci-dessus,  5 16  jaugeant  1 30,934  ton- 
neaux sont  sortis  chargés  de  produits  du  pays. 

Les  tableaux  sous  nos  8  et  9  donnent  à  cet  égard  les  détails  sui- 
vans  : 

i°  L'exportation  par  mois,  des  principaux  articles  de  production, 
s'élevant  en  général  pour  les  douze  mois,  à  871,785  balles  de 
café;  15,673  caisses  et  12,139  barriques  et  sacs  de  sucre,  1 4 1  >492 
cuirs  ;  223,094  cornes  ;  29, 1 12  arobes  de  riz  ;  4?  3  barriques  de  ta- 
pioca ;  12,200  morceaux  de  jacaranda,  avec  les  chiffres  corres- 
pondans et  comparatifs  pour  i838  et  les  années  antérieures  jus- 
qu'à 1 835  inclusivement. 

20  La  subdivision  de  ces  quantités  et  celle  d'autres  articles  entre 
les  chargemens  de  ces  navires ,  eu  égard  à  leur  destination  par 
ports. 

3°  La  même  subdivision  entre  les  navires,  eu  égard  à  la  nationa- 
lité de  ceux-ci ,  avec  les  chiffres  correspondans  pour  les  années  an- 
térieures jusqu'à  i835  inclusivement. 

Ces  tableaux  indiquent,  entr 'autres,  qu'il  est  parti  pour  le  port 
d'Anvers  14  navires  chargés  de  38, 36o  balles  de  café,  1,987  cuirs 
et  2,446  cornes  (1);  que  de  ces  navires  5  seulement  étaient  belges 


(1)  Il  est  certes  un  bien  plus  grand  nombre  de  navires  étrangers  qui  arri- 
vent à  Anvers  avec  des  produits  du  Brésil ,  les  uns  directement ,  les  autres 

T.  VII»  ».  â.  39 
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et  ont  eu  pour  leur  part  dans  ces  chiffres  un  chargement  total  de 
14,9/24  halles  de  café  et  833  cuirs. 

Les  tableaux  sous  nos  1  o  et  1  o  bis  donnent  l'évaluation  en  reis  des 
diverses  denrées  par  quantités  exportées  pour  chaque  pays;  ces 
évaluations  sont  basées  sur  les  prix  moyens  de  la  place,  et  donnent 
les  chiffres  :  i°  de  19,370,028  reis  ou,  à  3oo  reis  pour  un  franc, 
en  francs  64^66,760 ,  pour  celui  représentatif  de  la  valeur  totale 
du  café  exporté,  majorée  de  17  1/2  p.  0/0  de  frais  jusqu'à  bord  , 
pour  les  droits  à  14  p.  0/0,  les  transports,  etc. 

a°  De  3,i88,562  reis  ou  en  francs  10,628,540  comme  valeur  to- 
tale du  sucre  exporté,  majorée  de  12  1/2  p.  0/0  de  droits  de  sor* 
tie  et  frais  jusqu'à  bord ,  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  co- 
lonnes (  1  ). 

On  terminera  cette  partie  par  quelques  détails  sur  chacun  des 
principaux  articles  d'exportation ,  leur  prix  moyen  sur  place  et 
la  balance  commerciale. 

Café .  —  L'exportation  du  café  en  1 839  dépassa  celle  de  i838  de 
122,628  balles. 

Descendant  à  18 18,  on  verra  aux  chiffres  suivans  la  progression 
de  l'augmentation  successive. 

En  1818,  74>II5  balles;  en  1821  ,  105,387  id.  ;  en  1824, 
229,179  id.  ;  én  1827,  350,875  id.  ;  en  i83o,  391,785  id.  ;  en 
i833,  563,195  id.  ;  en  i836,  7o4,385  id.  ;  en  1839,  851,796 
balles. 

Pendant  les  quatre  dernières  années  agricoles  du  Ier  juillet  au 
3o  juin,  le  produit  a  été  : 

Années.  .  i835-i836    1836-1837    i837~i838  1838-1839 

Balles  .  .     750,128       654,398        700, 3i5  719,012 
Pendant  les  six  premiers  mois  de  1 839-1840,  on  a  embarqué 


après  avoir  touche  le  port  de  leur  destination  première  ;  de  ce  nombre  sont 
plusieurs  de  ceux  qui  partent  d'ici  en  destination  pour  Cowcs.  Ce  sont  là  des 
éventualités  bien  présumées ,  mais  qu'aucun  chiffre  ne  peut  préciser  d'ici. 

(i")  Il  est  à  observer  toutefois  que  pour  les  cafés  cette  évaluation  est  bien 
exacte  quant  au  total ,  mais  que  quant  à  la  répartition  de  celui-ci  entre  les 
divers  pays  ,  elle  n'a  pu  être  présentée  qu'approximativement ,  le  poids  de 
chaque  balle,  barrique,  caisse,  sac,  n'étant  pas  bien  déterminé  dans  la  dési- 
gnation des  quantités  exportées  par  chaque  navire.  Je  savais  qu'il  avait  été 
exporté  en  tout ,  4»4&5,ooo  arobes  de  3a  liv.  ou  143,200,000  livres.  J'ai  pris 
pour  prix  moyen  de  chaque  arobe  celui  de  3,844  r-  qui  est  bien,  eu  égard  aux 
proportions  des  diverses  qualités  le  chiffre  le  plus  approximatif,  donnant  1 15 
1/2  r.  par  livre  ;  j'y  ai  ajouté  les  17  i/a  p.  0/0  de  droits  et  frais  jusqu'à  bord, 
et  j'ai  ensuite  réparti  le  nombre  des  livres  sur  celui  des  colis,  répartition  qui 
donnait  i63  3/4  livres  par  colis  pris  indistinctement,  déduction  faite  du  nom- 
bre de  barriques  calculées  à  400  livres. 

C'est  pour  éviter  une  répartition  encore  plus  hasardeuse  que  je  n'ai  indi- 
qué que  la  somme  totale  de  l'évaluation  des  sucres,  le  poids  en  étant  connu 
par  nombre  d'arobes  de  même  que  la  valeur  moyenne  de  ceux-ci  ;  mais  la 
répartition  entre  les  divers  pays  n'était  également  renseignée  que  par  colis 
inégaux.  —  Le  tableau  n»  10  bis  indique  du  reste  le  nombre  exact  et  la  na- 
ture des  colis. 
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571,778  balles  }  la  même  période  de  i838  n'a  livré  que  391,540 
balles. 

On  a  toutes  les  raisons  de  supposer  que  le  café'  qui  doit  encore 
provenir  des  derniers  six  mois  de  cette  récolte ,  est  abondant  et 
d'aussi  bonne  qualité  que  celui  déjà  reçu ,  et  qui  est  certainement 
supérieur  à  celui  des  années  précédentes.  Il  est  néanmoins  encore 
susceptible  d'amélioration  que  l'on  espère  du  temps. 

De  Jlha-Grande,  il  arrive  à  Rio  préparé  à  la  manière  des  An- 
tilles et  laissant  peu  à  désirer. 

L'exportation  totale  des  douze  mois  de  1839  fut  de  889,324 
balles ,  y  compris  20,000  balles  encore  en  magasin  au  3 1  décem- 
bre ,  mais  prêtes  à  expédier. 

Le  tableau  sous  n°  11  facilitera  les  moyens  d'apprécier  les  fluc- 
tuations des  prix  de  cet  article  principal  d'exportation ,  pendant 
chacun  des  mois  de  1839  et  pour  les  trois  qualités.  On  y  verra  que 
le  café  supérieur  a  obtenu  le  plus  haut  prix  en  mars  à  4,65o  reis 
par  arobe,  et  le  plus  bas  en  septembre  à  3,4oo  reis  ou  27  p.  0/0  de 
moins  ;  que  le  prix  le  plus  élevé  de  la  première  bonne  qualité  a  été 
4,200  reis  en  avril  et  mai,  et  le  plus  bas  à  3,200  reis  en  septem- 
bre, ou  37  1/2  p.  0/0  de  moins  ;  que  le  prix  le  plus  haut  de  la 

Eremière  qualité  ordinaire  a  été  de  3,900  reis  en  avril  et  mai ,  et 
5  plus  bas  de  3, 000  reis  en  août  et  septembre,  ou  23  p.  0/0  de 
moins;  enfin  que  les  prix  moyens  de  la  qualité  supérieure  furent 
4,095  reis,  de  la  première  bonne  qualité,  3,742  reis  et  de  la  pre- 
mière ordinaire,  3,528  reis. 

Sucre.  —  Le  tableau  n°  1 1  déjà  cité  donne  les  fluctuations  des 
prix. 

La  consommation  dans  la  province  en  a  augmenté  si  considéra- 
blement et  les  envois  vers  les  ports  du  sud  et  de  la  mer  Pacifique 
ont  été  si  forts,  que  l'exportation  de  ce  port  pour  l'Europe  n'est 
que  d'une  importance  très-secondaire ,  comparée  à  celle  du  café 
ou  à  celle  du  même  article,  des  ports  de  Bahia  et  Fernambouc. 

Les  quantités  entrées  dans  les  divers  magasins  pour  l'exportation 
pendant  les  quatre  dernières  années  de  cette  récolte,  sont  de  : 

Blancs.       Musc.  Blancs.  Musc. 

1835-  i836..  9,755  i  3,666colis.  7,5i5  caisses. 

1 836-  i 837 . .  7,765  11,786  0,421  7,292 

1837-  i838..  i2,o55  9,591  12,834  8,362 
i83o-i839..  7,890  8,201  5,o6i  6,039 

La  quantité  en  premières  mains  à  la  fin  de  l'année  peut  être  es- 
timée à  environ  3,ooo  caisses. 

La  récolte  sur  pied  promet  d'être  abondante. 

L'exportation  au  sucre  du  port  de  Rio-Janeiro  durant  les  cinq 
dernières  années ,  fut  comme  suit  : 

Années.  .  i835        i836        1837        i838  ï839 

Caisses..  19,692      18,537      14,701      16,705  i5,3i3 
Sucre  de  Santos  \  (  succursale  de  Rio,  quant  aux  douanes). 
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—  L'exportation  de  la  dernière  récolte,  comparée  à  celles  des  deux 
précédentes ,  fut  : 

1838-1839         1837-1838  1836-1837 

Pour  l'Europe              i3o,ooo  12,000  3 1,000 

—  La  Plata              74,000  io8,5oo  209,000 

—  les  ports  du  Brésil.   38,5oo  48,000  i43,ooo 

—  Valparaiso            104,000  65 ,000  140,000 

—  les  Etats-Unis .. .    5o,6oo  i5,ooo  7,000 

Total  397,100        249,000  53o,oooarobes. 

Rhum»  —  La  diminution  du  commerce  avec  la  côte  d'Afrique  a 
considérablement  affecté  le  prix  du  cachace  et  du  rhum. 

En  janvier,  le  prix  était  le  plus  élevé  de  l'année  à  04,000  et 
90,000  reis  la  pipe  ;  en  novembre,  on  n'en  obtenait  plus  que  56  et 
52,000  reis ,  prix  le  plus  bas  où  il  soit  descendu.  Les  dernières 
ventes  se  sont  faites  de  64  à  58,ooo  reis. 

Existences  au  3i  décembre,  5oo  pipes. 

Riz.  —  Celui  de  Sanlos  valait  en  janvier  10,000  reis  et  à  la  fin 
de  Tannée  de  5,6oo  à  6,000  reis,  celui  de  Rio  9,000  et  6,000  reis  ; 
une  assez  forte  quantité  en  fut  exportée  dans  les  premiers  mois 
pour  le  Portugal,  mais  les  dernières  nouvelles  n'engagèrent  pas  à 
continuer  les  expéditions  vers  cette  contrée. 

Jpécacuana.  —  Peu  de  transactions  ont  été  faites.  Il  valait  en 
janvier  de  38o  à  400  reis  la  livre;  en  février,  480  ;  en  mai,  5oo,  et 
en  septembre  jusqu'à  56o  ;  mais  tous  ces  prix  ne  peuvent  contre- 
balancer les  dépenses  de  la  culture  et  du  transport  ;  il  est  donc  peu 
a  présumer  que  la  production  se  maintiendra,  loin  de  se  développer. 

La  quantité  exportée  en  1839  est  calculée  à  63,264  livres. 

Jacaranda.  —  Celui  de  bonne  qualité  a  manqué  pendant  toute 
Tannée  ;  une  légère  partie  première  classe  s'est  vendue  en  mai 
25o,ooo  reis  la  douzaine. 

Les  prix  furent  : 

Supérieur.  Ordinaire.      ae  qualité. 

En  janvier. . .  220,000  reis.  120,000  r*.  70,000  r*. 

En  décembre.  240,000  à 25o,ooo  r*.  180,000  »  7oà9o,ooor*. 

Cuirs  (Peaux).  —  La  différence  entre  le  prix  des  grands  et  des 
demis,  durant  Tannée,  fut  plutôt  réglée  par  la  demande  comparée 
aux  approvisionnemens  que  par  leur  valeur  relative. 

En  avril,  quand  les  premiers  obtinrent  200  reis  la  livre,  les  petits 
valaient  2o5.  En  mai  et  juin,  les  grands  se  vendirent  de  190  à  19S 
reis  et  les  petits  continuèrent  à  se  placer  à  2o5.  En  juillet,  les  grands 
valaient  195  et  200  reis  et  les  petits  210  et  2i5  ;  en  novembre,  les 
grands  descendirent  de  i85  à  190  et  les  petits  se  soutinrent  au  taux 
antérieur,  s'élevèrent  même  au  commencement  de  décembre  à  220. 
Le  dernier  jour  de  Tannée,  les  grands  se  vendaient  de  195  à  198, 
les  petits  de  212  à  2 15. 

Existences  au3i  décembre,  16,000  livres. 
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Il  est  à  observer  que  c'est  à  la  continuation  du  blocus  de  Buenos- 
Ayres  et  des  troubles  deRio-Grande  que  Rio-Janeiro  doit,  comme 
intermédiaire,  l'exportation  de  plusieurs  parties  de  cet  article,  qui, 
sans  cela ,  auraient  probablement  été  expédiées  de  ces  deux  points 
directement  pour  l'Eu  roue. 

Les  ventes  et  exportations  furent  par  conséquent  plus  étendues 
que  dans  d'autres  circonstances  elles  l'auraient  été. 

Tabac,  —  Cet  article  trouve  son  principal  déboucbé  à  Mon  lé- 
vidéo  et  à  la  côte  d'Afrique. 

Il  s'en  exporta  en  tout  53,ooo  arobes  aux  prix  de  5  à  6,000  reis 
par  arobe. 

VALEUR  RESPECTIVE  DE  I<'l  IMPORTATION  ET  DB  L'EXPORTATION  DE  LA 

PROVINCE  DE  RIO -JANEIRO. 

Il  est  très- important  de  connaître  si  l'exportation  de  Rio-Janeiro 
est  en  rapport  avec  l'importation  et  les  sommes  que  le  gouverne- 
ment doit  remettre  à  l'Europe. 

Le  tableau  n°  1 2  présente  en  regard  les  chiffres  appartenant  à 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  branches  distinctes,  et  qui  nécessitent 
quelques  explications. 

Les  sommes  que  le  commerce  avait  à  remettre  en  1 839  ne  peavcnt 
pas  être  calculées  sur  le  chiffre  des  importations  ni  sur  celui  de  la 
mise  en  consommation  des  marchandises  pendant  la  même  période, 
notoire  qu'il  est  que  la  majeure  partie  de  la  valeur  des  marchan- 
dises reçues  en  une  année  quelconque ,  n'est  remise  que  l'année 
suivante.  Comme  terme  moyen,  il  a  été  pris  pour  base  du  calcul 
des  remises  faites  en  1839,  la  valeur  des  marchandises  expédiées 
pendant  l'année  financière  1 838-1839. 

Les  évaluations  de  la  douane  n'étant  pas  égales  à  la  valeur  réelle 
de  la  marchandise  rendue  au  port,  il  a  paru  juste  de  contre-balan- 
cer  cette  différence  en  augmentant  de  10  p.  0/0  ces  évaluations. 

Pour  la  valeur  de  l'exportation  du  café,  il  a  été  calculé  que  dans 
la  totalité  la  qualité  supérieure  entrait  pour  un  quart,  la  première 
bonne  qualité  pour  3/8  ,  et  les  trois  autres  qualités  pour  les  trois 
huitièmes  restants. 

Le  prix  moyen  de  Tannée  de  chacune  de  ces  qualités  appliqué  aux 
quantités  respectives ,  a  paru  donner  en  somme  le  prix  moyen  du 
café  exporté  et  sa  valeur  totale. 

Pour  ce  qui  regarde  la  valeur  de  l'or  en  poudre ,  des  métaux 
monnayés  et  des  pierres  précieuses  exportées,  il  n'était  pas  possible 
de  la  calculer  avec  précision,  mais  les  chiffres  qui  lui  sont  attribues 
sont  puisés  aux  meilleures  sources. 

On  verra  par  le  contenu  de  ce  tableau  ,  que  les  importations  et 
tout  ce  qui  s  y  rattache  ont  atteint  le  chiffre.  Voir  tableau 

De  34,i 53, ao5,ooo  reU  (à  3oo  r.  p.  ifr.),  fr.  1 1 3,8 4 4, 01  fi, 66 

Et  le»  exportations 

celui  tle  29,105,988,000       (         id.        )  97,019,960,00 

Présentant  une  ha- 
lance  contre  Rio- 
Janeiro  de.  ...  5,o47>*i7>ooo  *ei»  (        jj.       ) ,  fr,  i6,8a4,o56,66 
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En  empruntant  au  rapport  présenté  pour  i838  par  le  consul  de 
Belgique  à  Rio- Janeiro  les  chiffres  correspondants ,  cette  balance 
se  serait  élevée  à  20,000,000  fr.  et  par  conséquent  d'au-delà  de  3 
millions  plus  défavorable  que  celle  de  cette  année. 

MÉTAUX. 

11  n'a  pas  été  fait  mention  jusqu'ici  des  affaires  faites  en  métaux, 
parce  qu'à  bien  dire  elles  n'ont  pas  eu  de  rapport  direct  avec  l'Eu- 
rope ,  trop  élevés  qu'en  ont  été  les  prix  pour  que  des  achats  aient 
pu  en  être  opérés  pour  cette  destination . 

Ils  se  sont  circonscrits  dans  le  cercle  de  ceux  faits  pour  remises 
à  la  côte  d'Afrique,  dans  l'Inde,  la  Plata  et  à  Rio-Grande. 

Le  prix  des  doublons  espagnols  a  varié  de  26,200  reis,  quand  le 
change  était  à  36  et  35  ,  à  3 1 ,4oo  reis  quand  il  était  de  3o  à  29. 
Celui  des  doublons  portugais  de  26,000  à  3 1,000  reis.  Celui  des 
piastres  à  colonnes  de  1 ,640  à  1 ,860  reis ,  portugaises  de  1 ,620 
à  i,85o. 

FRET. 

Le  prix  de  fret  pendant  les  4  premiers  mois  de  l'année  flotta 
entre  2  1/4  et  2  1/2  livres  sterling  pour  café  en  destination  pour 
l'Europe  ;  en  mai ,  juin,  juillet,  il  se  tint  à  3  livres  ;  en  août,  2  1/2 
à  3  livres  encore  ,  et  du  mois  de  septembre  jusqu'à  la  lin  de  dé- 
cembre, il  flotta  entre  3,  3  1/4  et  même  3  1/2  livres. 

Les  capitaines  de  bâti  mens  prétendent  que  le  fret  doit  être  à 
2  et  3/4  livres  pour  présenter  quelqu'excédant  sur  les  frais  pour  les 
navires  de  faible  tonnage. 

A  part  les  modifications  dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  corps 
de  ce  rapport ,  les  droits  généraux  d'importation  et  d'exportation 
étant  restes  les  mêmes  qu'en  i838,  on  n'a  pas  à  en  faire  ici  le  relevé. 

Il  eût  été  difficile  de  tirer  des  documens  successivement  publiés 
et  des  renseignemens  disponibles  ,  un  ensemble  plus  complet  de 
données  générales  ;  elles  permettront ,  on  l'espère  ,  d'apprécier, 
comme  elles  doivent  l'être,  les  opérations  de  la  place  de  Rio-Janeiro 
dans  leurs  différens  rapports. 

Le  t  hargé  d'affaires  de  Belgique* 
E.  de  Jaegher. 


Au  rapport  qui  précède  sont  joints  divers  tableaux  qui  n'ont  pas 
un  intérêt  assez  général  pour  que  nous  croyons  utile  de  les  reproduire  ; 
nous  nous  bornerons  a  en  extraire  les  données  suivantes  : 

Valeur  des  produits  du  Brésil  exportés  du  port  de  Rio-Janeiro 
pendant  l'année  1 837-38:  1 6,334, 706  C.  147  reis,  dont 

644, •<;")(), 000  reis  pour  la  France  et  ses  possessions; 
1 ,23c),5o8,ooo        —   l'Autriche  ; 
1 ,380,770,000        —   le  Portugal  et  ses  possessions  ; 
2,65i, 268,000        —    Hambourg  et  Brème  ; 
2,798,692,000        —   les  Etats-Unis  ; 
6,406,328,000       —   l'Angleterre  et  ses 

possessions . 
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Valeur  des  importations  en  1 8*7-38 :  34,316,283  G.  818  reis ,  dont 

venant  de  France   2,854,i6oC.  794  reis. 

—  de  la  Grande-Bretagne   12,689,846  469 

—  des  Etats-Unis   1 ,66^,853  977 

—  du  Portugal   i,55o,3o5  nor) 

—  de  Monté  vidéo  et  Buenos- A  y  res  .  .  .  1,599,680  657 

Dans  ces  importations,  les  objets  manufacturés  en  colon  entreut 

pour.  .   .  .   8,39o,3i8C.  181  reis. 

Les  objets  manufacturés  en  laine  pour.  .  .    2,115,271  55i 

Les  farines  et  pâtes  pour   989,730  478 

Les  viandes  salées  pour   i,36o,o8i  497 

Les  vins  pour   i,455,36o  910 

La  France  a  importé  :  étoffes  de  coton   i,36o,26o  fr. 

— •  —   de  laine   729,270 

—  —   de  lin   .  .  i42,5i6 

—  —  de  soie   i,83i,5i3 

—  vins   1,106,086 

—  farine   161,623 

—  cuirs  préparés   1,627,963 

—  quincaillerie   699,  io3 

—  porcelaine  et  verrerie.  .  .  .  120,533 

—  armes   69,173 

—  liqueurs  spiritueuses   11 7,545 

—  meubles   190,903 

—  huile  d'olive   71,003 

—  drogues  médicinales   71,960 

—  bois   42,016 

—  papier   52,383 

La  valeur  des  importations,  pendant  l'année  1839,  a  élé  de 
28,827,877  C.  000  reis,  à  quoi  il  convient  d'ajouter  10  p.  0/0  pour  la 
fraude,  et  la  valeur  des  exportations  de  29,105,988c.  000  reis. 

La  navigation  de  Rio-Janeiro  a  présenté,  en  1839,  le  mouvement 
suivant  •* 

842  bât.  sont  entrés,  venant  des  ports  étrang.,  jaug.  181, 858  ton. 

(k>3 — étrangers  sortis  —  —  17^09» 

1,864  —  brésiliens  entrés  —  —  i34,3©4 

2,007  —      id.       sortis  —  —  167,374 

Les  revenus  de  la  douane  de  Rio-Janeiro  ont  été,  en  1839,  P°ur 

droits  d'importation,  de   5,931,139  c.  797  reis. 

Pour  droits  d'exportation,  de   1,795,344  399 

Il  a  été  importé,  en  1 838-39,  a  Rio-Janeiro,  7,000,364  canadas 
(de  8  litres)  de  vins,  et  620,402  canadas  d'eau-de-vie;  les  divers 
liquides  importés  par  la  France  ont  été  de  2,835,037  canadas,  qui  ont 
payé  3i6,oû5  C.  000  réis  de  droits. 

Ceux  venant  du  Portugal  ont  été  de  3,853,077  canadas,  qui  ont  payé 
243,o4o  C.  000  reis. 

Ceux  venant  d'Espagne  ont  été  de  1,605,991  canadas,  qui  ont  payé 
1 27,309  C.  000  reis. 

Ceux  venant  de  la  Sicile  ont  été  de  463,097  canadas ,  qui  ont  payé 
37%3o3  C.  000  reis. 

Il  a  été  exporté,  en  1809,  871,785  balles  de  café,  15,673  caisses, 
i3,i3o  barriques  de  sucre,  H^lgi  cuirs,  323,094  cornes,  et  39,112 
sacs  de  riz. 

Le  cours  moyen  du  change  sur  Londres  a  été  de  3t  i/a  p.  0/0  ;  le 
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cours  moyeu  des  apolices  de  6  o/o.  de  n5  3i/ioo  p.  o/o.  Le  prix  le 
plus  élevé  du  cafe  supérieur  a  été  de  4  Cf.  65o  reis,  au  mois  de  mars, 
et  le  prix  le  plus  bas  de  3  C.  4°o  reis,  au  mois  de  septembre;  le  prix 
le  plus  élevé  du  café  première  qualité  a  été  de  4  C  200  reis,  aux 
mois  d'avril  et  de  mai,  et  le  prix  le  plus  bas  de  3  C.  200  reis,  en  sep- 
tembre ;  le  prix  le  plus  élevé  du  cafe  ordinaire  a  été  de  3  G.  900  reis, 
en  avril  et  mai,  et  le  prix  le  plus  bas  de  3  C.  000  reis,  en  août  ou 
septembre.  La  moyenne  du  prix  dessucres  blancs  a  été  de  aC.  919  reis, 
et  celle  des  sucres  bruts  de  1  C.  919  reis. 

« 

ÉTATS-UNIS. 

'  r 

♦  » 

Industrie  manufacturière  Les  efforts  des  Etats-Unis  pour  se 
créer  une  industrie  manufacturière  datent  de  loin  ;  car,  dès  l'année 
1699,  le  parlement  anglais  se  vit  obligé,  dans  l'intérêt  des  ma- 
nufactures nationales,  d'interdire  l'exportation  de  tout  objet  ma- 
nufacturé des  colonies  américaines.  En  1789  fut  rendue  la  pre- 
mière loi  pour  l'encouragement  des  manufactures  ,  et  en  1 79 1 , 
le  secrétaire  d'état  Hamilton  appela  l'attention  du  congrès  sur  la 
nécessité  de  fabriquer  pour  les  besoins  du  pays.  De  1793  à  1807, 
plusieurs  propositions  furent  faites  par  l'Angleterre  aux  Etats- 
Unis  pour  les  détourner  de  cette  voie,  mais  l'embargo  de  1807 
fournit  au  congrès  une  occasion  nouvelle  de  favoriser  la  fabrica- 
tion indigène,  et  le  rapport  du  secrétaire  Hamilton  fut  réimprimé 
en  1809,  en  même  temps  que  M.  Gallatin  fut  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  les  nouveaux  encouragemensà  offrir  aux  manufactures. 
La  guerre  fit  plus  encore  que  la  législature  pour  encourager  l'in- 
dustrie, et  en  18 12  et  les  deux  années  suivantes,  de  forts. capitaux 
furent  placés  dans  les  manufactures.  L'ouverture  des  ports,  après 
la  paix  de  181 5,  arrêta  un  instant  les  efforts  des  manufacturiers 
américains,  mais  le  tarif  de  1816  eut  pour  but  spécial  de  leur  of- 
frir une  protection  contre  la  concurrence  étrangère.  En  181 8  et 
en  1824»  le  congrès  ajouta  à  ses  mesures  de  protection  ,  mais  la 
réduction  des  droits  en  Angleterre  sur  le  coton  brut  accrut  en 
même  temps  les  dangers  de  la  concurrence.  Le  tarif  si  éminem- 
ment protecteur  de  1Ô28  fut  la  conséquence  de  cet  état  de  choses. 

Mais  ce  tarif  amena  la  discorde  entre  les  états  du  Nord  et  ceux 
du  Sud  ;  le  tarif  de  i832  faillit  amener  la  guerrecivile  ;  le  tarif  dit 
de  compromis  de  i833  conjura  cet  orage.  D'après  ce  tarif,  les 
droits  se  fussent  trouvés  réduits  à  leur  minimum  en  1842,  mais  ils 
posent  en  même  temps  en  principe,  qu'après  le  3o  juin  1842,  les 
droits  n'auraient  d'autre  objet  que  de  couvrir  l'insuffisance  des  re- 
venus ,  et  c'est  la  conséquence  de  ce  principe  que  développe  l'acte 
du  mois  de  septembre ,  et  qui  amènera  infailliblement  l'année 
prochaine  une  nouvelle  augmentation  de  droits.  Le  principe  pro- 
tecteur, masqué  par  un  principe  fiscal ,  se  trouvera  donc  toujours 
au  fond  des  tarifs  américains,  d'autant  plus  que  les  manufactures 
commencent  à  envahir  les  Etats  du  Sud  ;  du  reste,  le  succès  le'plus 
complet  a  couronné  les  efforts  des  fabricans  du  Nord,  car  non* seu- 
lement les  produits  communsdes  fabriques  anglaises  sont  éloignés 
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des  marchés  américains  ,  mais  ils  sont  même  remplaces  par  des 
produits  américains  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Chine ,  en  Afri- 
que, et  jusque  dans  l'Archipel  Indien. 

GRANDE-BRETAGNE . 

Coolies  transportés  de  l'Inde  dans  l'île  Maurice.  Le  nombre  de 
ces  malheureux ,  transportés  depuis  août  i834  jusqu'en  octobre 
i838,aétéde  12,994  hommes,  198  femmes  et  5i  enfans.  En 

Sresence  de  pareils  chiffres  ,  on  éprouve  un  sentiment  pénible 
'indignation  contre  les  philanthropes  qui,  occupés  à  poursuivre  la 
prétendue  traite  des  noirs  chez  les  autres  peuples,  laissent  orga- 
niser une  traite  d'Indiens  chez  eux. 

1  *  » 

■ 

MEXIQUE. 

NOTES  SUR  UN  VOYAGE  FAIT  El»  CALIFORNIE  EN  1841. 

Guadalajara.  Cette  ville,  capitale  de  l'ancienne  intendance  de  ce 
nom,  l  est  aujourd'hui  du  département  de  Jalisco,  dont  la  population 
est  de  600,000  âmes  et  la  superficie  de  9,000  lieues  carrées  environ. 
Guadalajara  ,  dout  la  position  géographique  est  par  20°  /\\'  de  latitude 
nord,  et  io5°  4i'  i5"  de  longitude  à  l'ouest  du  méridien  de  Paris,  se 
trouve  située  à  i5o  lieues  dans  l'ouest  de  Mexico ,  la  route  qui  sépare 
.  ces  deux  villes,  quoique  très-mauvaise,  est  cependant  praticable  pour 
les  voitures,  mais  plus  que  toute  autre  roule  du  Mexique ,  elle  est  in- 
festée de  voleurs  et  d'assassins.  Guadalajara  est  la  résidence  du  gou- 
verneur, du  commandant-général  et  de  l'évêque.  On  y  compte  un  très- 
grand  nombre  d'églises  et  onze  couvens  des  deux  sexes.  Cette  ville  est 
une  de  celles  où  la  civilisation  est  le  plus  en  retard ,  cela  tient  à  son 
défaut  de  relation  avec  l'étranger  et  au  manque  d'institutions  littéraiies. 
Il  n'y  a  qu'une  mauvaise  imprimerie  eu  activité ,  pas  de  bibliothèques 
publiques  et  pas  d'écoles  supérieures ,  car  renseignement  donné  à  un 
très-petit  nombre  d'élèves  dans  le  séminaire  ecclésiastique,  est  fort  in- 
complet. Il  est  cependant  juste  de  dire  que  l'école  de  dessin  et  les  écoles 
primaires  gratuites  de  la  municipalité  sout  dans  un  état  assez  satisfai- 
sant. Il  n'y  a  qu'un  seul  hôpital,  et  les  malades  y  manquent  de  tout. 
Dans  le  département,  l'industrie  et  l'agriculture  sout  assez  florissantes. 
Les  Indiens  des  campagnes  se  livrent  à  la  culture  des  terres  qui  sont 
très-fertiles.  On  sème,  année  commune,  60,000  fanègues,  et  les  récoltes 
consistent  en  blé,  maïs,  riz,  haricots,  avoine,  cacao,  cochenille,  coton 
et  mescal,  eau-de-vie  retirée  du  Maguey  (Agave-Americana).  Ou  peut 
évaluer  les  produits  annuels  de  l'agriculture  à  5, 000,000  de  piastres 
fortes.  L'industrie  consiste  dans  la  fabrication  d'étoiles  ordinaires  en 
laine,  les  Sarapcs  et  CoberLones,  et  en  toiles  de  coton,  unies  et  impri- 
mées, nommées  manias,  rebozos  et  zarazas.  Ou  y  travaille  aussi  fort 
bien  l'écaillé.  L'ou  trouve  plusieurs  fabriques  de  chapeaux,  des  tanne- 
ries et  des  savonneries,  dont  l'exploitation  est  d'autant  plus  facile ,  que 
dans  certaines  localités,  les  champs  sont  couverts  de  carbonate  de  soude 
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efflorescent  que  les  Iudiens  nomment  ttqiusquiu,  et  qu'ils  recueillent 
avec  soiu  dans  le  mois  d'octobre.  Le  montant  des  produits  de  l'industrie 
dans  l'état  de  Jalisco  peut  être  évalué  à  4>ooo,ooo  de  piastres.  La  va- 
leur du  savon  entre  dans  cette  somme  pour  un  million,  et  celle  des  étoffes 
de  coton  pour  deux.  La  fabrique  de  cigarres  occupe  huit  cents  ou- 
vriers, parmi  lesquels  on  compte  six  cents  femmes.  La  culture  du  tabac 
est  prohibée,  ou  apporte  les  matières  du  département  d'Orizaba.  La 
rente  du  tabac  qui  est  allèrmée,  donne  à  Guadalajara  un  produit  annuel 
de  2,000,000  de  piastres.  Le  chanvre,  le  lin  et  la  soie,  ne  sont  pas 
cultivés  dans  ce  département.  L'hôtel  des  monnaies  a  frappé,  en  1839, 
uu  million  et  demi  de  piastres  fortes  ,  dont  neuf  dixièmes  en  argent,  le 
reste  en  or.  La  presque  totalité  des  matières  est  fournie  par  la  mine 
célèbre  de  Bolanos  et  celle  de  llostotipaquillo,  bien  qu'il  y  ail  encore 
plus  de  vingt  localités  où  s'exercent  de  petites  exploitations  arrêtées 
souvent  par  le  haut  prix  du  mercure.  Les  piastres  frappées  à  Guada- 
lajara sont  faciles  à  reconnaître,  elles  portent  au  revers  le  signe  Ga. 
Les  maisous  d'aiunage  eu  France  doivent  s'attacher  à  les  obtenir,  elles 
contiennent  beaucoup  d'or,  car  dans  celle  ville,  1  atelier  d'essais  et  du 
départ  (casa  de  eusayo  y  apartado)  est  fort  mal  dirigé  ;  il  ne  possède 
ni  les  iustrumeus,  ui  les  réactifs  nécessaires  et  ou  ignore  complètement 
les  sa  vans  procédés  de  MM.  Gay-Lussac  et  d'Arcet.  Les  espèces  mon- 
nayées et  les  liugots  ou  barres  d'or  et  d'argent  sont  dirigés  sur  Tam- 
pico et  San  Blas,  pour  être  embarqués  à  bord  des  bàtimeus  de  guerre 
anglais  et  de  ceux  du  commerce.  On  trouve  dans  le  département  de 
Jafisco  quelques  mines  de  cuivre  non-exploitées.  Près  de  Tépic  on 
obtient  un  peu  de  fer,  mais  l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent  par  l'a- 
malgamation étant  plus  facile,  les  mineurs  s'y  adonnent  de  préférence. 
Guadalajara  située  daus  une  grande  plaine  ne  possède  aucun  moyen  de 
défense,  elle  n'a  ni  fossés,  ni  murailles  et  sa  garnison  consiste  à  peine 
eu  quatre  cents  hommes  de  mauvaises  troupes  de  toute  arme.  Les  vols 
et  les  assassinais  sont  très-ûéquens  et  se  commettent  eu  pleiu  jour.  Il 
y  a  dans  les  prisons  plus  de  mille  malfaiteurs  :  douze  cents  criminels  sout 
en  outre  reufermés  dans  un  bague  (presidio)  situé  dans  la  petite  lie  de 
Mcscala ,  au  milieu  du  lac  Chapala ,  à  i5  lieues  dans  le  sud-est  de 
Guadalajara.  Ce  lac,  situé  à  deux  mille  mètres  environ  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  a  cent  vingt  lieues  de  circonférence  ,  et  il  présente 
un  phénomène  analogue  à  celui  du  Rhône  dans  le  lac  de  Genève;  il 
est  traversé  par  le  Rio-Graudc  de  Sant  Vago,  qui  débouche  daus  la  mer 
Pacifique,  près  de  San  Blas.  Dans  le  cours  de  deux  cents  lieues ,  ce 
fleuve  n'est  navigable  sur  aucun  point.  La  route  de  Mexico  à  Guadala- 
jara et  celle  qui  conduit  jusqu'à  Tépic  et  San  Blas  ou  Rosario  et  à 
Maaattan,  sont  infestées  de  voleurs.  Ou  trouve  des  bandes  de  trente, 
quarante  et  jusqu'à  cent  cinquante  hommes  bien  montés  et  armes  qui 
attaquent  les  voyageurs  isoles  et  les  couvois,  et  pillent  les  villages 
(pucblos),  les  fermes  et  les  grandes  métairies  (rauchos  y  haciendas). 

11  y  a,  à  Guadalajara  et  daus  les  environs,  plus  de  soixante  Frauçais 
qui  se  livreut  presque  tous  à  des  professions  industrielles.  Quelques-uns 
ont  fondé  des  établissemens  importauts ,  tels  que  deux  grandes  boulan- 
geries et  minoteries,  une  brasserie  et  distillerie  à  vapeur,  an  atelier 
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complet  de  teinture  et  d'impression  d'étoffes  ;  on  va  sous  peu  établir 
«ne  papeterie  et  une  verrerie.  Plusieurs  négocians  espagnols  s'occu- 
pent à  fonder,  sur  une  grande  échelle,  une  filature  de  coton  avec  des 
métiers  de  tissage;  le  capital  consacré  est  de  200,000  piastres,  et  l'em- 
placement une  chûte  d'eau  à  une  lieue  de  la  ville.  Un  Anglais  vient 
d'établir  une  scierie  mécanique.  Les  ouvriers  Français  laborieux  réus- 
sissent fort  bieu  au  Mexique  ,  surtout  les  fondeurs ,  les  charpentiers  , 
mécaniciens  et  serruriers.  Il  n'y  a  pas  à  Guadalajara  de  maison  de  com- 
merce française  ;  toutes  les  grandes  affaires  sont  entre  les  mains  de  qua- 
tre maisons,  trois  espagnoles  et  une  anglaise. 

Tépic.  La  distance  de  Guadalajara  à  Tépic  est  de  90  lieues  qu'il 
faut  faire  à  cheval  par  la  route  la  plus  mauvaise  de  tout  le  Mexique. 
On  traverse  d'immetises  ravins  qui  se  prolongent  jusqu'à  la  mer  et  sont 
remplis  d'arbres  propres  à  la  construction  des  navires.  Tépic  n'a  que 
huit  mille  habitaus,  mais  leur  nombre  s'élève  à  plus  de  dix  mille  pen- 
dant la  saison  des  pluies.  Les  autorités  et  les  employés  de  la  douane 
de  San  Blas  résident  à  Tépic,  et  ceux-ci  ne  se  reudeut  au  port  que 
lorsqu'il  arrive  quelque  bâtiment  marchand.  A  une  lieue  de  Tépic  se 
trouve  le  village  de  Jalisco ,  bâti  sur  les  ruines  de  l'ancienne  ville  de 
ce  nom  qui  était  d'une  importance  extrême  au  temps  de  la  conquête. 
En  faisant  des  fouilles,  on  rencontre  des  ustensiles  de  toute  espèce,  des 
armes  et  des  idoles  des  anciennes  diviuite's  mexicaines.  Le  séjour  de 
Tépic  est  sain  ;  l'élévation  de  la  ville  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
est  de  885  mètres,  Tout  le  commerce  se  trouve  concentré  aux  mains  de 
cinq  maisons  espagnoles  :  MM.  Menchaca  d'Anglada ,  vice-consui 
d'Espagne,  Castanos,  vice-consul  des  Étals-Unis,  Barron,  vice-consul 
d'Angleterre  et  M.  Yruretagoyena  dont  le  neveu,  M.  Joseph  Calvo,  est 
vice-consul  de  France.  Tout  près  de  Tépic,  se  trouve  un  grand  établis- 
sement de  filature  et  de  tissage  de-coton.  Les  machines  sont  mises  en 
mouvement  au  moyen  d'un  courant  d'eau  pris  dans  le  Bio-Grande  de 
Saut  Yago.  Le  propriétaire  est  un  Anglais ,  M.  Forbes,  associé  de  la 
maison  Bàrron.  Il  n  y  a  que  deux  ou  trois  Français  à  Tépic,  et  la  fila- 
turc  est  la  seule  entreprise  industrielle  qu'on  y  rencontre. 

San  Blas.  La  route  actuelle  de  Tépic  au  port  de  San  Blas  a  vingt- 
deux  lieues,  tandis  que  la  distance  directe  est  de  huit  lieues  seulement. 
Il  y  a  peu  de  temps  encore,  M.  Castanos,  riche  négociant  espagnol  de 
Tépic,  proposa  au  gouvernement  mexicain  de  faire  construire  à  ses  frais 
un  chemin  pour  les  voitures.  Les  dépenses  devaient  s'élever  à  cinquante 
mille  piastres  environ  ,  et  M.  Castanos  n'exigeait  que  le  droit  de  per- 
cevoir pendant  vingt  ans  un  modique  péage.  Il  n'a  pas  été  donné  suite 
à  une  offre  aussi  avantageuse.  L'ancienne  chaussée  espaguole  (el  cami- 
uo  réal)  qui  s'étendait  au  milieu  des  marais  a  presque  disparu.  A  San- 
Blas ,  les  fortifications ,  le  château  qui  défendait  l'entrée  du  port  (el 
Caitillo  de  la  entrada  des  plans  espagnols  élevé  à  32  mètres  au-dessus 
des  eaux),  la  corderie,  l'hôpital,  les  chantiers,  l'arsenal,  les  magasins, 
tout  est  en  ruines.  —  La  ville  de  San  Blas  est  située  sur  uu  morne  à  une 
lieue  de  la  mer  -,  il  y  a  à  peine  huit  cents  habitans.  Sur  le  rivage  se 
trouvent  réunies  quelques  misérables  cabanes  habitées  par  les  pêcheurs, 
les  matelots  et  Les  muletiers.  Cet  endroit  est  nommé  la  Ploya.  Il  y  a 
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un  agent  consulaire  anglais,  M.  Saunders,  capitaine  au  long  cours.  Les 
navires  doivent  éviter  d'y  faire  de  l'eau,  elle  est  saumâtre  et  malsaine. 
Les  vivres  sont  fort  chers;  on  les  apporte  de  Tépicj  les  bœufs  valent 
de  huit  à  douze  piastres. 

San  Blas  n'a  qu'une  rade  foraine,  le  mouillage  est  sûr  dans  la  sai- 
sou  sèche,  et  pendant  les  pluies,  il  offre  beaucoup  moins  de  dangers  que 
celui  de  Mazatlan.  L'étendue  et  la  configuration  de  la  rade  rendent 
l'appareillage  plus  facile,  et  assez  souvent  les  courans  portent  au  large. 
On  doit  cependant  éviter  d'y  séjourner  pendant  la  saison  du  cordo- 
nazOj  ouragan  périodique  dont  je  donnerai  plus  bas  la  description. 
San  Blas  présente  un  grand  avantage,  celui  aavoir  une  petite  anse, 
nommée  cl  PozOj  fermée  et  abritée  du  côté  de  la  mer  par  une  jetée 
naturelle  de  rochers.  Elle  est  d'une  ressource  particulière  pour  y  caré- 
ner, mais  elle  ne  peut  guère  contenir  que  cinq  ou  six  navires,  et  pour 
qu'ils  puissent  y  entrer  et  se  mettre  à  l'abri  du  mauvais  temps,  il  faut 
que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pas  dix  pieds,  car  un  banc  obstrue  l'en- 
trée de  l'anse.  Sous  le  gouvernement  espagnol,  on  avait  soin  d'enlever 
le  sable,  et  la  jelée  était  entretenue  de  manière  à  permettre  aux  frégates 
de  séjourner  sans  danger  dans  le  Pozo.  Il  est  très-facile  de  veuir  cher- 
cher la  rade  de  San  Blas,  de  nombreuses  remarques  servent  de  guide. 
Après  avoir  doublé  les  îles  las  Très  Marias  qui  sont  à  trente  lieues 
au  large,  on  laisse  arriver  sur  la  terre,  et  l'on  aperçoit  dans  Test  le 
San  Juan*  morne  élevé  de  1,900  mètres.  Derrière  cette  montagne  se 
trouve  la  ville  de  Tépic.  Par  un  beau  temps  on  découvre  le  San  Juan 
de  vingt  lieues  en  mer.  En  gouvernant  sur  lui,  on  reconnaît  la  Piedra 
B lança  de  AfuerOj  qui  est  utie  éuoime  roche  blanche  j  en  passant  à 
petite  distance  au  sud  et  continuant  la  route  vers  l'est,  on  voit  bientôt 
une  nouvelle  roche  blanche  plus  petite  que  la  première  et  qui  marque 
exactement  le  mouillage.  C'est  dans  l'est  de  cette  dernière,  qu'on  nomme 
Piedra  de  Adcntro,  que  Ton  doit  jeter  l'ancre  par  7  ou  o brasses.  On 
peut  de  nuit  comme  ac  jour  venir  chercher  ce  mouillage.  Les  deui 
roches  gisent  est  et  ouest  l'une  de  l'autre  et  sont  distantes  de  onze  milles. 
Toute  la  côte  de  la  baie  est  parfaitement  saine  d'écueils  et  le  brassiage 
régulier.  Si  l'on  reste  sous  voile,  il  faut  se  défier  des  courans  qui  por- 
tent assez  fortement  au  sud.  Le  port  est  trcs-malsain,  il  y  règne  des  fiè- 
vres pernicieuses  pendant  la  saison  des  pluies,  et  il  y  a  des  nuées  de 
moustiques  dont  les  piqûres  occasionnent  des  inflammations  graves,  sur- 
tout des  éruptions  cutanées  et  des  ophtalmies.  Les  capitaines  des  na- 
vires ne  doivent  point  laisser  leurs  matelots  dormir  sur  le  pont  ou 
aller  coucher  à  terre.  Les  marchandises  arrivant  par  le  port  de  San 
Blas,  servent  à  approvisionner  le  département  de  Jalisco  et  le  territoire 
de  Cobima,  quelques  parties  sont  expédiées  à  Mazaltan,  Durango,  San 
Luis-de-Potosi  et  Zacatécas.  Dans  cette  année,  il  est  entré  à  San  Blas 
dix-huit  bâtimens  marchands  étrangers,  leurs  chargemens  peuvent  être 
évalués  à  deux  millions  de  piastres  fortes.  Tous  ces  navires  repartent 
sur  lest,  ou  vont  charger  du  bois  de  Brésil  à  Mazatlan. 

En  arrivant  à  San  Blas  en  juillet,  août  ou  septembre  au  plus  tard, 
les  cargaisons  se  vendent  beaucoup  mieux,  on  les  transporte  à  la  foire 
de  San  Juan-de-los-Lagos,  et  elles  ont  le  privilège  de  payer  cinquante" 
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trois  pour  cent  de  moins  sur  les  droits  d'entrée.  11  est  à  craindre 
que  cette  circonstance  favorable  ne  soit  ignorée  par  les  armateurs  des 
ports  de  France.  La  petite  ville  de  San  Juan-de-los-Lagos  se  trouve  sur 
la  route  de  Mexico  à  Guadalajara,  à  <£o  lieues  de  cette  dernière  ville.  Ii 
s'y  tient  tous  les  ans,  le  5  décembre,  une  foire  qui  dure  huit  jours  et  où 
se  rendent  les  marchands  de  tout  le  territoire  mexicain  et  même  de  Gua- 
timala.  Le  mouvement  d'affaires  s'élève  ordinairement  à  deux  millions 
de  piastres,  mais  cette  année-ci  la  foire  a  été  mauvaise. 

La  position  géographique  de  San  Blas  est,  aux  ruines  de  l'arsenal  et 
au  niveau  de  la  mer  :  latitude  nord,  ai0  3i'  o5";  longitude  à  l'ouest 
du  méridien  de  Paris,  1070  35'  48"  j  déclinaison,  8°  4or  est.  Tempéra- 
ture de  novembre,  7.5°  cent,  a  midi;  baromètre  760  m.,  sauf  la  varia- 
tion diurne,  vents  réguants,  du  sud  à  l'ouest.  Etablissement  de  la  marée, 
9  h.  45  m.5  hauteur  aux  équi noies,  7  pieds. 

Sur  le  parallèle  de  San  Blas  et  à  trente  lieues  au  large,  on  rencontre 
les  îles  nommées  las  Très  Marias  et  l'Ilot  San  Juanito.  Ces  îles  sont 
hautes  et  inhabitées  ;  elles  ont  souvent  servi  de  refuge  aux  pirates  ; 
on  y  trouve  des  tortues  d'une  belle  écaille,  du  gibier,  des  éponges,  du 
bois  et  de  l'eau  excellente.  On  peut  passer  cuire  l'île  du  milieu  et  celle 
du  nord-ouest  et  mouiller  à  l'ouest  de  celle-ci  ;  il  y  a  constamment  plus 
de  vingt  brasses. 

Hydrographie.  Comme  il  n'existe  aucune  description  hydrogra- 
phique des  côtes  que  j'ai  visitées,  on  lira  avec  intérêt  les  renseignemens 
que  j'ai  recueillis  auprès  des  officiers  les  plus  pratiques  et  que  j'ai 
joints  à  mes  propres  observations.  Les  seuls  poils  ouverts  au  commerce 
étranger  sur  la  côte  nord-ouest  du  Mexique  sont,  indépendamment 
d'Âcapulco,  San  Blas,  dans  le  département  de  Jalisco;  Mazatlan,  dans 
celui  de  Siualoa,  etGuaymas,  dans  celui  de  Sonora,  sur  le  golfe  de  Ca- 
lifornie. Il  n'y  a  sur  aucun  point  de  la  côte  ni  phares,  ni  balises,  mais 
elle  est  partout  parfaitement  saine  et  peut  être  approchée  à  petite  dis- 
tance. L'année  se  divise  en  saison  sèche  et  saison  pluvieuse  :  la  pre- 
mière commence  eu  novembre  et  se  termine  en  juin,  pour  être  remplacée 
par  la  saison  des  pluies.  Il  faut  remarquer  que  le  changement  de  sai- 
son s'opère  graduellement  et  que  son  époque  peut  varier.  Durant  la 
saison  sèche,  le  veut  est  constamment  beau.  Pendant  le  jour,  les  vents 
soufflent  régulièrement  du  nord-ouest  à  l'ouest,  suivant  la  direction  de 
la  côte,  et  ils  sont  remplacés,  la  nuit,  par  une  légère  brise  de  terre  qui 
s'étend  peu  au  large,  ou  par  des  calmes.  La  saison  des  pluies  qui  com- 
mence eu  juin,  est  d'abord  indiquée  par  des  calmes  et  de  légers  grains 
de  pluies  j  à  mesure  qu'elle  avance,  les  grains  deviennent  plus  forts,  et 
au  lieu  de  n'arriver  que  la  nuit,  ils  commencent  dans  l'après  midi  et  se 
terminent  par  des  orages  très-violens  accompagnés  d'éclats  de  tonnerre 
fort  dangereux  et  de  vents  impétueux  soufflant  de  tous  les  points  de 
l'horizon.  Le  temps  dure  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  septembre,  et  il  arrive 
parfois  que  la  saison  se  termine  par  un  ouragan  terrible  qui,  ordinaire- 
ment, a  lieu  du  1er  au  4  octobre,  jour  de  la  fête  de  Saint  François.  Ces 
ouragans,  qui  souillent  toujours  du  sud-est  au  sud-ouest,  durent  peu,  mais 
ils  sont  si  violens  et  rendent  la  mer  si  haute,  que  rien  ne  peut  lui  résis- 
ter. C'est  ce  que  l'on  nomme  sur  la  côte  le  cordonazo  de  San  Fran- 
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cisco.  Le  navire  surpris  sur  la  rade  doit  sotobfer  sur  ses  ancres,  ou 
rompre  ses  amarres  et  faire  côte.  V  l'approche  du  cordonazo*  on  doit 
courir  des  bordées  au  large,  et  si  l'on  est  forcé  de  rester  sur  rade,  il  faut 
mouiller  à  une  telle  distance  de  terre,  que  l'on  puisse  facilement  mettre 
à  la  voile  aux  premiers  sigues  précurseurs  du  coup  de  vent.  Ces  obser- 
vations ne  sont  pas  applicables  aux  rades  entièrement  ouvertes,  et  Ton 
doit  éviter  d'y  séjourner,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 
Cependant  le  cordonazo  arrive  quelquefois  plus  tard.  Le  Ier  novembre 
i858,  ou  le  croyait  déjà  passé  et  douze  navires,  surpris  dans  le  port 
de  Mazattan,  périrent  presque  tous  corps  et  biens.  Le  Ier  novembre  de 
cette  année-ci,  trois  bâtiraens  se  sont  perdus  dans  la  rade  de  San  Blas 
et  plusieurs  personnes  se  sont  noyées,  sans  qu'il  fût  possible  de  leur  por- 
ter secours. 

On  observe  sur  la  côle  nord-ouest  du  Mexique  et  dans  le  golfe  de 
Californie,  le  phénomène  désigné  en  météorologie  sous  le  nom  a'inv en* 
sion  de  l'alizé.  En  ellet,  ce  vent  qui  presque  constamment  souffle  du 
nord-est  sur  l'Atlantique  et  dans  les  mers  au  nord  de  l'Equateur,  se 
trouve  remplacé  ici  par  un  vent  de  sud-ouest  et  même  par  les  vents 
directs  de  l'ouest.  Celte  inversion  ne  règne  qu'en  dedans  de  la  mer  Ver- 
meille, et  elle  ne  se  fait  point  sentir  sur  la  côle  de  Californie  baignée 
par  l'Océan  Pacifique,  au-delà  du  23e  degré  de  latitude  nord. 

La  distance  de  San  Blas  à  Mazatlan  est  de  60  lieues,  la  navigation 
est  très-facile  et  dure  de  deux  à  cinq  jours  au  plus.  La  côte  est  saine 
partout  :  très-près  de  terre,  il  y  a  toujours  de  6  à  20  brasses,  et  à  quel- 
ques lieues  au  large,  le  fond  est  de  35  à  40  brasses. 

A  vingt  lieues  de  San  Blas  dans  le  nord-ouest,  en  face  de  l'embouchure 
du  Rio  Sau  Pedro,  se  trouve  la  petite  île  Isabelle  inhabitée.  Par  22° 
25'  de  latitude  nord,  on  aperçoit  les  petites  collines  de  la  Bayona,  on 
peut  jeter  l'ancre  par  huit  brasses  près  de  la  pointe  nord-ouest  à  l'aide 
des  vents  du  nord-est  j  l'embouchure  du  Rio  Bayona  est  désignée  sous 
le  nom  de  boca  de  Teacapan.  Huit  lieues  plus  au  nord,  on  découvre 
les  mou  lieu  le  s  de  Chametta  ;  la  pointe  ouest  du  Rio-Chamctta  ou  Rosa- 
rio  est  située  par  25"  5o  latitude  nord  et  108°  18'  longitude  ouest.  A 
un  mille,  au  large,  le  fond  est  de  7  à  8  brasses.  Sur  la  côte  on  trouve 
plusieurs  grandes  fermes,  qui  sont,  en  parlant  de  Sau  Blas,  les  hacien- 
das de  la  Mar,  Sau  Andrcs,  Sauta-Crux,  Teacapan  et  celle  del  Pal- 
mito.  On  peut  y  acheler  des  bœufs  et  quelques  légumes.  L'eau  de  toutes 
les  rivières  est  bonne  et  le  bois  fort  abondant. 

Le  port  de  Mazatlan,  ainsi  que  celui  de  San  Blas,  n'est  qu'une  rade 
foraine,  quoique  dans  la  saison  sèche  ou  y  soit  en  sûreté  et  à  l'abri  du 
veut  régnant  qui  vient  toujours  alors  du  nord-ouest  et  de  la  mer. 
Lorsque  la  saison  des  pluies  est  avancée,  le  port  n'est  pas  tenable  et 
oilre  les  plus  grands  dangers.  Un  navire  jeté  à  la  côte  est  exposé  à  s'y 
perdre  corps  et  biens,  car  elle  est  hérissée  de  rochers  et  la  mer  y  brise 
avec  violence. 

Mazatlan.  La  rade  de  Mazatlan  est  entièrement  ouverte  aux  veuts 
les  plus  dangereux,  dans  la  saison  des  pluies.  Le  port  est  formé  par  un 
enfoncement  dans  les- terres,  au  centre  duquel  se  trouve  la  ville,  mais 
les  petits  navires  peuvent  seuls  en  approcher  3  les  grands  mouillent  dans 
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le  sud  et  sont  abrités  par  le  Creston,  qui  est  une  petite  île  très  haute 
formant  le  côté  nord  Je  la  rade.  Le  Creston  n'est  séparé  d'une  autre  ilc 
plus  basse  et  en  dedans  de  lui,  que  par  un  canal  de  quelques  brasses, 
et  cette  dernière  n'est  elle-même  éloignée  de  la  grande  terre,  que  d'une 
encablure.  En  Tenant  du  large,  le  point  de  reconnaissance  est  le  Cres- 
ton qui  parait  isolé  de  la  côte  ;  daos  le  nord  de  cette  île  se  trouvent 
deux  ilôts  nommés  los  Pajaros  et  los  F mados,  qui  servent  aussi  à  re- 
connaître le  mouillage,  car  c'est  le  seul  point  de  la  côte  où  se  trouve  un 
groupe  d'îles.  Le  mouillage  en  pratique  aujourd'hui  est  dans  le  sud  du 
Creston,  mais  les  ilôts  forment  eotr'eux  et  la  terre  une  autre  rade  que 
fréquentaient  anciennement  les  Espagnols  et  qui  est  bien  préférable  à 
la  première ,  dans  la  saison  des  pluies.  Ou  y  est  à  l'abri  du  sud  et  du 
sud-ouest  qui  soufflent  dans  les  coups  de  vent,  et  de  plus,  on  a  l'avantage 
de  pouvoir  appareiller ,  soit  en  passant  entre  les  îles ,  soit  eu  tr' elles  et 
la  cote  ;  mais  comme  dans  la  saison  sèche ,  les  veuts  régnans  du  nord- 
ouest  y  battent  en  plein  et  que  la  grosse  mer  rend  très-difficile  sur  la 
plage  le  débarquement  des  marchandises,  les  navires  restent  au  sud  du 
Creston,  où  ces  inconvéniens  n'existent  pas.  Quand  on  a  reconnu  le 
Creston,  on  peut  gouverner  dessus,  et,  pour  prendre  le  mouillage,  en 
passer  à  petite  distance  au  sud ,  eu  ayant  soin  de  se  défier  des  fausses 
risées  qui  font  masquer  la  voilure.  Le  meilleur  point  pour  jeter  l'ancre 
est  en  lace  de  l'ouverture  existaut  entre  le  Creston  et  l'Ilot  qui  le  suit. 
On  trouve  un  bon  fond  de  8  à  10  brasses  ;  si  l'on  veut  mouiller  de  nuit, 
il  faut  éviter  une  roche  plate  élevée  seulement  de  4  ou  5  pieds  :  on 
peut  la  ranger  de  très-près ,  elle  gît  à  i  /4  de  mille  dans  le  sud-est  du 
Creston. 

Le  port  de  Mazatlan  est  ouvert  au  commerce  étranger  depuis  peu 
d'années ,  le  nom  officiel  qui  lui  fut  donné  par  le  gouvernement  mexi- 
cain est  celui  de  la  Villa  de  los  Castiltos.  Sa  population  est  d'en- 
viron huit  mille  habitans,  pendant  la  saison  des  pluies;  mais  elle  s  élève 
à  dix  mille,  durant  la  saison  sèche  et  à  l'époque  de  l'arrivage  des  na- 
vires, car  alors  les  marchands  des  provinces  de  Sinaloa  et  de  Durango 
viennent  faire  leurs  achats.  Tout  le  commerce  est  entre  les  mains  des 
étrangers  qui  réalisent  des  bénéfices  énormes.  Les  maisons  principales 
sont  M.  Jbn.  Parrot  et  O,  nord-américain  ,  vice-consul  des  États-Unis 
et  gérant  le  vice-consulat  d'Angleterre j  M.  Scarborough  et  Ce,  de  New- 
York  ;  M.  Kayser  Hayn  et  O,  de  Hambourg,  vice-consul  de  Prusse; 
M.  Haas  Deukamen,  de  Hambourg  ;  M.  G.  Granados,  espagnol;  MM. 
Penny  et  Vega,  le  premier  anglais,  le  second  mexicain  ;  MM.  Machado 
et  Yeoward,  l'un  espagnol  et  l'autre  anglais.  Toutes  ces  maisons  opè- 
rent avec  un  capital  de  deux  à  trois  cent  mille  piastres  ;  quelques-unes 
ont  plus  d'un  million.  Les  maisons  françaises  sont  seulement  du  troi- 
sième ordre ,  elles  sont  au  nombre  de  quatre  :  MM.  Patc  et  Sellier, 
Gancheron,  Fort  frères  et  Vial.  Un  négociant  catalan,  M.  Pagès,  remplit 
les  fouctions  de  vice-cousul  d'Espagne. 

Il  y  a,  à  Mazatlan  et  dans  le  département  de  Sinaloa,  plus  de  deux 
cents  Français  qui  se  livrent  au  commerce,  il  faut  ajouter  à  ce  nombre, 
cent  cinquante  matelots  envirou  employés  au  cabotage,  et  la  plupart 
déserteurs  de  uos  batimens  de  guerre  et  de  commerce. 
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La  ville  de  Mazatlan  est  ouverte  de  tous  côtës ,  il  n'y  a  ni  fortifica- 
tion, ni  batteries  sur  la  côte,  et  la  garnison  se  compose  de  8  ou  10  dra- 
gons mal  montés  et  de  i5  fantassins.  Les  navires  doivent  aller  faire  de 
l'eau  dans  la  presqu'île  qui  forme  le  cote  sud  de  la  rade,  partout  ailleurs 
elle  est  jaunâtre.  Mazatlan  est  plus  sain  que  San  Blas  ;  il  y  a  néanmoins 
dans  la  saison  des  pluies  des  fièvres  fort  graves,  et  comme  il  n'existe  pas 
d'hôpital,  les  capitaines  des  navires  doivent  veiller  à  ce  que  leurs  équi- 
pages ne  se  livrent  point  à  la  débauche.  Ce  port  est  le  seul  sur  toute  la 
côte  de  l'Amérique,  en  allant  de  Guayaquil  vers  le  nord,  où  uu  grand 
bâtiment  puisse  faire  des  approvisionnemens  presque  complets  ;  le  prix 
des  boeufs  est  de  8  à  1 2  piastres,  la  farine  de  Guaymas,  qui  est  excellente, 
vaut  de  12  à  14  piastres  la  charge  de  12  arrobes  (doo  livres  fran- 
çaises), et  le  vin  de  Bordeaux  55  à  4o  piastres  la  barrique.  On  trouve 
dans  les  magasins  des  rechanges  en  toile  neuve,  du  goudron,  du  suif, 
des  cordages,  des  chaînes,  ancres  et  pièces  de  bois  provenant  en  partie 
des  navires  naufragés.  Il  est  entré  dans  ce  port,  pendant  cette  année-ci, 
28  bâtiinens  étrangers,  parmi  lesquels  quatre  français  qui  ont  fort  bien 
vendu  leurs  cargaisons.  La  position  géographique  du  port  de  Ma- 
zattan  est  par  23°  12'  de  latitude  nord  et  100*  42'  de  longitude,  à  l'ouest 
du  méridien  de  Paris  ;  la  ville  est  au  niveau  de  la  mer  $  déclinaison,  6* 
18'  est  )  température  moyenne  de  novembre  et  décembre,  à  midi  *}•  22 0 
centigrade  5  baromètre,  760™  sauf  la  variation  diurne  ;  vents  régnants, 
sud-est,  sud  et  sud-ouest  ;  hauteur  de  la  marée  aux  équinoxes,  7  pieds; 
établissement  dn  port,  9  heures  45'. 

Prtsidio  de  Mazatlan.  A  10  lieues  h  l'ouest  de  la  ville  et  sur  la 
route  par  terre  qui  vient  de  San  Blas  à  Tépic,  on  trouve  l'ancien  Pre- 
sidio  ae  Mazatlan.  Ce  village,  situé  à  trois  lieues  de  la  mer,  ne  présente 
guère  que  des  ruines,  depuis  que  tout  le  commerce  a  été  transporté  au 
port  et  qu'il  a  perdu  son  importance  militaire.  Il  n'y  a  plus  aucun  reste 
de  fortifications  et  l'ancienne  caserne  espagnole  sert  d  abri  à  quelques 
misérables  soldats  de  cavalerie.  Le  Rio  de  Mazatlan,  qui  coule  auprès 
du  Presidio  vers  la  mer,  n'est  pas  navigable. 

La  distance  du  port  de  Mazatlan  à  celui  de  Guaymas  est  de  i5o 
lieues  dans  le  nord-ouest;  il  n'existe  aucune  ville  sur  le  littoral.  Près 
de  terre  on  trouve  de  7  à  9 brasses,  et  au  large,  à  i5  ou  20  milles,  de  4o 
à  5o  brasses,  il  n'y  a  point  decueils  visibles  ni  de  bancs.  Les  princi- 

Palcs  rivières  que  l'on  rencontre  sont,  en  allant  vers  le  nord  :  le  Rio 
lasta,  le  Tavala,  le  Rio  Cullacan  avec  un  petit  port  nommé  Alata; 
à  l'embouchure  de  cette  rivière,  il  y  a  peu  de  tond  et  les  grands  navires 
doivent  passer  à  5  ou  6  milles  au  large  ;  le  Rio  Tamasula  et  le  Maca- 
pule,  le  Rio  Sinaloa  au  nord  duquel  se  trouve  la  pointe  San  Ignacio; 
on  peut  mouiller  à  son  abri  par  sept  brasses  et  l'on  est  garanti  du  nord- 
est.  L'écueil  de  San  Ignacio  gtt  à  trois  milles  dans  le  sud  de  la  pointe. 
Plus  au  nord,  le  Rio  Santa-Maria  de  Aôroe  ;  quant  au  Rio  del  Fuerte, 
il  faut  jeter  à  un  mille  au  nord  ou-  au  sud  de  son  embouchure,  afin  de 
trouver  5  ou  6  brasses.  Le  Rio  Mayo  a  un  ancrage  de  7  brasses  ;  à  5 
lieues  dans  le  nord-ouest,  et  tout  près  de  terre,  se  trouve  la  petite  île  de 
Lobos  inhabitée.  Quatre  lieues  avant  d'entrer  dans  le  port  de  Guaymas, 
on  rencontre  le  Rio  Yaqui  dont  les  bords  sont  habités  par  la  tribu  in- 
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dienne  du  même  nom.  Aucune  de  ces  rivières  n'est  navigable ,  mais 
leur  embouchure  suffit  pour  recevoir  les  caboteurs.  Les  marchandises 
qu'ils  déchargent  proviennent  de  Mazatlan ,  de  Guaymas  et  quelque- 
fois même  de  San  Blas  ;  elles  sont  transportées  à  dos  de  mulets  à  Cul- 
lacam,  à  la  villa  Feliz  de  Tamasulla*  à  Sinaloa,  à  la  villa  Fuerté  et  à 
Alamos.  Le  port  de  Guaymas  se  reconnaît  du  large  par  une  montagne 
surmontée  de  deux  pitons  qui  figurent  les  tétines  d'une  chèvre  et  qui 
sont  nommées  las  tetas  de  Cabra,  Lorsqu'on  a  aperçu  la  montagne , 
on  court  sur  la  côte  eu  la  laissant  un  peu  sur  bâbord,  et  Ton  reconnaît 
bientôt  l'île  des  Pajaros  qui  forme  le  coté  nord  de  l'entiéc  du  port. 
On  peut  alors  gouverner  à  la  laisser  un  peu  sur  tribord ,  pour  entrer 
dans  le  canal  qu'elle  .forme  avec  la  terre,  et  peu  après  on  aperçoit  le 
port  et  la  ville.  Il  faut  ranger  de  préférence  le  coté  bâbord ,  à  cause 
a  un  banc  qui  se  trouve  dans  l'est. 

L'entrée  du  port  une  fois  doublée,  deux  îles  se  présentent  dans  l'in- 
térieur de  la  baie.  C'est  entre  elles  qu'il  faut  passer  pour  aller  prendre 
le  mouillage  plus  ou  moins  près  de  terre,  selon  le  tirant  d'eau  du  navire. 
Les  bâtimens  de  100  tonneaux  s'amarrent  au  débarcadère,  et  ceux  qui 
calent  de  12  à  i5  pieds,  mouillent  à  moins  d'un  quart  de  mille,  pat3 
1/2  et  4  brasses.  Les  grandes  corvettes  et  les  frégates  doivent  jeter  1  ancre 
en  dehors  des  îles,  par  7  brasses  bon  fond.  Ce  port  peut  contenir  un 
très-grand  nombre  de  navires.  Il  oilrc  la  plus  grande  sûreté  dans 
toutes  les  saisons,  car  on  y  est  abrité  de  tous  les  vents  et  le  fond  est  de 
bonne  tenue.  Il  forme  un  vaste  bassin  parsemé  d'îles  qui  empêchent  que 
la  mer  puisse  jamais  y  être  grosse.  Le  seul  danger  qui  existe  est  le 
banc  situé  en  face  du  Goulet,  mais  on  l'évite  facilement  avec  des  vents 
portant  et  eu  rangeant  le  côté  de  terre  $  si  pour  entrer  on  était  forcé  de 
louvoyer,  il  faudrait  se  garder  de  prolonger  les  bordées,  pour  éviter  de 
toucher  l'écucil. 

Guaymas,  La  ville  de  Guaymas  compte  à  peine  5,ooo  habitans 
dans  la  belle  saison  j  pendant  les  pluies,  plus  de  deux  mille  se  retirent 
dans  les  petites  villes  de  l'intérieur.  Le  port  ne  possède  ni  fortifications, 
ni  garnison  ;  ainsi  qu'à  San  Blas  et  à  Mazatlan,  le  gouvernement  mexi- 
cain n'a  aucune  espèce  de  garde-côte ,  ni  d'embarcation  armée  eu 
guerre.  Le  personnel  des  officiers  est  très -nombreux.  Il  y  a  plusieurs 
capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  mais  pas  une  chaloupe,  ni  on  seul 
matelot.  Tout  le  commerce  de  gros  est  monopolisé  par  la  maison  Dn. 
Manuel  Iuigo  et  C%  elle  opère  avec  un  capital  de  plus  de  deux  millions 
de  piastres ,  et  les  navires  étrangers  qui  arrivent  à  Guaymas,  sont  en 
quelque  sorte  forcés  de  la  prendre  pour  con signataire,  s'ils  veulent 
vendre  leur  chargement.  Au  mois  de  juin  dernier,  le  trois-mâts  français 
la  Créole,  provenant  de  Bordeaux  ,  ne  put  entrer  en  arrangement  et 
fnt  forcé  d'aller  à  Mazatlan  où  le  chargement  fut  vendu  avec  avantage. 
Cette  maison  a  reçu  cette  année-ci  quatre  grands  navires,  dont  les  car- 
gaisons peuvent  être  évaluées  à  six  cent  mille  piastres.  Elle  fait  établir 
près  de  la  ville  de  Hermosillo  ou  Tépic,  à  40  lieues  dans  le  nord-est  de 
Guaymas,  une  grande  filature  et  tissage  de  coton  ;  cette  fabrique  coû- 
tera plus  de  200,000  piastres.  Il  y  a  encore  à  Guaymas  quatre  maisons 
du  second  ordre,  M.  J».  Robiuson,  nord  américain,  gérant  le  vicc-con- 
T.  vu  M*  At  4o 
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sulat  d'Angleterre  et  vice-consul  des  États-Unis  ;  M.  Mac-Alpin,  An- 
glais et  MM.  Garcia  et  Espério,  Espagnols.  Plusieurs  Français  se  livrent 
au  commerce  de  détail;  le  nombre  de  ceux  résidant  dans  le  département 
de  Sonora  s'élève  à  deux  cents  environ,  y  compris  cinquante  matelots 
employés  à  Guaymas.  Le  nombre  de  nos  nationaux  dans  les  deux  pro- 
vinces de  Sonora  et  de  Sinaloa ,  ne  saurait  être  évalué  à  moins  de 
cinq  cents ,  et  le  capital  dont  ils  disposent  s'élève  à  plus  de  deux  mil- 
lions de  piastres. 

Ils  désirent  vivement  la  présence,  sur  la  côte,  de  navires  de  guerre 
français  auxquels  ils  puissent  remettre  leurs  fonds,  pour  les  envoyer 
en  France,  en  ^affranchissant  du  droit  de  2  1/2  p.  0/0  qu'exigent 
les  capitaines  des  corvettes  anglaises.  En  -outre,  les  frais  de  trans- 

Eort  et  de  commission  d'Angleterre  en  France  sont  considérables.  Une 
•égate  ou  une  corvette  anglaise  est  constamment  occupée  à  protéger 
les  navires  anglais  et  à  recueillir  dans  les  trois  ports  de  San-Blas , 
Mazatlan  et  Guaymas,  les  fonds  que  le  commerce  remet  en  Europe.  Ces 
bâtimens  sont  relevés  tous  les  six  mois.  Chacun  d'eux  emporte  environ 
2,000,000  de  piastres.  Cette  année-ci  il  y  a  eu  trois  corvettes  $  le 
chiffre  de  leurs  exportations  s'élève  à  7,000,000  de  piastres,  y  com- 
pris les  matières  embarquées  clandestinement.  Le  pavillou  français 
se  montre  fort  rarement  ici  :  le  premier  navire  de  guerre  qui  ait  visité 
la  côte,  depuis  longues  années,  est  la  frégate  la  Vinus,  en  i838. 
La  corvette  la  Danaïdc  est  venue  en  1839,  mais  ces  bâtimens,  ne 
retournant  pas  directement  en  France,  n'ont  pu  prendre  d'argent. 

Le  bas  prix  et  l'excellente  qualité  des  farines,  au  port  de  Guaymas, 
offre  un  grand  avantage  aux  navires  qui  veulent  faire  des  vivres.  La 
charge  de  12  arrobes,  ou  3oo  livres  de  France,  vaut  de  8  à  10  pias- 
tres. Le  prix  des  bœufs  est  de  12  piastres  environ.  Les  légumes  sont 
rares  et  îbrt  chers.  L'eau  est  très-mauvaise  dans  le  port ,  on  doit  en- 
voyer les  chaloupes  la  chercher  dans  le  Rio  Yaqui ,  à  4  lieues  dans 
le  sud.  Guaymas  est  entouré  de  hautes  montagnes  et  il  y  fait  extrê- 
mement chaud  ;  pendant  la  saison  des  pluies  il  y  règne  les  mêmes 
fièvres  qu'à  San  Blas  et  Mazatlan,  La  position  géographique  de  Guay- 
mas est  au  niveau  de  la  mer,  par  270  58' latitude  nord  et  1 13°  il' 
39*  longitude  à  l'ouest  du  méridien  de  Paris  ;  déclinaison,  6°  10'  est; 
hauteur  du  baromètre,  sauf  la  variation  diurne,  760     température  de 
décembre,  à  raidi -f  25°  centigrades  ;  vents  régnants  (hors  du  port),  du 
sud  à  l'ouest^  établissement  du  port,  9  h.  4°  m  ?  hauteur  de  la  marée 
aux  équinoxes,  5  pieds  1/2. 

Bien  que  le  nombre  des  navires  venant  de  France  ne  soit  pas  très- 
considérable  ,  la  valeur  des  marchandises  françaises  consommées  sur 
cette  côte  est  font  importante  ,  on  ne  saurait  l'évaluer  à  moins  de 
5,ooo,ooo  de  francs,  prix  d'achat  eu  Europe  qui,  tous  frais  payés,  pro- 
duisent ici  plus  de  2,000,000  de  piastres  fortes.  Le  huilième  de  presque 
toutes  les  cargaisons  venant  d'Angleterre  et  le  quart  de  celles  des  Etats- 
Unis  ,  de  Lima  et  Valparaiso  et  de  Hambourg  surtout,  sont  formés  par 
des  produits  français.  Leur  vente  augmenterait  cucore  si  nos  fabricans 
voulaient,  aiusi  que  ceux  de  Silésic,  de  Saxe  et  d'Angleterre,  faire  des 
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articles  exprès  pour  ce  pays  dont  la  consommation  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  de  l'Espagne. 

Importation.  Coton.  Voici  quelques  renseignement  sur  les  mar- 
chandises qui  se  placent  le  mieux.  Les  calicots  ccrus  (manta)  et  blancs 
(impérial)  en  3/4  de  large  ;  ceux  de  Rouen  ne  sont  pas  connus,  peut- 
être  pourraient-ils  lutter  avec  avantage  contre  les  Anglais.  Quant  aux 
indiennes ,  celles  d'Alsace  jouissent  d'une  supériorité  incontestable  à 
cause  du  bon  goût  des  dessins  et  de  la  solidité  des  couleurs ,  mais  elles 
sont  d'un  prix  élevé  et  leur  usage  est  restreint.  Les  fabriques  de  Mul- 
house et  celles  de  Rouen  surtout  devraient  imiter  les  indiennes  bon 
marché  qui  sont  fournies  par  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Nos  impres- 
sions rouges  sont  fort  estimées,  mais  nos  étoffes  sont  trop  larges  ;  les 
indiennes  à  bas  prix  ne  doivent  avoir  qu'une  demi-aune.  Les  châles  en 
indiennes  de  toute  grandeur  et  les  mouchoirs  imitant  les  madras  ce 
vendent  fort  bien.  On  devrait  s'appliquera  contrefaire  les  châles  nom- 
mes rebozos,  qui  sont  d'nn  usage  général.  Cet  article  présenterait  dfe 
grands  bénéfices.  Les  percales ,  les  madapolams  et  les  mousselines  ejt 
qualités  très-fines  sont  assez  employées,  mais  il  est  à  craindre  que  nous 
ne  puissions  soutenir  la  concurrence  dos  fabriques  anglaises.  Nos  mous- 
selines imprimées  seront  seules  préférées  à  cause  de  l'élégance  et  de  la 
nouveauté  des  dessins.  Les  velours  en  coton  {pana)  sont  d'une  bonne 
consommation  ,  les  seules  couleurs  usitées  sont  le  bleu  et  le  noir  unis 
et  en  belle  qualité.  Les  dentelles  de  coton  sont  fournies  par  l'Angle- 
terre ,  il  s'en  consomme  peu ,  cependant  les  broderies  eu  tulle  de 
Nancy  et  de  Saint  Quentin  peuvent  se  placer ,  mais  en  petites  quan- 
tités. Les  bas  de  coton  unis  et  à  jour  et  ceux  dits  en  fil  d'Ecosse  sont 
fournis  par  la  Saxe  et  l'Angleterre.  Les  étoffes  coton  et  fil ,  laine  et 
coton,  connues  sous  le  nom  d'articles  de  Lille  et  de  Roubaix ,  sont  ea- 
tièrement  inconnues  ;  on  pourrait  tenter  quelques  essais. 

Fit.  Un  des  articles  les  plus  importans  est ,  sans  contredit,  la  toi*- 
lerie,  et  il  faut  reconnaître  avec  peine  que  la  négligence  des  fabricans 
français  a  permis  aux  toiles  d'Irlande ,  de  Saxe  et  de  Silésie  de  leur 
faire  une  concurrence  redoutable.  Nos  manufactures  ne  veulent  pas 
fabriquer  exprès  des  largeurs  et  des  qualités  qui  sont  dans  l'Amérique 
espagnole  d'une  vente  assurée.  Cependant  maigre  les  imitations  étran- 
gères, les  toiles  de  Bretagne  (bretanas  légitimas,,  pontivi,  platitias), 
celles  de  Pontivy  à  fd  plat,  celles  de  Lille  ,  Valencienncs  ,  les  batistes 
et  linoiis  de  Cambrai  (olau,  Linon,  Cambrai,  Estopilla)  sont  d'un  très- 
bon  placement,  aiusi  que  les  coutils  {dril)  blancs  et  écrus  de  Laval 
pour  pantalons  et  le  coutil  double  à  raies  bleues  ou  rouges  pour  ma- 
telas. Les  rubans  de  fil  et  de  fil  à  coudre  ,  les  cordons  ronds  et  plats 
sont  exclusivement  fournis  par  la  Silésie.  La  Saxe  envoie  tout  le  linge 
de  table,  et  plusieurs  qualités  de  toile  nommées  dans  le  pays,  guinga, 
rusia  et  cotenst.  Les  bas  en  fil  viennent  de  Chcmnitz. 

Laine*  Les  draps  anglais,  allemands  et  belges  font  le  plus  grand 
tort  à  la  draperie  française ,  aussi  ne  doit-on  expédier  que  des  qua- 
lités très -apparentes,  dans  les  prix  moyens,  et  seulement  en  noir,  bleu 
de  diverses  nuances,  vert  foncé  et  brun.  Les  draps  de  Sedan  et  d'El- 
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beuf  sont  trop  chers  )  généralement  on  n  'apprécie  point  ici  leur  su- 
périorité. Les  qualités  légères  du  midi,  celles  de  Castres  et  de  Car- 
cassonne  se  vendent  beaucoup  mieux.  Les  mérinos,  les  napolitaines  et 
les  casimirs  sont  très-peu  employés,  on  ne  doit  en  envoyer  que  pour  as- 
sortiment. La  môme  observation  s'applique  aux  flanelles,  bayettes,  pru- 
nelles, bombasines  et  alépines.  Ce  dernier  article  doit  être  souple  et 
imiter  la  soie  :  deux  couleurs  seulement  sont  en  usage  ,  noir-noir  pour 
le  clergé  et  noir-bleu  lustre  pour  les  femmes.  Les  Anglais  font  très- 
bien  toutes  ces  étoffes.  Les  bas  de  laine  et  en  noir  seulement  ne  sont 
portés  que  par  les  hommes ,  leur  usage  est  fort  restreint.  Le  crêpe  ,  le 
îasting ,  le  voile  ,  les  serges  et  les  autres  articles  de  Reims  ,  d'Arias , 
d'Amiens  et  de  Beauvais ,  doivent  être  apportés  en  petite  quantité. 
Les  tapis  de  toute  forme ,  de  toute  largeur  et  en  pièces ,  les  draps  im- 
primés et  gaufrés,  pour  couvrir  les  meubles  et  les  pianos,  et  les  des- 
centes de  lit  se  vendent  bien  ,  mais  il  faut  des  couleurs  voyantes.  Les 
châles  en  laine  et  ceux  en  cachemire  ne  sont  pas  usités. 

Soie.  La  soie  à  coudre  est  un  article  d'une  très-grande  consomma- 
tion ;  mais  nos  fabricans  ont  à  lutter  ici  contre  les  produits  du  Piémont 
et  surtout  contre  ceux  de  Chine.  Nos  soies  ont  cependant  l'avantage  de 
la  fixité  des  couleurs,  mais  on  devrait  imiter  la  torsion  et  le  poids  des 
écheveaux  chinois. 

Soicrict.  Le  choix  des  étoiles  unies  demande  une  grande  attention 
à  cause  des  progrès  des  manufacturiers  suisses  et  allemands.  Les  taf- 
fetas, les  serges  et  les  satins  doivent  être  d'une  qualité  souple  et  ap- 
parente, les  couleurs  préférées  sont  le  noir-noir ,  le  noir-bleu  lustré , 
blanc-mat  et  blanc  d'argent,  bleu  de  ciel  et  bleu  de  roi,  lilas  et  violet. 
Les  satins  de  Chine  sont  fort  estimés  ici ,  parce  qu'ils  ont  plus  de 
corps  que  ceux  d'Europe  et  qu'ils  sont  plus  solides.  On  les  emploie 
surtout  pour  faire  des  souliers  de  femmes  qui  n'en  portent  jamais 
d'autres.  Le  velours  doit  êuc  uni,  de  première  qualité,  bleu,  noir, 
vert  et  cramoisi  très-fin.  Les  velours  brochés  d'or  et  de  soie,  les  ve- 
lours épinglés ,  les  draps  de  soie  et  toutes  les  étoffes  de  mode  pour 
gilets,  tabriqués  à  Lyon,  se  vendent  fort  bieo.  U  serait  fort  avantageux 
d'imiter  les  rebozos  de  soie  que  l'on  fait  à  Mexico.  Quelques  essais  ont 
été  tentes  avec  succès.  Les  rubans  eu  satin,  principalement,  et  ceux 
de  mode  doivent  être  étroits  et  légers.  Les  galons ,  cordons ,  lacets  , 
brandebourgs  et  articles  de  passementerie  se  placent  fort  bien.  Les 
cravates,  écharpes,  mouchoirs  de  col  et  tous  les  articles  eu  gaze  et  les 
objets  de  goût  sont  d'une  vente  sure  ,  mais  il  faut  se  garder  d'expédier 
des  châles  unis  ou  brodés  en  crêpe  ou  toute  autre  étoffe ,  non  plus  que 
des  damas  et  étoiles  pour  meubles,  car  les  Chinois  ont  une  supériorité 
incontestable  pour  tous  ces  articles.  Les  bas  de  soie  sont  d'une  énorme 
consommation,  ils  doivent  être  pour  femme,  d'un  blanc  brillant,  unis 
et  brodés  à  jour  ;  très-peu  de  noir,  si  ce  n'est  pour  homme  :  il  n'y  a 
que  le  clergé  qui  en  fasse  usage.  On  demande  toujours  cet  article  en 
très-belle  qualité.  L'usage  de  la  mantille  espagnole  disparaît  tous  les 
jours,  et  il  l'aut  mettre  beaucoup  de  réserve  dans  l'envoi  des  dentelles  , 
des  châles  et  des  voiles  en  blonde.  Quelques  ornemens  d'église,  comme 
des  chasubles,  peuvent  encore  se  placer  avec  assez  d'avantage. 
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Papier.  La  fabrique  de  cigarres  de  Guadalajara  eu  cousomme  an- 
nuellement le  chargement  entier  d'un  navire  ;  cet  article  est  d'une 
vente  assurée,  mais  nos  fabricans  d'Angoulème  ne  s'adonnent  pas  avec 
assez  de  soin  à  l'imitation  complète  des  qualités  espagnoles  ,  telles  que 
le  Jlorete  et  le  mtdio  florete  de  Catalogne  et  du  royaume  de  Valence. 
Les  Génois  ont  proûté  de  cette  apathie  et  ils  font  des  expéditions  qui 
se  vendent  avec  bénéfice.  Les  papiers  à  lettre  et  les  papiers  en  cou- 
leur se  placent  bien.  Le  papier  à  tenture  est  très-peu  employé  jusqu'à 
présent. 

Pianos.  Leur  usage  devient  général,  tous  les  navires  anglais  et  ham- 
bourgeois  en  apportent  et  les  vendent  avec  avantage.  On  n'aime  pas 
les  pianos  à  queue,  les  carrés  et  les  verticaux  sont  préférés.  Il  ne  faut 
en  envoyer  que  des  qualités  moyennes.  Un  piano  qui  coûte  5oo  francs 
à  Paris  ,  se  vend  très-facilement  5oo  piastres  à  Mazatlan.  Tous  les 
autres  instrument  de  musique  ,  excepté  les  harpes ,  se  vendent  assez 
bien,  ainsi  que  la  musique  gravée. 

Articles  de  Paris.  Les  pendules,  les  bronzes,  les  glaces,  les  armes 
ordinaires ,  les  lustres,  les  éventails,  la  parfumerie,  la  bijouterie  vraie 
et  fausse  surtout,  les  porcelaines  dorées,  la  quincaillerie,  les  gants ,  les 
mouchoirs  de  batiste  brodés ,  les  habits  confectionnés ,  les  bottes  et 
souliers,  les  galons  en  métal,  la  sellerie,  les  objets  de  mode  et  tous  les 
milliers  d'articles  et  de  marchandises  diverses ,  connues  sous  le  nom 
général  d'articles  de  Paris,  sont  d  une  vente  assurée  et  offrent  des 
bénéfices  d'autant  plus  considérables  que  la  supériorité  nous  est  ac- 
quise. Plusieurs  de  ces  objets  sont  prohibés  par  le  tarif  des  douanes, 
mais  les  armateurs  ne  doivent  tenir  aucun  compte  de  ces  prohibitions. 

Fins,  etc.  Les  vins  de  Bordeaux  et  de  Champagne  sont  très  en 
faveur,  mais  il  faut  avoir  soin  de  n'expédier  que  des  qualités  moyennes. 
Les  liqueurs  de  Bordeaux  et  Marseille  et  les  eaux-de-vic  de  Cognac  se 
placent  avec  avantage,  ainsi  que  quelques  vins  deux  comme  ceux  du 
Roussillon  et  de  Frontignau.  Les  maisons  de  Hambourg  reçoivent  quel- 
ques parties  de  vin-blanc  du  Rhin.  On  pourrait  leur  opposer  des  en- 
vois de  Sautcrne  en  qualité  ordinaire.  L'huile  d'olive,  les  fruits  secs 
et  Teau-de-vic,  les  boîtes  de  conserve  pour  les  voyages  de  Ion  g- cours, 
et  toutes  les  substances  alimentaires  venant  d'Europe,  trouvent  un  pla- 
cement avantageux. 

Exportation.  Les  ports  de  San  Blas  et  de  Guaymas  ne  présentent 
aucun  article  pour  l'exportation.  Le  peu  de  perles  pêchées  dans  le 
golfe  de  Californie  est  vendu  en  Sonora  et  à  Sinaloa  a  des  prix  exor- 
bitans.  Le  seul  objet  de  retour  se  trouve  à  Mazatlan  ,  c'est  le  bois  de 
Brésil ,  qui  se  vend ,  rendu  au  port ,  une  piastre  le  quintal.  On  ren- 
contre quelquefois,  mais  très-rarement,  quelques  petites  parties  d'écaillé 
qui  vaut  de  16  a  18  piastres  le  quintal.  Généralement  les(navires 
étrangers  vont  à  Guayaquil  prendre  du  cacao,  ou  à  Valparaiso,  charger 
du  suif,  du  cuivre  et  des  cuirs  pour  opérer  leur  retour  en  Europe  ou 
aux  Etats-Unis. 

Commerce.  Ci-joint  le  tableau  du  commerce  étranger  dans  les 
ports  de  San  Blas ,  Mazatlan  et  Guaymas,  pendant  la  présente  année. 
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VICE-CONSULAT 
DI   FAÂVCB   A  TÉPIC. 


REGISTRE  des  mouvemens  d'entrée  et  dt 

pendant 


DESIGNATION  SPECIALES. 


ESPÈCE  ET  NOM 
D|3  BAT1ME>S. 


TONNAGE 


Brick  anglais  Hébé  

Brick  français  Sylphe 

Frugale  de  guerre  des  États- 
Unis  Saint-Louis   . 

Corvette  de  guerre  française 
Dan  aï  de  

Brick  anglais  Arlequin  

Corvette  de  guerre  française 
Danaïdc  

Trois-mâts  franc.  Délie- Poule. 

Goélette  équat.  Joséphine.  .  . 

Brick  des  Etats-Unis  Guil- 
laume   

Frégate  de  Sa  Majesté  britan- 
nique Samarang  

Goélette  des  Etats-Unis  Unity 

Brick  mexicain  Hamon   .  .  .  . 

Barque  mexicaine  Jeune  Giu- 
puscoane  

Brick  anglais  Bosalinde  .  .  .  . 

Goélette  péruvienne  Veloz  Jo- 
sefa  

Corvette  <lc  Sa  Majesté  britan- 
nique Electra   

Brick  anglais  Malvina  

Bpck  anglais  Mary  ,  , 


170  tonn. 
1 28  — 

canons. 

04  - 
125  tonn. 

•x\  canons. 
3i3  tonn. 

134  ~ 

28  canons. 
55  tonn. 

ll<)  ~ 

iqfi  — 
143  - 


CAPITAINE 


EQUIPAGE. 


Brick  anglais  Brighton  

Brick  mexicain  Ramon  

Goélette  péruvienne  Maria  dei 
Carmen   .  .  . 


Barque  anglaise  Isabcl  An  a  .  . 
Barque  des  Etats-Unis  Miceno 
Trois-mats  des  Etats-Unis  11a- 

rham  

Brick  équatoricu  Daule  .... 
Paquebot  équatorien  Sevillana 
Brick  auglaiî  Caroline  tuuo  — 


io(i  — 

18  canons, 
1 1  5  tonn. 
loi  — 

l'20  — 

u;)  — 

120  — 

1 55  — 
io5  — 

MHJ  — 

IP  — 
13  — 


A  n  de  r  son. 
Bernard. 

Foucst. 

Bosamcl. 
Chêne. 

Dosamel. 
Lebose. 
Ferrari. 

Underwood 

Broughton. 
Bohodes. 
Menchaca. 

Snoock. 
Crouck. 

Marino. 

Mainwaring 
lîrofon. 
J.  Hall. 

Stoddard. 
Menchaca. 

Sand  Lifo. 

Thompson. 
Clark. 

Game. 
Kobles. 
Gomez. 
Briggc. 


<)  hommes. 

9  ^ 

200  — 

1  60  — 

16  - 

160  — 

if)  — 

S  - 

i3  - 

f5G  - 

7  ~ 

»4  - 

12  - 

13  - 
i3  — 


u5 

9 
i3 


10 
i3 

10 

«4 
1 1 

19 
1 1 

6 
10 


.11  * 


CHARGEMENT 


»  1  vviKiui-n  » . 


Diverses  mardi. 

,r  ïd. 

f,  ,  -j 

March.  chinoise! 

'  »/j 

Lest. 
Bois  de  Brésil. 

Diverses  mardi 

1.  •  J  uwÀi  '  •'  j 
Lest. 
Cacao. 

Lest 
Diverses  marck 

Lest. 
Diverses  march 

ia. 

r'uid. 

M. 

u 

Lest. 

Cacao. 

Diverses  roarcl 
là. 
Cacao. 
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ortie  des  navires  dans  le  port  de  San  Blas 
Vannée  1840. 


m  

ENTRÉE. 

SORTIE. 

OBSERVATIONS. 

de 
l'arrivée. 

¥  iirif  i 

de  S 

provenance.  1 

CHARGE- 
MENT. 

r»  A  TU 

du 
départ. 

¥  1VIT 

de 

destination. 

iG  mars. 
17  id. 

Valparaiso.  1 

rd.  I 

Lest. 
Id. 

12  avril. 

13  id. 

Manille  (îles  Filin. 
Guayaquil. 

Util  A.     MJdtX*   t.C  It^L» 

tre  ne  se  trouvent 
p»s  compris  les  na- 
vires du  cabotage. 

25  id. 

Acapulco.  I 

27  mars. 

Mazatlan. 

3i  id. 
18  avril. 

Guaymas. 
Macao  (Chine).  1 

T,l 
1U . 

3i  id. 
2  juin. 

Id 

Iles  Sandwich. 

22  id. 
»a  id. 
25  id. 

Mazatlan.  1 
Id. 
Id. 

.  Id. 

Bois  de  Brésil. 

20  avril. 
23  id. 
25  ld. 

Mazatlan. 
Ystapa. 
Callao. 

27  id. 

Valparaiso. 

Lest. 

27  mai. 

Guayaquil. 

iermai. 
7  id. 
17  id. 

Mazatlan. 
Sandwich.  j 
Guajaquil.  i 

Id. 

Id. 

i5  id. 
8  id. 
22  juin. 

Valparaiso. 
Acapulco. 
Amérique  du  S. 

19  id- 
22  id. 

Han  te-Ca  H  for  nie 
Valparaiso.  \ 

Id. 
Id. 

14  avril. 
5  juin. 

Haute  Californie 
Mazatlan. 

i3  juin. 

Mazatlan. 

Id. 

2  juill. 

Callao. 

* 

17  sept. 
17  id. 
•26  oct. 

29  id. 

29  ld. 

Callao.  ! 
Valparaiso. 
Id. 

Id. 
Callao. 

Id. 

i  Lest. 
|  » 

21  sept. 
21  id. 
Ie' nov. 

N 

Guaymas. 
Mazatlan. 
Valparaiso. 

•  i 

Ces  trois  navires  ont 
échoue'  sur  la  rade  de 
San  Bbs  ,  le  9  novem- 
bre, à  3  heures  de  l'a- 

3o id. 

i3  nov. 
29  id. 

Valparaiso. 

Mazatlan. 
Guayaquil. 

1  » 

1  ». 
Lest. 

» 
» 

1 

près-midi,  par  un  ora- 
ge nommé  cordooazc 
de  San  Francisco. 

25  id. 
ierdéc. 
Ie'  id. 
11  id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Valparaiso. 

Id. 
Id. 
Id. 

5  déc. 
10  id. 
9  id. 

Guayaquil. 
Mazatlan. 
Guayaquil. 
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REGISTRE  des  mouvemens  d'entrée  et  de  sortie  des  navires 

PORT  DE 


DÉSIGNATIONS  SPÉCIALES. 


NOM,  ESrECE  ET  NATION 

DHS  BATIMENS. 


Corvette  de  guerre  anglaise  Fly,  ca- 
pitaine Loch.  

Goëlcltc  chil.  Ligori,  c.  Benvenuto.  . 
Brick  franc,  le  Sylphe,  c.  Bernard  .  . 

Frégate  de  guerre  angl.  Samarang  , 
c.  Broughton  

Trois-mâts-barque  anglais  Belhaven  , 
c.  Crawford  

Brick  hambourg.  Luisa,  c  i>tolz  .  .  . 

Barque  franc  Belle- Poule,  c.  Le  Borcc 

Marque  hambourg  Alfred,  c  Lafrusle. 

Barque  angl.  Ilébé,  c.  Wishart.  .  .  . 

Brick  des  États-Unis  Cayuga,  c.  Bissel. 

Corvette  de  guerre  des  Etats-Unis 
Saint-Louis,  c.  Fouest  

Corvette  do  guerre  française  Dnnaïde, 
c.  Rosaniel  

Brick  harab.  Maria -Tereza,  c.  Kuss  . 

Goélette  angl.  Brandon,  c.  Fay  .  .  . 

Barque  tram-.  Jeune-Estelle, c.  Lavant 

Barque  angl.  Montezuma,  c.  Shclvirk 

Barque  franc.  Créole,  c.  Fernande/.  . 

Brick-goélette  péruv.  Veloz,  c.  Marino 

Brick  angl.  Rosalinda,  c.  Crouck.  .  . 

Goélette  péruv.  Dolorcs,  c.  Bcot.  .  . 

Goélette  angl.  Avispa,  c.  Dubson.  .  . 

Barque  angl.  J.  Graham,  e.  Johnson. 

Brick  améric.  Cayuga,  c.  Bissel.  .  .  . 

Brick  angl.  Libéral,  c.  Trist  


Barque  angl.  Isabcl  Ana,  c.  Thomp- 
son. .  

Corvette  de  guerre  anglaise  Electra  , 
c.  Mainwaring  

Barque  hambourg.  Ossian,  c.  Fokcr  . 
Barque  angl.  Swallow.  c.  Fra/cr  .  .  . 
Brick  angl.  Arlequin,  c.  Chêne.  .  .  . 
Brick  hambourg.  Emmy  c,  Osthans. 

Barque  anglaise  Champion  

Brick  anglais  Richard  

Brick  des  Etats-Unis  Cayuga,  c.  Bissel. 


ENTRÉE. 


DATE 

de 
l'arrivée. 


2 

janv. 

8 

id. 

«4 

id. 

iG 

id. 

12 

lévr. 

•9 

Kl. 

1 1 

mars 

;,i 
Kl. 

ifl 

i .) 

irl 
1U . 

■> , 

ni . 

,_ 

IO 

id. 

20 

id. 

mai. 

21 

id. 

juin. 

id. 

id. 

id. 

5 

juill. 

août. 

id. 

sept. 

oct. 

id. 

I  I 

nov. 

id. 

id. 

déc. 

id. 

id. 

id. 

PROVENANCE. 





Valparaiso. 

Callao. 
Bordeaux. 

t 

Valparaiso. 


Chine  et  Sandwich 
Hambourg. 
Bordeaux. 
Hambourg. 

Cadix. 
New-York. 

Valparaiso. 

Id. 
Id. 
Guayaquil. 
Bordeaux. 
Guayaquil. 
Bordeaux. 

Callao. 
Angleterre. 

Callao. 
Valparaiso. 
Angleterre. 


canons. 


irarso. 
Angleterre. 

Id. 

Id.  et  Valparaiso. 

Hambourg. 

Valparaiso. 

Sandwich. 

Hambourg. 

laver  pool. 

Angleterre. 

Valparaiso. 


CHARGE- 


MENT.  NAGE 





: ;«  ' j  |v*»v(    T.i  tr* 

ï8  canons 
Marchandises. 


» 


28  canons. 


Alarc.dc  Chine 
Marchandises. 


D 
450 


» 


Id. 

Marchandises. 

Cacao. 
Marchandises. 
March  ,  cacao 
Marchandises. 
Id. 

fiii'i  W-  £ 
Id. 

~i  Id.  Jk 


Machines. 
Mar 


18  canons. 
Marchandises. 

Id.  et  vivres. 
Marchandises. 
Id. 
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lans  les  ports  de  Mazatlanet  de  Guaymas  pendant  Vannée  1840. 


SORTIE. 


DESTINATION. 


Falmouth. 

San  Blas. 
Guayaquil. 

Falmouth 

Valparaiso. 

Hambourg. 

Valparaiso. 

Hambourg. 
L  Londres. 
^Valparaiso. 

f  Id. 

• 

Sandwich. 
Valparaiso. 
Guayaquil. 

Id. 
Valparaiso. 
Id. 
Callao. 
Londres. 
Callao. 
Valparaiso. 
Id. 
Id. 


DATE 

du 
départ. 


18  janv. 

23  id. 
i5  mars 

■  5  id. 

i5  id. 

15  févr. 
ao  id. 

6  avril. 
26  id. 
ta  id. 

12  id. 

ao  juin, 
to  îd. 
io  id. 
3i  id. 

12  juin. 

16  id. 
16  id. 

19  M. 
14  id. 
29  juill. 
26  nov. 

6  sept. 


CHARGEMENT. 


OBSERVATIONS. 


Les  caboteurs  ne  sont  pas  compris  dan* 
ce  rapport. 


Argent. 

Lest. 
Lest  et  argent. 

Argent. 

Lest. 
Bois  de  Brésil. 
Lest  et  argent. 
Bois  de  Brésil. 
Id. 

Lest. 

Argent. 

Id. 
Lest. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Cuirs,  suif. 
Bois  de  Brésil. 
Lest. 
Id. 
Id. 
Id. 


Pour  France. 

Equipage,  l56  hommes  ;  argent  »  bord,  a  mil- 
lions de  piastre*  ,  y  compris  l'argeut  reçn  k 
Guaymas  ut  à  San  Blas. 


Pour  France. 


Equipage,  110  hommes  ;  argent  à  bord,  2  mil- 
lion* de  piastres,  y  compris  l'argent  reçu  à 
Gunymas  cl  San  BU. 


Equip»  go,  200  hommes. 

Pour  des  négocians  de  Manila.  Equip.,  160  h. 


S'est  perdu  dans  le  port  le  6  septembre. 


Valparaiso. 

d.et  Angleterre. 

Hambourg. 
Payta. 
Macao  (Chine). 
Guayaquil. 
Sur  rade. 
Id. 
Id. 


»9 

9 
9 

10 
12 


déc. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

M 


Lest. 

Lest  et  argent. 

Bois  deBrés.  etarg. 
Lest. 
120,000  piastres. 
Lest, 

w 

M 
» 


Le  chargement  a  éle  sauve'  ;  il  e'tait  pour  la  Com- 
pagnie anglaise  des  mines  de  Guadalupe  y 
Calvo,  près  de  Durango. 


Equipage,  n5  hommes  ;  argent  à  bord,  l  mU- 
lion  1/2  de  piastres,  y  compris  les 
çucs  à  San  Blas  et  k  Guaymas. 
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Il  êst  impossible  de  désigner  exactement  les  marchandises  destinées 
à  chacune  de  ces  villes  ,  car  il  existe  entre  elles  un  cabotage  très-actif 
pour  compléter  mutuellement  leurs  assortimcns.  Cependant  Mazatlan 
doit  être  regardé  comme  le  point  central,  et  Ton  ne  saurait  trop  ap- 
peler l'attention  du  commerce  français  sur  ce  port  dont  la  prospérité 
s'accroît  tous  les  jours  et  que  Ton  peut  justement  nommer  la  Véra-Cruz 
de  l'Océan  Pacifique.  Mazatlan  reçoit  et  embarque  en  lingots  surtout 
presque  tous  les  métaux  précieux  des  départeinens  de  Durango,  Sinaloa, 
honora  et  une  partie  de  ceux  de  Chihuahua;  pnr  sa  position  géogra- 
phique, il  est  le  marché  de  la  côte  nord-ouest  du  Mexique  avec  l'Eu- 
rope, les  Etats-Uuis,  le  Chili,  le  Pérou,  l'Equateur,  le  centre  Amérique, 
la  mer  Vermeille,  la  Haute-Californie ,  les  îles  Sandwich ,  les  Phi- 
lippines et  la  Chine. 

Golfe  de  Californie.  L'entrée  du  golfe  de  Californie  est  déterminée 
géographiquement  par  le  cap  Corrientes  (latitude  nord,  20°  25/5o",  et 
longitude  à  l'ouest  de  Paris,  107°  5c/  01")  dans  le  département  de  Ja- 
lisco,  faisant  partie  de  l'ancien  royaume  de  la  Nouvelle-Galice,  et  le 
cap  San  Lncar,  situé  à  l'extrémité  sud  de  la  vieille  Californie  ,  par 
220  5*'  28"  de  latitude  nord  et  1 120  io'  58"  de  longitude  ouest.  Ce 
golfe  fut  encore  désigné  par  les  premiers  navigateurs  espagnols  sous 
le  nom  de  mer  Bouge,  mer  Vermeille  (mar  RojOj  mar  Vermcjo),  à 
cause  de  la  couleur  de  ses  eaux  ou  de  sa  ressemblance  avec  la  mer 
Rouge  d'Arabie.  Les  savans  missionnaires  jésuites  parcoururent  en  en- 
tier cette  mer  et  lui  donnèrent  le  nom  de  Seno  ô  mar  Loretant, 
golfe  ou  mer  de  Lorette,  en  l'honneur  de  la  Vierge  patronne  et  protec- 
trice des  entreprises  apostoliques  de  la  société.  La  profondeur  du  golfe 
est  d'environ  5oo  lieues.  11  se  termine  à  l'embouchure  du  Rio-Colorado 
par  52  degrés  de  latitude  nord.  La  plus  grande  largeur  est  de  60  lieues 
à  son  entrée;  mais,  dans  toute  son  étendue,  la  distance  d'une  côte  à 
l'autre  ne  varie  que  de  25  à  /jo  lieues.  A  partir  du  5i  parallèle,  la 
largeur  diminue  rapidement  jusqu'au  Rio-Colorado ,  qui  sépare  la 
vieille  Californie  du  nord  de  la  Sonora. 

Météorologie.  La  configuration  de  la  mer  Adriatique  donne  une 
idée  assez  exacte  de  la  mer  de  Cortès.  Les  vents  qui  y  régnent  sont 
du  nord-ouest  à  l'ouest  durant  la  saison  sèche,  et  du  sud-est  au  sud- 
ouest  pendant  la  saison  des  pluies.  La  direction  des  courans  est  presque 
circulaire,  c'est-à-dire  qu'ils  suivent  la  côte  du  Mexique  du  sud  au  nord 
jusqu'au  Rio-Colorado,  et  qu'ils  redescendent  du  nord  au  sud  en  lon- 
geant la  cote  de  Californie.  La  température  moyenne  de  la  mer  à  la 
surface,  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  est  de  4- 
24  degrés  centigrades,  celle  de  l'air  libre  étant  de  280.  Les  marées  se 
font  sentir  dang  tout  le  golfe  de  Cortès,  leur  hauteur  varie  selon  la  di- 
rection des  vents  et  la  configuration  des  côtes,  ainsi  elle  est  de  7  pieds 
à  Mazatlan  ,  dont  la  rade  est  ouverte,  et  à  Gnaymas,  dont  le  port  est 
parsemé  d'îles  à  l'abri  des  vents  ,  elle  n'excède  pas  5  pieds  et  demi. 
Eu  recherchant  les  raisons  qui  ont  pu  faire  nommer  ce  golfe  mer  Ver- 
meille, on  n'en  trouve  que  deux  :  la  teinte  communiquée  à  l'eau  dans 
la  saison  des  pluies  par  les  rivières  qui  coulent  sur  des  terrains  ferru- 
gineux, le  Rio-Colorado  surtout  )  ou  plutôt  encore  la  magnifique  cou- 
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leur  pourprée  que  prennent  les  vagues  au  lever  et  au  coucher  du  so- 
leil. Pendant  le  jour,  les  eaux  sont  bleues  ou  vertes,  selon  que  les  nuages 
interceptent  ou  modifient  les  rayons  solaires  conjointement  avec  la  na- 
ture et  la  hauteur  du  fond.  Indépendamment  d'un  grand  nombre  de 
poissons  d'espèces  très- variées,  on  trouve  dans  le  golfe  deux  genres  de 
requins  énormes  {el  liburon  et  la  tintortrà)  qui  dévorent  souvent  les 
plongeurs  qui  cherchent  les  perles.  Ou  rencontre  des  baleines  en  assez 
grande  quantité,  mais,  jusqu'à  présent,  aucun  navire  baleinier  ne  les  a 
poursuivies  ,  et  les  habita ns  ignorent  entièrement  cette  pêche  produc- 
tive. Dans  les  îles,  il  y  a  beaucoup  de  loups  de  mer  et  de  veaux  marins 
dont  la  fourrure  est  grossière,  mais  il  n'existe  pas  de  castors. 

Les  deux  côtes  de  la  mer  Vermeille  courent  parallèlement  vers  le 
nord  ouest  -,  elles  sont  très-basses  et  remplies  de  marais  salans  peuplés 
de  caïmans ,  de  reptiles  et  d'insectes.  L'aspect  général  du  pays  est  hor- 
rible, on  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  aride  et  de  plus  désolé.  Il  y 
a  manque  complet  d'eau  et  de  végétation,  on  ne  voit  que  des  mangliers 
et  quelques  arbnstes  épineux,  tels  que  les  cactus,  les  maguris  et  quel- 
ques acacias  {le  cactus  opuntia,  l'agave  americana  et  le  mimosa 
gummifera);  très-rarement  on  trouve  au  bord  de  la  mer  des  orangers 
et  des  dattiers.  11  faut  aller  à  plusieurs  lieues  dans  l' intérieur  pour 
trouver  de  la  terre  végétale.  Le  rivage  est  formé  par  du  sable  et  des 
terrains  calcaires  impropres  à  la  culture.  A  l'entrée  du  golfe,  sur  la 
côte  orientale,  on  aperçoit  au  loin  les  sommets  de  la  Sicrra-Madre  qui 
sépare  les  provinces  de  Jalisco,  Sinaloa  et  Sonorade  celles  du  nouveau 
Mexique,  Chihuahua  et  Durango. 

La  côte  de  la  vieille  Californie  présente  saùs  interruption  une  suite 
de  pics  déchirés,  dépouillés  de  toute  végétation  et  d'une  origine  vol- 
canique. Cette  chaîne  de  montagnes  vient  du  nord  et  'divise  la  pres- 
qu'île dans  toute  sa  longueur  ;  elle  court  vers  le  sud-est  et  s'abaisse 
graduellement  en  arrivant  au  cap  San  Lucar. 

Les  départemens  de  Sinaloa  et  de  Sonora  sont  compris  du  sud  au 
nord,  entre  les  23e  et  54'  degrés  de  latitude  ,  depuis  le  Rio-Bayona , 
qui  les  sépare  de  Jalisco  ,  jusqu'aux  Rios-Colorado  et  Giba.  Ils  sont 
bornés  à  l'ouest  par  la  mer  Vermeille,  et  à  l'est  par  la  Sierra-Madre. 
Ces  deux  provinces ,  limitées  entre  elles  par  le  Rio-del-Fuente  ,  ont 
chacune  un  gouverneur  civil  ,  mais  elles  sont  réunies  sous  un  même 
commandant- général.  Sous  le  gouvernement  espagnol,  elles  formaient 
une  seule  intendance,  et  pendant  le  régime  fédéral ,  elles  composaient 
l'état  libre  de  l'Occident.  Leur  étendue  est  de  plus  de  20,000  lieues 
carrées,  et  leur  population  s'élève  à  120,000  habitans ,  y  compris 
60,000  Indiens.  Leur  climat  est  tempéré  et  les  terres  de  l'intérieur 
fertiles,  mais  leur  principale  source  de  richesse  consiste  dans  les  mines 
d'or  et  d'argent.  Il  y  a  plus  de  200  localités  exploitées  ,  et  l'on  peut 
assurer  que  ces  métaux  se  rencontrent  partout.  Les  Ira  vaux  se  trouvent 
souvent  suspendus  ou  diminués  à  cause  du  haut  prix  du  mercure  qui  se 
vend  en  gros  dans  les  ports  de  1 25  à  1 4o  piastres  le  quintal  3  et  dans 
l'intérieur,  les  petits  mineurs  le  paient  jusqu'à  200  piastres.  Depuis 
l'expulsion  des  Espagnols,  l'industrie  minière  n'a  fait  aucun  progrès  , 
les  procédés  d'amalgamation  sont  ceux  du  siècle  dernier.  On  ignore  les 
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moyens  économiques  mis  en  pratique  dans  les  riches  mines  de  Freyberg 
en  Saxe ,  et  à  la  mine  de  Huelgoat  près  de  Brest.  On  ne  conuaît  pas 
ici  l'admirable  découverte  due  à  M.  Becquerel ,  président  de  l'Aca- 
démie des  sciences.  A  l'aide  de  sa  nouvelle  méthode  ,  on  extrait  des 
•  minerais  jusqu'à  un  demi-millième  de  métal ,  on  obtient  les  métaux 
séparés  les  uns  des  autres  et  au  maximum  de  pureté,  et  cela,  en  peu  de 
semaines,  avec  moins  d'ouvriers  et  sans  l'emploi  du  mercure  ni  du 
combustible.  Dans  ces  départemens  ,  on  rejette  des  minerais  qui  con- 
tiennent cependant  trois  ou  quatre  millièmes  d'argent  qui  est  toujours 
aurifère.  Il  est  facile  de  prévoir  quelles  immenses  fortunes  réaliseraient 
rapidement  les  compagnies  ou  les  particuliers  qui  seraient  les  premiers 
à  introduire  le  procédé  de  M.  Becquerel,  celte  nouvelle  branche  d'in- 
dustrie étant  entièrement  inconnue  .Toutes  les  mines  d'argent  de  ce  pays 
sont  aurifères  et  bien  qu'il  y  ait  des  ateliers  d'essai  au  Rosario  ,  à  Oa- 
sala,  à  Abamos,  à  Hermosdlo  et  à  Guadalupe  y  Calvo ,  comme  ils  sont 
dans  un  état  semblable  à  celui  de  Guadalajara  ,  le  titre  des  lingots  qui 
leur  sont  présentés  est  toujours  supérieur  à  celui  reconnu  par  l'essayeur. 
Nos  maisons  d'affinage  doivent  taire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  à 
Londres  des  métaux  provenant  de  cette  côte.  Il  n'y  a  point  d'hôtel  de 
monnaies  à  Sinaloa  ;  on  a  eu  l'intention  d'en  établir  un  à  Cullacan, 
mais  on  n'a  pu  réunir  les  fonds  nécessaires.  En  i838  ,  on  construisit 
un  hôtel  à  Herniosillo,  il  n'a  frappé  que  70,000  piastres,  les  fourneaux 
et  le  balancier  se  brisèrent  et ,  depuis,  *  on  a  tout  abandonne  :  ces 
piastres  contiennent  beaucoup  d'or  :  elles  sont  marquées  H°  :  celles  de 
Durango  marquées  D°  ne  présentent  pas  cet  avantage  d'une  manière 
aussi  positive  5  cela  tient  à  ce  que  les  opérations  métallurgiques  sont 
faites  avec  plus  d'exactitude  par  M.  Brasdefer,  Français,  qui  a  la  di* 
reclion  de  1  nôtel  des  monnaies. 

Le  tarif  mexicain  prohibe ,  sous  peine  de  confiscation ,  la  sortie  des 
matières  non  monnayées  -y  mais  ces  provinces  n'ayant  pas  d'hôtel,  jouis- 
sent du  privilège  d'exporter  des  lingots,  en  payant  les  droits  imposés 
aux  espèces,  et  qui  sont  de  2  p.  0/0  pour  l'or  et  de  3  1/2  pour  l'ar- 
gent, le  tiers  au  plus  des  métaux  embarques  à  San  Blas,  Mazattan  et 
Guaymas  est  présenté  à  la  douane,  le  reste  est  envoyé  en  fraude,  à  bord 
des  corvettes  anglaises  ou  des  bâtimens  du  commerce.  Dans  la  somme 
des  matières  exportées,  les  piastres  entrent  environ  pour  un  ouiozième, 
le  surplus  est  formé  par  les  barres  d'argent ,  les  hngots  d  or  et  l'or 
vierge.  Les  monnaies  d'or  restent  dans  le  pays  5  on  n'a  aucun  avan- 
tage à  les  envoyer  en  Europe. 

Mercure.  La  maison  Rothschild,  de  Londres,  fournit  annuellement, 
dans  ces  trois  ports,  de  4>5oo  à  5,ooo  quintaux  de  mercure.  Cette 
année-ci,  Mazattan  en  a  reçu  1 ,600  quintaux,  dont  5oo  étaient  desti- 
nés a  la  compagnie  anglaise  des  mines  de  Guadalupe  y  Calvo,  en  Chi- 
huahua,  qui  opère  avec  un  capital  de  2,000,000  de  piastres. 

Sous  la  domination  espagnole,  le  mercure  était  vendu  aux  proprié- 
taires des  mines,  dans  les  dépôts  royaux,  au  prix  de  4°  piastres  le 
quintal,  et  le  gouvernement  faisait,  en  outre,  des  avances  de  fonds  aux 
mineurs  dont  les  exploitations  étaient  suspendues  faute  de  numéraire. 
Sous  le  régime  actuel,  tous  les  propriétaires  sont  obérés,  les  mines  les 
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plus  célèbres  sont  inondées,  une  foule  de  localités  sont  abandonnées  et 
l'on  peut  assurer  que  le  produit  des  mines  du  Mexique  est  à  peine  la 
moitié  de  ce  qu'il  était  sous  le  gouvernement  royal.  Ou  reçoit  ici  le  mer- 
cure dans  des  llacons  en  fer  fermés  à  vis,  ils  contiennent  trois  arrobes 
(70  livres)  de  métal  et  forment  un  très  bon  lest  pour  les  navires,  leur 
arrimage  étant  très-facile. 

Sinaloa.  Il  n'existe  pas  dans  ces  deux  départemens  de  ville  consi-* 
dérable.  Les  principales  sont  :  dans  la  province  de  Sinaloa,  Cullacan, 
résidence  du  gouverneur,  du  préfet  et  de  l  évoque  ;  population  3,5oo 
habitaus.  Il  y  a  environ  200  soldats  de  mauvaises  troupes.  Le  général 
de  brigade,  commandant-général  de  Sinaloa  et  de  Sonora,  réside  habi- 
tuellement au  Rosario  dont  la  mine  la  plus  riche  est  maintenant  remplie 
d'eau.  Il  u'y  a  d'établissement  important  que  l'atehcr  d'essai.  Un  autre 
est  en  activité  à  Casalà  qui  renferme  4>ooo  habitaus.  Près  de  celte  ville 
se  trouve  la  mine  d  Iiiarte  dont  ou  a  tant  exagéré  les  produits  3  bien  que 
son  argent  contienue  beaucoup  d'or,  elle  laisse  à  peine  4<>, 000  piastres 
de  bénéfices.  Les  petites  villes  de  Sinaloa,  Tainasula  et  la  villa  del 
Fucrtc  ne  préseutent  rien  d'intéressant,  et  ont  chacune  une  population 
de  2,5oo  à  3,ooo  habitaus. 

Sonora.  La  Sonora  se  divise  en  haute  et  basse  et  prend  aussi,  k 
cause  des  Indiens  Piraas,  le  nom  de  Piraeria  alta  y  baja,  Pimérie  haute 
et  basse.  La  première  s'étend  depuis  le>  rios  Colorado  et  Gila  jusqu'à 
la  ville  de  Hci  mosillo  et  au  rio  de  los  Urcs,  et  la  seconde,  depuis  cette 
limite  jusqu'au  rio  del  Fuertc  qui  la  sépare  de  Sinaloa.  Jusqu'en  1859 
la  capitale  du  département  était  Arispe  (latitude  uord  5o°  36')  qui 
renfermait  il  y  a  quelques  auuécs  plus  de  7,000  habitans.  Leur  nom- 
bre est  aujourd'hui  réduit  à  5,5oo,  par  l'émigration  et  la  crainte  qu'ius* 
puent  les  continuelles  incursions  des  Indiens  Apachcs  qui  pénètrent 
quelquefois  dans  la  ville  et  se  livrent  au  pillage  et  au  meurtre.  Le  siège 
du  gouvernement  a  été  transporté  à  quarante  lieues  plus  au  sud  à  l'a  11- 
cienue  mission  de  San  José  de  los  lires,  dont  la  population  est  à  peine 
de  1,000  habitans;  le  gouverneur  y  fait  sa  résidence  habituelle.  Les 
villes  de  San  Miguel  de  llorcasitas  et  de  Oposura  ont  chacune  2,000 
habitans.  Alainos  en  renferme  5, 000  et  possède  un  atelier  d'essai. 

Htrmo&illo.  La  ville  la  plus  importante  de  Sonora  est  Hermosillo, 
ancien  Presidio  de  Pitié,  elle  renferme  8,000  habitaus  et  est  bâtie  au 
milieu  dune  immense  plaine  d'une  fertilité  extraordinaire.  On  y  ré- 
colte tous  les  fruits  d'Europe  et  du  vin  qui  est  consommé  dans  le  pays. 
Le  terrain  est  arrosé  par  plusieurs  petites  rivières  qui  mettent  des  mou- 
lins en  mouvement.  C'est  de  cette  partie  de  la  Sonora  que  l'on  exporte 
les  farines  qui  sout  vendues  à  Guayinas  et  embarquées  pour  tous  les 
ports  de  la  cote,  jusqu'à  San  Blas,  ainsi  que  pour  la  basse  Californie. 
Hermosillo  est  le  centre  du  commerce  et  de  toutes  les  richesses  de  la  Sono- 
ra. D'après  uu  relevé  officiel,  je  me  suis  assuré  que,  pendant  l'année 
1839,  011  a  soumis  à  l'atelier  d'essai  600  barres  d'argent  et  60  en  or 
valant  ensemble  plus  d'un  million  de  piastres  ;  il  faut  ajouter  que  près 
du  double  de  cette  somme  n'est  pas  présenté  à  la  vérification,  pour  évi- 
ter de  payer  les  droits  qui  sont  de  cinq  pour  cent  sur  l'argent  et  de 
quatre  sur  for. 
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Or  vierge.  Il  y  a  quelques  mines  de  cuivre  fort  riches  en  exploi- 
tation, mais  la  population  abandonne  généralement  les  autres  métaux 
pour  se  livrer  à  la  recherche  de  l'or  vierge.  Aucun  pays  du  monde  ne 
possède  des  gisemens  aurifères  aussi  riches  et  aussi  étendus,  (criaderes 
ou  placeres  de  oro).  Une  superficie  de  plus  de  3,000  lieues  carrées 
est,  pour  ainsi  dire ,  couverte  de  grains  d'or  (granos  ou  pepeta  de 
oro).  Le  métal  se  rencontre  dans  les  terrains  d'alluyion ,  dans  les  ra- 
vins, à  la  suite  des  pluies,  et  toujours  à  la  surface  du  sol  ou  à  quelques 
pieds  seulement  de  profondeur.  Vers  le  Rio-Gila ,  dans  le  nord  de  la 
ville  d'Arispe,  les  gisemens  de  Quetovac  et  de  Sonoitao  ,  qui  furent  dé- 
couverts en  i836,  produisirent,  pendant  trois  ans ,  deux  cents  onces 
d'or  par  jour.  Les  chercheurs  d'or  se  bornent  à  remuer  la  terre  avec 
un  bâton  pointu  et  ne  rainassent  que  les  grains  visibles  j  mais  si  l'on 
voulait  diriger  des  cours  d'eau  et  faire  en  grand  le  lavage  des  terres  , 
les  bénéfices  seraient  encore  plus  considérables.  Il  n'est  pas  rare  de  ren- 
contrer des  grains  d'or  qui  pèsent  souvent  plusieurs  livres.  J'en  ai  vu 
un  à  Hermosillo  qui  valait  au  poids  5,5oo  piastres,  sa  valeur,  comme 
objet  scientifique,  est  inexprimable,  il  a  été  envoyé  à  Londres.  M.  Ja- 
lava ,  ancien  plénipotentiaire  du  Mexique  à  Paris,  possédait  un  grain 
d'or  qui  pesait  plus  de  9,000  piastres.  Le  cabinet  du  roi ,  à  Madrid  , 
renferme  plusieurs  magnifiques  échantillons  de  cette  espèce.  Malheu- 
reusement, depuis  un  an,  les  Indiens  Papagos  se  sont  soulevés,  et  mas- 
sacrent ceux  qui  pénètrent  dans  le  territoire  de  Sonoitao.  Le  commerce 
de  Sonora  soutire  de  cette  diminution  dans  les  revenus  métalliques. 
Mais  l'on  doit  espérer  que,  sous  peu,  la  paix  sera  faite  avec  ces  tribus 
contre  lesquelles  le  gouverneur  est  en  campagne.  Du  reste,  ces  Indiens 
ignorent,  jusqu'à  présent,  la  valeur  de  l'or  et  ne  le  recueillent  pas. 
Indépendamment  des  villes  que  je  viens  de  citer,  il  y  a  en  Sonora  et 
Sinaloa  de  gros  villages  (pueblos),  des  missions  et  des  présidios,  dont 
les  habitans  servent  à  former  la  populaliou  presque  nomade  d'ouvriers 
et  de  marchands,  qui  viennent  se  grouper  autour  d'une  mine  un  peu 
importante,  dès  qu'on  en  commence  l'exploitation,  et  qui' rentrent  dans 
leurs  foyers,  lorsque  les  filons  sont  épuisés.  Le  lieu  où  se  réunissent  les 
travailleurs  preud  le  nom  de  Minéral  ou  Real  de  Minas j  et  si  la 
mine  promet  de  donner  des  bénéfices ,  la  population  se  fixe  autour 
d'elle.  Zacatecas,  San  Luiz-de-Potosi,  Durango,  Guanajato  et  plusieurs 
autres  villes  du  Mexique  n'ont  pas  eu  d'autre  origine.  La  facilité  avec 
laquelle  les  mineurs  gagnent  rapidement  des  sommes  considérables, 
explique  l'énorme  consommation  des  marchandises  d'Europe  qui  a  lieu 
dans  ces  provinces.  On  voit  fréquemment  de  simples  habitans  des  Ran- 
chos  dépenser,  en  peu  de  jours,  quatre  ou  cinq  livres  d'or  qui,  souvent, 
ne  leur  à  coûté  qu'une  semaine  de  recherches.  La  passion  du  jeu  em- 
pêche les  propriétaires  des  mines  de  conserver  de  grands  capitaux  et 
entrave  ainsi  les  vastes  exploitations.  En  Sonora  et  Sinaloa,  les  assas- 
sinats et  les  vols  sont  bien  plus  rares  que  dans  les  autres  départemens 
du  Mexique.  Les  routes  présentent  plus  de  sécurité,  et  ce  n'est  guère 
que  vers  le  nord  de  Guaymas  et  d'Hermosillo,  que  les  Indiens  se  mon- 
trent redoutables. 

JjC  clergé  est  très-peu  nombreux  dans  ces  provinces  j  il  n'y  existe 
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pas  de  couvens.  L'instruction  publique  est  tellement  négligée,  qu'il  n'y 
a  pas  d'école  à  Mazatlan,  dont  la  population  flotte  toujours  entre  8  et 
10,000  habitans.  En  Sonora  et  en  Sinaloa  ,  il  n'y  a  ni  journaux  ni 
même  d'imprimerie. 

Tribus  indiennes.  Il  y  a  en  Sonora  cinq  tribus  distinctes  d'Indiens: 
les  Yaquis ,  les  Mayos ,  les  Opatas  ,  les  Gilenos  et  les  Apaches.  Les 
Yaquis  et  les  Mayos  occupent  le  pays  situé  au  sud  de  Guaymas,  jusqu'au 
Rio-del-Fuerle.  Ils  sont  employés  comme  agriculteurs,  maçons,  do- 
mestiques, mineurs  et  plongeurs.  On  en  compte  environ  4<>,ooo  ;  en 
1827,  ils  se  soulevèrent  et  proclamèrent  un  de  leurs  chefs  empereur  5 
au  moyen  de  concessions  on  étouffa  l'insurrection,  et,  depuis  lors, 
ils  sont  restés  paisibles  dans  leurs  villages.  Les  Opatas  habitent  le  long 
des  Bios  de  San  Miguel,  de  Horcasitas,  d'Arispe,  de  Los-Ures  et  d'O- 
posura  y  ils  sont  très-bons  ouvriers  et  excellens  soldats.  Cette  natiou  , 
ennemie  mortelle  des  Apaches ,  a  toujours  servi  avec  dévouement  le 
gouvernement  5  c'est  à  elle  seule  que  ,  dans  plusieurs  circonstances,  la 
province  de  Sonora  a  dû  d'être  préservée  d'une  dévastation  complète. 
Ou  peut  évaluer  le  nombre  des  Opatas  à  20,600.  Les  Gilenos ,  qui 
habitent  sur  les  bords  des  Rios  Gila  et  Colorado ,  avec  les  Axna  et  les 
Apaches ,  qui  viennent  de  la  Sierra-Madre ,  sont  confondus  sous  le 
nom  de  Papagos.  Ces  Indiens  vivent  de  la  chasse  et  du  pillage.  Depuis 
près  d'un  an  qu'ils  se  sont  soulevés,  on  n'a  pu  parvenir  à  les  réduire. 
11  est  vrai  que  le  gouverneur  de  Sonora  dispose  seulement  de  4oo  hom- 
mes de  troupes  réglées  composées  d' Opatas  et  de  quelques  milices  lo- 
cales mal  organisées.  La  force  totale  des  troupes,  aux  ordres  du  com- 
mandant-général de  Sinaloa  et  Sonora  ,  s'élève  à  peine  à  600  hommes 
d'infanterie  et  120  chevaux,  sans  artillerie  de  campagne.  Aux  portes  de 
la  ville  de  Hermosillo  est  établie  une  mission  qui  contient  5oo  Indiens 
Scris  -}  1,000  d'entre  eux  habitent  la  côte  au  nord  de  Guaymas  et  de 
l'île  del  Tiburon. 

Puerto- JE  scondido.  En  suivant  la  côte  de  Sonora  vers  le  nord,  on 
trouve,  à  quatre  lieues  de  Guaymas,  un  excellent  port  nommé  Puerto- 
Escondido ,  les  petites  îles  de  San  Pedro  ,  Nolasco ,  la  Tortuga ,  San- 
Pedro-Martir,  et,  par  29  degrés  de  latitude,  l'île  del  Tiburon  habitée 

1)ar  les  Scris,  qui  ont  quelques  cabanes  sur  le  continent.  Cette  île  a  10 
ieues  de  long,  elle  est  la  seule  du  golfe  qui  ait  des  habitans.  Elle  forme, 
avec  la  côte,  un  canal  étroit  et  dangereux  { el  canal  peligroso),  qui 
est  terminé  par  l'îlot  de  los  Patos.  Toute  cette  partie  de  la  province  est 
stérile ,  ou  n'y  rencontre  que  quelques  misérables  Indiens  Tepocas  et 
l'ancienne  mission  de  Caborca,  située  à  22  lieues  dans  l'intérieur ,  au 
bord  d'une  petite  rivière,  par  21  degrés  de  latitude  boréale.  Au  nord  du 
Rio  de  la  Conception  du  Taborca,  se  trouvent  la  baie  de  Santa-Sabina 
et  la  petite  île  de  Sauta- Inès  ,  le  Rio  de  Santa-Clara  et  l'aigoadc  de 
lostres  Ojetos.  Jusqu'au  Rio-Colorado,  la  côte  est  aride  et  très-basse  3  le 
vent  soulève  continuellement  des  nuages  de  sable  très-fin.  L'embou- 
chure de  la  rivière  a  plus  d'une  lieue  et  demie  de  large  ,  elle  est  di- 
visée en  trois  canaux  par  deux  petites  îles.  Sa  position  est  par  5i° 
5i'  latitude  nord  et  1 180  25'  24"  longitude  ouest  de  Paris. 

Rio-Colorado,  La  marée  monte  de  20  pieds  et  occasionne  des 
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Courans  terribles.  Le  fond  ,  à  l'entrée  de  la  rivière  ,  est  extrêmement 
bas  5  il  faut  ranger  de  très-près  la  côte  de  Californie  pour  trouver  une 
passe  qui  n'a  souvent  que  cinq  à  six  pieds  et  est  fort  étroite.  Le  lit  du 
fleuve  est  rempli  de  bancs  qui  sont  à  sec  à  la  marée  basse.  A  huit  lieues 
au-dessus  de  son  embouchure,  le  Colorado  reçoit  le  Rio-Gila  qui  ar- 
rive de  Pcs,t  après  s'être  grossi  de  la  rivière  de  la  Asuncion,  formée 
elle-même  par  la  jonction  des  rios  Verdc  et  Salado.  Tous  ces  courans 
d'eau  prennent  naissance  dans  les  ramifications  de  la  Sierra-Madre,  ils 
n'ont  pas  de  profondeur,  etpcndant  la  saison  des  pluies,  ils  inondent  les 
terrains  qui  les  avoisinent.  Les  bords  de  ces  rivières  sont  très-fertiles, 
et  on  y  rencontre  les  gisemcns  aurifères  les  plus  riches  du  monde  -,  ils 
sont  habités  par  quelques  hordes  d'indiens  Yumas  ,  Axnas  ,  Cocomari- 
copas  et  Apaches,  appartenant  tous  à  la  famille  des  Papagos.  Le 
nombre  de  ces  tribus  réunies  doit  s'élever  à  20,000  âmes. 

Il  y  a  quelques  années,  on  forma  aux  Etats-Unis  le  projet  d'établir 
une  communication  intérieure  entre  le  golfe  du  Mexique  et  celui  de  Ca» 
lifornie,  en  joignant,  par  un  canal,  le  Rio-Colorado  et  l'Arkansas  qui 
se  jette  dans  le  Mississipi.  Les  auteurs  du  projet  ignoraient  sans  doute 
que**ces  deux  rivières  prennent  leur  source  sur  les  versa ns  opposés  de 
la  Sierra-Madre,  et  que  le  Rio-Colorado  u'a  jamais  qu'une  ou  deux 
brasses  de  fond  dans  la  belle  saison,  tandis  qu'à  l'époque  des  pluies  il 
déborde  et  présente  des  courans  contraires,  dont  la  rapidité  est  quel- 
quefois de  12  a  1 5  milles  par  heure.  Depuis  que  les  missions  sont  pres- 
que toutes  détruites  ,  il  est  extrêmement  dillicile  d'aller  par  terre  de 
Sonora  eu  Californie  :  pour  exécuter  ce  voyage,  il  faudrait  réunir  une 
nombreuse  caravane. 

Mission  de  Santa- Catalina.  A  a5  lieues  environ  du  Rio-Colo- 
rado se  trouve  la  mission  de  Santa-Catalina,  qui  est  la  plus  au  nord  de 
toutes  celles  de  la  basse  Californie.  Elle  compte  plus  de  5oo  habitans, 
et  est  éloignée  de  six  journées  de  marche  du  port  et  mission  de  San- 
Diego,  sur  l'Océan  Pacifique.  La  ligne  de  séparation  entre  la  vieille  et 
la  nouvelle  Californie  commence  à  peu  près  à  l'embouchure  du  Rio- 
Colorado,  et  se  termine  au  sud  de  la  mission  de  Sau  Miguel. 

En  descendant  la  côte  occidentale  du  golfe ,  du  nord  au  midi ,  on 
rencontre  des  marais  qui  s'étendent  jusqu'au  cap  San  Buenavcntura,  les 
aiguades  de  San  Fclipe-de-Jesus ,  San  Fcmiin  ,  Sauta-Isabel ,  la  Visi- 
tation ,  San  Estanislas  ,  la  baie  de  San  Luiz-de-Gonzaga  ,  Sau  Juan  y 
San  Pablo,  los  Rcmcdios,  la  baie  de  los  Angclos,  San  Rafaël,  les  caps 
San  Miguel  et  San  Juan-Batista,  l'îlot  San  Barnabe,  le  cap  Trinidad, 
l'îlot  de  Sauta-Ana  et  le  cap  de  las  Virgincs,  qui  est  le  dernier  volcan 
éteint  de  la  basse  Californie.  D'après  les  relations  des  jésuites,  il  était 
encore  en  activité  eu  1746.  11  y  a  beaucoup  de  soufre  aux  eu  virons 
du  cratère.  Sur  le  même  parallèle,  à  cinq  et  huit  lieues  dans  l'intérieur, 
sont  fondées  les  missions  de  Santa -Maria-Magdalena  et  de  Nuestra  Se- 
nora  de  Guadalupe.  Par  le  29e  degré,  l'île  de  l'Àngel  de  la  Guardia, 
qui  est  longue  et  étroite,  forme,  avec  la  côte,  le  canal  de  Ballcuas,  où 
l'on  rencontre  un  grand  nombre  de  cétacés.  Eu  face  de  l'île,  à  neuf 
lieues  du  rivage ,  est  située  la  mission  de  San  Francisco-de-Borja  -}  au 
sud ,  les  îles  de  Sol  si  Pucdas  (sors  si  tu  peux  ) ,  las  Animas  et  San 
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Lorenzo  présentent  un  passage  fort  dangereux.  Au  midi  du  cap  de 
las  Virgines,  on  découvre  la  baie  de  Molejo.  Vis -à-vis  111e  San  Marcos, 
à  deux  lieues  dans  les  terres,  existe  encore  la  mission  de  Sau  Ignacio. 
Celle  de  Santa-Rosalia  est  située  à  une  demi-lieue  de  la  mer  au  bord 
du  l\io-Molcjc. Ce  point  est  facile  à  reconnaître,  en  venant  du  large  :  on 
aperçoit  une  petite  montagne  nommée  cl  Sombrerito  et  qui  a  la  forme 
d'un  chapeau.  La  baie  est  très-peu  profonde  ,  des  navires  de  i5  ou  20 
tonneaux  peuvent  seuls  y  entrer  ;  ou  y  trouve  quelques  perles ,  etj  sur 
les  bords  de  la  rivière  ,  ou  récolte  du  maïs  ,  du  vin,  des  olives,  des 
ligues  et  des  dattes.  Depuis  la  baie  du  Molejo  jusqu'à  Loreto ,  il  y  a 
constamment  de  cinq  à  vingt  brasses  et  la  côte  présente  de  bons  mouil- 
lages, les  pointes  de  la  Conception ,  Oulorada,  Santa-Tcresa  ,  dcl  Pul- 
pito,  de  Sau  Juan  ,  l'anse  du  même  nom  ,  celle  de  los  Merceuarios  ,  la 
pointe  de  Manglaics  et  l'anse  de  San  Bruno.  A  trois  lieues  au  nord  dè 
Loreto ,  la  petite  île  des  Coronados  oilrc  un  abri  contre  le  noid-est. 
Près  du  rivage  de  la  mission,  on  trouve  quatre  brasses,  et  sous  le  vent  de 
l'île  dcl  Carmen,  quinze  à  dix-huit.  Le  mouillage  de  Loreto  est  indiqué 
par  l'église  et  un  bouquet  de  pabniers,  on  le  reconnaît  du  large  à  un 
pic  très-élcvé  cutouré  de  pitons  inférieurs.  Cette  montagne  est  la  plus 
haute  de  la  vieille  Californie.  Son  élévation  ,  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  est  de  1, 388  mètres,  mesurée  trigonométriquement.  Sa  for- 
mation est  volcanique,  comme  celle  du  reste  de  la  chaîne  qui  parcourt 
toute  la  presqu'île.  Le  mouillage  est  ouvert  aux  vents  du  nord,  nord- 
ouest  et  sud-ouest  :  lorsqu'ils  deviennent  très-forts,  il  faut  mettre  à  la 
voile  pour  ne  pas  faire  côte.  Si  le  navire  est  petit,  il  faut  se  rendre  au 
Puerto-Escondido,  à  1 4  lieues  dans  le  sud.  Le  réal  de  Lorclo,  situé  par 
a5°  59'  de  latitude  nord  et  11 5°  10'  37"  de  longitude  à  l'ouest  de 
Paris,  n'a  plus  que  200  habitaos.  Cette  missiou  était  la  capitale  de  la 
basse  Californie,  mais  elle  esttellcmcut  déchue,  que  les  autorités  se  sont 
transférées  au  réal  de  San  Antonio.  Le  présidio  ,  la  missiou  et  l'église 
tombent  en  ruine  :  ces  bâtimens,  construits  très-solidement  par  les  jé- 
suites, avaient  pour  but  d'oflïir,  en  cas  d'attaque,  uu  refuge  aux  ha- 
bitans  ;  ils  sont  entourés  d'une  muraille  épaisse  qui  détournait  les  eaux 
d'un  torrent  venant  des  montagnes,  et  nui ,  plusieurs  fois  ,  avait  reu- 
versé  les  maisons  et  entraîné  la  terre  végétale.  Le  présidio  avait  une 
petite  esplanade  défendue  par  deux  pierriers  en  bronze,  dont  la  culasse 
est  maintenant  ouverte  et  qui  n'ont  ças  d'aflùt.  L'église  renferme  en- 
core un  grand  nombre  de  tableaux,  des  vases  d'argent  et  les  joyaux  de 
la  vierge  qui  ont  une  valeur  assez  considérable  ;  ces  objets  restent  sur  les 
autels  et  dans  la  sacristie,  les  portes  ne  sont  jamais  fermées,  mais  per- 
sonne n'oserait  commettre  un  vol  sacrilège,  il  n'y  a  pas  de  garnison  et 
le  missionnaire  gouverne  paternellement  les  habita  us.  A  quinze  lieues 
dans  l'intérieur  et  à  l'ouest  sont  fondées  les  missions  de  San  Josè-de- 
Commandu  et  San  Francisco-Xavier.  A  Loreto,  il  y  a  quelques  jardins, 
mais  l'eau  manque  généralement ,  et  lcau  des  puits  est  saumâtre  et 
malsaine. 

Sous  le  gouvernemeut  cspaguol,  un  courrier,  partant  de  Guaymas 
tous  les  mois ,  traversait  le  golfe  sur  une  goélette  et  débarquait  à  Lo- 
reto. De  là,  les  lettres  étaient  portées  par  terre  dans  les  diverses  mis- 
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sions  jusqu'à  Monterey.  Cette  communication  u'a  plus  lieu  depuis  long- 
temps, et  l'on  reste  souvent,  à  Mexico,  une  année  entière  sans  avoir  des 
nouvelles  de  la  Californie.  Au  sud  de  l'ile  del  Carmen,  on  trouve  les 
îles  los  Danzantes,  bancs  de  perles,  las  Caleras,  la  Catalana,  Monserrate, 
San  Marcial,  Santa-Cruz,  la  Morcna,  San  Diego,  San  José,  San  Fran- 
cisco,  Espiritu  Santo  et  Cerralbo  -,  et  sur  la  côte  ,  le  mouillage  de  Tri- 
puy,  le  Puerto-del-Agua,  Verde,  l'anse  de  Santa-Marta ,  les  rades  de 
San  Carlos,  de  Tembaleiche,  de  Dolorès,  de  los  Bu  nos,  les  pointes  de 
San  Abarito,  Mcchcido,  San  Lorenzo,  l'anse  de  la  Paz,  Je  port  de  Pi- 
chilinque,  la  pointe  de  San  Couzalo,  l'anse  Ceiralvo,  la  pointe  Arenas, 
l'anse  de  Muertos,  les  caps  Palma ,  Porfia  ,  San  José  et  le  cap  San 
Lucar  qui  forme  l'entrée  occideutale  de  la  mer  Vermeille.  Les  seuls 
points  visités  par  les  navires  sont  les  ports  de  la  Paz  et  San  Jose-del- 
Cabo.  La  Paz  est  située  par  24°  10  de  latitude  nord  et  1 12°  20'  de 
longitude  ouest  j  pour  y  arriver,  on  vient  mouiller  dans  la  baie  de  Pi- 
cbilioque  ,  à  l'est  de  l'île  San  Juan-Nepomuceno ,  par  quatre  à  cinq 
brasses  et  à  deux  lieues  des  maisons.  Il  n'y  a  que  les  petits  navires  qui 
puissent  s'approcher  de  la  mission.  La  population  de  la  Paz  se  com- 
pose de  4<>o  nabitans,  la  plupart  descendant  de  marins  étrangers.  Un 
Français,  M.  Bellot,  de  Bordeaux,  ancien  capitaine  au  long-cours  ,  y 
est  établi  avantageusement.  Ce  port  est  le  plus  commerçant  de  la 
basse  Californie,  les  bâtimens  de  San  Blas,  Mazatlan  et  Guaymas  vont 
quelquefois  y  charger  l'écaillé,  au  prix  de  16  à  18  piastres  le  quintal, 
et  des  coquilles  de  nacre  de  perle,  a  6  piastres  le  quintal. 

Pêche  de  perles.  On  arme  à  la  Paz,  dans  le  Rio-Yaquis,  et  à  Guay- 
mas, huit  011  dix  petits  navires  de  i5  à  4o  tonneaux,  montés  par  200 
plongeurs  qui  sont  tous  des  indigènes  Yaqui.  La  pêche  commence  en 
mai  et  finit  en  octobre  ;  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  elle  donna  de 
grands  bénéfices,  mais  il  n'eu  est  pas  de  même  aujourd'hui.  Le  capital 
qu'on  y  consacre  annuellement  est  de  12,000  piastres  environ,  et  l'on 
remarque  que,  tous  les  ans,  le  nombre  des  perles  diminue.  Autrefois  il  y 
avait  jusqu'à  800  plongeurs  occupés  à  la  pêche  $  il  est  maintenant  dif- 
ficile de  trouver  des  Indiens  qui  veuillent  s'y  livrer,  car  dans  chaque 
saison,  plusieurs  d'entr'eux  sont  dévorés  par  les  requins  et  les  marra  y  os, 
espèce  de  raie  monstrueuse  qui  a  plus  de  20  pieds  de  long.  Les  plon- 
geurs descendent  parfois  à  une  profondeur  de  10  à  12  brasses;  il  faut 
une  grande  force  pour  arracher  les  huîtres  des  anfractuosités  des  ro- 
chers et  ils  remontent  par  fois  avec  les  pieds  et  les  mains  ensanglantés. 
L'expression  de  bancs  de  perles  {placer es  des  perlas)  induit  géné- 
ralement en  erreur.  Les  coquilles  ne  sont  jamais  superposées  ou  répan- 
dues sur  une  surface  horizontale,  elles  sont  plutôt  cachées  dans  les  fen- 
tes des  rochers,  aussi  la  cloche  à  plongeur  n'cst-ellc  d'aucun  usage. 
La  société  formée  à  Londres  sous  le  titre  de  General  pearl  and  coral 
fishery  association  envoya  en  1827  un  agent  à  Guaymas  5  il  examina 
avec  soin  les  divers  bancs  du  golfe,  et  demeura  convaincu  que  la  clo- 
che dont  il  était  muni  ne  pouvait  être  employée.  Les  deux  uavires 
qu'il  commandait  ne  purent  réunir  qu'une  petite  quantité  de  perles 
d'une  qualité  inférieure,  et  ne  trouvèrent  pas  de  corail.  La  compagnie 
fut  obligée  de  renoncer  à  son  entreprise.  Les  bancs  les  plus  riches  se 
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rencontrent  dans  la  baie  de  la  Paz  et  près  de  Lorclo,  la  pointe  sud- 
ouest  de  Tile  dcl  Carmen,  puerto-Escondido,  los  Coronados,  los  Dan- 
zantes,  San  Bruno  et  l'île  San  Marcos.  On  croyait  que  les  bords  de  l'Ile 
del  Tiburon  étaient  peuples  de  nombreuses  coquilles,  mais  on  n'osait  y 
aborder  par  crainte  des  Indiens  Seris  aui  l'habitent  et  que  l'on  disait 
être  forts  cruels.  L'agent  anglais  dans  1  île  fit  plonger  tout  autour  et  ne 
trouva  que  des  perles  de  peu  de  valeur.  Plus  au  nord  et  dans  la  baie 
deMolejo,  ses  plongeurs  Yaquis  ne  purent  rien  découvrir.  ALoreto,  une 
partie  des  perles  est  destinée  à  la  Vierge,  les  plongeurs  ont  aussi  une 
part  indépendamment  de  l'argent,  des  vêtemens  et  de  la  nourriture  que 
leur  fournit  l'armateur.  Quand  les  navires  reviennent,  les  perles  s'achè- 
tent en  bloc  au  prix  de  i5  à  1.800  piastres  la  livre,  puis  elles  sont 
revendues  en  détail  dans  le  pays.  Les  habitans  de  Sonora  et  de  Sina- 
loa  y  attachent  un  si  grand  prix,  qu'elles  sont  plus  chères  à  Guaymas 
et  à  Mazallan  qu'à  Mexico  même,  où  on  apporte  celles  de  l'Inde  et  de 
Panama.  Tous  frais  payés,  la  pêche  rapporte  aux  armateurs  de  12  à 
14,000  piastres  par  an. 

San  José  del  Cabo,  la  Paz,  Loreto  et  Molejo  envoient  des  caboteurs 
dans  les  ports  de  la  côte  du  Mexique,  chercher  des  farines  et  des  mar- 
chandises d'Europe  en  échange  de  fromages,  beurre  et  fruits  secs.  Au 
cap  San  Lucar  on  construit  de  bons  navires  côtiers  d'un  petit  tonnage. 

Mxnts.  Près  de  Molejo  et  au  réal  de  Sau  Antonio,  à  quelques  lieues 
de  la  Paz,  on  exploite  des  mines  d'argent  dont  le  produit  est  peu  im- 
portant. Il  est  cependant  facile  de  se  convaincre  par  l'exameu  compa- 
ratif du  terrain  que  la  géologie  de  la  basse  Californie  doit  être  la  même 
que  celle  de  Sonora  et  de  Sinaloa,  que  cette  presqn'ile  a  été  violemment 
séparée  du  continent,  à  une  époque  éloignée,  et  que  si  les  roches  prises 
sur  les  deux  côtes,  à  des  latitudes  à  peu  près  égales,  sont  de  même  na- 
ture, les  giseinens  minéralogiques  doivent  être  aussi  les  mêmes.  Ens'a- 
baissanl  vers  la  mer,  la  chaîne  des  montagnes  forme  près  du  cap  San 
Lucar  uu  plateau  assez  fertile,  où  sont  réunis  avec  douze  ou  quinze 
ranchos,  le  rcal  de  San  Antonio,  capitale  actuelle  du  département 
(position  a3°  3i'  latitude  nord  et  1120  12'  37"),  l'ancienne  mission 
de  San  Yago  de  las  Coras,  celle  de  Todos  los  Santos  et  San  José.  C'est 
dans  cette  dernière  que  mourut  le  savant  abbé  C happe  d'Auteroche, 
que  l'académie  royale  des  sciences  avait  envoyé  pour  observer  le  pas- 
sage de  Vénus  sur  le  disque  du  soleil,  qui  eut  lieu  le  3  juin  1769.  L'a- 
cadémicien français  était  accompagné  de  deux  officiers  distingués  de 
la  manne  espagnole.  Ils  déterminèrent  avec  précision  la  position  du 
cap  San  Lucar,  qui  sert  de  point  de  reconnaissance  et  de  départ  aux 
navires  de  Chine  et  d'Europe. 

Indiens.  Les  Indiens  de  la  basse  Californie  sont  complètement  ré- 
duits, et  les  tribus  des  Coras,  des  Loues,  Péricurs  et  Cochinies  ne  peu- 
vent plus  être  distinguées  entr'elles.  Le  gouvernement  mexicain  n'en- 
tretient aucune  troupe  dans  le  pays,  et  l'autorité  est  confiée  au  président 
des  missions,  au  préfet  et  au  juge  de  paix.  Le  commandant-général  des 
deux  Californics  réside  à  Montercy.  La  population  totale  de  l'ancienne 
Californie  n'atteint  pas  le  chiffre  de  4,000  habitans  ;  en  voici  le  ta- 
bleau : 
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MISSIONS  DU  NORD  -  OUEST  , 
çn  allant  du  noid  au  sud. 


San  Miqucl  

Santa  Catalina  

Santo  Toroas  

San  Viccntc  

Santo  Domingo  

N.  S  del  Rosario  

San  Fernando  

La  Purissiina  (détruite).  .  . 

S.m  Luiz  (détruite)  

Todos  los  Santos  

Réal  de  San  Antonio  (capitale 
actuelle  )  


2,428 


Les  moines  franciscains  dirigent  seule- 
ment les  missions  de  lu  Haute-Cali- 
fornie. 


MISSIONS   DU    NORD -EST, 
en  allant  du  nord  au  sud. 


Report.  .  .  , 
San  Francisco  de  Borja  .  .  . 

Santa  Gertrudis  

San  Ignacio  

Sauta  Magdalcna  

N.  S.  de  Guadalupe  

Santa  Rosalia  de  Moliga.  .  . 
San  José  de  Coin  and  û.  .  .  .  , 
N.  S.  Loreto  (ancienne  capi- 
tale).  

San  Francisco  Javicr  .  .  .  . 

San  JtxtCTicl  Cabo.  ...... 

El  Puerto  de  la  Paz  


2,428 

7« 
53 

19 

40 

II 

200 

55 

320 

390 


3,766 


Ces  missions  sont  dirigées  par  les  moines 
dominicains  de  San  "Yago  de  Predica- 
torcs  de  Mexico. 


PANAMA. 

Commerce  de  Panama  (1).  On  estime  tic  119  à  120,000  habi- 
ta ns,  dont  80,000  dans  la  province  de  Panama  et  40,000  dans 
celle  de  Veragua ,  la  population  des  deux  provinces  de  l'Isthme. 
Cette  population  est  presqu 'entièrement  composée  de  gens  de  cou* 
leur,  car  on  peut  à  peine  en  excepter  un  millier  d'individus  de  race 
blanche. 

Sur  les  6  à  7,000  âmes  que  l'on  compte  à  Panama  ,  plus  de  la 
moitié  se  trouve  dans  le  faubourg  qui  est  séparé  de  la  ville  pro- 
prement dite ,  par  un  mur  d'enceinte  et  d'anciens  travaux  de  for- 
tifications. 

Ce  qui  entre  de  marchandises  étrangères  dans  l'Isthme,  tant 
pour  le  transit  que  pour  la  consommation  du  pays  ,  ne  s'élève  pas 
annuellement  à  plus  de  5oo,ooo  piastres  ,  soit  2,5oo,ooo  francs  ; 
presque  toutes  ces  marchandises  sont  anglaises  et  tirées  de  la  Ja- 
maïque. Il  est  très-rare  qu'un  navire  soit  expédié  directement  de 
l'Europe,  soit  pour  Chagrès  ,  soit  pour  Panama  avec  un  charge- 
ment. On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dans  tout  le  pays  une  seule 
maison  de  commerce  ;  on  n'y  trouve  que  des  pacotilleurs.  Chagrès, 
le  port  principal  sur  l'Océan  Atlantique ,  n'est  qu'un  misérable 
village  malsain  où  aucun  étranger  n'est  établi. 

L'agriculture  du  pays  est  négligée  à  tel  point  qu'elle  n'offre  ab- 
solument aucun  produit  pour  l'exportation.  C'est  à  peine  si  on 


(1)  Au  moment  où  les  deux  provinces  de  Panama  et  de  Véraeua  viennent 
de  se  déclarer  indépendantes  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade, 
,  nous  croyons  utile  de  publier  ces  notes  extraites  du  journal  d'un  voyageur 
français, 
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trouve  du  café,  du  sucre  et  du  cacao  pour  la  consommation  inté- 
rieure. 

Les  seules  choses  qui  sont  données  en  retour  des  importations 
sont  : 

Des  perles  qui  se  pèchent  dans  les  îles  qui  a  voisinent  Panama, 
et  dont  la  valeur  peut  être  estimée  annuellement  à  60  ou  70,000 
piastres,  soit  3oo  à  35o,ooo  francs. 

Quelques  chaînes  d'or  et  joyaux  garnis  avec  les  perles  pêchees 
aux  environs  de  Panama,  un  peu  d'écaillé  provenant  de  tortues 
prises  dans  les  mêmes  îles. 

Quelques  centaines  de  chapeaux  de  paille  ,  venant  des  ports  du 
Pérou  et  de  l'Equateur,  et  que  l'on  considère  à  tort  en  Europe, 
comme  fabriqués  à  Panama. 

Quelques  milliers  de  cuirs  de  bœufs. 

Un  peu  de  salsepareille. 

Et  enfin  de  l'or  en  poidfce» 

Les  revenus  des  deux  provinces  ne  se  composent  que  des  droits 
de  douane  qui  rendent  à  peu  près  par  an  100,000  piastres,  soit 
5oo,ooo  francs,  et  de  la  vente  du  tabac,  dont  l'administration  a  le 
monopole  ,  et  dont  le  rapport  peut  être  évalué  à  5o,ooo  piastres, 
soit  a5o,ooo  francs. 

PORTUGAL. 

NOTES  SUR  LE  COMMERCE  DE  LA  VILLE  DE  LISBONNE  (i). 

La  ville  de  Lisbonne  a  260,000  habitans ,  parmi  lesquels  on 
compte  18,000  Espagnols,  la  plupart  Galiciens,  1,200  Français, 
1,000  Anglais  et  1,800  Allemands,  Italiens,  Brésiliens  et  autres. 

La  colonie  française  se  compose  d'environ  trois  cents  familles  , 
réparties  ainsi  qu'il  suit  :  six  maisons  de  commerce  en  gros  ;  deux 
maisons  faisant  à  la  fois  le  commerce  en  gros  et  en  détail  ;  huit 
libraires  ;  vingt  maisons  de  détail,  marchands  de  modes,  ébénistes, 
facteurs  d'instrumens  de  musique,  etc.  ;  un  pharmacien.  Le  reste 
se  compose  de  manufacturiers,  artisans,  maîtres  de  langue,  ouvriers, 
tailleurs,  coiffeurs,  teinturiers,  artistes,  domestiques,  etc. 

Parmi  les  libraires  ,  il  en  est  un  qui  a  récemment  introduit  ici 
une  branche  de  librairie  à  peu  près  inconnue  jusqu'à  lui  :  celle  des 
ouvrages  de  luxe  et  des  éditions  illustrées.  Le  public  portugais  a 
goûté  cette  innovation.  Le  Français  dont  il  s'agit  a  obtenu  le  titre 
de  libraire  de  la  reine  de  Portugal  ,  et  marche  rapidement  à  la 
fortune.  Son  fonds  de  magasin,  qu'il  renouvelle  plusieurs  fois  par 
an ,  se  compose  des  éditions  illustrées  de  Curmer,  de  Keepsake*  à 
riche  reliure  ,  des  éditions  de  Furne ,  de  celles  de  Baudry,  des 
bibliothèques  d'élite  de  Ch.  Gosselin  et  Delloye ,  du  Panthéon 


(1)  Ces  notes  sont  extraites  d'un  travail  plus  considérable  :  elles  «c  bor- 
nent aux  renseignemens  qui  rentrent  plus  particulièrement  dans  le  cadre 
de  ce  recueil. 
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littéraire,  des  éditions  d'Ernest  Bourdin  ,  illustrées  par  Granville, 
Charlet ,  etc. 

Avec  ces  sortes  de  livres  ,  ceux  qu'on  vend  le  plus  à  Lisbonne, 
où  l'usage  de  la  langue  française  est  très-répandu  ,  sont  les  ou- 
vrages de  sciences  médicales  ou  de  droit  ;  mais  les  grands  travaux  . 
de  littérature  et  de  sciences  n'y  trouvent  pas  d'écoulement  ;  c'est 
ainsi ,  par  exemple  ,  que  la  maison  Firmin-Didot  frères  n'a  pas 
trouvé  à  placer  dans  tout  le  Portugal  un  seul  exemplaire  du  Thé- 
saurus Grecœ  Linguce,  ni  de  ses  auteurs  grecs  avec  traduction 
latine  ,  ni  du  Glossarium  Mcdiœ  et  Infimes  Latinitatisj  etc. 
Il  n'existe  à  Lisbonne  que  des  libraires  français  ou  portugais,  et  il 
est  très -remarquable  surtout  qu'il  n'y  en  ait  pas  au  moins  un 
anglais. 

Les  manufacturiers  français ,  chefs  et  ouvriers  sont  en  trop 
grand  nombre  pour  ne  pas  nuire  beaucoup  aux  intérêts  du  com- 
merce français.  On  en  trouve  dans  toutes  les  manufactures  de  tissus 
de  soie  ,  de  coton  ou  de  laine  ,  dans  les  fabriques  de  poterie  ,  les 
verreries  et  autres.  Ce  sont  eux  qui  montent  les  métiers  et  forment 
des  élèves  ,  devenant  ainsi  la  cause  première  de  l'exagération  des 
droits  de  douane  qui  pèsent  sur  les  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise. 

Anglais,  La  colonie  anglaise  tient  ici  le  premier  rang ,  sinon 
par  le  nombre  ,  du  moins  par  l'importance.  On  y  compte  à  peine 
trois  ou  quatre  familles  qui  font  le  commerce  en  détail  et  une 
douzaine  qui  se  livrent  à  de  petites  industries.  Les  autres  font  le 
commerce  sur  une  grande  échelle  et  possèdent ,  pour  la  plupart , 
d'assez  belles  fortunes. 

Italiens  et  Allemands.  Les  autres  étrangers,  Italiens,  Al- 
lemands ,  Hambourgeois ,  Suisses  et  Brésiliens  ,  sont  respective- 
ment trop  peu  nombreux  pour  former  corps  de  nation.  Ils  comp- 
tent cependant  quelques  bonnes  maisons  de  commerce. 

La  plupart  des  nations  étrangères  jouissent  en  Portugal  de 
certains  privilèges  dont  l'origine  date  du  quinzième  siècle. 

La  France  compte  de  nombreux  traites  avec  le  Portugal  ;  mais 
il  n'en  est  qu'un  seul  qui  fasse  mention  de  nos  privilèges  et  qui  les 
confirme,  c  est  celui  du  3i  mars  1667,  signé  à  Lisbonne.  L'arran- 
gement signé  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1814,  entre  le  prince  de 
Talleyrand  et  le  comte  de  Pamella ,  porte  qu'il  sera  conclu  un 
traité  de  commerce  entre  les  deux  pays,  mais  jusqu'à  présent,  aucun 
traité  n'est  intervenu  ;  seulement  une  convention  verbale  a  réglé,  en 
1 835,  la  question  du  traitement  des  bâtimens  respectifs  en  cas  de  re- 
laclie  forcée.  La  France  continue  à  jouir,  de  fait ,  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  autres  nations  étrangères. 

Mœurs  3  usages.  Les  classes  aisées  de  la  population  suivent  les  mo- 
des françaises  et  s'habillentavec  les  étoiles  anglaises.  Dans  le  peuple, 
les  femmes  ont  une  manière  de  se  vêtir  uniforme  et  simple  :  toutes 
elles  portent  le  lenço  et  la  capote.  Le  lenço  est  un  mouchoir  blanc, 
fortement  gommé  <jui  leur  sert  de  coiffure.  Dessous  est  placé  un 
peigne  très-élevé  qui  sert  à  conserver  au  lenço  la  forme  carrée  et  le 
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premier  pli.  La  capote  est  un  mauvais  manteau  de  drap  brtMj  , 
très-rarement  bleu ,  à  petit  collet.  Riche  ou  pauvre ,  toute  femme 
du  peuple  a  sa  capote  qu'elle  ne  quitte  pas  même  aux  jours  cani- 
culaires. Cette  conformité  de  costume,  jointe  à  une  démarche 
lente  et  grave,  donne  à  la  population  un  aspect  triste ,  une  teinte 
monotone  à  peine  interrompue  par  le  passage  de  quelques-unes  de 
ces  femmes  de  la  campagne,  appelées  saloïasj  dont  la  capote  est 
d'un  rouge  éclatant  ;  mais  cette  mode ,  il  faut  en  convenir,  a  l'a- 
vantage de  cacher  ce  que  la  misère  a  de  plus  repoussant.  On  rap- 
porte, à  ce  sujet,  nue  l'empereur  don  Pedro  voulut,  en  i833,  que 
le  peuple  cessât  ue  faire  usage  de  la  capote,  et  qu'il  abandonna 
bientôt  ce  projet  à  la  vue  des  haillons  que  la  suppression  du  man- 
teau laissait  à  découvert.  À  coté  de  cette  simplicité ,  les  femmes 
du  peuple  ont  une  sorte  de  luxe  qui  leur  est  particulière ,  et  qui 
sert  à  enrichir  deux  genres  d'industrie,  la  bijouterie  et  la  cordon- 
nerie. A  tort  ou  à  raison  ,  les  Portugais  ont  la  prétention  d'avoir 
les  pieds  remarquablement  petits  et  bien  faits  ;  et  c'est  pour  elles 
une  coquetterie ,  ou  plutôt  un  besoin  ,  que  d'être  toujours  pro- 
prement chaussées  en  souliers  d'étoffes  (soie ,  prunelle  ou  autres). 
Aussi,  le  nombre  des  cordonniers  pour  femmes  est-il  proportion- 
nellement très-considérable  à  Lisbonne  ,  et  cette  industrie  y  a 
même  pris  un  tel  accroissement  depuis  quelques  années ,  que  non- 
seulement  les  importations  de  l'étranger  y  sont  devenues  su- 
perflues sous  ce  rapport,  mais  encore  ciue  Lisbonne  fournit  assez 
de  cordonnerie  pour  la  consommation  d'une  partie  du  Portugal , 
pour  celles  de  ses  colonies  et  en  expédier  même  pour  le  Brésil. 

Pour  ce  qui  concerne  la  bijouterie,  ce  sont  les  chaînes  d'or  qui 
constituent  à  la  fois  le  luxe  et  l'économie  du  peuple.  Les  Portugais 
ont  coutume  de  dire  que  l'argent  monnayé  ne  reste  pas  en  place  ; 
on  est  tenté  de  le  dépenser  ;  on  le  prête  sans  pouvoir  le  rattraper  : 
on  le  joue  et  on  le  perd  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
bijoux,  qu'on  ne  prête  pas,  qu'on  ne  joue  pas  et  qu'on  ne  vend  que 
pour  les  besoins  de  la  vieillesse  et  la  conservation  de  la  famille. 

Le  Portugais  est  en  général  assez  sobre  ;  d'ailleurs  sa  misère  ne 
lui  permet  pas  une  nourriture  abondante  ni  recherchée.  A  Lisbonne, 
le  peuple  se  nourrirait  tout-à-fait  mal,  si  la  mer  était  moins 
poissonneuse.  Voilà  pourquoi  le  Lisbonnais  ne  consomme  qu'en- 
viron 36  grammes  de  pain  par  jour,  tandis  que  les  tableaux  dresses 
dans  la  capitale  de  la  France  démontrent  que  le  Parisien  en 
consomme  48*  L'embouchure  du  Tagc  et  les  eaux  qui  baignent 
les  rivages  voisins  abondent  en  poissons  exquis  :  la  pêche  de  la 
sardine  fournit  aux  classes  pauvres  leur  nourriture  habituelle  pen- 
dant plusieurs  mois  de  l'année  ;  dans  la  campagne,  on  nourrit  les 
ouvriers  avec  du  pain,  de  l'huile  et  des  sardines  :  un  homme  ro- 
buste et  grand  travailleur  n'a  souvent  que  trois  ou  quatre  sar- 
dines pour  toute  sa  journée.  Il  se  fait  encore  à  Lisbonne  une  grande 
consommation  de  morue  ;  la  quantité  qu'on  y  importe  annuelle- 
ment est  de  80  à  90,000  quintaux  représentant  une  valeur  d'en- 
viron a  millions  de  francs.  Le  peuple  de  la  compagne  fait  de 
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grandes  provisions  de  maïs  ;  celui  de  la  ville  en  mange  beaucoup 
■  moins.  Voici  le  tableau  des  céréales  livrées  à  la  consommation  de 
•   cette  capitale  pendant  l'année  1839  : 

Blé  *   4I7»2°4  hectolitres. 

*%.  .• '.    Orge  •   4^370  id. 

Mais                                       «  3o,o56  id. 

Seigle   6,292  id. 

7     .  Quant  à  la  viande ,  on  calcule  que  l'habitant  de  Lisbonne  en 
.^consomme  annuellement  i  \  à  26  kilogrammes  ;  ce  chiffre  dépasse 
'         kilogrammes  par  tête  pour  le  peuple  parisien. 

•  Bien  que  le  vin  forme  la  plus  riche  et  la  plus  féconde  branche 
-  *  de  l'industrie  portugaise  ,  il  y  est  pourtant  passablement  cher,  ce 
•'.    qui  tient  a  la  fois  au  défaut  de  voies  de  communication,  à  la  cherté 

dfe  la  main-d'œuvre  et  à  l'état  imparfait  et  arriéré  de  l'agriculture. 
>     Le  vin  ordinaire  de  Lisbonne  se;  vend,  en  ville,  de  4o  à  5o  centimes 

La  bouteille  ;  le  vin  de  Porto  et  celui  des  Açores  ne  coûte  pas  moins, 
\  *4  Lisbonne,  de  5  à  6  francs  la  bouteille.  Aussi,  l'habitant  de  Paris 
*:    Jjiiit-il  dans  une  année  ,  1 12  à  1 13  litres  de  vin  ,  tandis  que  celui 

:  dé  Lisbonne  en  boit  à  peine  /\5  litres. 
J       L'usage  du  thé  est  très-répandu  à  Lisbonne,  même  parmi  les 
i.  classes  pauvres.  Bien  des  domestiques  ,  par  exemple ,  stipulent, 
|*.  avant  d'entrer  dans  une  maison,  qu'on  leur  donnera  du  thé  au 

•  '.  moins  une  fois  par  jour. 

l.ifalle  au  OU.  L'émancipation  des  colonies  portugaises,  en  pri- 
*'  vaiït  la  métropole  des  ressources  de  toute  nature  dont  elle  avait 
%été \n  possession  pendant  plusieurs  années,  a  puissamment  con- 
X  tribué  a  l'amélioration  et  au  développement  de  l'agriculture.  Le 

•  '  Portugal  avait,  en  i838,  commencé  à  exporter  des  céréales, 

•  iandis  qu'autrefois  il  en  tirait  de  l'étranger.  L'exportation  n'a  pas 
..  continué  en  1839,  mais  les  approvisionneurs  sont  plus  que  suf- 

</;"nsans  pour  les  besoins  de  la  population.  Il  y  a  peu  d'années  encore, 
lorsque  le  Portugal  était  dans  l'obligation  de  demander  aux  étran- 
;  .  çers  des  moyens  de  subsistance  en  farine  et  céréales,  pour  quatre 
;  -mois  de  l'année,  la  France  seule  lui  envoyait  plus  de  i5o  bâtimens 

•  chargés  de  blé. 

.    Une  loi  du  14  septembre  r83y  a  prohibé  l'importation  des  cé- 
"réaies  ,  des  farines,  des  pommes  de  terre  et  du  pain  confectionné, 
<le- production  étrangère,  tant  pour  l'entrepôt  que  pour  laconsom- 
.•mation;  mais  quand  la  récolte  n'est  pas  suffisante  ,  le  gouverne- 
•  ment  est  autorisé  à  permettre  l'entrée  de  la  quantité  de  grains 
qu'il  juge  nécessaire. 

À  Lisbonne,  les  approvisionneurs  en  grains  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l'administration  du  terreiro  do  trigo  (halle  au  blé). 
Tous  les  grains  et  toutes  les  farines  qui  se  vendent  en  ville  sortent 
de  la  halle  au  blé  où  les  marchés  sont  conclus  sous  les  yeux  de 
l'inspecteur-général  et  au  moyen  d'un  transfert  passé  sur  les  re- 
gistres de  T administration.  Le  droit  d'entrée ,  qu'acquittent  ces 
denrées,  est  de  3o  reis  par  alqueire,  ou  1  fr.  35  c.  l'hectolitre. 
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Indépendamment  du  terreiro*  la  loi  autorise  les  entrepôts  fictifs'- 
dans  des  magasins  particuliers  (alojamentos)  placés  sous  la  sur- 
veillance et  l'administration  de  l'inspecteur  de  la  halle.  .  . 

Le  terreiro  et  les  alojamentos  ont  reçu  dans  le  courant  de 
Tannée  i83g  : 

373,a54  hectolitres  de  blé;  38,274  id.  d'orge;  32,167  id.  de  *  *; 
mais  ;  3,494  "1.  de  seigle. 

Le  revenu  pour  l'Etat  est  de  737,500 

La  dépense  se  monte  à  218,750 

Bénéfice.  .  .  5i8,75o 

.  *  • 

Tribunaux.  Les  affaires  de  commerce  sont  jugées,  à  Lisbonne/  . 
par  deux  tribunaux,  l'un  de  première  instance  ,  jugeant  avec  Fin-, 
tervention  de  douze  jurés  ,  et  un  de  deuxième  et  dernière  ins- 
tance. 

Douanes.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  la  grande  douane  ët 
les  selte  casas. 

La  première,  qui  est  la  douane  proprement  dite,  est  un  granci/ 
et  bel  édifice  élevé  par  les  soins  du  marquis  de  Pombal ,  après  lé 
désastre  de  1755.  L'intérieur,  convenablement  disposé,  se  divise 
en  salles  et  magasins  dont  les  proportions  sont  vraiment  colossales  / 
et  en  font  une  des  plus  belles  douanes  de  l'Europe.  J 

L'administration  compte  1 19  employés.  Le  directeur  reçoit  un  'i 
traitement  de  840,000  rcis  (5,25o  fr.).  Le  total  du  budget  des  dér 
penses  s'élève  à  23o;ooo  fr.  Les  recettes  de  l'année  1839  ont  été  de  • 
1 1 ,382,8o5  fr.  ••; 

La  loi  veut  qu'il  soit  ajouté  3  pour  cent  aux  droits  im posés  .•par 
le  tarif  des  douanes  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées..  / 
Cette  surtaxe  ,  qui  produit  annuellement  plus  de  3oo,ooo  fr.,  est  • 
répartie  proportionnellement  entre  les  divers  employés,  y  compris^ 
en  premier  lieu,  le  directeur. 

Les  saisies  (lomadias)  font  une  autre  branche  du  revenu  de  la*** 
douane.  Les  marchandises  confisquées  sont  vendues  publiquement, 
et  le  produit  en  est  réparti  en  trois  lots  de  me  me  valeur  :  un  pour 
l'Etat,  un  pour  la  douane,  le  troisième  pour  les  capteurs. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  traite  mens  des  employés  de 
la  douane  augmentent  en  proportion  des  recettes  et  des  confisca- 
tions. 

Le  service  des  transports  et  mouvemens  à  l'intérieur  est  confié 
à  une  compagnie  de  1 46  hommes  dont  le  salaire  est  réglé  par  un 
tarif  spécial. 

Selte  casas.  La  douane  des  sept  bureaux  ou  selte  casas j  an- 
cienne dénomination  qui  n'a  plus  d'application  aujourd'hui ,  est 
une  sorte  d'octroi  formé  de  quatre  répartitions. 

Dans  la  première,  on  perçoit  les  droits  sur  l'importation  et  l'ex- 
portation des  viqs ,  esprits,  vinaigres  et  huiles; 

Dans  la  deuxième,  on  prélève  les  mêmes  droits  sur  les  viandes, 
le  bétail,  le  poisson  salé  venu  de  l'étranger,  etc.  ; 
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La  troisième  répartition  concerne  les  fruits ,  te  bois ,  le  char- 
bon ,  etc.  ; 

La  quatrième  enfin  embrasse  la  totalité  des  droits  d'octroi  ap- 
partenant à  la  ville  et  non  compris  dans  les  pre'ce'dentes  réparti- 
tions. 

Le  nombre  des  employés  de  cette  douane  est  de  161  ;  le  budget 
des  dépenses  s'élève  à  195,000  fr.  ;  son  revenu  a  été,  pendant 
Tannée  1839,  de  5,292,724  fr. 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

Banque.  La  banque  de  Lisbonne  a  été  fondée  en  1821  pour  la 
durée  de  vingt  ans.  Son  existence  légale  cessera  le  3i  déc.  1841  ; 
mais  déjà  un  nouvel  acte  législatif  en  a  prorogé  la  durée  pour  dix 
ans. 

.  Son  but  est  d'amortir  le  papier-monnaie,  de  faciliter  les  tran- 
sactions commerciales ,  et  de  ruiner  le  prêt  à  usure. 

Le  papier-monnaie  a  cessé  d'avoir  cours  depuis  le  i(  i  août  1834. 
Le  gouvernement  l'a  remboursé  ,  ce  jour- là  ,  en  espèces  métal- 
liques ,  à  l'escompte  de  20  pour  cent  ;  mais  il  a  promis  que  les 
porteurs  de  cette  sorte  de  valeur,  auxquels  il  pourrait  ne  pas  con- 
venir de  l'escompter  à  ce  taux  ,  recevraient  du  trésor  public  des 
titres  de  mêmes  sommes  payables  dans  la  première  quinzaine  de 
janvier  i838 ,  et  admissibles  pour  moitié  de  tous  les  paiemens  à 
faire  à  l'administration  des  finances  dès  le  ior  janvier  1837.  Il  fut 
dit,  en  outre,  que  les  porteurs  de  papier-monnaie  pourraient,  s'ils 
le  préféraient ,  lecevoir  du  trésor  publie  des  bons  pour  la  valeur 
nominale  de  leur  papier,  remboursables  en  espèces  métalliques 
en  cinq  échéances  à  une  année  d'intervalle  l'une  de  l'autre. 
\  De  tous  ces  engagemens,  un  seul  a  été  tenu  jusqu'à  ce  jour,  celui 
de  recevoir  le  papier-monnaie  pour  moitié  dans  le  prix  d'achat 
des  biens  nationaux ,  encore  est-ce  une  faculté  illusoire,  puisque  la 
irtise  à  prix  est  forcée  proportionnellement  à  la  dépréciation  du 
papier.  Il  est  résulté  de  cette  impossibilité  de  tenir  les  promesses 
faites,  d'abord  une  chute  rapide  de  la  valeur  du  papier- monnaie 
qui  ne  se  vend  plus  qu'à  60  ou  70  pour  cent  de  perte,  ce  qui 
est  très-î«rave,  puisqu'il  en  existe  encore  pour  environ  12  millions 
de  francs;  et ,  en  second  lieu  ,  il  en  est  résulté  une  accumulation 
de  cette  sorte  de  valeur  à  la  banque  qui  s'en  était  chargée  sur  la 
foi  des  promesses  officielles  ,  et  qui ,  maintenant,  ne  peut  plus  se 
décider  à  s'en  défaire  à  la  perte  énorme  qu'il  lui  faudrait  subir. 

Cependant  le  crédit  de  la  banque  de  Lisbonne  s'est  soutenu, 
grâce  à  ses  autres  opérations,  qui  consistent  à  escompter  les  lettres 
dccliange  à  5  pour  cent  par  an  ;  à  prêter  sur  le  dépôt  des  titres 
légaux  les  2/3  de  leur  valeur  commerciale  ;  sur  celui  des  diamans, 
les  2/3  de  leur  évaluation  ;  sur  l'or  et  l'argent ,  90  pour  cent,  et 
sur  ses  propres  actions,  leur  valeur  nominale. 

Le  capital  de  la  banque  est  de  5,ooo  contos  (3i,25o,ooo  fr.) 
divisés  en  10,000  actions  de  5oo,ooo  reis  (3,i25  fr.).  Ces  actions 
valent  aujourd'hui  660,000  reis  (4>ia5  fr.). 
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Les  associations  d'industrie  et  de  commerce  ne  manquent  pas  à 
Lisbonne;  et  bien  qu'elles  ne  soient  pas  en  voie  de  prospérité,  sans 
doute  à  cause  de  circonstances  étrangères  qui  réagissent  sur  elles, 
ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  remarquable  qui  contraste  avec  l'a- 
pathie habituelle  de  la  population  portugaise,  et  un  progrès  fort 
louable.  Tôt  ou  tard,  Lisbonne  doit  recueillir  les  fruits  de  cet  esprit 
d'association. 

Pêcheries.  L'une  des  plus  importantes,  sans  contredit,  est  la 
compagnie  des  pêcheries,  Compannia  de  pescarias  Lisboncnse. 

Cette  société  lut  fondée  en  i835,  au  capital  de  1,000  contos  de 
reis  (6,25o,ooo  fr.),  divisible  en  10,000  actions  de  100,000  reis 
(6a5  fr.).  Celles-ci  ne  valent  aujourd'hui  que  20,000  reis  (ia5  fr.). 
Cette  énorme  dépréciation  vient,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  de 
la  mauvaise  administration  intérieure  de  cette  entreprise  :  l'argent 
*  des  actionnaires  a  été  gaspillé,  sans  malversation  cependant ,  mais 
avec  une  incroyable  maladresse.  La  direction  a  fait  d'abord  venir 
d'Angleterre  des  maîtres  pêcheurs  pour  instruire  les  matelots  por- 
tugais, et  ces  hommes  ,  qui  se  faisaient  donner  des  gages  exor- 
bitans,  n'ont  rien  appris  à  leurs  élèves  ,  soit  par  ignorance  ,  soit 
par  jalousie,  par  haine  ou  par  mépris  pour  cette  nation,  leur  vas- 
sale et  leur  tributaire.  Le  dernier  compte-rendu  de  la  société  af- 
firme que  les  navires  pêcheurs,  dont  les  équipages  étaient  composés 
d'Anglais  ,  mêlés  à  quelques  Portugais ,  n  ont  jamais  rapporté  à 
Lisbonne,  l'un  portant  l'autre,  plus  de  10,000  poissons  chacun  ; 
tandis  que  ceux  qui  n'étaient  montés  que  par  des  Portugais  seuls , 
inhabiles  pêcheurs,  mais  vivant  en  bonne  harmonie  entre  eux  ,  et 
à  la  fois  sobres  et  laborieux  ,  en  ont  rapporté  ,  dans  la  première 
année,  i3  à  1 4,000,  et  dans  les  suivantes,  18  à  20,000. 

La  direction  avait ,  en  outre ,  fait  acheter  des  navires  en  Angle- 
terre; et  quoiqu'elle  les  eût  payés  fort  cher,  elle  n'a  pu  en  tirer 
qu'un  parti  très-insignifiant.  Plusieurs  ne  sont  jamais  parvenus  à 
leur  destination,  d'autres  ont  dû  subir  des  réparations  ruineuses , 
et  quelques-uns  enfin  ont  été  vendus  à  grande  perte. 

Dans  le  commencement,  il  avait  été  décidé  que  la  morue  de 
pêche  portugaise  serait  transportée  à  l'île  de  Fayal  pour  y  être 
séchée  ;  mais  une  expérience  coûteuse  apprit  que  le  climat  de  cette 
île  est  trop  humide  pour  cette  opération.  La  société  se  décida  alors 
à  louer,  pour  trente  années  ,  au  gouvernement,  une  ancienne  for- 
teresse ruinée,  aux  environs  de  Trafaria,  à  l'embouchure  du  Tage. 
C'est  là,  aujourd'hui,  qu'elle  a  établi  ses  dépôts  de  morue  et  de  sar- 
dines. 

La  compagnie  des  pêcheries  tire  ses  revenus  de  quatre  branches 
diverses,  savoir  : 

i°  La  pêche  de  la  baleine.  Une  seule  expédition  a  été  tentée. 
Elle  a  donné  un  bénéfice  net  de  4°j°oo  fr*  sur  unc  avance  de 
160,000  fr.,  non  compris,  bien  entendu,  le  prix  d'achat  des  na- 
vires que  l'entreprise  avait  fait  venir  d'Angleterre.  Le  blanc  de 
baleine,  que  la  direction  garde  encore  en  dépôt,  doit  servir,  dit-on, 
à  des  essais  pour  la  fabrication  des  bougies. 
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2°  La  pêche  de  la  morue.  La  compagnie  a  expédie',  en  i83q, 
pour  la  pêche  de  la  morue,  i4  navires  qui  ont  rapporté  ensemble 
292 ,656  morues  et9,i4i  litres  d'huile,  ce  qui  revient  à  20,000  pois- 
sons et  65o  litres  d'huile  par  chaque  navire  ;  le  bénéfice  net  est  d'en- 
viron 2,000  fr.  par  chargement.  La  morue  de  pêche  portugaise  ne 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  celle  qu'apportent  ici  les  Suédois 
et  même  les  Anglais. 

3°  La  pêche  de  la  sardine.  La  sardine  se  pêche  sur  les  cotes  de 
l'Algarve.  Elle  peut  donner  un  bénéfice  de  20  pour  cent. 

4°  La  pêche  du  thon.  Elle  se  fait  également  sur  les  cotes  de 
l'Algarve  où  la  compagnie  a  fondé  quelques  établissemens  {ar- 
moloes).  En  1839,  elle  a  donné  un  bénéfice  de  5o,ooo  fr. 

Parmi  les  autres  associations  d'industrie  et  de  commerce,  à  Lis- 
bonne, on  peut  mentionner  encore  les  suivantes  : 

Bateaux  à  vapeur,  omnibus,  etc.  Les  bateaux  à  vapeur  du 
Tage,  ceux  de  Porto ,  la  fabrique  de  porcelaine,  les  omnibus,  etc., 
sont  généralement  en  perte,  et  leurs  actions  se  cotent  fort  au-des- 
sous du  pair. 

Les  trois  compagnies  d'assurances  contre  les  risques  de  mer , 
Fidelidade,  Heslauraçao  et  Bonança,  sont  dans  une  meilleure 
position,  ainsi  que  la  compagnie  Conjîanqa,  instituée  dans  l'objet 
de  prêter  de  l'argent  au  gouvernement. 

Associations.  Il  y  a  encore  deux  sociétés  qui  ont  pris  les  noms , 
l'une  d'association  mercantile,  l'autre  d'association  industrielle. 
L'objet  qu'elles  se  proposaient,  celui  de  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  ,  était  certainement  fort  louable; 
mais  elles  ont  peu  prospéré  ;  et  aujourd'hui  elles  sont  presqu'ou- 
bliées. 

Puis  viennent  les  manufactures.  A  leur  tête  il  faut  placer  la 
fabrique  de  tissus  et  filature  qui  prend  son  nom  de  l'ancien  cou- 
vent de  Xaùregas.  On  y  fait  des  étoffes  de  lin,  de  coton  et  de 
laine  qui  trouvent  un  écoulement  suffisant  dans  la  capitale  et  les 
provinces  voisines. 

Les  principaux  articles  sur  lesquels  s'exerce  d'ailleurs  l'in- 
dustrie des  ouvriers  de  Lisbonne  sont  :  les  étoffes  de  divers  tissus, 
la  tannerie,  la  chapellerie,  l'ébénisterie ,  la  papeterie,  les  ouvrages 
en  fer-blanc,  en  cuivre  battu  et  la  bijouterie. 

Exposition  de*  produits  de  l'industrie.  Une  exposition  des 
produits  de  l'industrie  portugaise  a  eu  lieu ,  à  Lisbonne,  au  mois 
d'août  1840.  Elle  n'a  été  remarquable,  à  peu  d'exception  près, 
que  par  son  extrême  pauvreté  ,  et  si  l'on  jugeait  des  progrès  de 
l'industrie  manufacturière  en  ce  pays  par  cette  seule  exibition,  on 
serait  forcé  de  reconnaître  que  les  mesures  protectrices  et  le  tarif 
des  douanes  n'ont  point  rempli  leur  objet  ;  mais  il  est  vrai  de  dire 
que  sous  le  rapport  du  nombre  des  produits ,  sinon  sous  celui  de 
leur  qualité  ,  cette  exposition  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  expression  bien  fidèle  de  l'industrie  du  Portugal. 

Les  exposans  ne  reçoivent  aucune  sorte  de  récompense ,  ni  mé- 
dailles, ni  décorations,  ni  commandes  de  travaux  ;  le  public  paraît 
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ignorer  qu'il  y  a  une  exposition,  et  il  n'existe  même  pas  de  livret 
pour  servir  de  guide  aux  visiteurs. 

Voici  quelques  observations  sommaires  sur  les  principaux  objets 
qui  ont  été  expose's,  en  commençant  par  ceux  qui  entrent  plus  di- 
rectement en  concurrence  avec  les  produits  de  l'industrie  française, 
et  c'est  dans  cet  ordre  que  je  vais  les  passer  en  revue. 

Soies  et  soiàries.  Un  cultivateur  a  envoyé'  deux  paquets  d'une 
soie  produite  et  filée  à  Lisbonne.  Jusqu'ici,  les  environs  de  Porto, 
de  Bragance  et  de  Braga  avaient  seuls  fourni  cet  article  ;  encore 
ne  le  donnent-ils  qu'en  petite  quantité.  Les  soies  qui  alimentent 
les  fabriques  portugaises  sont  tirées  d'Italie. 

La  manufacture  royale  de  soieries  de  Lisbonne  a  exposé  une 
assez  nombreuse  collection  de  tissus.  Deux  manufactures  particu- 
lières ont  aussi  offert  des  produits  de  ce  genre  :  des  satins,  des 
gros  de  Naples,  des  rubans,  des  velours,  des  moueboirs,  des  cra- 
vates et  surtout  des  étoffes  à  gilets.  La  trame  en  est  généralement 
solide  et  bonne  ;  les  dessins  imitent  ceux  des  étoffes  anglaises, 
mais  les  couleurs  en  sont  mauvaises.  Cependant,  on  voit  là  un 
progrès  réel.  Les  manufactures  de  soieries  se  multiplient  à  Lis- 
bonne. La  plupart  sont  dirigées  par  des  Français,  et  les  cbefs  ou- 
vriers sont  de  la  même  nation.  Les  métiers  à  la  Jacquard  se  trou- 
vent maintenant  partout. 

Les  moueboirs  en  satin,  pour  cravates,  valent  de  12  à  18  fr.  la 
pièce  ;  en  gros  de  Naples,  ils  coûtent  de  8  à  12  fr. 

Les  étoiles  pour  gilets  varient  entre  les  prix  de  4  fr*  4°  c-  ** 
i3  fr.  20  c.  le  mètre  ;  les  velours  coûtent  de  12  à  i5  fr.  le  mètre. 

On  trouve  des  ombrelles  bien  confectionnées  dans  les  prix  de 
10  à  20  fr. 

Laines  et  lainages.  La  laine  indigène  est  abondante  et  de  bonne 
qualité;  il  s'en  exporte  annuellement  pour  près  de  800,000  fr.  ré- 
partis entre  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique  et  Gênes.  Le  reste 
sert  à  la  fabrication  nationale.  Il  existe  aux  environs  de  Lis- 
bonne quelques  lavoirs  dont  le  plus  considérable  appartient  à  la 
maison  française  Lecesne  Gui  Ilot. 

C'est  de  X Alenv-Tejo  que  viennent  la  plupart  des  laines  desti- 
nées à  l'exportation,  et  les  plus  importantes  fabriques  se  trouvent 
à  Portalègre,  Estremoz,  Covilhaa,  Fundao,  etc.;  mais  ces  villes 
n'ont  rien  envoyé  à  l'exposition  de  1840. 

On  y  voit  un  écbantillon  de  laine  venu  des  îles  du  cap  Vert, 
très-remarquable  par  sa  souplesse  et  sa  blancheur. 

La  filature  de  laine  de  M.  Daupias,  consul-général  de  Portugal 
à  Paris,  a  exposé  des  laines  filées  à  la  mécanique.  Dans  cet  éta- 
blissement, que  dirige  un  contre-maître  français  dont  le  principal 
emploi  est  de  former  des  élèves  parmi  les  travailleurs  des  pays, 
le  filage  à  sec  des  laines  peignées  manuellement  s'opère  à  l'aide 
de  machines  françaises. 

La  manufacture  de  laines  tissées  à  la  mécanique  et  de  teintu- 
rerie de  laines,  nouvellement  établie  à  Alemquer  par  un  Français, 
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le  sieur  Lafaurie,  a  envoyé  des  ouvrages  de  bonneterie  à  l'usage 
des  hab i tans  des  contrées  septentrionales. 

Les  autres  lainages  exposés  consistent  en  couvertures,  tapis,  bas, 
chaussons,  tous  travaillés  grossièrement. 

Fils  et  tissus  de  coton.  L'industrie  cotonnièrc  est  en  voie  de 
progrès  en  Portugal.  Cinq  manufactures  ont  envoyé  leurs  produits 
à  l'exposition  de  1840,  savoir  : 

La  manufacture  royale  de  Thomas  ; 

La  compagnie  des  hls  et  tissus  de  Lisbonne,  sise  à  Xabregas  ; 

La  compagnie  des  fils  et  tissus,  sise  à  Campo-Pegueno  ; 

La  Casa-Pi  a  où  l'on  fait  travailler  les  orphelins  des  deux  sexes  ; 

Et  la  manufacture  d'indiennes  de  la  veuve  Bandeira. 

Les  objets  exposés  consistent  en  fils  tirés  à  la  mécanique,  ru- 
bans, couvertures,  draps  de  lit,  serviettes,  toiles  à  matelols,  filets, 
guinées,  calicots,  indiennes,  madras,  mouchoirs,  bas,  etc. 

Les  étoffes  ne  sont  pas  remarquables  par  la  finesse  du  tissu,  ni 
par  la  pureté  de  la  trame,  et  cependant  elles  sont  généralement 
d'une  exécution  satisfaisante.  Les  dessins  des  indiennes  ne  sont 
pas  tous  de  bon  goût,  et  on  assure  que  les  couleurs  manquent 
de  solidité.  Les  prix  sont,  comparativement,  plus  élevés  que  ceux 
de  France  et  surtout  d'Angleterre. 

Fils  et  tissus  de  lin.  Le  lin  que  le  Portugal  tire  annuelle- 
ment de  la  Russie  et  des  autres  contrées  septentrionales,  s'élève  à 
une  valeur  d'environ  5  millions  de  francs.  Il  sert  à  alimenter  les 
manufactures  de  Guimaraès  et  les  travaux  particuliers  communs 
à  la  plupart  des  ménages  portugais.  Il  y  a  Lieu  de  bétonner  que 
cette  industrie  ne  soit  représentée  à  l'exposition  de  1840  que  par 
un  petit  nombre  de  tissus  sans  valeur. 

Métaux,  ferblanterie,  tréfilerie  et  clouterie,  La  ferblanterie 
est,  sans  contredit,  l'une  des  principales  industries  de  Lisbonne  ; 
le  nombre  des  ferblantiers  y  paraît  même  hors  de  proportion  avec 
les  besoins  de  la  population.  Les  ouvrages  qui  sortent  de  ces  éta- 
blissemens  ont  peu  de  valeur,  mais  ils  sont  d'une  bonne  exécution. 
Il  y  en  a  quelques-uns  à  l'exposition  de  cette  année. 

Coutellerie ,  quincaillerie.  La  fabrique  nationale  de  Pernes  a 
exposé  une  collection  de  vrilles  qui  n'a  rien  de  remarquable. 

Fonderie  de  fonte  de  fer  et  autres  métaux.  La  compagnie  des 
ouvrages  en  métaux  de  Porto  a  envoyé  des  cheminées,  des  foyers, 
des  fourneaux  de  cuisine,  des  cuisines  portatives,  des  marteaux  de 
porte,  des  roues  en  fonte  d'un  nouveau  modèle,  etc. 

Un  Allemand  ,  le  baron  d'Eschewège ,  a  exposé  des  morceaux 
d'asphalte  factice. 

Machines  et  ustensiles,  etc.  Les  ateliers  d'un  fabricant  nommé 
Colarès,  de  Lisbonne,  ont  fourni  à  l'exposition  deux  machines 
hydrauliques  qui  paraissent  ingénieusement  construites  ;  ce  sont 
des  pompes  à  pression. 

La  carrosserie  n'a  donné  que  des  lanternes  de  cabriolets  qui 
ont  paru  assez  bien  confectionnées. 
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lnst rumens  de  précision ,  etc.  On  voit  à  l'exposition  des  ba- 
lances d'une  bonne  et  belle  exécution,  et  des  boussoles  enfermées 
dans  des  caisses  de  cuivre.  Ce  dernier  article  est  grossièrement 
exécuté ,  mais  il  serait  plus  intéressant  de  pouvoir  déterminer  le 
mérite  de  l'instrument.  Les  navigateurs  portugais  furent  des  pre- 
miers, en  Europe,  à  faire  usage  de  Ja  boussole,  et  ils  lui  sont  re- 
devables de  leurs  plus  importantes  découvertes.  Il  parait  même 
«me  ces  instrumens  étaient  très-répandus  et  perfectionnés  chez 
eux  dès  le  commencement  du  seizième  siècle,  puisqu'un  de  leurs 
voyageurs ,  Antonio  Tenreiro ,  fit ,  en  1 5iS ,  le  trajet  de  l'Inde  à 
Lisbonne ,  par  terre,  à  l'aide  de  la  boussole  ;  mais  il  en  est  de  ce 
titre  de  leur  ancienne  gloire  comme  de  tous  les  autres  à  peu  près  : 
c'est  en  Angleterre  que  les  Portugais  vont  aujourd'hui  se  pourvoir 
d'instrumens  nautiques. 

Chimie,  éclairage.  Il  s'est  formé  à  Lisbonne  une  fabrique  de 
bougies  stéariques ,  montée ,  organisée  et  dirigée  par  des  Français. 
Le  fondateur  est  un  ancien  négociant  établi  à  Paris.  Il  a  apporté 
ici  l'industrie  de  la  fabrication  stéarique,  et  son  établissement,  qui 
a  obtenu  une  rapide  prospérité ,  exporte  au  Brésil  des  bougies  qui 
entrent  en  concurrence  avec  nos  produits  similaires. 

Beaux -arts.  Les  beaux-arts  ne  figurent  que  pour  mémoire 
dans  les  expositions  de  l'industrie  portugaise.  La  bijouterie  même, 
qui  forme  une  grande  industrie  à  Lisbonne  et  qui  jouit  d'une  cer- 
taine renommée,  que  d'ailleurs  elle  mérite  peu  ,  n'a  rien  envoyé 
cette  année.  Quelques  artistes  ont  exposé  des  statuettes  et  autres 
ouvrages  en  ivoire  faits  avec  beaucoup  d'habileté.  L'imprimerie , 
la  typographie  musicale,  la  lithographie,  etc.,  sont  fort  arriérées. 
L'imprimerie  de  Coïmbre  elle-même  est  en  décadence. 

Arts  céramiques.  Il  existe  en  Portugal  de  nombreuses  fabri- 
ques de  poterie  commune.  On  débite  à  Lisbonne  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  une  quantité  considérable  de  vases  en 
argile  poreux.  Ce  sont  des  espèces  6.y alcarazas ,  de  formes  diverses, 
où  l'eau  acquiert  de  la  fraîcheur.  Plusieurs  villages,  dans  le  voi- 
sinage des  localités  où  se  récolte  la  matière  propre  à  ce  genre  de 
fabrication,  n'ont  pas  d'autre  industrie. 

Les  fabriques  de  faïence  commune  abondent  à  Lisbonne  ;  elles 
ont  envoyé  des  échantillons  de  leurs  produits  à  l'exposition.  On  n'y 
a  rien  vu  cjiu  ait  paru  digne  de  mention. 

La  fabrique  royale  de  porcelaine  de  Lisbonne,  dont  les  ouvriers 
sont  Français,  a  fourni  son  contingent.  Ses  produits  ne  sauraient 
entrer  en  parallèle  avec  ceux  de  France  et  d'Angleterre.  On  pour- 
rait en  dire  autaut  de  la  grande  manufacture  de  porcelaines  et 
cristaux  de  Ferreira-Pinto-Basto,  bien  que  l'on  s'y  étudie  a  co- 
pier servilement  les  formes ,  la  manière,  et  jusqu'aux  dessins  des 
ouvrages  venus  de  France. 

Les  verreries  sont  encore  ici  très-communes  et  de  mauvais 
goût. 

Les  prix  de  ces  divers  objets  sont  d'ailleurs  plus  élevés,  propor- 
tionnellement ,  que  ceux  des  manufactures  étrangères. 
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Arts  divers.  La  papeterie  commune  commence  à  prendre  quel- 
qu'importance.  Le  Portugal  exporte  du  papier  au  Brésil. 

Le  papier  écolier,  appelé  ici  papel  a  masso,  d'une  bonne  con- 
fection, quoique  buvant  légèrement,  se  vend  12  fr.  5o  c.  la  rame. 
Le  panier  à  lettres ,  qui  manque  de  corps  et  de  lustre  ,  se  vend 
i4fr.  la  rame. 

Il  y  a  encore  à  l'exposition  quelques  toiles  cirées  très-grosses  et 
en  apparence  très-solides  ;  un  petit  nombre  de  dessins ,  d'aqua- 
relles ,  de  fleurs  en  cire  et  d'autres  objets  peu  dignes  d'attention. 

Telle  a  été  en  peu  de  mots  l'exposition  de  1840.  Elle  sert  à  dé- 
montrer, de  plus  en  plus,  que  depuis  la  séparation  du  Portugal  et 
du  Brésil ,  et  rétablissement  d'un  tarif  exagéré ,  l'industrie  agri- 
cole a  fait  incontestablement  plus  de  progrès  que  l'industrie  ma- 
nufacturière. La  première,  en  effet,  commence  à  exporter  les  pro- 
ductions que  le  Portugal  achetait  autrefois  à  l'étranger,  tandis 
que  la  seconde  s'avance  lentement ,  ;t  peu  d'exceptions  près.  L'é- 
normité  des  droits  protecteurs  gêne  et  entrave  les  relations  com- 
merciales plus  qu'elle  ne  fait  prospérer  la  fabrication  intérieure. 

Tabacs  et  savons.  C'est  à  Lisbonne  que  résident  les  sociétés 
qui  ont  acheté  au  gouvernement  les  fermes  du  tabac,  du  savon  et 
de  l'orseille.  La  ferme  des  tabacs  a  été  donnée,  le  3o  septembre 
i833  ,  pour  douze  années ,  au  comte  Farrobo ,  à  la  charge  d'une 
redevance  annuelle  de  1,200  contos  de  reis  (7,500,000  fr.),  plus 
1 32,000  fr.  environ  pour  diverses  pensions  de  retraite.  La  ferme 
dessavonslui  a  été  donnée  également  pour  10 1  contos  (63i,25ofr.) 
et  6,000  fr.  environ  de  pension  de  retraite  ;  cette  branche  du  re- 
venu public  est  abandonnée  à  la  caisse  d'amortissement.  On  a  exigé, 
en  même  temps,  du  comte  Farrobo  qu'il  se  chargeât  de  l'exploi- 
tation du  grand  théâtre  italien,  moyennant  une  subvention  an- 
nuelle ,  que  lui  ferait  le  gouvernement,  de  26  contos  de  réis 
(i62,5oo  fr.). 

Ces  deux  fermes  réunies  donnent  nécessairement  de  très-grands 
bénéfices. 

L'orseille  qu'on  tire  du  cap  Vert  a  été  cédée  en  ferme,  par  le 
gouvernement  qui  en  a  le  monopole,  pour  le  prix  de  94  contos 
(587,5oo  fr.)  par  an.  Il  y  a  perte  pour  les  fermiers.  L'orseille  de 
Madère  et  des  Açores  fait  partie  également  du  monopole  que  le 
gouvernement  s'est  réservé  ;  mais  jusqu'à  ce  jour,  il  n'en  a  ni  cédé 
le  droit  d'exportation,  ni  profité  pour  lui-même. 

NAVIGATION. 

Nous  dirons  quelques  mots  sur  la  navigation  et  le  commerce  de 
Lisbonne  pendant  l'année  1839. 

Il  y  a  toujours  en  station  dans  le  port  de  Lisbonne  ,  environ 
100  navires  de  commerce,  dont  3o  portugais,  3o  anglais,  et  40  de 
diverses  nations. 

La  navigation  de  ce  port,  pour  Tannée  1839,  a  offert  pour  ré- 
sultats ,  à  l'entrée  : 

t.  vu.  V,  42 
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3io  navires  anglais,  jaugeant   35, 270  ton. 

272     id.     portugais   32,o5>7 

112     id.     suédois   17,812 

29     id.     russes   5,782 

38     id.     danois   5,749 

36     id.     hollandais   3,264 

18     id.     brésiliens   2,985 

17     id.     américains   2,920 

17     id.     français   >>8i4 

i3     id.     autrichiens  •   i,4o3 

8     id.     hambourgeois.   1,^01 

§id.      belges   1,400 

id.     espagnols   1 ,396 

16     id.     hanovriens   i,3i5 

7     id.     sardes   862 

1      id.     lubeckois.   i35 

962     id.     caboteurs  portugais. .....  44>979 

Total...  1,892  navires,  jaugeant   i6o,545  ton. 

Le  commerce  maritime,  durant  la  même  année,  a  présenté  les 
chiffres  suivans  : 

Importations   59,062, 5o3  fr. 

Exportations   12, 767 ,683 


Total  du  mouvement  générai   71,830,186  fr. 


Les  importations  ont  surpassé  les  exportations  de  46,294,820  fr., 
c'est  leur  proportion  habituelle  qui  est  à  peu  près  :  :  100  :  22. 

Les  importations  ont  excédé  celles  de  Tannée  1 838  de  5,455,893  f . , 
et  celles  de  l'année  1837,  de  10,61 1 ,482  fr. 

Les  exportations  ont  excédé  celles  de  i838  de  1,433,709  fr., 
et  celles  de  1837,  de  2,o44;°6i  fr. 

Voici  comment  on  peut  classer  les  articles  d'importation  : 


Etoffes  de  coton   12, 747 ,809  f . 

Lainages  et  draps   6,5 1 9,556 

Sucre   49^9979^ 

Tissus  de  lin   2,980,956 

Métaux  et  minéraux  bruts   2 ,632 , 7  20 

Métaux  ouvrés   2,545,34 1 

Riz   2,534,738 

Morue   2,i84,o5o 

Drogues   2,066,21 5 

Cuirs  et  peaux   2,046,725 

Café   1,663,595 

Lin  en  rame   i,55g,44o 

Beurre   1,362,606 

Panier   905,778 

Bois  brut   881,000 

Semences,  fruits,  légumes   692,34a 
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Soieries   606,600  f. 

Tabac   589,100 

Soie  brute   528,260 

Le  thé,  dont  il  avait  été  importé  en  i836  pour...  860,000 

En  1837  pour   3,426,5()8 

En  18  38  pour    4,306,898 

Ne  figure  en  1839  que  pour   88,544 

Il  n'est  ycnu,  en  effet,  clans  le  courant  de  Tannée  dernière  que 
177  caisses  de  thé,  dont  16  du  Brésil  et  une  d'Angleterre  ;  i£q. 
proviennent  de  confiscation.  Il  est  probable  que  les  spéculateurs 
avaient  jugé  l'approvisionnement  assez  considérable  pour  l'année 
1 839 ,  mais  le  chiffre  doit  nécessairement  remonter  beaucoup  en 
1840. 

Les  pays  étrangers  qui  ont  fourni  à  l'importation  île  Lisbonne 
sont  ainsi  classés  : 

Angleterre   27,329,050  f. 

Brésil   iu,6i8?7o4 

France   3, 094, 4 1?  ' 

Suède   3,258,  i44 

Sardaigne  (Gênes)   1,799,254 

Russie   1 ,733,5oi 

Belgique   1  /i  33,66ï 

Hambourg   I,l45,l44 

Pays-Bas   1  ,o5 1,357 

Etats-Unis   867,689 

Danemarck   742,391 

Les  principaux  articles  de  l'exportation  ont  été  : 

Vins  !   3,465,5io  f. 

Huile   2,039,1 i5 

Oranges   1,262,815 

Laine   1  ,o53,o6ô 

Sel   582,998 

Animaux  (produits  annuels)   574,5^5 

Orseille   444  832 

Les  nations  étrangères,  qui  ont  tiré  ces  produits,  ne  se  classent 
pas  dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné  pour  les  importations,  et  le 
Brésil  y  occupe  le  premier  rang. 

Brésil   5,567,86i  f. 

Angleterre   4>8i3,i6i 

France   792,936 

Etats-Unis   444>l4i 

Russie   3oo,945 

Sardaigne  (Gênes)   239,444 

Bays-Bas   207,862 

Suède   iSSjjïâ 
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EN  VENTE  : 

Code  civil  de  l'Empire  de  Russie,  traduit  sur  les  éditions  offi- 
cielles par  un  jurisconsulte  russe*  précédé  d'un  aperçu  his- 
torique sur  la  législation  de  la  Russie  et  sur  l'organisation 
de  Cet  empire. 

Par  M.  VICTOR  FOLCHER,  AVOCAT-GErsË*nAL. 
Un  fort  volume  in-8°. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  celte  importante  publication 
qui,  pour  la  première  fois,  fait  connaître  d'une  manière  certaine  les 
lois  qui  régissent  la  Russie,  cr.  que  M.  V.  Foucher  a  rendue  encore 
plus  curieuse  et  plus  complète,  en  fesaut  précéder  la  traduction  du 
texte  d'un  aperçu  sur  1  histoire  de  cette  législation,  et  sur  l'organisa- 
tion et  la  compétence  des  tribunaux  de  cet  empire;  le  code  lui-même 
est  suivi  de  nombreuses  additions  qui  contiennent  toutes  les  lois  ren- 
dues depuis  i833,  époque  où  il  a  été  publié,  jusques  et  y  compris  l'an- 
née 1840.  Nous  y  remarquons  entr'autres  la  loi  sur  les  sociétés  par 
actions  et  celle  sur  le  louage  des  services  des  paysans  et  des  serfs. 

Les  autres  livraisons  parues  de  la  collection  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles des  Etats  modernes  se  composent  :  1 0  du  code  pénal  de  l'em- 
pire d'Autriche  )  20  du  code  criminel  de  l'empire  du  Brésil  ;  5°  du 
code  civil  de  l'empire  d'Autriche  :  4°  du  code  de  procédure  et  des  lois 
judiciaires  du  canton  de  Genève  ;  5°  des  lois  pénales  et  d'instruction 
criminelle  du  royaume  des  Deux-Siciles  5  6°  des  codes  de  commerce  et 
de  procédure  commerciale  du  royaume  d'Espagne  -}  ^  du  code  de  com- 
merce et  des  lois  judiciaires  du  royaume  de  Hollande. 

Chez  Joubert,  libraire,  rue  des  Grès,  ij. 

Les  prochaines  livraisons  contiendront  :  le  code  civil  de  Hollande, 
les  lois  de  procédure  civile  et  criminelle  du  même  pays,  le  code  de 
commerce  de  Portugal,  le  code  pénal  de  Saxe,  le  code  de  commerce 
de  Russie. 

Le  Crédit  et  la  Banque,  études  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  l'organisation  de  la  Banque  de  France,  par  Courcblle- 
Seneuil.  —  Paris,  chez  Pagnerre*  iS^o, 

Cette  brochure  renferme  une  excellente  exposition  du  système  des 
Banques  en  général,  et  des  différentes  Banques  de  l'Europe  et  de  l'A- 
mérique en  particulier  ;  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  vues  de  l'au- 
teur sur  les  réformes  qu'il  recommande  dans  r  organisation  de  la  Banque 
de  France»  mais  nous  reconnaissons  qu'elles  sont  développées  avec  ta- 
lent et  convenance,  et  nous  nous  félicitons  de  voir  M.  Seueuil,  déjà 
connu  par  quelques  travaux  philosophiques,  s'adonner  aux  études  d  c- 
ctfnomie  politique. 
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3U 11   v.  A  t  V  1 1  L 1 VI 11  ,   TU  1  .               V..  Ill.il  »**  "  *  *  ■              *  * 

nislre  des  Pays  Bas  à  Paris,  sur  le  même 

—  «  —  »  ■  m  /at-»  »  ji^f- 

rm  ,  rel.  aux.  paquebots,  IU.j.  • —  Le  1/ 

mai  1841,  par  M.  l'ers  il ,  rel.  nus  mar- 

objet, 479.— Du  29  août  1840,  avec  Haïti, 

chandises  neuves,  117.  —  Le  11  juin 

rel.  à  la  traite  des  noirs,  246.  —  Avec  la 

1841  ,  par  M.  le  duc  d'Harcourt  ,  rel.  à 

Nouvelle-Grenade ,  257 ,  464.  —  Du  23 
avril,  entre  la  Suède  et  le  Venezuela,  483. 

la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  , 

_  VTitfp  l'i  (ï-vjiiifif-Ttvf'tnL'TiP  et  les  ville*? 

RUSSIE   :  Décision  impériale  du  8 
avril  1841 ,  qui  autorise  le  transport  des 
grains  eutre  les  divers  ports  de  la  Bal- 

libres d'Allemagne,  du  3  août  1841,  473. 

—  V.  Conventions,  Lois,  Rapports,  Cir- 
culaires. 

VENEZUELA ,  voy.  Traités. 
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